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En vue du 175e anniversaire de la Révolution et de 
la Constitution de 1848 ainsi que du début du par-
lementarisme au Luxembourg, la Chambre des Dé-
putés et les Archives nationales de Luxembourg 
(ANLux) ont décidé de réaliser en 2023 un projet 
d’exposition et de publication commun.

La convention de collaboration y relative a été si-
gnée le 25 janvier 2022 par le Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, et la Directrice des Ar-
chives nationales de Luxembourg, Mme Josée Kirps.

L’exposition dédiée à cette période charnière de 
l’histoire du Grand-Duché sera montrée dans les lo-
caux des ANLux à partir de juillet 2023. Elle sera ac-
compagnée d’une publication dans laquelle les diffé-
rentes thématiques liées aux événements de 1848 
seront mises en lumière. La coordination générale de 
l’exposition a été confiée à l’historienne Mme Marie-
Paule Jungblut.

Cette initiative vient s’ajouter à la dernière collabo-
ration entre la Chambre des Députés et les Archives 
nationales de Luxembourg qui consistait en la mise 
en ligne du fonds de la Chambre des Députés.

Le 25 janvier 2022, le Président de 
la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, et 

la Directrice des Archives nationales de Luxembourg, 
Mme Josée Kirps, ont signé 

la convention de collaboration.

Exposition commune du Parlement et des Archives nationales

Session d’hiver de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE)

De l’empoisonnement d’Alexeï Navalny à la gouvernance dans le 
football en passant par l’enseignement de l’histoire

Les parlementaires de l’APCE se sont donné ren-
dez-vous au Palais de l’Europe à Strasbourg du 24 au 
28 janvier 2022 pour la première partie de la session 
ordinaire 2022. En début de session, le sénateur néer-
landais du groupe de la Gauche unitaire européenne, 
M. Tiny Kox, a été élu président de l’assemblée pour 
un mandat d’une année.

Délégation russe et 
empoisonnement d’Alexeï Navalny

Pour des raisons substantielles et formelles, les 
pouvoirs de la délégation russe ont été contestés. 
Après examen en commission, l’assemblée a décidé 
de procéder à la ratification des pouvoirs en arguant 
que le dialogue politique ne pourrait être maintenu 
qu’avec la Fédération de Russie représentée. De plus, 
l’accès des citoyens russes à la Cour européenne des 
droits de l’homme a primé sur le raisonnement des 
contestations. Cependant, M. Piotr Tolstoï, n’ayant 
pas obtenu de majorité relative en deux tours de scru-
tins secrets, n’a par conséquent pas été retenu 
comme l’un des 20 vice-présidents de l’assemblée. 
Quant à l’affaire autour de M. Alexeï Navalny, les par-
lementaires ont revendiqué sa libération immédiate et 
exhorté le Gouvernement russe à ouvrir une enquête 
indépendante et efficace sur la tentative d’empoison-
nement de celui-ci.

L’Observatoire de 
l’enseignement de l’histoire en Europe

Le président de la délégation luxembourgeoise, 
M. Gusty Graas, a tenu, en tant que porte-parole 

de l’Alliance des démocrates et des libéraux pour 
l’Europe (ALDE), une intervention se rapportant à l’Ob-
servatoire de l’enseignement de l’histoire en Europe.

En ces temps de désinformation et de tentatives 
de réécriture de l’histoire à des fins manipulatives, il 
faut s’assurer que l’enseignement de l’histoire reflète 
les valeurs phares du Conseil de l’Europe.

À cet effet, cet observatoire a été créé, servant 
d’ins  trument d’harmonisation des programmes 
d’études.

M. Graas a également souligné que les rapports 
découlant de celui-ci permettaient « de mieux contrô-
ler la qualité de l’enseignement dispensé dans les dif-
férents États membres ». 

Il a clos son discours en regrettant que seuls 17 
des 47 membres y ont adhéré, tout en appelant les 30 
autres à le faire.

Autres points abordés
Au cours des différentes séances, l’assemblée par-

lementaire a couvert un large éventail de domaines. 
Elle a assimilé l’inaction face aux changements clima-
tiques à une violation des droits de l’enfant. 

Selon les parlementaires, ce dernier devrait être vu 
comme un acteur à part entière qu’il s’agirait d’inclure 
dans l’élaboration des législations le concernant. 

La baisse de l’âge du droit de vote à 16 ans et le 
droit des enfants d’être entendus ont également fait 
l’objet de débats. L’assemblée s’est également mon-

trée inquiète des derniers développements touchant 
au droit des personnes LGBTI. 

Plus particulièrement dans les pays du Caucase du 
Sud, la situation s’est détériorée et il est recommandé 
d’adopter des codes de conduite pour les médias et 
les parlementaires interdisant toute sorte de propos 
haineux ou discriminatoires. 

Différentes recommandations ont aussi été formu-
lées en ce qui concerne le football.  Il a été souligné 
que les « affaires ne doivent pas prendre le pas sur 
les valeurs » et par conséquent les droits humains 
fondamentaux doivent à tout prix être respectés lors 
de l’organisation d’événements mondiaux. 

Dans une autre résolution, il est fait appel aux États 
européens de ratifier et de mettre en œuvre la 
Convention internationale pour la protection de toutes 
les personnes contre les disparitions forcées. 

Finalement, l’APCE a salué les progrès démocra-
tiques réalisés en Arménie, tout en recommandant de 
continuer la réforme de la justice et de garder un œil 
sur les médias.

M. Gusty Graas, président de la délégation luxem-
bourgeoise, a participé en présentiel à la session 
plénière. 

Mmes Octavie Modert et Josée Lorsché, membres 
effectifs, Mme Cécile Hemmen et MM. Paul Galles et 
Max Hengel, membres suppléants, y ont participé vir-
tuellement.

M. Gusty Graas, Président de la délégation luxembour-
geoise, lors de son intervention devant l’APCE
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Nouvelles dispositions dans la lutte 
contre la pandémie
7820 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre 
la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en 
place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non couverts 
de certaines entreprises.
Le présent projet de loi propose un certain nombre d’assouplisse-
ments par rapport aux mesures actuellement applicables sous l’égide 
de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19. Ces modifications trouvent leur fondement dans 
la situation épidémiologique actuelle.
Celle-ci se caractérise par deux tendances qui peuvent être résumées 
comme suit. D’un côté, l’évolution de certains des indicateurs clés re-
latifs à la situation épidémiologique est généralement encourageante 
(nouvelles infections, taux d’incidence, taux de reproduction, nombre 
de décès, taux d’hospitalisation des personnes âgées, présence du 
virus dans les eaux usées, nombre croissant de personnes vacci-
nées). De l’autre côté, la situation dans les unités de soins intensifs 
reste tendue avec un nombre élevé de personnes assez jeunes y 
prises en charge. En outre, la situation relative aux variants nécessite 
d’être suivie de près, le taux de positivité des personnes symptoma-
tiques est supérieur à 5 % et des incertitudes quant aux livraisons de 
doses vaccinales supplémentaires subsistent.
Un juste équilibre entre retour à la normalité et vigilance doit dès lors 
être recherché.
Le présent projet de loi propose ainsi d’assouplir certaines des me-
sures actuellement applicables, et ce jusqu’au 12 juin 2021 inclus, à 
savoir :
- Secteur Horeca :
• la possibilité est prévue de consommer tant sur les terrasses qu’à 
l’intérieur ;
• la consommation à l’intérieur est soumise à une obligation de test ;

• le nombre maximal de personnes par table passe de deux à quatre ;
• une extension des horaires jusqu’à 22.00 heures est proposée.
- Le couvre-feu est désormais applicable entre minuit et 06.00 heures 
du matin.
- Rassemblements :
• il est désormais possible d’inviter au domicile quatre personnes 
pouvant relever de ménages différents ou un autre ménage voire une 
même cohabitation, quel que soit le nombre de personnes qui com-
posent ceux-ci ;
• rassemblements en dehors du domicile ;
• la jauge passe de 100 à 150 personnes ;
• la possibilité est prévue d’organiser un événement jusqu’à 1.000 per-
sonnes à condition de disposer d’un protocole sanitaire préalable-
ment accepté par la Direction de la santé.
- Sport :
• le huis clos est supprimé pour les manifestations sportives ;
• la règle de distanciation de deux mètres est à respecter à partir de 
quatre acteurs sportifs (au lieu de deux acteurs sportifs) ;
• il est proposé d’abandonner les restrictions pour le sport pratiqué 
par les jeunes de moins de 19 ans relevant d’un club sportif affilié à 
une fédération sportive agréée ;
• la capacité d’accueil des bassins des centres aquatiques et piscines 
est désormais fixée à un minimum de dix mètres carrés par per-
sonne ;
• des précisions sont apportées aux règles applicables à l’exercice 
des activités physiques et sportives pratiquées dans le cadre de la 
formation professionnelle de base et de la formation continue organi-
sée par l’École de police.
- Culture :
• la règle de distanciation de deux mètres est à respecter à partir de 
quatre personnes (au lieu de deux personnes) pour la pratique d’acti-
vités musicales ;

• la pratique d’une activité musicale peut se faire jusqu’à 40 per-
sonnes à l’air libre à condition qu’une distance de deux mètres soit 
respectée à tout moment.
- Éducation nationale :
• il est prévu d’abroger avec effet au 31 mai 2021 l’article 4ter relatif à 
la formation scolaire à distance pendant la moitié du temps scolaire 
pour les élèves des classes de 4e à 2e de l’enseignement secondaire 
public ainsi que pour les élèves des classes correspondantes de la 
formation professionnelle.
Le projet de loi prévoit également un certain nombre de dispositions 
visant à modifier la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour ob-
jet la mise en place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts 
non couverts de certaines entreprises.
Les dispositions relatives aux sanctions sont adaptées par rapport 
aux différentes nouvelles dispositions énoncées ci-dessus.

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 06.05.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
07.05.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
11.05.2021 Présentation et examen d’une série d’amendements

gouvernementaux
Examen de l’avis du Conseil d’État

14.05.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.05.2021
Loi du 14 mai 2021
Mémorial A : 2021, n° 369, page 1

Lors d’une visite à la Chambre des Députés le 26 
janvier 2022, le Ministre des Affaires étrangères ar-
ménien, M. Ararat Mirzoyan, a informé les membres 
du Bureau et de la Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Coopération, de l’Immi-
gration et de l’Asile sur la situation dans son pays.

 Les sujets de discussion prioritaires étaient les 
rapports entre l’Arménie et la Turquie ainsi que le 
conflit dans la région du Haut-Karabakh et la rela-
tion tendue avec le pays voisin Azerbaïdjan. 

À propos de ce dernier, le Ministre des Affaires 
étrangères arménien a souligné que la situation 
complexe et sensible créait la peur et l’insécurité au 
sein de la population arménienne. 

Il a notamment décrit la situation des prisonniers 
de guerre arméniens et évoqué la question du terri-
toire et la destruction du patrimoine culturel et 
religieux. Le Président de la Chambre des Députés, 
M. Fernand Etgen, a rappelé que le parlement luxem -
bourgeois a voté deux motions concernant le conflit 
en Haut-Karabakh.

Le génocide arménien, reconnu par la Chambre 
des Députés en 2015, a également été abordé. « La 
reconnaissance du génocide n’est pas une exigence 
du côté arménien pour l’établissement des relations 
avec la Turquie », a précisé M. Ararat Mirzoyan en 
réponse à une question d’un député. Ankara refuse 
néanmoins de reconnaître ce génocide.

« Nous sommes une jeune démocratie »
Une députée a voulu connaître l’appréciation du 

ministre quant à la stabilité de la structure démo-
cratique de son pays. M. Ararat Mirzoyan a souligné 
que la République arménienne est une jeune démo-
cratie qui doit faire face à de multiples défis. Par 
conséquent, elle nécessite le soutien de démocra-
ties bien établies comme le Grand-Duché de Luxem-
bourg.

Lors de l’échange de vues, M. Ararat Mirzoyan 
a également souligné l’importance d’une présence 
européenne dans la région afin de défendre les 
va  leurs communes. « Les jeunes démocraties ne 
doivent pas être abandonnées », a revendiqué le 
Ministre des Affaires étrangères arménien.

Visite du Ministre des Affaires étrangères arménien au Parlement luxembourgeois

e  eune  dé cra ie  néce i en  du u ien

Le Ministre des Affaires étrangères arménien, M. Ararat Mirzoyan, a rencontré le Président de la Chambre des 
Députés, M. Fernand Etgen.

Les journalistes constituent un pilier essentiel de 
la démocratie, il faut par conséquent les protéger 
contre les menaces physiques et morales. Voici le 
principal constat lors de la visite de la Représen-
tante de l’Organisation pour la sécurité et la coopé-
ration en Europe (OSCE) pour la liberté des médias, 
Mme Teresa Ribeiro, le 28 janvier 2022 au Parle-
ment luxembourgeois. L’OSCE suit l’évolution des 
médias dans ses 57 États membres. L’objectif de la 
Représentante pour la liberté des médias, une insti-
tution indépendante de l’OSCE qui existe depuis 25 
ans, est d’identifier des violations et de les mettre à 
l’ordre du jour en alertant le public. 

« La propagation de la désinformation constitue 
une grande menace », a expliqué Mme Teresa Ri-
beiro face aux députés membres de la Commission 
de la Digitalisation, des Médias et des Communica-
tions et de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile. 

« Nous avons besoin d’une éducation aux médias 
et nous devons faire appel à la responsabilité de 

chaque citoyen de bien manier des informations », 
a-t-elle souligné. L’invention de l’internet présente 
de nombreux avantages, mais engendre aussi d’im-
portants défis. D’autres sujets étaient les chicanes 
juridiques auxquelles sont exposés les journalistes, 
la sécurité des journalistes pendant notamment les 
manifestations contre les mesures sanitaires ainsi 
que la concentration des médias.

Comment traiter des personnes qui se font passer 
pour des journalistes sans avoir de carte de presse ? 
Comment réguler la protection des journalistes pro-
fessionnels ? 

« Dans certains pays les soi-disant jour  nalistes-
citoyens servent à la dénonciation de violations », a 
rappelé Mme Teresa Ribeiro en réponse à ces ques-
tions soulevées par un député.

Les députés ont explicité les efforts qui ont été 
faits ces derniers mois pour renforcer le pluralisme 
jour  nalistique, notamment la loi sur un régime d’ai-
des en faveur du journalisme professionnel (dossier 
parlementaire 7631) votée en juillet dernier.

La Représentante de l’OSCE pour la liberté des médias, Mme Teresa Ribeiro, en visite au Parlement luxembourgeois

Mieux protéger les journalistes

Entrevue avec Mme Teresa Ribeiro, Représentante de l’OSCE pour la liberté des médias
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Nee, dat ass net de Fall, Här 
 President.

2. Communications
M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu follgend 

Kommunikatiounen un d’Chamber ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat der Petitioun, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gouf, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
12 mai 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le bu-
reau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7820 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ; 
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution temporaire 
de l’État aux coûts non couverts
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
06.05.2021
7821 - Projet de loi relative aux aides à des prêts cli-
matiques
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 
06.05.2021
7822 - Projet de loi relative à l’émission de lettres de 
gage, et portant :
1° transposition de la directive (UE) 2019/2162 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 
2019 concernant l’émission d’obligations garanties 
et la surveillance publique des obligations garanties 
et modifiant les directives 2009/65/CE et 2014/59/
UE ;
2° mise en œuvre du règlement (UE) 2019/2160 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 
2019 modifiant le règlement (UE) n° 575/2013 en ce 
qui concerne les expositions sous forme d’obliga-
tions garanties ; et
3° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ; 
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant créa-
tion d’une commission de surveillance du secteur fi-
nancier ;
c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant 
les organismes de placement collectif ; et de

d) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la 
défaillance des établissements de crédit et de cer-
taines entreprises d’investissement
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 07.05.2021
3) La demande de pétition suivante a été déposée :
1875 - Demande de pétition publique : Cette pétition 
a été écrite par Diogo Baptista, élève de l’école inter-
nationale de Differdange. Mais elle représente non 
seulement son envie, mais aussi celle d’autres 
élèves avec qui il en a pu discuter. L’envie de vivre 
dans un monde meilleur et d’étudier dans une école 
plus verte.
Dépôt : Diogo da Piedade Baptista, le 06.05.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Changements de composition des délé-
gations parlementaires luxembourgeoises 
auprès des assemblées parlementaires in-
ternationales
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentareschen 
Delegatiounen ubelaangt, si follgend Ännerungen 
agaangen:
An der Assemblée parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope ersetzt den Här Marc Spautz den Här Claude 
Wiseler als effektive Member an d’Madamm 
 Octavie Modert ersetzt den Här Marc Spautz als 
Membre suppléant.
Gëtt et dozou iergendwellech aner Ännerungsvir-
schléi?
(Négation)
Ech gesinn, datt dat net de Fall ass.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

4. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi d’Pre-
sidentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn.
Et gëtt proposéiert, deen zweete Punkt vum Ordre 
du jour fir den nächste Freiden, eng Question élar-
gie vum Laurent Mosar, vum Ordre du jour ze 
 huelen.
Ass d’Chamber mat dësem ofgeännerten Ordre du 
jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

5. Dépôt d’une motion par M. Fred Keup
Ech géif dann d’Wuert un den Här Fred Keup gi fir 
den Depot vun enger Motioun.
Exposé

M. Fred Keup (ADR), auteur.- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, hei eng Mo-
tioun, wat d’Consultingfirmen ugeet, déi fir de Staat 
engagéiert ginn, fir Missiounen ze erleedegen.
Mir haten an der Vergaangenheet mat parlamenta-
resche Froe gefrot, wéi vill där Consultingsfirmen 
déi lescht Jore fir de Staat erugezu gi sinn, wéi vill 

dat kascht huet, aus wat fir enge Grënn dat ge-
maach ginn ass. An den Äntwerten hu mer dunn 
erausfonnt, dass de Staat eigentlech keng Iwwer-
siicht huet iwwert déi Firmen, déi vun him enga-
géiert ginn. Dat heescht, e konnt eis net soen, wéi 
vill dat der am Ganze sinn, wéi vill dat am Eenzelfall 
kascht huet, wéi vill dat am Ganze kascht huet.
Mir sinn awer der Meenung, dass dat wichteg wier, 
engersäits fir ze wëssen, wéi vill Sue mer dann 
iwwerhaapt dofir ausginn. Dat si jo awer normaler-
weis considerabel Zommen. Anerersäits ass et jo 
och esou, dass mer jo musse plangen, wéi vill Leit 
beim Staat agestallt ginn. An ech mengen, do wier 
et och wichteg, wa mer wéissten, wéi vill Aarbech-
ten am Moment also ausgelagert ginn u Consul-
tingfirmen oder aner Firmen, fir esou Saachen ze 
maachen.
Duerfir géife mer hei mat dëser Motioun froen, fir 
vum 1. Januar 2022 un en zentrale Regëster unze-
leeën, wou genee drasteet, wéi eng Entitéite gefrot 
ginn, fir Missiounen ze erleedegen, wéi eng Firmen 
dat sinn, wat déi gefroten Déngschter sinn, wéi 
laang déi fir de Staat schaffen, a fir de Käschte-
punkt dann och do dranzesetzen, an dass d’Cham-
ber dann e järlechen aktualiséierte Rapport virge-
luecht géif kréie vun deem Regëster.
Merci.
Motion
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt d’Regierung kee Regëster féiert, wéi vill 
Consultingfirmen de Staat an deene leschte Jore fir 
Etüden engagéiert huet, wéi aus den Äntwerten op 
déi parlamentaresch Froen Nummer 3883, 3884 an 
3724 ervirgeet;
- datt esou Engagementer awer e kumulativ héije 
Käschtepunkt fir de Staat kënnen duerstellen;
ass sech bewosst,
- datt de Staat ëmmer nees evaluéiere muss, wéi eng 
Kompetenzen hien a senger eegener Fonction 
 publique brauch a wéi eng Etüden hie wëll u privat 
Acteure ginn, an datt mat deenen Iwwerleeungen 
och ëmmer finanziell Consideratiounen a Prioritéite 
verbonne sinn;
- datt, fir d’Entwécklung vun der Fonction publique 
laangfristeg ze plangen, et néideg ass, en Iwwer-
bléck iwwert déi Kompetenzen ze kréien, déi am 
 Kader vum ëffentlechen Déngscht eventuell nach 
mussen op- oder ausgebaut ginn;
fuerdert d’Regierung op,
- vum 1. Januar 2022 un en zentrale Regëster unze-
leeën, deen d’Relatioune vum Staat mat Consulting-
firme genee renseignéiert, inklusiv der Entitéit, déi 
den Optrag gëtt, de bedeelegte Firmen, der Natur 
vun deene gefroten Déngschter, der Durée vun der 
kontraktueller Relatioun an hirem Käschtepunkt;
- datt der Chamber e järlech aktualiséierte Rapport 
aus dem Regëster virgeluecht gëtt.
(s.) Fred Keup.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup.
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. u er ure de la éance u li ue
- M. Fernand Etgen, Président

. unica i n  
- M. Fernand Etgen, Président

. an e en  de c i i n de  délé a i n  arle en aire  
luxembourgeoises auprès des assemblées parlementaires 
internationales
- M. Fernand Etgen, Président

. rdre du ur
- M. Fernand Etgen, Président

. Dé  d une i n ar M. red eu
- Exposé : M. Fred Keup 

. eure d ac uali é du r u e li i ue  au u e  de  er
pectives de la situation socio-économique du pays, sur la base 
des nouvelles données issues du « Panorama social 2021 » de 
la a re de  alarié
- Exposé : M. Paul Galles (dépôt des motions 1 et 2)
- Débat : M. Max Hahn - Mme Simone Asselborn-Bintz (intervention 

de Mme Viviane Reding) - M. Charles Margue - M. Fred Keup -  
M. Marc Baum - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : Mme Corinne Cahen, 
Ministre de la Famille et de l’Intégration - M. Paul Galles (parole 
après ministre) - Mme la Ministre Corinne Cahen

- Motion 1 : M. Max Hahn - M. Marc Baum
- Vote sur la motion 1 (rejetée)

- Motion 2 : M. André Bauler - M. Sven Clement - M. Fred Keup - 
M. David Wagner - M. Gilles Roth

- Vote sur la motion 2 (rejetée)
. Dé  d une r i i n de l i ar M. en le en

- M. Sven Clement
. ue i n élar ie n   de M. Al  ae  au u e  de  ndica  

des communes
- M. Aly Kaes - Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur

. Dé a  de c n ul a i n au u e  de la re n e de la l i c u
nale di iée du  déce re 
- Exposé : Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur 
- Débat : M. Michel Wolter (intervention de Mme Lydie Polfer) -  

M. Claude Lamberty (intervention de M. André Bauler) - M. Dan 
Biancalana (dépôt de la motion 1) (intervention de M. Mars Di 
Bartolomeo) - M. François Benoy (intervention de M. André 
Bauler) - M. Roy Reding - M. Marc Baum - M. Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur

- Vote sur la motion 1 (adoptée)
. M i n de M. Marc au  rela i e  la c n ca i n d une 

réunion du Comité de coordination tripartite
 Exposé : M. Marc Spautz
- Discussion générale : M. Gilles Baum - M. Georges Engel - 

M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner - M. Sven Clement
- Prise de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier 

Ministre, Ministre d’État - M. Marc Spautz (parole après ministre) - 

M. le Premier Ministre Xavier Bettel
- Vote sur la motion (rejetée)

.   r i i n de l i r an  di ica i n de
 . la l i élec rale di iée du  é rier 
 . la l i du  uin  rela i e  l iden i ica i n de  

personnes physiques au registre national des personnes 
i ue   la car e d iden i é  au  re i re  c unau  de  

er nne  i ue  e  r an  di ica i n de
 1) l’article 104 du Code civil ;
  la l i di iée du  ar   r ani an  l iden i ica i n 

numérique des personnes physiques et morales ;
  la l i c unale di iée du  déce re  
  la l i élec rale di iée du  é rier 
 et abrogeant
  la l i di iée du  déce re  c ncernan  le  recen

e en  de ula i n  aire en e écu i n de la l i élec rale 
et

  l arr é rand ducal du  a   r an  in r duc i n de 
la carte d’identité obligatoire 
Déclaration de recevabilité : M. Fernand Etgen, Président 

12. Ordre du jour (suite)
M. Fernand Kartheiser - M. Fernand Etgen, Président

Au anc du u erne en  e r u en   M. a ier Be el  re ier 
Ministre, Ministre d'État ; Mme Corinne Cahen et Mme Taina 
B erdin  Mini re .

aire

. eure d ac uali é du r u e li i ue 
 au u e  de  er ec i e  de la i ua

tion socio-économique du pays, sur la 
base des nouvelles données issues du 
« Panorama social 2021 » de la Chambre 
de  alarié
D’Chamber féiert haut de Mëtteg eng Aktualitéitss-
tonn iwwert d’Perspektive vun der sozioekonome-
scher Situatioun vu Lëtzebuerg am Kader vum „Pa-
norama social 2021“ vun der Salariatskummer, déi 
d’CSV-Fraktioun ugefrot huet. Ech géif direkt d’Wuert 
un den honorabelen Här Paul Galles als Vertrieder 
vun der CSV-Fraktioun ginn. Här Galles, Dir hutt 
d’Wuert.
Exposé

M. aul alle (CSV).- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, Madamm Minister, ech hunn am 
Numm vun eiser Fraktioun dës Heure d’actualité uge-
frot aus Aktualitéitsgrënn. All Joer gëtt d’Chambre 
des Salariés de „Panorama social“ eraus, an deem 
unhand vun enger Hellewull vun Indicateuren déi 
 sozial Situatioun vu Lëtzebuerg ganz treffend be-
schriwwe gëtt. Et ass wouer: Et sinn Zuelen. A si 
ginn am „Panorama social“ och interpretéiert, mee 
déi politesch Interpretatioun mat de méigleche Kon-
sequenzen, déi mer doraus zéien, déi läit awer bei 
eis.
De Sozialpanorama ass an dräi Deeler opgedeelt: 
als Éischt Inegalitéiten an Aarmut, als Zweet Chô-
mage an Emploi an als Drëtt Aarbechtskondi-
tiounen an Aarbechtsqualitéit.
Ech wäert mech virun allem op deen éischten Deel 
konzentréieren a wäert Iech och gläich soe woufir. 
Déi zwee aner Deeler verdéngen awer och eng 
grouss Opmierksamkeet an eis CSV-Fraktioun huet 
iwwer all déi Zäit net opgehalen, nom Zougang, der 
Qualitéit an de Bedéngunge vun der Aarbecht 
 ëmmer erëm nozefroen an dofir anzetrieden. Well 
d’Europäesch Sozialscharta stellt am Artikel 1 fest, 
dass all Mënsch d’Recht huet, duerch seng Aar-
becht seng Famill wierdeg kënnen ze versuergen.
Wann ech mech awer elo hei op deen éischten Deel 
konzentréieren, da well an deenen Indicateuren, 
 besonnesch deene vum Gini-Koeffizient, dem Aar-
mutsrisiko, awer och de Rapporte bezéiungsweis 
de Ratioen S80 zu S20 an S95 zu S20 eng Grond-
situatioun beschriwwe gëtt, déi alle konkreete Froe 
vun Aarbecht, vu Logement, vu Gesondheetssystem 
oder Bildungssystem virausgeet, sech dann op déi 
Systemer iwwerdréit, sech an hinnen ausdréckt, 
duerch si verdéift oder awer och zum Deel korri-
géiert gëtt.
A woufir dës Heure d’actualité grad elo? Wat ass 
dat Spannend grad an dësem Moment?
Deen éischten Deel vum „Panorama social“, op deen 
ech mech bezéien, behandelt u sech nach d’Joer 
2019, also déi Zäit virun der Pandemie. An dat ass 
dat Spannend! De Grondconstat ass nämlech ganz 
einfach: Déi sozial Ongläichheete ginn ëmmer méi 
schlëmm. An dorop wäert ech nach gläich agoen.
Mee et gëtt een zweete Constat: Dat alles war scho 
virun der Pandemie do! Déi deelweis katastrophal 
Ongläichheeten zu Lëtzebuerg sin n net d’Resultat 
vun der Pandemie, mee si ware scho virdrun do a 
sinn ëmmer méi schlëmm ginn, wéi een et dann och 
aus den Deeler 2 an 3 vum „Panorama social“ kann 
erausliesen. Si leien um System, an net um Virus! Et 
ass däitlech, dass wärend der sanitärer an ekono-
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Nouvelles dispositions dans la lutte 
contre la pandémie
7820 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre 
la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en 
place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non couverts 
de certaines entreprises.
Le présent projet de loi propose un certain nombre d’assouplisse-
ments par rapport aux mesures actuellement applicables sous l’égide 
de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19. Ces modifications trouvent leur fondement dans 
la situation épidémiologique actuelle.
Celle-ci se caractérise par deux tendances qui peuvent être résumées 
comme suit. D’un côté, l’évolution de certains des indicateurs clés re-
latifs à la situation épidémiologique est généralement encourageante 
(nouvelles infections, taux d’incidence, taux de reproduction, nombre 
de décès, taux d’hospitalisation des personnes âgées, présence du 
virus dans les eaux usées, nombre croissant de personnes vacci-
nées). De l’autre côté, la situation dans les unités de soins intensifs 
reste tendue avec un nombre élevé de personnes assez jeunes y 
prises en charge. En outre, la situation relative aux variants nécessite 
d’être suivie de près, le taux de positivité des personnes symptoma-
tiques est supérieur à 5 % et des incertitudes quant aux livraisons de 
doses vaccinales supplémentaires subsistent.
Un juste équilibre entre retour à la normalité et vigilance doit dès lors 
être recherché.
Le présent projet de loi propose ainsi d’assouplir certaines des me-
sures actuellement applicables, et ce jusqu’au 12 juin 2021 inclus, à 
savoir :
- Secteur Horeca :
• la possibilité est prévue de consommer tant sur les terrasses qu’à 
l’intérieur ;
• la consommation à l’intérieur est soumise à une obligation de test ;

• le nombre maximal de personnes par table passe de deux à quatre ;
• une extension des horaires jusqu’à 22.00 heures est proposée.
- Le couvre-feu est désormais applicable entre minuit et 06.00 heures 
du matin.
- Rassemblements :
• il est désormais possible d’inviter au domicile quatre personnes 
pouvant relever de ménages différents ou un autre ménage voire une 
même cohabitation, quel que soit le nombre de personnes qui com-
posent ceux-ci ;
• rassemblements en dehors du domicile ;
• la jauge passe de 100 à 150 personnes ;
• la possibilité est prévue d’organiser un événement jusqu’à 1.000 per-
sonnes à condition de disposer d’un protocole sanitaire préalable-
ment accepté par la Direction de la santé.
- Sport :
• le huis clos est supprimé pour les manifestations sportives ;
• la règle de distanciation de deux mètres est à respecter à partir de 
quatre acteurs sportifs (au lieu de deux acteurs sportifs) ;
• il est proposé d’abandonner les restrictions pour le sport pratiqué 
par les jeunes de moins de 19 ans relevant d’un club sportif affilié à 
une fédération sportive agréée ;
• la capacité d’accueil des bassins des centres aquatiques et piscines 
est désormais fixée à un minimum de dix mètres carrés par per-
sonne ;
• des précisions sont apportées aux règles applicables à l’exercice 
des activités physiques et sportives pratiquées dans le cadre de la 
formation professionnelle de base et de la formation continue organi-
sée par l’École de police.
- Culture :
• la règle de distanciation de deux mètres est à respecter à partir de 
quatre personnes (au lieu de deux personnes) pour la pratique d’acti-
vités musicales ;

• la pratique d’une activité musicale peut se faire jusqu’à 40 per-
sonnes à l’air libre à condition qu’une distance de deux mètres soit 
respectée à tout moment.
- Éducation nationale :
• il est prévu d’abroger avec effet au 31 mai 2021 l’article 4ter relatif à 
la formation scolaire à distance pendant la moitié du temps scolaire 
pour les élèves des classes de 4e à 2e de l’enseignement secondaire 
public ainsi que pour les élèves des classes correspondantes de la 
formation professionnelle.
Le projet de loi prévoit également un certain nombre de dispositions 
visant à modifier la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour ob-
jet la mise en place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts 
non couverts de certaines entreprises.
Les dispositions relatives aux sanctions sont adaptées par rapport 
aux différentes nouvelles dispositions énoncées ci-dessus.

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 06.05.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
07.05.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
11.05.2021 Présentation et examen d’une série d’amendements

gouvernementaux
Examen de l’avis du Conseil d’État

14.05.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.05.2021
Loi du 14 mai 2021
Mémorial A : 2021, n° 369, page 1

Lors d’une visite à la Chambre des Députés le 26 
janvier 2022, le Ministre des Affaires étrangères ar-
ménien, M. Ararat Mirzoyan, a informé les membres 
du Bureau et de la Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Coopération, de l’Immi-
gration et de l’Asile sur la situation dans son pays.

 Les sujets de discussion prioritaires étaient les 
rapports entre l’Arménie et la Turquie ainsi que le 
conflit dans la région du Haut-Karabakh et la rela-
tion tendue avec le pays voisin Azerbaïdjan. 

À propos de ce dernier, le Ministre des Affaires 
étrangères arménien a souligné que la situation 
complexe et sensible créait la peur et l’insécurité au 
sein de la population arménienne. 

Il a notamment décrit la situation des prisonniers 
de guerre arméniens et évoqué la question du terri-
toire et la destruction du patrimoine culturel et 
religieux. Le Président de la Chambre des Députés, 
M. Fernand Etgen, a rappelé que le parlement luxem -
bourgeois a voté deux motions concernant le conflit 
en Haut-Karabakh.

Le génocide arménien, reconnu par la Chambre 
des Députés en 2015, a également été abordé. « La 
reconnaissance du génocide n’est pas une exigence 
du côté arménien pour l’établissement des relations 
avec la Turquie », a précisé M. Ararat Mirzoyan en 
réponse à une question d’un député. Ankara refuse 
néanmoins de reconnaître ce génocide.

« Nous sommes une jeune démocratie »
Une députée a voulu connaître l’appréciation du 

ministre quant à la stabilité de la structure démo-
cratique de son pays. M. Ararat Mirzoyan a souligné 
que la République arménienne est une jeune démo-
cratie qui doit faire face à de multiples défis. Par 
conséquent, elle nécessite le soutien de démocra-
ties bien établies comme le Grand-Duché de Luxem-
bourg.

Lors de l’échange de vues, M. Ararat Mirzoyan 
a également souligné l’importance d’une présence 
européenne dans la région afin de défendre les 
va  leurs communes. « Les jeunes démocraties ne 
doivent pas être abandonnées », a revendiqué le 
Ministre des Affaires étrangères arménien.

Visite du Ministre des Affaires étrangères arménien au Parlement luxembourgeois

e  eune  dé cra ie  néce i en  du u ien

Le Ministre des Affaires étrangères arménien, M. Ararat Mirzoyan, a rencontré le Président de la Chambre des 
Députés, M. Fernand Etgen.

Les journalistes constituent un pilier essentiel de 
la démocratie, il faut par conséquent les protéger 
contre les menaces physiques et morales. Voici le 
principal constat lors de la visite de la Représen-
tante de l’Organisation pour la sécurité et la coopé-
ration en Europe (OSCE) pour la liberté des médias, 
Mme Teresa Ribeiro, le 28 janvier 2022 au Parle-
ment luxembourgeois. L’OSCE suit l’évolution des 
médias dans ses 57 États membres. L’objectif de la 
Représentante pour la liberté des médias, une insti-
tution indépendante de l’OSCE qui existe depuis 25 
ans, est d’identifier des violations et de les mettre à 
l’ordre du jour en alertant le public. 

« La propagation de la désinformation constitue 
une grande menace », a expliqué Mme Teresa Ri-
beiro face aux députés membres de la Commission 
de la Digitalisation, des Médias et des Communica-
tions et de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile. 

« Nous avons besoin d’une éducation aux médias 
et nous devons faire appel à la responsabilité de 

chaque citoyen de bien manier des informations », 
a-t-elle souligné. L’invention de l’internet présente 
de nombreux avantages, mais engendre aussi d’im-
portants défis. D’autres sujets étaient les chicanes 
juridiques auxquelles sont exposés les journalistes, 
la sécurité des journalistes pendant notamment les 
manifestations contre les mesures sanitaires ainsi 
que la concentration des médias.

Comment traiter des personnes qui se font passer 
pour des journalistes sans avoir de carte de presse ? 
Comment réguler la protection des journalistes pro-
fessionnels ? 

« Dans certains pays les soi-disant jour  nalistes-
citoyens servent à la dénonciation de vio  lations », a 
rappelé Mme Teresa Ribeiro en réponse à ces ques-
tions soulevées par un député.

Les députés ont explicité les efforts qui ont été 
faits ces derniers mois pour renforcer le pluralisme 
jour  nalistique, notamment la loi sur un régime d’ai-
des en faveur du journalisme professionnel (dossier 
parlementaire 7631) votée en juillet dernier.

La Représentante de l’OSCE pour la liberté des médias, Mme Teresa Ribeiro, en visite au Parlement luxembourgeois

Mieux protéger les journalistes

Entrevue avec Mme Teresa Ribeiro, Représentante de l’OSCE pour la liberté des médias
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mescher Kris och eng méi grouss sozial Kris 
entsteet, déi awer déi scho längst besteeënd Kris 
nach weider verdéift.
A wärend der sanitärer Kris hu mer natierlech als 
Éischt versicht, mat Mesures d’urgence op deen 
Noutfall ze reagéieren. Mee well de Problem systee-
mesch ass, wäerten dës Noutmesuren näischt um 
eigentleche Problem änneren. Mir sinn ee Land mat - 
fir eis enorm héich Ausgangsstandarden - himmel-
schreienden Ongläichheeten.
Jo, et ass wouer: D’Wanteraktioun gouf verlängert, 
de Congé pour raisons familiales huet ville gehol-
lef, d’Hëllefen hunn d’Ekonomie versicht um Liewen 
ze halen, a virun allem Mesurë wéi de Chômage 
partiel och d’Aarbechter an der Aarbecht. Mee de 
Grondproblem, dat weist de „Panorama social“, dee 
bleift! A well sech eng Rei Leit dann awer net vun 
der Kris wäerten erhuelen, wäert en no der Kris 
nach méi grouss ginn. An ech fäerten, dass een dat 
dann d’nächst Joer oder d’iwwernächst Joer beson-
nesch un den Indicateure vun de Ratioe kann oflie-
sen. An dorop wäert dann zum richtegen Zäitpunkt 
anzegoe sinn.
Här President, d’Dramatik vun där ganz déiwer Pro-
blematik zu Lëtzebuerg misst eis eigentlech scho 
bewosst ginn, wa mer den Taux vum Aarmutsrisiko 
kucken. An ech erklären deen net méi hei am Detail. 
Dat hunn ech d’lescht Joer in extenso gemaach, 
wéi de Marc Spautz an ech an der Chamber dee-
mools eng Interpellatioun iwwert d’Aarmut an den 
Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg ugefrot haten.
Den Aarmutsrisiko läit 2019 zu Lëtzebuerg bei 
17,5 % an ass domat weider an d’Luucht gaangen. 
An dat ass schonn als Zuel erschreckend héich. De 
Finanzminister huet wärend den Diskussiounen zum 
PSC an zum PNR versicht, déi Zuel klengzerieden. 
Hien huet sech sënngeméiss driwwer belueft, dass 
d’Sozialtransferten an d’Pensioune jo géifen derzou 
bäidroen, den Aarmutsrisiko vu 46 % op 17,5 % 
erofzedrécken.
Mee 46 %! Do muss een emol eng Kéier bedenken, 
wou mir hierkommen! Ouni d’Transferten an d’Pen-
siounen hu mer zu Lëtzebuerg en Aarmutsrisiko vu 
46 %! An dann ze soen, mir wäre staark, well mer en 
op 17,5 % gedréckt kréien, dat ass wéi wann ee 
Schalke 04 géif erklären, et géif een hir Punktenzuel 
verduebelen - si hunn der grad 13, si hätten der 26 -, 
si wären trotzdeem déi Lescht a géifen haut la main 
ofsteigen.
Mir kommen aus enger katastrophaler Situatioun a 
mir kréie se net behuewen!
An dann ass et och net, fir sech ze bretze mat der 
Diminutioun vu 46 % op 17,5 %: éischtens, well 
Frankräich an Éisträich, déi aus änlechen Aus-
gangspositioune kommen, et fäerdegbréngen, en 
op 13,3 % bezéiungsweis 13,6 % erofzedrécken; 
zweetens, well de Statec nogewisen huet, dass 
d’Sozialtransferten ëmmer manner Effekt hunn. A 
wann een da bedenkt, dass eise Pensiounssystem 
net onbedéngt deen nohaltegsten ass, da kann et 
engem e bësse graue virun der Zukunft. Drëttens, 
well eis Nopeschlänner alleguerte bei Wäitem e 
manner héijen Aarmutsrisiko hunn.
A véiertens, well et hei net einfach ëm plakeg Zuele 
geet, mee well sech Mënschen derhannert verstop-
pen. An de Gilles Roth hat dat hei schonn a senger 
Ried zum PSC gesot: Et sinn 122.000 Leit, déi 
betraff sinn! A wärend zéng Joer ass dat eng Pro-
gressioun vun 69 %! Ech huelen un, dass d’Zuele 
kloer sinn. An déi aner Indicateure schwätze genau 
déi selwecht Sprooch.
Wéi léisst sech de Problem erklären a wat kéint een 
dogéint maachen? Ech wëll dat an e puer Punkte 
séier probéieren.
Deen éischten: De „Panorama social“ stellt fir 
d’éischt emol fest, dass et keng Startchancëgläich-
heet gëtt. E schwätzt vun enger „inégalité originelle“. 
Dat kléngt scho bal no enger Ursënn, déi dora be-
steet, dass déi eng vill Kapital hunn an déi aner just 
Revenu hunn aus hirer Aarbecht. Déi Startpositioune 
sinn immens ënnerschiddlech. Et wär dréngend 
néideg, d’Kapital par rapport zur Aarbecht propor-
tional méi gerecht ze besteieren.
Dat Zweet ass: Och d’Revenue sinn ongerecht 
verdeelt. Et gëtt also keng richteg Leeschtungs-
gerechtegkeet hei zu Lëtzebuerg. Den Gini läit bei 
ganz héijen 33 Punkten. Besonnesch benodeelegt 
an hirer Kafkraaft si weiderhin d’Famillje mat ville 
Kanner an d’Monoparentaux, déi 2018 an 2019 pro-
portional weider verluer hunn, mee allgemeng och 
d’Kanner, déi Jonk, d’Auslänner an d’Leit mat 
wéinege Qualifikatiounen.
An dofir wëll ech hei nach eng Kéier drun erënne-
ren, dass de Marc Spautz fir d’CSV schonn 2019 - 
an elo nach eng Kéier - Gesetzespropositiounen 
deposéiert hat zu enger Allocation complémentaire 
fir Familljen ab dräi Kanner a fir eng Indexéierung 
vum Kannergeld.

Une voix.- Très bien!
M. aul alle (CSV).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

et ass genau dat, wat dës Zuele vum „Panorama 
social“ elo vun eis verlaangen. An dofir wëll ech 

och haut hei eng Motioun deposéieren, fir genau 
dës Indexéierung vum Kannergeld nach eng Kéier 
ze fuerderen. Well d’Leit brauchen déi Suen elo an 
net iergendwann!
An ech wëll nach eng aner Motioun fir d’Monoparen-
taux deposéieren, dass den Iwwergangsdelai aus der 
Steierklass 2 an d’Steierklass 1a vun dräi op fënnef 
Joer verlängert gëtt, dat als eng transitoresch 
Moossnam, soulaang d’Steierreform net do ass. Si 
hunn elo laang dorop gewaart. Mir wëssen net, ob 
déi Steierreform elo kënnt. Mir mussen direkt elo fir 
si handelen.
An dës zwou Motioune wëll ech Iech, Här President, 
elo ginn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- rappelant qu’à travers l’accord tripartite de 2006, il 
a été décidé de désindexer le forfait d’éducation et 
les prestations versées par la Caisse nationale des 
prestations familiales afin de créer les marges bud-
gétaires suffisantes pour financer les nouvelles 
priorités dans le domaine de la politique familiale ;
- notant que le Ministre des Finances s’est engagé 
en 2014 à l’élaboration d’un budget dit copernicien 
pour moderniser en profondeur l’État luxembour-
geois ;
- considérant que selon les propos de Monsieur le 
Ministre des Finances en date du 23 juillet 2018 
« les comptes de l’État sont désormais très proches 
de l’équilibre » et que « le prochain Gouvernement 
pourra poursuivre une politique volontariste enga-
gée pour préparer au mieux le pays aux défis de 
l’avenir et continuer à améliorer la qualité de vie des 
citoyens » ;
- constatant que selon l’accord de coalition 2018-
2023, l’indexation des prestations familiales sans 
rattrapage ne sera réintroduite qu’en fin de législa-
ture ;
- rappelant que le groupe parlementaire a déjà de-
mandé une indexation des allocations familiales 
dans une motion déposée lors du débat sur le pro-
gramme gouvernemental en décembre 2018,
invite le Gouvernement
- à procéder sans délai à l’indexation des allocations 
familiales.
(s.) Paul Galles, Martine Hansen, Aly Kaes, Octavie 
Modert, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que le taux de risque de pauvreté pour 
les ménages monoparentaux a progressé de près de 
25 % par rapport à 2005,
- qu’il se situe pour ces familles en 2019 à 40,3 % 
par rapport à un taux de risque de pauvreté toutes 
catégories confondues de 17,5 % ;
- considérant que selon l’édition 2021 du « Pano-
rama social » de la Chambre des Salariés : « Le 
Grand-Duché se classe parmi les pires élèves euro-
péens en la matière. Seuls la Lituanie et Malte font 
moins bien tandis que la Belgique, la France et l’Alle-
magne protègent plus efficacement les monoparen-
taux contre ce risque. »,
- que depuis des années, notre groupe revendique 
que des mesures ciblées soient adoptées pour sou-
tenir ces familles davantage ;
- rappelant que dans le cadre de l’instruction parle-
mentaire du projet de loi n° 7500 concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2020, notre groupe avait, via amendement, 
proposé d’allonger de trois à cinq ans la durée de 
rangement des familles monoparentales en classe 
d’impôt 2,
- que dans ce contexte, nous avions également pro-
posé de rapprocher davantage le tarif d’imposition 
de la classe 1a à celui de la classe 2 ;
- toujours convaincue du bien-fondé de cette propo-
sition et la réitérant,
invite le Gouvernement,
dans l’attente de la réforme fiscale globale,
- à modifier l’article 119 de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu pour 
faire bénéficier les familles monoparentales pen-
dant cinq ans de la classe d’impôt 2 ;
- à œuvrer en faveur d’un rapprochement du tarif de 
la classe d’impôt 1a à celui de la classe d’impôt 2.
(s.) Paul Galles, Martine Hansen, Aly Kaes, Octavie 
Modert, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Galles.
M. aul alle (CSV).- Immens erschreckend 

héich ass iwwregens och bei 12,1 % d’Zuel vun de 
Working Poor, also deenen, déi schaffen an trotz-
deem am Aarmutsrisiko liewen. Dat muss ee sech 
eng Kéier virstellen! Iwwregens sinn et 18,9 % bei 
deenen, déi en Emploi à temps partiel hunn, an 
10 % bei deenen, déi e Full-time-Job hunn.

Do ass et mat der Erhéijung vun der Allocation de 
vie chère net gedinn, zemools et iwwer vill ze vill 
Joren net ugepak gouf. Et ass eng Drëps op ee vill 
ze waarme Steen! Iwwregens gëtt et och zu Lëtze-
buerg ee groussen „gender pay gap“, deen d’„woxx“ 
an engem ganz gudden Artikel virun zwou Wochen 
thematiséiert huet. Ech hunn elo leider net d’Zäit, 
nach weider dorop anzegoen.

Eppes Drëttes, wat ech aus dem „Panorama social“ 
erausgräife wëll, ass hir nei Berechnung vun der 
„pauvreté persistante“: Do fält een drënner, wann een 
op d’mannst zwee vun de leschten dräi Joer am Aar-
mutsrisiko gelieft huet. Den Taux läit bei 8,3 %. 
Domat si mer déi Fënneftbescht an Europa; also guer 
net esou schlecht.

Mee et bedeit, dass vun deene 17,5 % der 9,2 % sinn, 
déi net do derbäigerechent sinn. Dat heescht also, 
en Taux ëm déi 9 % bis 10 %, déi volatill sinn an 
iwwert d’Jore wiesselen. Also insgesamt vill 
Mënschen, déi an den Aarmutsrisiko erarutschen, 
vläicht erëm erauskommen, erëm eng Kéier dervu 
betraff ginn, an esou weider an esou virun. Et spigelt 
déi Thees erëm: Mir hu Gott sei Dank zu Lëtzebuerg 
wéineg ganz grav Aarmut, mee den Aarmutsrisiko 
réckelt ëmmer méi an d’Mëtt vun der Gesellschaft. 
Een Drëttel vun alle Stéit zu Lëtzebuerg hu „lourdes 
charges financières“ wéinst dem Logement.

An dat Véiert a Lescht: Unhand vun den Donnéeë 
vun den Offices sociaux an den Associatioune 
beschreift de „Panorama social“ dëst Joer de Phe-
nomeen vun der verstoppter Aarmut. Et ass d’Ge-
leeënheet, och all deenen emol eng Kéier vun hei 
aus richteg Merci ze soen, déi déi Schwächst aus 
eiser Gesellschaft ni aus den Ae verléieren.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Madamm Minister, et ass Zäit elo, fir méi bewosst ze 
handelen. An ech wëll et mat engem ganz gewote 
Verglach eng Kéier illustréieren, deen zugläich och 
soe wëllt, dass mer keng Klimagerechtegkeet kréien 
ouni sozial Gerechtegkeet:

Den Overshootday zu Lëtzebuerg war dëst Joer 
schonn de 15. Februar 2021. Wann ee berechent, 
dass de Planéit Äerd duergeet, fir eis alleguerten ze 
ernären an an engem zefriddene Liewen ze halen, da 
bräichte mer, wann déi ganz Welt géif liewe wéi mir 
Lëtzebuerger, ronn aacht Planéiten. An anere Wier-
der: Iergendwéi misst zu Lëtzebuerg jiddwereen 
aachtmol méi hu wéi dat, wat en eigentlech brauch. 
Mir hunn awer eng vill ze grouss Grupp vu Leit, déi 
emol à peine net genuch hu fir dat eent Liewen, dat 
se liewen. De „Panorama social“ stellt och fest, dass 
iwwregens ëmmer méi Leit am Risiko vun enger 
Depressioun liewen.

Et deet mer leed, mee de Fazit aus dem „Panorama 
social“ misst eigentlech sinn: Iergendeppes stëmmt 
hei net!

Merci.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Galles.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Max 
Hahn agedroen. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.

Débat

M. Ma  a n (DP).- Merci, Här President. Jo, 
d’Coronapandemie huet eis op ville Plazen op der 
Welt virun Ae gefouert, wéi fragill de Wuelstand 
wärend onerwaarte Krise ka ginn a wéi séier Faillen 
an dem soziale Sécherheetsnetz kënnen entstoen.

Wa Lëtzebuerg elo lues a lues Liicht um Enn vum 
Tunnel gesäit, gesinn aner Länner no der sanitärer 
Kris och nach eng sozial Kris op si duerrullen. Dat 
ass bei eis net de Fall. Eis Regierung huet zënter 
Ufank vun dëser Kris alles derfir gemaach, fir 
Aarbechtsplazen ofzesécheren, d’Ekonomie ze sta-
biliséieren an de sozialen Zesummenhalt an eisem 
Land ze stäerken. Aus der sanitärer Kris ass bei eis 
bis ewell keng sozial Kris ginn. Dat soll och esou 
bleiwen.

Här President, dëse Constat ass wuel erfreelech, 
soll awer net verstoppen, dass et hei am Land Leit 
gëtt, deenen et finanziell net gutt geet an déi ris-
kéieren, an d’Aarmut ze rutschen. Mënschen, déi all 
Mount op en Neits musse kucken, fir béid Enner 
beieneenzekréien.

Wéi mir viru knapps engem Joer schonn eemol 
iwwert den Aarmutsrisiko heibanne geschwat hunn, 
hunn ech deemools op der Tribün gesot, dass e 
räicht Land wéi Lëtzebuerg relativ aarm dru wier, 
wann näischt géif ënnerholl ginn, fir deene Vulnera-
belsten aus eiser Gesellschaft eng Hand unzepaken, 
hinnen ze hëllefen, si ze ënnerstëtzen, fir nees op 
eegene Féiss ze stoen. Dozou stinn ech och haut 
nach.

Ee Bléck op déi eeleft Editioun vum „Panorama 
social“ weist, wéi villschichteg a facettëräich de 
soziale Portrait vu Lëtzebuerg ass. D’Chambre des 
Salariés huet sech d’Méi gemaach, fir d’Situatioun zu 
Lëtzebuerg ënner verschiddene Bléckwénkelen ze 
beliichten. Ech felicitéieren hinnen op dëser Plaz fir 
deen ausféierleche Rapport.

Beim Liese vum Rapport schielt sech eent däitlech 
eraus: Esou wéi et net deen ee Grond gëtt, an d’Aar-
mut ze rutschen, wäert et och net déi eng Léisung 
ginn, fir d’Aarmut vun haut op muer aus der Welt ze 
schafen. Wa mir also eist staatlecht Sécher-
heetsnetz wëllen nach méi enk strécken, da musse 
mer bei verschiddenen Hiewelen usetzen.

Genau dat ass och dat, wat déi lescht Jore vun 
eiser Regierung gemaach ginn ass. Meng Riedezäit 
erlaabt et leider net, déi eenzel Mesuren nach eng 
Kéier alleguerten opzezielen, mee ech mengen, Dir 
kennt se. Ech erënneren un déi rezent Erhéijung vum 
Mindestloun, d’Aféierung vum REVIS, d’Ëmsetzung 
vun der sozial gerechter Steierreform, d’gratis 
Kannerbetreiung, d’Aféierung vun de gratis Schoulbi-
cher am Secondaire, d’Erhéijung vun der Subvention 
loyer, d’Aféierung vum gratis ëffentlechen Transport 
oder elo zulescht och nach d’Verduebelung vun der 
Allocation de vie chère fir d’Joer 2020.
Léif Kolleegen, dat alles waren a sinn eenzel Puz-
zlestécker, déi derzou bäigedroen hunn, d’Leit fi-
nanziell ze ënnerstëtzen an hinne mat Sachleesch-
tungen ze hëllefen, iwwert d’Ronnen ze kommen. 
Heibäi muss ee betounen, dass grad dës Sach-
leeschtungen net an d’Statistiken iwwert den Aar-
mutsrisiko zu Lëtzebuerg matafléissen, obwuel dës 
Sachleeschtunge grad fir déi Vulnerabelst eng ganz 
grouss Stäip sinn.
D’Regierung wäert et net heibäi beloossen, mee 
wäert noleeën. Ech denken do zum Beispill un 
d’Reindexéierung vum Kannergeld fir d’Enn vun der 
Legislaturperiod oder de Complément „accueil 
gérontologique“, also finanziell Hëllefe fir eeler 
Leit, déi an engem CIPA liewen an déi net genuch 
finanziell Mëttel hunn.
Här President, wa mir vun Inegalitéiten oder dem 
Aarmutsrisiko schwätzen, dann däerf een de 
Wunnengsbau net ausser Uecht loossen. 30 % vun 
de Locatairë riskéieren, an d’Aarmut ze falen. Dee 
Problem ass bekannt. Deen immens staarken Drock 
um Wunnengsmaart léisst d’Präisser zënter Joren 
an den Himmel schéissen.
Trotz deene ville grousse Projeten, wéi zum Beispill 
zu Kielen oder op den Industriefrichen zu Wolz oder 
och nach zu Diddeleng, kënnt d’Offer der Demande 
net no. De Staat an d’Gemenge mussen dofir 
weider Efforte maachen, fir subventionéiert Loge-
menter zur Verfügung ze stellen. De Logementspak 
2.0 wäert hei d’Offer nach eng Kéier ukuerbelen. 
Och de Baulandvertrag wäert sécherlech säin Deel 
heizou bäidroen.
Gläichzäiteg huet d’Regierung och scho steierlech 
Instrumenter ofgeschaaft, déi der Saach net déng-
lech waren. Eent ass sécher: Nëmmen en Zesum-
mespill vun enger ganzer Rei Mesurë wäert kënnen 
den Drock eraushuelen.
Här President, ech hu versicht, a menger kuerzer 
Riedezäit den Tour ze dréien. Ech hätt natierlech 
nach ganz vill Theeme kënnen uschwätzen: Wor-
king Poor, d’Wuelbefannen op der Aarbecht, den 
Teletravail. Dës si just e puer Sujeten, déi ech nach 
gär hätt kënne weider verdéiwen.
D’DP steet jiddefalls hannert der Sozialpolitik vun 
der Regierung. Mir si bereet, dëse Wee weiderzegoen 
a Richtung vun engem nach méi sozialen, nach méi 
gerechten a nach méi inklusive Lëtzebuerg.
Ech soen Iech, léif Kolleeginnen a Kolleegen, vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren. An natierlech och 
eisem Deputéiertekolleeg Paul Galles villmools 
merci fir d’Ufroe vun dëser Aktualitéitsstonn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 

Hahn villmools Merci a ginn d’Wuert weider un déi 
honorabel Madamm Simone Asselborn-Bintz. 
Madamm Asselborn-Bintz, Dir hutt d’Wuert.

M e i ne A el rn Bin (LSAP).- Merci, 
Här President. Madamm Ministesch, Dir Dammen 
an Dir Hären, als Alleréischt wollt ech dem Här 
Galles Merci soe fir seng Initiativ, dës Aktualitéits-
stonn op den Ordre du jour ze huelen.
Duerch déi grouss Envergure vun deem „Panorama 
social 2021“ a wéinst menger begrenzter Riedezäit 
- an ech hoffen, dass ech se net iwwerzéien - erla-
ben ech mer, mech haaptsächlech op een Theema 
ze fokusséieren, dat mer perséinlech um Häerz läit. 
Et geet ëm d’Situatioun vun elengerzéienden 
Elteren, an domadder eeben och ëm d’Kanneraar-
mut.
Wéi aus dem „Panorama social“, fir deen ech der 
Chambre des Salariés och Merci soen, ervirgeet, 
ass den Aarmutsrisiko fir elengerzéiend Elteren an 
domadder och fir hir Kanner säit 2005 ëm ganzer 
25 % an d’Luucht gaangen. Domadder erreecht hien 
en traureg héijen Niveau vun 41,3 %. Dat ass natier-
lech eng Zuel, déi interpelléiert.
Elo stellt ee sech d’Fro, wéi dat si kann an eisem 
dach räiche Lëtzebuerg.
Een Deel Äntwerte liwwert eng interessant Etüd 
vum LISER, déi am Mee 2018 zu Esch virgestallt 
ginn ass, déi am Kader vum Debat mam Titel „Mo-
noparentalité = Précarité ?“ duerchgefouert ginn 
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ass, wou d’Madamm Ministesch och do war, wéi se 
presentéiert ginn ass. D’Chercheure vum LISER 
hate sech gefrot, wéi esou en héijen Aarmutsrisiko 
an engem vun deene räichste Länner vun der Euro-
päescher Unioun ka sinn.
Eng éischt Hypothees war et ze schléissen, dass 
elengerzéiend Eltere vläicht méi dacks am Chô-
mage wären. Wéi si erausfonnt hunn, ass dat awer 
net de Fall. An 79 % vun de betraffene monoparen-
talle Familljen ass deen Elterendeel, dee mat de 
Kanner zesumme wunnt, schaffe gaangen. Ver-
gläicht een dat mat de Familljen, wou déi zwee Elte-
rendeeler zesummeliewen, da gesäit een, dass den 
Taux änlech ass, an zwar bei 81 %.
Eng zweet Hypothees war, dass elengerzéiend Elte-
ren - iwwregens sinn dat laut dem LISER an aacht 
vun zéng Fäll Mammen - méi dacks just Deelzäit 
géife schaffen. Mee och dat ass net den Haaptkrittär, 
schléisst de LISER. Den Taux vun den Elteren, déi 
Deelzäit schaffen, ass bei de Koppele méi héich wéi 
bei den Elengerzéienden.
Mee wat ass da lo de Grond fir deen héijen Aar-
mutsrisiko? Laut dem LISER läit de Grond virun allem 
doranner, dass elengerzéiend Famillje vill méi ris-
kéieren, ënnert de Phenomeen vun de Working Poor 
ze falen. Dobäi handelt et sech jo ëm Leit, déi wuel 
enger gereegelter Aarbecht noginn an awer trotz-
deem Schwieregkeeten hunn, um Enn vum Mount 
nach eppes am Portmonni ze hunn. Dat hänkt och 
sécherlech mat den héije Logementspräisser hei am 
Land zesummen.
Lëtzebuerg ass also deemno leider Spëtzereider, 
wat déi sougenannt „in-work poverty“ ënnert den 
elengerzéiende Familljen ubelaangt.
De LISER huet och eng Lëscht opgestallt mat 17 
sougenannten „Items“: Dobäi handelt et sech ëm 
Elementer, déi Kanner a Jugendlecher zu Lëtze-
buerg normalerweis missten hunn. Dat geet vun 
engem Puer Schong, dat normalerweis déi richteg 
Gréisst sollen hunn, iwwer en Iesse pro Dag, wou 
genuch Proteinnen a Vitaminnen um Teller sinn, bis 
hin zu eemol d’Joer kënnen an d’Vakanz ze goen.
Wéi de LISER awer leider erausfonnt huet, ass de 
Risiko, dass déi 17 Items net alleguerten do sinn, 
an elengerzéiende Famillje vill méi héich. An Zuelen 
ausgedréckt ass de Risiko, dass Kanner an elenger-
zéiende Familljen op d’mannst op dräi vun deene 17 
Items verzichte mussen, zwee- bis fënnefmol méi 
héich wéi an deenen anere vergläichbare Familljen.
D’Konklusioun, déi d’Fuerscher vum LISER doraus 
zéien, ass, dass deen erhéichten Aarmutsrisiko, 
deem elengerzéiend Familljen ausgesat sinn, en 
zousätzleche Risiko ass. Et ass e Risiko, deen um 
selwechten Niveau ass wéi zum Beispill de Risiko, 
keng Aarbecht ze hunn.
Wéi eescht de Problem ass, weist eng weider Zuel. 
Fir Kanner, déi an enger elengerzéiender Famill 
wunnen, läit de Risiko, an d’Aarmut ofzerëtschen, 
par rapport zu vergläichbare Famillje véiermol méi 
héich. Dat ass e reelle Problem an dee solle mer hei 
net klengrieden. Hei gëllt et also deemno ze hande-
len, fir dass den Aarmutsrisiko, deem dës Familljen 
ausgesat sinn, net tatsächlech eng Aarmutssitua-
tioun gëtt.
Et ass och elo net esou, dass näischt an deem 
Domän geschitt wär! Au contraire. Dës Koalitioun 
ass jo op de Wee gaangen, fir op sougenannt „pres-
tations en nature“ ze setzen. A mäi Virriedner, den 
Här Hahn, huet dat jo och schonn ugedeit: gratis 
Schoulbicher, eng Rei Stonne gratis Kannerbe-
treiung oder och de gratis ëffentlechen Transport, 
deen et effektiv de Familljen, déi all Euro mussen 
zweemol ëmdréien, erlaabt, gratis mam Transport 
ze fueren. An dann natierlech och d’Steierreform 
vun 2017, déi sécherlech hätt kënne méi wäit goen. 
Mee op jidde Fall: De Crédit d’impôt monoparental 
ass staark eropgesat ginn. An all dat si Mesuren, fir 
déi sech d’LSAP staarkgemaach huet.
Mee d’Zuelen aus dem „Panorama social“ weisen 
eis, dass et weiderhin Handlungsbedarf gëtt - selbst-
verständlech am Logementsberäich, awer och am 
Steierberäich.
Ech kommen nach eng Kéier séier zréck op déi Etüd 
vun 2018 vum LISER. Do gëtt drop higewisen, dass 
Haushalter an der Kategorie 1a, wou jo déi Elenger-
zéiend drënnerfalen, zum Deel méi héich besteiert 
si wéi Koppele mat Kanner, déi an der Kategorie 2 
sinn.
Dat ass eng Situatioun, an dat wëll ech däitlech 
soen, déi muss verbessert ginn! Schonns an eisem 
Walprogramm 2018 hate mer als LSAP geschriw-
wen, dass d’Steierklass 1a méi no un d’Steierklass 
2 komme sollt. Laangfristeg, esou steet weider an 
eisem Walprogramm, setzt sech d’LSAP fir eng indi-
viduell Besteierung an. An dozou sti mer weiderhin. 
Esou steet och am Koalitiounsaccord, dass solle 
weiderhin Efforte gemaach ginn, fir a Richtung vun 
enger individueller Besteierung ze goen.
Leider wësse mer och, dass dës Aarbechte laang-
wiereg a komplizéiert sinn. An d’Coronakris huet 
natierlech och net derzou bäigedroen, dass dat méi 
séier geet. Mee mir sollten d’Zil net aus den Ae ver-

léieren an d’Viraarbechte weiderdreiwen, fir dass de 
Wonsch vun enger individueller Besteierung an 
Zukunft och nach ëmgesat ka ginn, am Sënn vun 
den elengerzéiende Mammen a Pappen a virun 
allem am Sënn vun hire Kanner.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

M e i iane edin (CSV).- Mee dat wär gutt, 
wa mer dat kéinten! Dat wär gutt. 

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Asselborn-Bintz. Da wier et um hono-
rabelen Här Charles Margue. Här Margue, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, knapp 
fënnef Minutten - hei e puer Iwwerleeunge menger-
säits. D’Grondlag vun der Debatt ass jo de „Pano-
rama social“, wéi mer et elo schonn héieren hunn, 
vun der Salariatskummer. En Dokument, wat elo net 
onbedéngt vill nei Zuele liwwert, mee awer duerfir 
een zimmlech komplette Kompendium duerstellt. 
Merci un d’Auteuren!
Ee Brennglas, ënnert deem déi sozioekonomesch 
Situatioun vum Land kloer gëtt. Lëtzebuerg ass e 
räicht Land a kaum en anert Land an der EU huet an 
deene leschte Joerzéngten esou vill Wuesstum 
kannt, ekonomesche Wuesstum grad ewéi demo-
grafeschen.
Esou positiv de Wuelstand och ass, esou kämpfe 
mir op villen Niveaue mat sengen Niewewierkun-
gen: struktureller Natur, Mobilitéit, Logement, 
Flächeversigelung an esou weider. De Rapport vum 
PIBien-être vum Statec vu virun e puer Méint weist, 
dass wärend de PIB pro Kapp an dem leschte Joer 
staark geklommen ass, d’Wuelbefannen awer 
stagnéiert huet. 
De PIB ass gewuess, ma net d’Wuelbefannen. Zënter 
2000 - Paul Galles, merci fir déi Heure d’actualité, 
mee zënter 2000, net eréischt zënter gëschter oder 
2013 - klammen all Ongläichheetsindicateure perma-
nent hei am Land! Mëttlerweil leie mer beim Gini-
Koeffizient, deen d’Ongläichheete moosst, iwwert 
der Moyenne vun der Eurozon. D’Zuele vun 2020 
leien nach net vir, mee vu de Covidkontext kann ech 
mer net virstellen, dass den Trend gebremst gi wär.
Lëtzebuerg also: e Land, ëmmer méi räich - e Land, 
ëmmer méi ongläich. Mir constatéieren d’Klamme 
vun der Ongläichheet, an dat, wéi scho gesot, op 
Akommes no Steieren a Sozialtransfert. D’Ëmverdee-
len duerch de Sozialstaat ass also schonns age-
rechent, d’Ëmverdeelen, wat mer hunn, wat awer net 
duergeet.
D’Zuele vum „Panorama social“ weisen, dass eise 
Sozialstaat manner effikass ass wéi dee vun eisen 
Nopeschlänner, wann et drëm geet, d’Ongläichhee-
ten ze reduzéieren. Si weisen och, dass den 
Ëmverdeelungseffekt vun eisem Sozialstaat an de 
leschte Joren net net méi do war, mee u Wierkung 
verluer huet.
Mir mussen dës Evolutioun genau am A behalen an 
eis Geschierkëscht vu Steieren a Sozialtransferten 
do upassen, wou et néideg a méiglech ass, mam Zil, 
dass déi vun Aarmut getraffe Persoune gestäerkt 
ginn an dauerhaft aus der Aarmut erauskommen. 
Dauerhaft! Dofir kann ech nëmme soen: Bildung, Bil-
dung - sief et Initialbildung, Weiderbildung, Fortbil-
dung! Wie kee gudde Bildungsportmonni huet, deen 
ass schlecht drun, och fir erauszekommen, wann en 
an eng prekariséiert Situatioun fält.

Une voix.- Très bien!
M. Charles Margue (déi gréng).- Gläichzäiteg 

muss jiddweree säi faire Bäitrag zum Allgemeng-
wuel bäidroen, sief dat elo d’Menagen oder 
d’Entreprisen.
D’Erhéijunge vum Crédit d’impôt a vun der Allocation 
de vie chère am Kontext vun der CO2-Bepreisung 
ware richteg Entscheedungen, wat d’Ëmverdeelung 
ugeet. Fir e bessert Bild ze kréien, wär et awer 
sënnvoll, eng méi déifgräifend Etüd an Optrag ze 
ginn, fir eis konkreet Weeër opzeweisen, wéi mer de 
Sozialstaat méi effikass kënne maachen. Mäi Kol-
leeg, de François Benoy, huet et schonn a sengem 
Budgetsrapport proposéiert.
Eise Sozialstaat entspréngt ganz staark der konti-
nentaler Traditioun vun der chrëschtlecher Sozial-
léier. Iwwer Joren huet e sech awer ëmmer méi 
staark a Richtung vum skandinaveschen Universalis-
mus entwéckelt: d’Sécurité sociale gouf unifiéiert, 
nieft de Cotisatioune ginn ëmmer méi Prestatioune 
mat Steiergelder finanzéiert, d’Kannerbetreiung gouf 
staark ausgeweit.
Eise Sozialstaat ass awer, musse mer feststellen, e 
System, deen iwwert de Liewenszyklus eenzel Res-
sourcen ëmverdeelt - méi Spuerschwäi wéi Robin 
Hood. Am Ufank an um Enn vum Liewen zitt all 
Bierger iwwerproportional vill eraus: am Ufank Kan-
nergeld a Bildung, zum Schluss Pensioun a Ge-
sondheetsleeschtung. An an der Mëtt vum Liewen, 
via Steieren a Cotisatiounen, bezuele mer vill an.
Dëse Gesellschaftsvertrag stéisst dann awer u 
seng Limitten, wann d’Ongläichheeten an d’Ënner-
scheeder ze grouss ginn an eis Gesellschaft ufänkt, 
sech ze fragmentéieren.

Op där enger Säit d’Gewënner: déi, déi mat gutt be-
zuelter an zum gréissten Deel sécherer Aarbecht an 
dem Secteur protégé vun der Fonction publique 
oder dem Kaderpersonal vun der Finanzplaz schaf-
fen, déi mat engem eegenen Haus, oft nach mat 
engem Appartement fir ze verlounen, déi mat 
Walrecht a gudde perséinleche Bezéiungen - „wann 
s de ee kenns“.
Op där anerer Säit éischter d’Verléierer: Déi, déi vu 
wäit kommen, fir eng Aarbecht ze maachen, déi 
kaum duergeet, fir sech eng Wunneng ze leeschten, 
déi keng Zäit léisst, wierklech um gesellschaftleche 
Liewe matzemaachen. Ekonomesch, mee och po-
litesch un de Rand vun der Gesellschaft gedréckt.
Fir deen een oder aneren heibanne kléngt dat Bild 
vläicht düüster, mee déi vun eis, déi an de 
Gemengen täteg sinn oder a verschiddenen ONGe 
Verantwortung hunn, wëssen, dass ëmmer méi 
Matbierger riskéieren ofzerëtschen. Mir mussen eis 
froen, ob eis Politik wierklech nach d’Sozial-
kohäsioun hierstellt, déi esou wichteg ass fir all 
Gesellschaft, net nëmmen déi Lëtzebuerger.
Am „Quality of Work Index 2020“ gesi mer och 
zimmlech krass Entwécklungen, déi sech natierlech 
duerch de Covidkontext zum Deel erklären. De 
Gesamtindex fält méi däitlech bei deene Jonke bis 
24 Joer an interessanterweis bei deene Leit, déi op 
d’Schaff hu musse goen, also keng Teleaarbecht 
vun doheem konnte maachen. Nei Ongläichheete 
kommen un d’Liicht.
Mir sollen eis heibannen dës Erkenntnisser all och 
da virun Ae féieren, wa mer iwwert dee méi grousse 
Kader vun eisem Sozialstaat an eisem Steiersystem 
schwätze wäerten. Wärend der Pandemie huet 
d’Regierung vill gemaach, fir déi sozial Konsequenze 
vun der Kris ofzefiederen: d’Verduebelung Allocation 
de vie chère, d’Afréiere vun de Loyeren. Dat war rich-
teg an noutwendeg. Ma elo ass et ëmsou méi nout-
wendeg, dass mer iwwert d’Pandemie eraus déi rich-
teg Jalone setzen, fir no der Covidkris och déi sozial 
Kris an eisem Land konsequent unzegoen.

Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Margue. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. De 
Kolleeg Max Hahn huet schonn eng kleng Kritik 
formuléiert um „Panorama social“ an ech wéilt 
mech och do uschléissen an dat nach e bëssen 
ausféieren. An zwar sinn ech mat enger Interpreta-
tioun, déi do vun den Zuele gemaach gëtt, net ganz 
averstanen an ech géif do en Denkustouss hei der-
zou liwweren. Si vergiessen nämlech ee wichtege 
Facteur.

Hei am „Panorama social“ geet rieds vun enger 
Entwécklung vum Sozialen „an der“ Bevëlkerung an 
et gëtt da beispillsweis d’Bevëlkerung vu Lëtze-
buerg vu virun 10 oder 20 Joer mat der Bevëlkerung 
vun haut verglach.

D’Bevëlkerung vu Lëtzebuerg huet sech awer an 
deene leschten zéng Joer fundamental verännert. 
An den Haaptmotor vun der ganzer Verännerung, 
iwwerhaapt vu praktesch allen Entwécklungen hei 
am Land, zum Gudde wéi zum Schlechten, dat ass 
d’Demografie. Dir kënnt net eng Entwécklung hei 
am Land analyséieren, ouni d’demografesch Ent-
wécklung matanzebezéien!

An deene leschten zéng Joer sinn 229.048 Leit 
immigréiert. An et sinn der och immens vill 
fortgaangen, emigréiert. Mir hunn also an de lesch-
ten zéng Joer en immense Wiessel, eng Massenim-
migratioun, awer vill Leit, déi och fortginn. An dat 
muss een an der Analys berücksichtegen.

Wann een also seet, dass d’Schéier auserneegeet, 
dann ass dat einfach zu engem ganz groussen Deel 
dorop zréckzeféieren, well Leit hei an d’Land kom-
men, déi d’Schéier eropdrécken, op där enger Säit, a 
se och erofdrécken, op där anerer Säit. Et ass wéi 
bei enger Schoulklass, déi am Fong homogeen ass, 
an elo setzen ech an déi Schoulklass ee Schüler 
derbäi, dee ganz, ganz gutt ass, an ech setzen och 
nach ee Schüler derbäi, dee ganz, ganz, ganz 
schlecht ass. Da geet d’Schéier an där Schoulklass 
immens auserneen. Dann hutt Der dat, wat Der „Ine-
galitéit“ nennt, obwuel déi eenzel Situatioun fir déi 
eenzel Schüler absolutt net geännert huet.

An esou hu mer et och hei. Mir hunn eng immens 
Awanderung vu räiche Leit, déi vill verdéngen - déi 
komme jo och, well se sech d’Wunnenge kënne 
leeschten, well soss kann een net op Lëtzebuerg 
kommen -, déi drécken d’Schéier erop. An op där 
anerer Säit hu mer déi lescht Joren awer och ganz 
vill schwaach Leit gehat. Mir hate pro Joer iwwer 
2.000 Asylbewerber. Dat sinn normalerweis Leit, 
deenen et net gutt geet, déi ganz aarm sinn. Déi 
gehéieren dann natierlech zu deenen 10 % Äerms-
ten an drécken déi Schéier erof, ouni dass awer elo 
an der Gesellschaft, déi do war, sech eppes ännert.

Ech mengen, dass een do dee Fakt Immigratioun 
vill méi misst afléisse loossen an esou eng Etüd. Et 

ass genee wéi an enger Klass, wéi ech dat erkläert 
hunn.

Da wëll ech awer elo op eppes aneres kommen, 
wou ech trotzdeem dem „Panorama social“ natier-
lech ganz Recht ginn a wou ech och hei der 
Regierung an deenen, déi virdru geschwat hu fir 
d’Regierung, net onbedéngt Recht ginn. Dat sinn déi 
beonrouegend Zuelen, déi dach awer dora virkom-
men.
Mir soen direkt als ADR: Mir mussen d’Familljen 
ënnerstëtzen. Mir musse se héichhalen. Mir 
mussen d’Familljen erëm vill méi wäertschätzen. Et 
kann net sinn, dass de Fakt, dass een zu Lëtze-
buerg eng Famill grënnt a Kanner kritt, en Aar-
mutsrisiko bedeit. Dat kann net sinn! Den Aar-
mutsrisiko läit fir Persounen ouni Kanner bei 12 %. 
Fir Famillje mat dräi Kanner, zwee Eltere mat dräi 
Kanner, läit e bei 35 %. Dat kann net sinn! Dat ass 
eng Schan! Et kann net sinn, dass et hei am Land, 
wann een eng Famill grënnt a Kanner kritt, da ris-
kéiert, sozial ofzestierzen.
Dat ass eng Familljepolitik, déi net méi richteg funk-
tionéiert, op jidde Fall net, wéi se et an eisen Ae 
sollt. Dat ass awer och e Choix, deen ee ka maa-
chen - e politesche Choix. An ech mengen, hei ass 
ee Choix gemaach ginn, fir vläicht an déi Richtung 
ze goen. Mir géifen dat op jidde Fall aneschters 
maachen.
An ech wëll e puer Beispiller opzielen: D’Kannergeld 
- et ass och schonn annoncéiert ginn -, do soll sech 
eppes änneren. Et soll erëm indexéiert ginn. Abso-
lutt, dat ass richteg. Mir géifen och erëm eng Staf-
felung aféieren, dass een ab engem drëtte Kand, 
véierte Kand, wou ee vill méi Onkäschten huet, méi 
géif kréien. Mir géifen och dat, wat mer am Walpro-
gramm haten, e sougenannt „ADR-Elteregeld“ aféie-
ren, wou Leit Sue kënne kréien, wa se sech doheem 
selwer ëm hir Kanner këmmeren. Mir géifen och bei 
der Steierreform derfir suergen, dass et op kee Fall 
zulaaschte geet vun de Familljen, vun de Leit mat 
Kanner.
Da wëll ech och ze bedenke ginn: Mir hunn och oft 
hei geschwat vu Subsiden, déi ee kritt, wann een 
zum Beispill Autoe keeft. Firwat net Leit, déi vill 
Kanner hunn, zum Beispill an deem Sënn e Subsid 
ginn, well se och musse méi ee groussen Auto 
kafen?
An da wëll ech nach op eng Entwécklung zréckkom-
men, déi mer dach awer elo gesinn hunn an deene 
leschten Diskussiounen hei déi lescht Méint, wou 
awer trotzdeem d’Präisser eropginn, a wou Deci-
siounen hei an der Chamber geholl ginn, déi mir net 
matdroen, mee déi relativ onsozial sinn. A ganz oft 
geet et bei deenen Decisiounen ëm d’Klimaziler.
De Masuttspräis ass den 1. Januar vun 41 Cent op 
55 Cent eropgaangen, dee vum Diesel vun 0,99 op 
1,04 Euro. Eng Wourecht ass dach awer, dass duerch 
déi Klimaziler, déi ugepeilt ginn, an duerch déi Politik, 
déi do gemaach gëtt, dat Soziaalt aus den Ae verluer 
geet. An dat ass net gutt! Mir wëllen op jidde Fall eng 
Politik maachen, déi d’Famill an d’Kanner an de 
Mëttelpunkt setzt, mat enger staarker Ënnerstëtzung 
fir d’Familljen a fir eng kannergerecht Gesellschaft.
Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 

Fred Keup Merci a ginn d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Marc Baum. Här Marc Baum, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Marc Bau (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Dee Rapport vum „Panorama social“, deen d’Sala-
riatskummer zënter enger Rëtsch Joren ëmmer 
erëm publizéiert, ass een, deen een indignéiere 
muss. Et muss een indignéieren, well déi Zuelen, 
déi doranner publizéiert ginn, zënter Joren eng 
Tendenz no uewen hunn. An et si ganz schlecht 
Zuelen, well et geet nämlech ënner anerem ëm de 
Risiko vun de Leit hei zu Lëtzebuerg, fir an d’Aarmut 
ofzerutschen. An duerfir soll een indignéiert sinn, 
well et geet ëm näischt aneres wéi ëm d’Dignitéit 
vun de Leit! D’Dignitéit vu Leit an engem Land, wat 
dach soss allgemeng als eent vun deene räichsten 
op der Welt gehandelt gëtt.
Dee Sozialpanorama vun der Salariatskummer ass 
awer och eng Foto vum Joer virun der Pandemie. A 
wann ech awer Sozialinstitutiounen nogelauschtert 
hunn an der Pandemie, déi gesot hunn, datt si 
iwwerlaf wiere mat neie Bevëlkerungsgruppen, déi 
virdrun net dem Aarmutsrisiko ausgesat waren an 
déi elo nach net erfaasst sinn an dëser Etüd, da 
fannen ech déi Ausso vum Här Hahn zumindest 
ganz gewot, fir ze soen, datt mer am Moment zu 
Lëtzebuerg keng Sozialkris hätten! Dës Zuele spi-
gele sech emol net an deene Rekordzuelen erëm, 
déi mer am Moment virleien hunn, a si riskéiere 
souguer duerch de Plaffong vun deem ze goen, wat 
mer bis elo als traureg Rekorder kannt hunn!
Wat sinn déi Rekorder? D’Rekorder bestinn doran-
ner, datt duerch d’gesamt Populatioun 17,5 % vun 
de Leit deem Aarmutsrisiko ausgesat sinn. Et ass 
virdru schonn e puermol gesot ginn: Besonnesch 
staark betraff si monoparental Familljen - meesch-

SÉANCE 53  |  Compte rendu n° 23  |  2020-2021 Mercredi 12 mai 2021 775

mescher Kris och eng méi grouss sozial Kris 
entsteet, déi awer déi scho längst besteeënd Kris 
nach weider verdéift.
A wärend der sanitärer Kris hu mer natierlech als 
Éischt versicht, mat Mesures d’urgence op deen 
Noutfall ze reagéieren. Mee well de Problem systee-
mesch ass, wäerten dës Noutmesuren näischt um 
eigentleche Problem änneren. Mir sinn ee Land mat - 
fir eis enorm héich Ausgangsstandarden - himmel-
schreienden Ongläichheeten.
Jo, et ass wouer: D’Wanteraktioun gouf verlängert, 
de Congé pour raisons familiales huet ville gehol-
lef, d’Hëllefen hunn d’Ekonomie versicht um Liewen 
ze halen, a virun allem Mesurë wéi de Chômage 
partiel och d’Aarbechter an der Aarbecht. Mee de 
Grondproblem, dat weist de „Panorama social“, dee 
bleift! A well sech eng Rei Leit dann awer net vun 
der Kris wäerten erhuelen, wäert en no der Kris 
nach méi grouss ginn. An ech fäerten, dass een dat 
dann d’nächst Joer oder d’iwwernächst Joer beson-
nesch un den Indicateure vun de Ratioe kann oflie-
sen. An dorop wäert dann zum richtegen Zäitpunkt 
anzegoe sinn.
Här President, d’Dramatik vun där ganz déiwer Pro-
blematik zu Lëtzebuerg misst eis eigentlech scho 
bewosst ginn, wa mer den Taux vum Aarmutsrisiko 
kucken. An ech erklären deen net méi hei am Detail. 
Dat hunn ech d’lescht Joer in extenso gemaach, 
wéi de Marc Spautz an ech an der Chamber dee-
mools eng Interpellatioun iwwert d’Aarmut an den 
Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg ugefrot haten.
Den Aarmutsrisiko läit 2019 zu Lëtzebuerg bei 
17,5 % an ass domat weider an d’Luucht gaangen. 
An dat ass schonn als Zuel erschreckend héich. De 
Finanzminister huet wärend den Diskussiounen zum 
PSC an zum PNR versicht, déi Zuel klengzerieden. 
Hien huet sech sënngeméiss driwwer belueft, dass 
d’Sozialtransferten an d’Pensioune jo géifen derzou 
bäidroen, den Aarmutsrisiko vu 46 % op 17,5 % 
erofzedrécken.
Mee 46 %! Do muss een emol eng Kéier bedenken, 
wou mir hierkommen! Ouni d’Transferten an d’Pen-
siounen hu mer zu Lëtzebuerg en Aarmutsrisiko vu 
46 %! An dann ze soen, mir wäre staark, well mer en 
op 17,5 % gedréckt kréien, dat ass wéi wann ee 
Schalke 04 géif erklären, et géif een hir Punktenzuel 
verduebelen - si hunn der grad 13, si hätten der 26 -, 
si wären trotzdeem déi Lescht a géifen haut la main 
ofsteigen.
Mir kommen aus enger katastrophaler Situatioun a 
mir kréie se net behuewen!
An dann ass et och net, fir sech ze bretze mat der 
Diminutioun vu 46 % op 17,5 %: éischtens, well 
Frankräich an Éisträich, déi aus änlechen Aus-
gangspositioune kommen, et fäerdegbréngen, en 
op 13,3 % bezéiungsweis 13,6 % erofzedrécken; 
zweetens, well de Statec nogewisen huet, dass 
d’Sozialtransferten ëmmer manner Effekt hunn. A 
wann een da bedenkt, dass eise Pensiounssystem 
net onbedéngt deen nohaltegsten ass, da kann et 
engem e bësse graue virun der Zukunft. Drëttens, 
well eis Nopeschlänner alleguerte bei Wäitem e 
manner héijen Aarmutsrisiko hunn.
A véiertens, well et hei net einfach ëm plakeg Zuele 
geet, mee well sech Mënschen derhannert verstop-
pen. An de Gilles Roth hat dat hei schonn a senger 
Ried zum PSC gesot: Et sinn 122.000 Leit, déi 
betraff sinn! A wärend zéng Joer ass dat eng Pro-
gressioun vun 69 %! Ech huelen un, dass d’Zuele 
kloer sinn. An déi aner Indicateure schwätze genau 
déi selwecht Sprooch.
Wéi léisst sech de Problem erklären a wat kéint een 
dogéint maachen? Ech wëll dat an e puer Punkte 
séier probéieren.
Deen éischten: De „Panorama social“ stellt fir 
d’éischt emol fest, dass et keng Startchancëgläich-
heet gëtt. E schwätzt vun enger „inégalité originelle“. 
Dat kléngt scho bal no enger Ursënn, déi dora be-
steet, dass déi eng vill Kapital hunn an déi aner just 
Revenu hunn aus hirer Aarbecht. Déi Startpositioune 
sinn immens ënnerschiddlech. Et wär dréngend 
néideg, d’Kapital par rapport zur Aarbecht propor-
tional méi gerecht ze besteieren.
Dat Zweet ass: Och d’Revenue sinn ongerecht 
verdeelt. Et gëtt also keng richteg Leeschtungs-
gerechtegkeet hei zu Lëtzebuerg. Den Gini läit bei 
ganz héijen 33 Punkten. Besonnesch benodeelegt 
an hirer Kafkraaft si weiderhin d’Famillje mat ville 
Kanner an d’Monoparentaux, déi 2018 an 2019 pro-
portional weider verluer hunn, mee allgemeng och 
d’Kanner, déi Jonk, d’Auslänner an d’Leit mat 
wéinege Qualifikatiounen.
An dofir wëll ech hei nach eng Kéier drun erënne-
ren, dass de Marc Spautz fir d’CSV schonn 2019 - 
an elo nach eng Kéier - Gesetzespropositiounen 
deposéiert hat zu enger Allocation complémentaire 
fir Familljen ab dräi Kanner a fir eng Indexéierung 
vum Kannergeld.

Une voix.- Très bien!
M. aul alle (CSV).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

et ass genau dat, wat dës Zuele vum „Panorama 
social“ elo vun eis verlaangen. An dofir wëll ech 

och haut hei eng Motioun deposéieren, fir genau 
dës Indexéierung vum Kannergeld nach eng Kéier 
ze fuerderen. Well d’Leit brauchen déi Suen elo an 
net iergendwann!
An ech wëll nach eng aner Motioun fir d’Monoparen-
taux deposéieren, dass den Iwwergangsdelai aus der 
Steierklass 2 an d’Steierklass 1a vun dräi op fënnef 
Joer verlängert gëtt, dat als eng transitoresch 
Moossnam, soulaang d’Steierreform net do ass. Si 
hunn elo laang dorop gewaart. Mir wëssen net, ob 
déi Steierreform elo kënnt. Mir mussen direkt elo fir 
si handelen.
An dës zwou Motioune wëll ech Iech, Här President, 
elo ginn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- rappelant qu’à travers l’accord tripartite de 2006, il 
a été décidé de désindexer le forfait d’éducation et 
les prestations versées par la Caisse nationale des 
prestations familiales afin de créer les marges bud-
gétaires suffisantes pour financer les nouvelles 
priorités dans le domaine de la politique familiale ;
- notant que le Ministre des Finances s’est engagé 
en 2014 à l’élaboration d’un budget dit copernicien 
pour moderniser en profondeur l’État luxembour-
geois ;
- considérant que selon les propos de Monsieur le 
Ministre des Finances en date du 23 juillet 2018 
« les comptes de l’État sont désormais très proches 
de l’équilibre » et que « le prochain Gouvernement 
pourra poursuivre une politique volontariste enga-
gée pour préparer au mieux le pays aux défis de 
l’avenir et continuer à améliorer la qualité de vie des 
citoyens » ;
- constatant que selon l’accord de coalition 2018-
2023, l’indexation des prestations familiales sans 
rattrapage ne sera réintroduite qu’en fin de législa-
ture ;
- rappelant que le groupe parlementaire a déjà de-
mandé une indexation des allocations familiales 
dans une motion déposée lors du débat sur le pro-
gramme gouvernemental en décembre 2018,
invite le Gouvernement
- à procéder sans délai à l’indexation des allocations 
familiales.
(s.) Paul Galles, Martine Hansen, Aly Kaes, Octavie 
Modert, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que le taux de risque de pauvreté pour 
les ménages monoparentaux a progressé de près de 
25 % par rapport à 2005,
- qu’il se situe pour ces familles en 2019 à 40,3 % 
par rapport à un taux de risque de pauvreté toutes 
catégories confondues de 17,5 % ;
- considérant que selon l’édition 2021 du « Pano-
rama social » de la Chambre des Salariés : « Le 
Grand-Duché se classe parmi les pires élèves euro-
péens en la matière. Seuls la Lituanie et Malte font 
moins bien tandis que la Belgique, la France et l’Alle-
magne protègent plus efficacement les monoparen-
taux contre ce risque. »,
- que depuis des années, notre groupe revendique 
que des mesures ciblées soient adoptées pour sou-
tenir ces familles davantage ;
- rappelant que dans le cadre de l’instruction parle-
mentaire du projet de loi n° 7500 concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2020, notre groupe avait, via amendement, 
proposé d’allonger de trois à cinq ans la durée de 
rangement des familles monoparentales en classe 
d’impôt 2,
- que dans ce contexte, nous avions également pro-
posé de rapprocher davantage le tarif d’imposition 
de la classe 1a à celui de la classe 2 ;
- toujours convaincue du bien-fondé de cette propo-
sition et la réitérant,
invite le Gouvernement,
dans l’attente de la réforme fiscale globale,
- à modifier l’article 119 de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu pour 
faire bénéficier les familles monoparentales pen-
dant cinq ans de la classe d’impôt 2 ;
- à œuvrer en faveur d’un rapprochement du tarif de 
la classe d’impôt 1a à celui de la classe d’impôt 2.
(s.) Paul Galles, Martine Hansen, Aly Kaes, Octavie 
Modert, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Galles.
M. aul alle (CSV).- Immens erschreckend 

héich ass iwwregens och bei 12,1 % d’Zuel vun de 
Working Poor, also deenen, déi schaffen an trotz-
deem am Aarmutsrisiko liewen. Dat muss ee sech 
eng Kéier virstellen! Iwwregens sinn et 18,9 % bei 
deenen, déi en Emploi à temps partiel hunn, an 
10 % bei deenen, déi e Full-time-Job hunn.

Do ass et mat der Erhéijung vun der Allocation de 
vie chère net gedinn, zemools et iwwer vill ze vill 
Joren net ugepak gouf. Et ass eng Drëps op ee vill 
ze waarme Steen! Iwwregens gëtt et och zu Lëtze-
buerg ee groussen „gender pay gap“, deen d’„woxx“ 
an engem ganz gudden Artikel virun zwou Wochen 
thematiséiert huet. Ech hunn elo leider net d’Zäit, 
nach weider dorop anzegoen.

Eppes Drëttes, wat ech aus dem „Panorama social“ 
erausgräife wëll, ass hir nei Berechnung vun der 
„pauvreté persistante“: Do fält een drënner, wann een 
op d’mannst zwee vun de leschten dräi Joer am Aar-
mutsrisiko gelieft huet. Den Taux läit bei 8,3 %. 
Domat si mer déi Fënneftbescht an Europa; also guer 
net esou schlecht.

Mee et bedeit, dass vun deene 17,5 % der 9,2 % sinn, 
déi net do derbäigerechent sinn. Dat heescht also, 
en Taux ëm déi 9 % bis 10 %, déi volatill sinn an 
iwwert d’Jore wiesselen. Also insgesamt vill 
Mënschen, déi an den Aarmutsrisiko erarutschen, 
vläicht erëm erauskommen, erëm eng Kéier dervu 
betraff ginn, an esou weider an esou virun. Et spigelt 
déi Thees erëm: Mir hu Gott sei Dank zu Lëtzebuerg 
wéineg ganz grav Aarmut, mee den Aarmutsrisiko 
réckelt ëmmer méi an d’Mëtt vun der Gesellschaft. 
Een Drëttel vun alle Stéit zu Lëtzebuerg hu „lourdes 
charges financières“ wéinst dem Logement.

An dat Véiert a Lescht: Unhand vun den Donnéeë 
vun den Offices sociaux an den Associatioune 
beschreift de „Panorama social“ dëst Joer de Phe-
nomeen vun der verstoppter Aarmut. Et ass d’Ge-
leeënheet, och all deenen emol eng Kéier vun hei 
aus richteg Merci ze soen, déi déi Schwächst aus 
eiser Gesellschaft ni aus den Ae verléieren.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Madamm Minister, et ass Zäit elo, fir méi bewosst ze 
handelen. An ech wëll et mat engem ganz gewote 
Verglach eng Kéier illustréieren, deen zugläich och 
soe wëllt, dass mer keng Klimagerechtegkeet kréien 
ouni sozial Gerechtegkeet:

Den Overshootday zu Lëtzebuerg war dëst Joer 
schonn de 15. Februar 2021. Wann ee berechent, 
dass de Planéit Äerd duergeet, fir eis alleguerten ze 
ernären an an engem zefriddene Liewen ze halen, da 
bräichte mer, wann déi ganz Welt géif liewe wéi mir 
Lëtzebuerger, ronn aacht Planéiten. An anere Wier-
der: Iergendwéi misst zu Lëtzebuerg jiddwereen 
aachtmol méi hu wéi dat, wat en eigentlech brauch. 
Mir hunn awer eng vill ze grouss Grupp vu Leit, déi 
emol à peine net genuch hu fir dat eent Liewen, dat 
se liewen. De „Panorama social“ stellt och fest, dass 
iwwregens ëmmer méi Leit am Risiko vun enger 
Depressioun liewen.

Et deet mer leed, mee de Fazit aus dem „Panorama 
social“ misst eigentlech sinn: Iergendeppes stëmmt 
hei net!

Merci.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Galles.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Max 
Hahn agedroen. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.

Débat

M. Ma  a n (DP).- Merci, Här President. Jo, 
d’Coronapandemie huet eis op ville Plazen op der 
Welt virun Ae gefouert, wéi fragill de Wuelstand 
wärend onerwaarte Krise ka ginn a wéi séier Faillen 
an dem soziale Sécherheetsnetz kënnen entstoen.

Wa Lëtzebuerg elo lues a lues Liicht um Enn vum 
Tunnel gesäit, gesinn aner Länner no der sanitärer 
Kris och nach eng sozial Kris op si duerrullen. Dat 
ass bei eis net de Fall. Eis Regierung huet zënter 
Ufank vun dëser Kris alles derfir gemaach, fir 
Aarbechtsplazen ofzesécheren, d’Ekonomie ze sta-
biliséieren an de sozialen Zesummenhalt an eisem 
Land ze stäerken. Aus der sanitärer Kris ass bei eis 
bis ewell keng sozial Kris ginn. Dat soll och esou 
bleiwen.

Här President, dëse Constat ass wuel erfreelech, 
soll awer net verstoppen, dass et hei am Land Leit 
gëtt, deenen et finanziell net gutt geet an déi ris-
kéieren, an d’Aarmut ze rutschen. Mënschen, déi all 
Mount op en Neits musse kucken, fir béid Enner 
beieneenzekréien.

Wéi mir viru knapps engem Joer schonn eemol 
iwwert den Aarmutsrisiko heibanne geschwat hunn, 
hunn ech deemools op der Tribün gesot, dass e 
räicht Land wéi Lëtzebuerg relativ aarm dru wier, 
wann näischt géif ënnerholl ginn, fir deene Vulnera-
belsten aus eiser Gesellschaft eng Hand unzepaken, 
hinnen ze hëllefen, si ze ënnerstëtzen, fir nees op 
eegene Féiss ze stoen. Dozou stinn ech och haut 
nach.

Ee Bléck op déi eeleft Editioun vum „Panorama 
social“ weist, wéi villschichteg a facettëräich de 
soziale Portrait vu Lëtzebuerg ass. D’Chambre des 
Salariés huet sech d’Méi gemaach, fir d’Situatioun zu 
Lëtzebuerg ënner verschiddene Bléckwénkelen ze 
beliichten. Ech felicitéieren hinnen op dëser Plaz fir 
deen ausféierleche Rapport.

Beim Liese vum Rapport schielt sech eent däitlech 
eraus: Esou wéi et net deen ee Grond gëtt, an d’Aar-
mut ze rutschen, wäert et och net déi eng Léisung 
ginn, fir d’Aarmut vun haut op muer aus der Welt ze 
schafen. Wa mir also eist staatlecht Sécher-
heetsnetz wëllen nach méi enk strécken, da musse 
mer bei verschiddenen Hiewelen usetzen.

Genau dat ass och dat, wat déi lescht Jore vun 
eiser Regierung gemaach ginn ass. Meng Riedezäit 
erlaabt et leider net, déi eenzel Mesuren nach eng 
Kéier alleguerten opzezielen, mee ech mengen, Dir 
kennt se. Ech erënneren un déi rezent Erhéijung vum 
Mindestloun, d’Aféierung vum REVIS, d’Ëmsetzung 
vun der sozial gerechter Steierreform, d’gratis 
Kannerbetreiung, d’Aféierung vun de gratis Schoulbi-
cher am Secondaire, d’Erhéijung vun der Subvention 
loyer, d’Aféierung vum gratis ëffentlechen Transport 
oder elo zulescht och nach d’Verduebelung vun der 
Allocation de vie chère fir d’Joer 2020.
Léif Kolleegen, dat alles waren a sinn eenzel Puz-
zlestécker, déi derzou bäigedroen hunn, d’Leit fi-
nanziell ze ënnerstëtzen an hinne mat Sachleesch-
tungen ze hëllefen, iwwert d’Ronnen ze kommen. 
Heibäi muss ee betounen, dass grad dës Sach-
leeschtungen net an d’Statistiken iwwert den Aar-
mutsrisiko zu Lëtzebuerg matafléissen, obwuel dës 
Sachleeschtunge grad fir déi Vulnerabelst eng ganz 
grouss Stäip sinn.
D’Regierung wäert et net heibäi beloossen, mee 
wäert noleeën. Ech denken do zum Beispill un 
d’Reindexéierung vum Kannergeld fir d’Enn vun der 
Legislaturperiod oder de Complément „accueil 
gérontologique“, also finanziell Hëllefe fir eeler 
Leit, déi an engem CIPA liewen an déi net genuch 
finanziell Mëttel hunn.
Här President, wa mir vun Inegalitéiten oder dem 
Aarmutsrisiko schwätzen, dann däerf een de 
Wunnengsbau net ausser Uecht loossen. 30 % vun 
de Locatairë riskéieren, an d’Aarmut ze falen. Dee 
Problem ass bekannt. Deen immens staarken Drock 
um Wunnengsmaart léisst d’Präisser zënter Joren 
an den Himmel schéissen.
Trotz deene ville grousse Projeten, wéi zum Beispill 
zu Kielen oder op den Industriefrichen zu Wolz oder 
och nach zu Diddeleng, kënnt d’Offer der Demande 
net no. De Staat an d’Gemenge mussen dofir 
weider Efforte maachen, fir subventionéiert Loge-
menter zur Verfügung ze stellen. De Logementspak 
2.0 wäert hei d’Offer nach eng Kéier ukuerbelen. 
Och de Baulandvertrag wäert sécherlech säin Deel 
heizou bäidroen.
Gläichzäiteg huet d’Regierung och scho steierlech 
Instrumenter ofgeschaaft, déi der Saach net déng-
lech waren. Eent ass sécher: Nëmmen en Zesum-
mespill vun enger ganzer Rei Mesurë wäert kënnen 
den Drock eraushuelen.
Här President, ech hu versicht, a menger kuerzer 
Riedezäit den Tour ze dréien. Ech hätt natierlech 
nach ganz vill Theeme kënnen uschwätzen: Wor-
king Poor, d’Wuelbefannen op der Aarbecht, den 
Teletravail. Dës si just e puer Sujeten, déi ech nach 
gär hätt kënne weider verdéiwen.
D’DP steet jiddefalls hannert der Sozialpolitik vun 
der Regierung. Mir si bereet, dëse Wee weiderzegoen 
a Richtung vun engem nach méi sozialen, nach méi 
gerechten a nach méi inklusive Lëtzebuerg.
Ech soen Iech, léif Kolleeginnen a Kolleegen, vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren. An natierlech och 
eisem Deputéiertekolleeg Paul Galles villmools 
merci fir d’Ufroe vun dëser Aktualitéitsstonn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 

Hahn villmools Merci a ginn d’Wuert weider un déi 
honorabel Madamm Simone Asselborn-Bintz. 
Madamm Asselborn-Bintz, Dir hutt d’Wuert.

M e i ne A el rn Bin (LSAP).- Merci, 
Här President. Madamm Ministesch, Dir Dammen 
an Dir Hären, als Alleréischt wollt ech dem Här 
Galles Merci soe fir seng Initiativ, dës Aktualitéits-
stonn op den Ordre du jour ze huelen.
Duerch déi grouss Envergure vun deem „Panorama 
social 2021“ a wéinst menger begrenzter Riedezäit 
- an ech hoffen, dass ech se net iwwerzéien - erla-
ben ech mer, mech haaptsächlech op een Theema 
ze fokusséieren, dat mer perséinlech um Häerz läit. 
Et geet ëm d’Situatioun vun elengerzéienden 
Elteren, an domadder eeben och ëm d’Kanneraar-
mut.
Wéi aus dem „Panorama social“, fir deen ech der 
Chambre des Salariés och Merci soen, ervirgeet, 
ass den Aarmutsrisiko fir elengerzéiend Elteren an 
domadder och fir hir Kanner säit 2005 ëm ganzer 
25 % an d’Luucht gaangen. Domadder erreecht hien 
en traureg héijen Niveau vun 41,3 %. Dat ass natier-
lech eng Zuel, déi interpelléiert.
Elo stellt ee sech d’Fro, wéi dat si kann an eisem 
dach räiche Lëtzebuerg.
Een Deel Äntwerte liwwert eng interessant Etüd 
vum LISER, déi am Mee 2018 zu Esch virgestallt 
ginn ass, déi am Kader vum Debat mam Titel „Mo-
noparentalité = Précarité ?“ duerchgefouert ginn 
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tens Fraen, muss een do soen - an d’Famille-nom-
breusen. Kanner si weiderhin zu Lëtzebuerg e 
Risiko, datt ee kann an d’Aarmut rutschen. An dat 
ass a mengen Ae weiderhin e Skandal an engem, 
wéi gesot, relativ ..., oder objektiv gesi räiche Land 
wéi Lëtzebuerg.
Wat och an d’Luucht gaangen ass, och en neie 
Rekord gebrach huet, dat ass den Taux vun de 
Working Poor, also vun deene Leit, déi, obwuel se 
eng Aarbecht hunn, esou an engem Menage liewen, 
datt se dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn. Dat ass e 
Broch vun engem Gesellschaftsvertrag, vun deem 
mer geduecht hunn, dee géif eis iwwer Genera-
tiounen a Generatioune matenee verbannen: 
nämlech datt Aarbecht virun Aarmut schützt. Mir 
stelle fest, si mécht dat ëmmer manner.
An duerfir mengen ech och, datt d’Fro vum Aar-
mutsrisiko net nëmmen eng Fro ass, déi d’Famillje-
ministesch misst betreffen, mee si betrëfft natier-
lech och den Travailsminister, well et ass d’Fro vun 
der Entlounung vun der Aarbecht, et ass d’Fro vun de 
Konditioune vun der Aarbecht, déi sech stellt, vu 
prekären Aarbechtsplazen, vu CDDen, déi sech ras-
sembléieren, an eventuell erëm mat Plagen der-
tëschent, déi net gefëllt sinn. Et stellt sech d’Fro vun 
der onfräiwëlleger Kuerzzäitaarbecht, déi eventuell 
muss a verschiddene Beräicher prestéiert ginn.
An et ass natierlech eng Steierfro, well d’Fro vun 
der Ëmverdeelung huet natierlech direkt ze di mat 
der Fro vun de Recetten: Wou huele mer Suen hier? 
A mir gesinn, zu Lëtzebuerg gëtt et e ganz grousse 
Räichtum, just déi Sue ginn net anstänneg verdeelt. 
An och dat ass en traurege Rekord, deen de Sozial-
panorama feststellt: datt dem Sozialstaat seng 
Capacitéit esou niddreg ass wéi zanter 15 Joer net 
méi, fir Inegalitéiten, fir Ongläichheete méi kleng ze 
maachen! Sou niddreg wéi zanter 15 Joer net méi! 
Mir sinn op enger net gudder Trajectoire zu Lëtze-
buerg: eng Gesellschaft, déi ëmmer méi ongläich 
gëtt a wou d’Extreemer sech ëmmer méi wäit aus-
erneendividéieren an d’Schéier tëschent Aarm a 
Räich ëmmer méi wäit auserneegeet.
Ech hu just fënnef Minutten. Meng lescht Minutt 
wëll ech duerfir mat Froe verbréngen.
Déi lescht Woch war en europäesche Sommet a 
Portugal, wou verschidde sozial Ziler vun de Regie-
rungscheffe festgehale gi sinn, gemeinsam festge-
hale gi sinn. Ënner anerem war eent vun deenen 
Ziler, wat Lëtzebuerg, souwäit ech dat verstanen 
hunn, och matgedroen huet, fir europawäit 15 Mil-
lioune Leit aus der Aarmut erauszehuelen. Duerfir 
wier meng Fro un d’Regierung: Wann d’Regierung 
dat do mat ënnerschriwwen a matgedroen huet, wéi 
eng Piste wëllt d’Regierung goen, fir déi do Ziler 
kënnen ze erreechen? Wéi eng Moyene wëllt se 
asetzen? A wéi eng Engagementer sinn domadder 
verbonnen?
Wéi eng Politik kann ee sech, opgrond vun där 
doter verbindlecher Zouso, erwaarden, déi iwwert 
dat erausgeet, wat bis elo am PNR - do steet 
nämlech häerzlech wéineg dran - an am Koalitiouns-
vertrag deklaréiert ginn ass? Wéi eng nei Engage-
menter hëlt d’Regierung opgrond och vun deem 
Sommet a Portugal an opgrond natierlech vun 
deenen desastréisen Zuelen, déi d’Salariatskummer 
eis hei gewisen huet?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. Leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. en le en (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtzebuerg ass e 
räicht Land. Sou räich, datt mer op 250 Millioune 
Steiere kënne verzichten an dofir souguer bereet 
sinn, op d’Geriicht ze goen. Laut FMI zielt Lëtze-
buerg souguer zu deenen dräi räichste Länner op 
dëser Welt, wann een de PIB pro Kapp géif kucken!
An awer kënnt dëse Räichtum nach laang net bei 
jiddwerengem un. „Trickle-down economics“ 
schéngt also, zumindest zu Lëtzebuerg, net ze 
fonctionéieren.
Déi räichst 10 % vun eise Residenten hunn en 
Akommes, wat 9,3-mol esou héich ass wéi dat vun 
deenen äermsten 10 %. Dës äermst 10 % mussen 
am räiche Lëtzebuerg dann och schonn ee Véierel 
vun hirem Revenu eleng fir Loyer an Heiz- a Waas-
serkäschten hierginn. An ech schwätze bewosst vu 
„Loyer“, well déi äermst 10 % kënne sech op eisem 
Logementsmaart näischt kafen.
14,6 % vun den Aarbechter musse sech mam 
Mindestloun duerchkämpfen. Een Nettomindestloun, 
mat deem een als Eenzelpersoun, déi Vollzäit 
schafft, ënnert de Seuil de pauvreté fält! Wann een 
als elengerzéienden Elterendeel och nach fir seng 
Kanner muss suergen, huet dës Famill, statistesch 
gesinn, eng Chance vun eent zu dräi, fir an d’Aarmut 
ze falen.
Eng lescht erschreckend Zuel: 50 % - 50 %! - vun de 
Leit am Chômage hu bei gesondheetleche Pro-
blemer drop verzicht, bei en Dokter ze goen oder de 
Rendez-vous op d’mannst no hanne verréckelt, well 

se d’Suen net virstrecke konnten. Dës Zuele sollen 
erschrecken! Si sollen een Opruff zur Aktioun sinn. 
An awer gesäit een, datt sech an deene leschte 
Joren net wierklech eppes gedoen huet, fir d’sozial 
Ongerechtegkeeten an dësem Land ze reduzéieren. 
Am Géigendeel!
Mëttlerweil riskéieren iwwer 100.000 Mënschen zu 
Lëtzebuerg an d’Aarmut ze falen. Dat sinn Dausen-
den Elteren, déi musse kämpfen, fir et bis zum Enn 
vum Mount ze packen. Elteren, déi sech zweemol 
iwwerleeën, ob se sech sollen ee Rendez-vous beim 
Dokter froen, well se d’Sue grad net hunn, fir aacht 
Woche laang op de Remboursement vun der CNS 
ze waarden, an déi awer schaffe ginn an dofir och 
net d’Zäit hunn, fir sech een Dag laang an 
d’Schlaang ze stelle beim Guichet.
Ech hunn esou Situatioune selwer materlieft. Meng 
Mamm huet no der Scheedung misse bei meng 
Grousseltere goen, fir no Suen ze froen, well d’Sue 
fir esou banal Saache wéi Iessen, Kleedung a guer 
net ze schwätzen de Brennes fir d’Heizung net do 
waren. Meng Mamm huet selwer fir sech d’Zänn-
dokteschrendez-vousen ausfale gelooss, fir datt hir 
dräi Kanner konnte bei den Dokter goen. An un den 
neie Brëll war guer net eréischt ze denken.
Et ka fir vill Leit immens penibel sinn, fir sech 
mussen un anerer fir Hëllef ze wenden. Et schummt 
ee sech, wann ee muss d’Famill fir Sue froen, wann 
een de Kolleege muss erzielen, datt een am Chô-
mage ass, wann een al Bekannter aus Schoulzäite 
virum Caritas-Buttek begéint. Well Aarmut ass zu 
Lëtzebuerg nach vill ze heefeg een Tabutheema!
An dobäi kënnen d’Chamber an dës Regierung 
eppes u genau dëser Situatioun änneren! Dës Re-
gierung kann ee System vum Tiers payant aféieren. 
E soll kommen, mee e muss méi séier kommen! Mir 
kënnen dach net weider nokucken, wéi Elteren net 
bei den Dokter ginn, fir datt hir Kanner zumindest 
eppes z’iessen hunn. Mir kënnen de Mindestloun an 
de REVIS an d’Luucht setzen. D’Piraten fuerdere 
säit Längerem e Mindestloun, dee mindestens 20 % 
iwwert dem Seuil de pauvreté läit a vun deem een 
net nach Steieren ofgezu kritt.
Mir kënnen zesummen derfir suergen, datt d’Super-
marchéen hei am Land, wéi et a Frankräich zum 
Beispill schonn de Fall ass, hir Wuere mussen u 
Sozialbutteker a -projete spenden, falls dës nach ze 
genéisse sinn. D’Piraten hate scho virun zwee Joer 
gefrot, datt d’Supermarchéë Produiten, déi nach 
verwäertbar sinn, solle kënne steierfräi u Veräiner 
an Associatioune spenden.
Dës Regierung soll endlech hir Steierreform presen-
téieren an d’Steierklassen ofschafen. Mir brauchen 
endlech e Steiersystem, deen all Aart vu Revenu 
d’selwecht besteiert, egal ob et sech ëm de Loun, 
de Loyer vu Locatairen oder de Rendement vun Ak-
tien handelt. A virun allem musse mer déi Steieren 
akasséieren, déi eis zoustinn!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kéint nach éiweg esou weiderfueren. Et kann een et 
awer och an engem Saz zesummefaassen: Dës 
Regierung an dës Chamber hunn et an der Hand. Et 
gëtt Zäit, datt mer d’Méiglechkeeten, déi eis als Po-
litiker zur Verfügung stinn, notzen an de Betraffe-
nen dobausse laangfristeg Hëllef zousécheren. 
Amplaz also op engem Mëttwochmëtte Sonndesrie-
den ze halen, ass Aktioun gefuerdert!
Merci.

M. Marc er en (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Ministesch fir Famill an 
Integratioun, d’Madamm Corinne Cahen.
Prise de position du Gouvernement

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Villmools merci, Här President. Merci 
och fir d’éischt emol dem honorabelen Deputéierte 
Paul Galles fir déi Heure d’actualité a merci och al-
leguerten de Riedner vun haut de Mëtteg. Eng 
Stonn geet net duer. Dir hutt Iech och all beklot 
iwwer Är ze wéineg Zäit. Ech wäert der warschein-
lech och net genuch hunn, respektiv ech mengen, et 
misst ee vill méi laang iwwer esou Sujeten disku-
téieren, well et ass ganz schwiereg, déi kuerz ze 
resuméieren.
Elo schwätze mer haut iwwert de „Panorama social“. 
Mee eleng d’Aarmut um medianen Akommes ze 
moossen, geet net duer. An dat ass och mengem Vir-
gänger am Familljeministère, dem Marc Spautz, net 
duergaangen, wéi en de Budget de référence lan-
céiert huet zesumme mam Statec, fir ze kucken: Wat 
brauchen d’Leit hei am Land, fir kënnen dignement 
ze liewen?
Mir hunn dat zanterhier ausgebaut, de Budget de 
référence, fir och ze kucken: Wat brauchen 
d’Famillje mat klenge Kanner? Mir kucken och elo: 
Wat brauchen eeler Leit, fir dignement hei am Land 
ze liewen? Well mir wëssen, dass d’Käschten 
ëmmer anerer sinn, ob ee kleng Kanner huet, ob ee 
grouss Kanner huet oder vläicht eebe guer keng 
Kanner huet a scho vläicht och e bësse méi al ass.

D’Regierung huet eng Strategie, fir géint d’Aarmut 
ze kämpfen. De Covid ass natierlech elo e bëssen 
dertëschentkomm. An do hu mer natierlech och 
kuerzfristeg direkt Decisioune geholl. Zum Beispill 
hu mer decidéiert, dass mer d’Allocation de vie 
chère d’lescht Joer verduebelt hunn, fir eebe grad 
deenen Äermsten ze hëllefen, déi an der Kris eeben 
nach méi gelidden hu wéi vill anerer.
Ech hu gesot: „De Budget de référence, dee si mer 
amgaangen auszebauen.“ De Panier si mer 
amgaange weider ze definéieren. An de Statec huet 
a sengem „Rapport travail et cohésion sociale“ vun 
2020 de gesamte Revenu vu verschiddene Familljen, 
déi REVIS bezéien zum Beispill, mam Budget de réfé-
rence verglach. An de Statec ass do zur Konklusioun 
komm, dass den Niveau de vie vun all den ënner-
sichte Familljekompositiounen iwwert dem Budget 
de référence läit, wann d’Leit de REVIS kréien.
Dat war ons an där Reform och extreem wichteg, fir 
dass do keen duerch de Raster fält. Duerfir hu mer 
och probéiert, an där Reform d’Leit ze aktivéieren, 
well virun der Reform konnt deen Zweeten am Stot 
net aktivéiert ginn. Elo kënnen déi zwee Elterendee-
ler, wann der dann zwee am Stot sinn, aktivéiert ginn, 
soudass dann awer déi Familljen am Niveau de vie 
dee Moment iwwert dem Budget de référence leien.
D’Transfert-sociallen, e Wuert dozou. Vill vu menge 
Virriedner haut de Mëtteg hunn iwwert d’Transfert-
socialle geschwat. An et ass esou, dass am „Pano-
rama social“ am Fong geholl d’Avantages presta-
tions en nature net berücksichtegt ginn. A mir haten 
awer decidéiert, mir wéilte méi op d’Prestations en 
nature goen, well dat Direktprestatioune sinn, déi de 
Leit zeguttkommen, wou si net wielen dann, wat se 
mat de Sue maachen, mee wou se da fir Schoulbi-
cher souwisou ausgi ginn, well d’Kanner Schoulbi-
cher brauchen. D’Schoulbicher si gratis. Ech denken 
un den ëffentlechen Transport zum Beispill. Ech 
denken un d’gratis Kannerbetreiung, déi iwwregens 
mat de Chèque-servicë vum Marie-Josée Jacobs 
schonn decidéiert ginn ass.
A mir musse kucken, dass mer d’Kanner stäerken, a 
mir musse kucken, dass mer d’Bildung stäerken. A 
wa mer vun Aarmut schwätzen, dann ass deen ee 
Schlëssel, wéi de Charles Margue et richteg gesot 
huet, dee vun der Bildung. Mir däerfen d’Aarmut 
och net reproduzéieren! Wa Leit an der Aarmut sinn, 
dann däerfe mer natierlech net d’Aarmut repro-
duzéieren. An do ass d’Bildung de Schlëssel, fir déi 
Aarmut dee Moment net ze reproduzéieren.
Ech kucken e bëssen duerch meng Notten. Vläicht 
e Wuert zur Déprivation matérielle. Do schneit 
Lëtzebuerg iwwregens gutt of, mat engem Taux vun 
1,2 % bei der Privation matérielle sévère. Do gëtt 
och iwwregens am „Panorama social“ drop hige-
wisen, dass d’Gestioun vun onerwaarten Depensë 
fir de Menage iwwert déi lescht zéng Joer sech 
verbessert huet, vläicht och wéinst de Prestation-
en-naturen.
Ech erënnere just drun, dass d’Definitioun vun der 
Privation matérielle sévère déi ass, dass véier, op 
d’mannst véier vun néng Elementer vu follgende fee-
len, fir dass een an der Privation matérielle sévère 
ass: Dat ass de Loyer oder d’Facturë kënnen ze 
bezuelen, doheem kënnen ze hëtzen, onverhofften 
Depensë kënnen ze bezuelen - wourop de Marc 
Baum grad opmierksam gemaach huet -, een Dag 
iwwert deen anere Fleesch oder Fësch kënnen z’ies-
sen, an d’Vakanz kënnen ze goen, en Auto kënnen ze 
hunn, eng Wäschmaschinn, eng Tëlee oder och en 
Handy. Wéi gesot, do leie mer relativ gutt do. Mee 
dat geet net duer!
D’Office-sociallen hëllefen natierlech deene 
Familljen, déi Hëllef brauchen. Ëmmer méi Leit 
kommen iwwregens net, fir Suen, mee fir e Rot 
beim Office social ze froen. Nichtsdestotrotz hunn 
d’Office-sociallen d’lescht Joer iwwer véier 
Milliounen net remboursabel Aidë ginn, wann een 
eeben, ech soen elo emol, eng Maschinn doheem 
futti hat, déi e séier huet missen ersetzen an déi e 
sech awer net konnt leeschten.
Ech kucken duerch d’Notten, wat nach hei de Mët-
ten alles gesot ginn ass. Jo, mir kéinten natierlech 
laang iwwer Chiffere schwätzen. An ech sinn duer-
fir immens dankbar, dass de Paul Galles dat scho 
gemaach huet, well dee Resümmee, dee war dunn 
emol scho gemaach. Mee et ass och schwéier, 
driwwer ze schwätzen, wann ee se net dann ënnert 
den Aen huet - fir déi, déi nolauschteren.
Mee mir musse vläicht och heiriwwer schwätzen: 
Jo, den Aarmutsrisiko, dat ass jo de Risk, an d’Aar-
mut ze rëtschen. Aarm sinn, dat ass an der Aarmut 
sinn, an dat hutt Dir och ganz richteg gesot. Dann 
ass et och: Ass dat nëmmen eng kuerz Period, wou 
et engem vläicht net gutt geet a wou ee ka séier 
gehollef kréien, oder zitt dat sech op eemol iwwer 
eng ganz Längt, wou et vill méi dramatesch dee 
Moment ass?
D’Simone Asselborn-Bintz huet vun de Steiere 
geschwat. Jo, ech muss soen, mir haten dat och 
natierlech am Walprogramm stoen, d’Individua-
liséierung, well mer der Meenung sinn, dass een 
nëmmen iwwert d’Individualiséierung d’Monoparen-

tallen och ka besser entlaaschten, dass ee méi 
gerecht Steiere ka maachen. Leider ass ons elo 
d’Covidkris dertëschentkomm. Dir wësst, dass dat 
e gudde Batz Geld kascht. Mee mir wäerten natier-
lech weider dru schaffen, a wann et net méi an 
dëser Legislaturperiod wier, dann hoffentlech an 
där nächster, fir dann awer déi Steierreform end-
lech kënnen ze maachen.
(Interruptions)
D’Simone Asselborn-Bintz hat sech ganz fokus-
séiert op d’Monoparentallen. E Loyer vun enger 
Wunneng fir eng Persoun, déi eleng ass mat 
Kanner, ass genau dee selwechten, wéi wa se zu 
zwee mat Kanner an där selwechter Wunneng 
liewen. An ech mengen, ech brauch hei elo net e 
groussen Discours ze halen iwwert de Logement, 
deen awer extreem deier ass a wou einfach ze vill 
vun der Pai dra muss investéiert ginn, fir kënnen 
dignement ze liewen. Mir probéieren duerfir am Fa-
milljeministère, d’Associatiounen ze ënnerstëtzen. 
Mir hu selwer keng Wunnengen, mee mir ënnerstët-
zen awer déi Associatiounen, déi Wunnengen zu 
engem soziale Präis oder einfach zu engem méi 
niddrege Präis verlounen.
An ech kann do ëmmer nees nëmmen all d’Leit 
encouragéieren: Wann Der eng Wunneng hutt, déi 
eidel steet, wann Der en Haus hutt, wat eidel ass, 
da gitt enger Agence immobilière sociale dat. Da 
gëtt dat verlount. Dir kritt e Loyer, dee vläicht net de 
Marchésloyer ass, mee et gëtt sech ëm d’Haus 
gekëmmert. Dir kritt et zréck dee Moment, wou Der 
et gären zréck hätt. An Dir hutt och nach steierlech 
Avantagen, wann Der iwwert dee Wee Är Wunneng 
oder Äert Haus verlount. Duerfir kann ech nëmmen 
dozou encouragéieren.
Ech wëll just soen, dass an deene leschten néng 
Joer déi Zort vu Wunnenge sech vervéierfacht 
hunn, déi d’Agence immobilière sociale an hir Part-
ner geréieren. Do ass natierlech dann och de Suivi 
wichteg: d’Leit encouragéieren, fir och ze spueren, 
fir dass se kënnen eng Kéier eng Kautioun selwer 
bezuelen, dass se kënnen um private Maart eng 
Kéier lounen oder eventuell souguer kafen.
De Max Hahn huet d’Opzielung gemaach vun de 
Sachleeschtungen, déi mer agefouert hunn oder déi 
och scho virdrun agefouert gi sinn. D’Chèque-servi-
cen, dat war virun onser Zäit. Mee du koumen d’gra-
tis Kannerbetreiung, de gratis ëffentlechen Trans-
port, d’gratis Schoulbicher. Dat sinn alles Saachen, 
déi de Leit alleguer zeguttkommen, wou een eeben 
net méi muss Suen derfir ausginn. Dat kënnt och de 
Monoparentallen natierlech zegutt. An do ass et eis 
wichteg, dass d’Leit an der Aarbecht bleiwen oder 
an d’Aarbecht kommen.
D’Aarbecht ass awer nun emol deen éischte 
Facteur, fir géint d’Aarmut ze kämpfen. Wann een 
net ganzdaags schafft, da verdéngt een natierlech 
och proportional manner. An do wëll ech awer just 
drop opmierksam maachen, dass dat fir d’Monopa-
rentalle ganz dacks eng Meeschterleeschtung ass 
vun Organisatioun, wann d’Kanner kleng sinn, fir 40 
Stonnen d’Woch ze schaffen a sech dann och nach 
eeben ëm d’Kanner ze këmmeren. Do ass, mengen 
ech, nach vill Bedarf u Support, fir déi Persounen ze 
ënnerstëtzen, déi do musse kämpfen, fir dat eeben 
och zäitlech alles op d’Rei ze kréien.
Erlaabt mer op dëser Plaz och nach, eng Rei Mesu-
ren opzezielen, déi d’Regierung geziilt elo géint 
d’Aarmut gemaach huet, eebe fir d’Bekämpfung vun 
der Aarmut wärend der Coronakris. Et sinn och eng 
ganz Partie vun dëse Moossnamen am „Panorama 
social“ vun der Chambre des Salariés ervirgehuewe 
ginn, Säit 49, fir déi, déi de „Panorama social“ 
doleien hunn.
Am REVIS hu mer et méiglech gemaach, hunn ech 
scho gesot, dass eeben all Erwuessene kann 
aktivéiert ginn. Mir hunn awer wärend dem Covidjoer 
derfir gesuergt, dass d’Loyeren net konnten erhéicht 
ginn.
Ech wullen elo hei e bëssen a mengen Notten - et 
waren der haut e bëssen ze vill, mengen ech, 
menger Notten -, well ech näischt wëll vergiessen 
an ech wëll och net alles e puermol soen. Voilà, ech 
mengen, elo sinn ech nees richteg.
Also mir hunn d’lescht Joer d’Allocation de vie 
chère verduebelt, hat ech scho gesot. Mir hu se 
awer och elo nohalteg ëm 10 % an d’Luucht gesat, 
wat awer scho relativ vill ass. Mir hunn e bezuelte 
Congé pour soutien familial gemaach, deen Dir och 
eestëmmeg gestëmmt hutt, fir kënnen d’Famillje-
memberen ze ënnerstëtzen, wa se eng behënnert 
oder eng eeler Persoun doheem hunn, déi am 
Moment net kann an hire Foyer goen.
Mir hunn d’Wanteraktioun souwuel d’lescht Joer 
wéi och dëst Joer verlängert, fir dass keen 
dobausse muss schlofen. Mir haten natierlech och 
an hunn och nach ëmmer en Dispositif en place fir 
Leit, déi keen Doheem hunn, fir eng Prise en charge 
ze garantéiere fir de Fall, wou si Covidsymptomer 
hätten oder souguer positiv géife getest ginn.
Den Accès zu den Épicerie-socialle gouf och erwei-
dert am Kader vun der Kris, fir e vereinfachten Zou-
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gang eeben zu Liewensmëttel ze garantéieren. 
Wärend dem Lockdown hunn d’Sozialaarbechter 
vun den Office-sociallen esou gutt wéi méiglech de 
Kontakt mat de Beneficiairë gehalen, och fir Ängsch-
ten ofzebauen, Stress duerch déi nei Situatioun 
eeben ze limitéieren, awer och fir ze erlaben, dass 
déi Mesuren, wou d’Aktivitéit temporär ënnerbrach 
gouf, duerno nees all séier konnte reell ulafen.

Dann hu mer och, wéi gesot, d’Loyeren agefruer, 
den Deguerpissement hu mer suspendéiert, d’Sub-
vention de loyer gouf erhéicht. Et goufen eng ganz 
Rei Moossname geholl, fir de Betriber an hire Sala-
riéë finanziell ënnert d’Äerm ze gräifen. De Chômage 
partiel ass eng ganz wichteg Mesure an der Aar-
mutsbekämpfung. Et sief betount, dass dee Chô-
mage partiel wärend der Kris net huet däerfen ënnert 
de Mindestloun falen. Dat ass emol déi ganz Lëscht 
ënner anerem, wat mer wärend der Kris gemaach 
hunn.

Mir wäerten awer dobäi net stoe bleiwen. An et 
sinn zwou Motioune komm. Ech hu se séier gelies. 
An do hunn ech dann haut déi ganz gutt Nouvelle, 
Iech kënnen ze soen, dass de Regierungsrot de 
Moien decidéiert huet, dass vum 1. Januar 2022 un 
d’Kannergeld nees géif indexéiert ginn, esou wéi 
ech dat och versprach hat an der Chamberskom-
missioun.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 

l’Intégration.- An dat wäert dann den 1. Januar 
2022 geschéien. Wann Dir dat dann, wann de Projet 
bis hei an der Chamber ass, och matstëmmt, da 
wär ech frou, wann dat dee Moment kéint passéie-
ren.

2006 ass d’Kannergeld, oder sinn d’ganz Presta-
tion-familiallen desindexéiert ginn. Mir hate ver-
sprach an eisem Accord de coalition, um Enn vun 
der Legislaturperiod d’Indexéierung vun de Presta-
tion-familiallen nees anzeféieren. A mir wäerten dat 
dann, wéi gesot, och maache vum 1. Januar 2022 
un, wou dann d’Präisdeierecht och wäert en compte 
geholl gi fir d’Kannergeld. An ech mengen, dat ass 
och gutt a richteg esou, nodeems mer iwwer dräi, 
véier Regierungen d’Prestation-en-naturë wierklech 
massiv ausgebaut hunn, dass mer do och elo nees 
d’Prestations en espèces upassen.

Ech soen Iech villmools Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Familljeministesch. Mir kënnen dëse 
Punkt ... Parole après ministre nach fir den Här Paul 
Galles.

M. aul alle (CSV).- Merci, Här President. An 
ech soen och der Madamm Ministesch Merci fir al-
les, wat se eis elo erkläert huet a wat se och opge-
zielt huet. Dat ass och ganz interessant.

Ech hunn e puer Froen, déi mer awer nach 
iwwregbleiwen. Ech gesinn, dass gären, an och net 
ganz zu Onrecht natierlech, ganz vill Gewiicht 
geluecht gëtt op déi Sachleeschtungen, déi age-
fouert gi sinn. Ech zweifelen awer drun, ob déi Sach-
leeschtungen tatsächlech ganz vill oder esou vill wéi 
mer wëllen um Aarmutsrisiko änneren, wéi mer eis 
dat erhoffen. An do wär et interessant - well ech 
awer héieren hu vum Charles Margue als Vertrieder 
vun deene Gréngen déi Iddi, eng Etüd ze maachen -, 
emol eng Kéier eng Etüd ze maache fir ze kucken, 
wéi déi Sachleeschtungen dann hannen um Enn 
eigentlech op eis sozialekonomesch Indicateuren an 
Zuele wierken. Well Dir hutt ganz Recht: Mir hunn 
eigentlech virun allem Zuelen, déi déi Sachleesch-
tungen net aschléissen.

Dat geet och e bëssen an d’Richtung ... Dir wësst, 
dass ech selwer scho viru méi Laangem eng Kéier no 
engem Observatoire de la pauvreté gefrot hat. Dat 
ass hannen um Enn ... Et soll jo net ëm eng nei Ins-
titutioun goen, et soll goen ëm eng Méiglechkeet, 
genau esou Etüde wéi déi doten ze maachen. An ech 
géif dat ganz interessant fannen.

Ee vun den Indicateuren, wou d’Sachleeschtunge 
mat dra sinn, ass zum Beispill dee vun den „diffi-
cultés à joindre les deux bouts“. An do si mer trotz-
deem zu Lëtzebuerg ëmmer nach bei 26,4 % vun den 
Haushalter. Dat ass Säit 36 am „Panorama social“. 
Dat heescht, ech mengen, do wär ëmmer nach 
Schaffbedarf, do wär nach eppes ze maachen.

Ech si mer net ganz sécher, ob d’Bemierkung mam 
Referenzbudget tatsächlech zoutrëfft fir all Katego-
rie, wéi mer se ënnerscheeden an de Statistike fir 
all déi Leit, déi betraff sinn. Meng Informatioune 
sinn éischter, dass de Referenzbudget meeschtens 
iwwert deem läit, wat d’Leit hannen um Enn dann 
nach zur Verfügung hunn.

An ech soen och kuerz: Mir hunn natierlech haut de 
Mëtten elo spekuléiert iwwer ganz vill aner Grënn. 
Also zum Beispill elo d’Thees vun der Immigratioun 
- ech hunn dem Här Keup dat och scho gesot -, déi 
deelen ech net. An ech hunn em probéiert dat och 
einfach unhand vun Indicateuren ze erklären. Mee 
dat ass déi Fro mat där Etüd do.

An déi zweet Saach, déi ech gäre géif an de Raum 
stellen, ass: Mir freeën eis natierlech doriwwer, 
dass d’Kannergeld soll indexéiert ginn. Ech géif 
awer ganz gäre bei der Motioun bleiwen, well mir 
hätte gären esou séier wéi méiglech, dass dat pas-
séiert! Grad elo. An den 1. Januar 2022 ass nach 
eng Kéier e Schrëtt no vir iwwer ..., dat sinn dann 
nach eng Kéier siwe Méint! Ech mengen, mir miss-
ten dat direkt maachen.
Mee déi aner Motioun, déi mer agereecht hunn, 
iwwert d’Monoparentallen, an d’Madamm Asselborn-
Bintz huet dat ganz gutt ënnerstrach, wéi wichteg et 
ass: Ech géif Iech wierklech bieden, do net ze waar-
den, fir eppes ze ënnerhuelen, well mer eeben net 
wëssen, an Dir hutt et och ënnerstrach, wéini dann 
do eng Steierreform géif kommen, ob se nach kënnt 
an dëser Legislaturperiod oder eréischt eng Kéier 
méi spéit. Mir sollten elo eppes ënnerhuelen, well 
mir menge wierklech, dass de Moment elo do ass.
An déi drëtt Saach, déi ech nach wollt eng Kéier 
ënnersträichen - ech weess net, ob de Marc Baum 
et vläicht selwer wollt maachen -: Mee déi Zuel, déi 
en an de Raum gesat huet mat de 15 Milliounen, déi 
um Sommet a Portugal entscheet goufen, dat sinn 
2 % vun der europäescher Bevëlkerung. Mir sinn 
ongeféier zu 750 Milliounen an Europa. 2 %, wann 
een dat elo e bësse milchmeedcheméisseg op 
Lëtzebuerg iwwerdréit, do misst den Aarmutsrisiko 
eigentlech vu 17,5 % op 15,5 % erofgoen. Dat si 
14.000 Leit zu Lëtzebuerg!
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, fir 
datt jiddwereen alles versteet, bräichte mer e bësse 
méi Rou heibannen! Merci.
(Brouhaha)

M. aul alle (CSV).- Merci, Här President.
(Interruptions)
Jo, et ass wouer, ech sinn heiansdo e bëssen ze 
grouss fir de Mikro, dee ganz wäit ënne steet. Ech 
hoffen, d’Madamm Ministesch huet d’Froen awer 
matkritt akustesch.
Déi 14.000 Leit, ech wollt wierklech eng Kéier 
nofroen no der Strategie, wéi dat soll erreecht ginn, 
fir déi 14.000 Leit ze erreechen.
Merci villmools!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Galles. 
Da ginn ech d’Wuert nach eng Kéier zréck un 
d’Familljeministesch, d’Madamm Corinne Cahen.

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Jo, villmools merci. Ech sinn, duerch 
meng Gréisst, méi no beim Mikro wéi den Här Galles. 
Mee ech hu probéiert, d’Froen all ze verstoen.
(Hilarité)
Wann ech elo eppes vergiessen ... Déi Etüd, also mir 
maachen elo emol eng Evaluatioun vum Dispositif 
vum REVIS. Dat war virgesinn no dräi Joer. Do sinn 
d’Preparatiounsaarbechten aktuell amgaangen. Ech 
mengen, dat ass emol schonn ee Volet vun esou 
enger Etüd, fir ze evaluéieren, wéi déi Gesetzer, déi 
mer hei gestëmmt hunn, iwwerhaapt um Terrain 
ukomme respektiv ob se nach mussen ugepasst 
ginn oder net.
Elo iwwerleeën ech ... Jo, ech hat Iech gesot, d’In-
dexéierung vum Kannergeld, dat ass net gratis! Dat 
wäert de Staat schonn eppes kaschten. Duerfir, 
mengen ech, ass dat emol schonn eng Mesure, déi 
relativ grouss ass.
Da géif ech mengen, de President vun der Finanz- a 
Budgetskommissioun ass hei, dee géif zu der 
éischter Motioun sécherlech eppes soen. Mee ech 
mengen, mir brauchen do e Gesamtkonzept och, fir 
d’Steiere méi gerecht ze maachen, och fir d’Mono-
parentallen. An ech wäert do ganz sécherlech och 
derhannertbleiwen, fir dass mer d’Steiere méi 
gerecht maachen. An ech hat Iech gesot, wa mer et 
net méi an dëser Legislaturperiod hikréien, wéinst 
der Kris, déi am Moment ass, dann hoffen ech, dass 
dat awer spéitstens an där nächster Legislatur-
period kann de Fall sinn. Op jidde Fall schaffe mir 
ganz aktiv weider dorunner.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Cahen.
Da kënne mer elo zur Diskussioun respektiv zum 
Vott vun de Motioune kommen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, wou d’Indexa-
tioun vun de Familljenzoulage gefrot gëtt. Den Här 
Max Hahn freet d’Wuert.

M. Ma  a n (DP).- Jo, merci, Här President. 
Bon, fir d’alleréischt villmools merci, Madamm Mi-
nistesch, fir déi gutt Nouvelle, déi Der eis an-
noncéiert hutt, fir dann ab dem 1. Januar 2022 
d’Kannergeld erëm ze reindexéieren. Dat mécht fir 
eis déi heite Motioun iwwerflësseg, „superféta-
toire“, wéi mer esou gären hei am Haus soen. An 
domat géife mir déi hei Motioun dann net matstëm-
men. Mir freeën eis awer natierlech driwwer, dass 
dëst dann ab dem 1. Januar soll geschéien.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. Den Här Marc Baum freet d’Wuert.
M. Marc Bau (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Ech mengen, den Ënnerscheed tëschent deem, wat 
d’Regierung ugekënnegt huet, an deem, wat hei 
drasteet, ass den Delai: nämlech ob ee se elo direkt 
upasst oder waart bis den 1. Januar 2022. An et 
ass eng prinzipiell Fro, ob ee seet: Ab wéini si 
Familljeleeschtungen un den Index gebonnen? An 
an dësem Fall sinn ech ganz frou driwwer, datt mer 
et hei mat enger Motioun ze dinn hunn, wou d’CSV 
e Punkt aus eisem Walprogramm opgegraff huet; 
an ëmmer, wa se dat mécht, huet se och eis 
honnertprozenteg Ënnerstëtzung doranner.

M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. Ass nach een, deen d’Wuert wëllt 
zu dëser Motioun froen?
Dat ass net de Fall. Da kënne mer zum Vott vun 
dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Georges Mischo), Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Djuna 
Bernard), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 2
Da kéime mer zur Diskussioun respektiv zum Vott 
vun der Motioun Nummer 2. Wie wëllt dozou d’Wuert 
ergräifen? Den honorabelen Här André Bauler wann-
echgelift.

M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Ech 
wollt nach eng Kéier an Erënnerung ruffen, datt mer 
jo amgaange sinn de Moment, ee generellen Dis-
cours ze féieren, en Debat, en Echange an der zou-
stänneger Finanz- a Budgetskommissioun, och op 
Demande vun der CSV, fir eng Gesamtanalys vun 
eisem därzäitege Steiersystem ze maachen. Mir 
maachen dat an aller Rou a Gedigenheet. Dat maa-
che mer och op Base vun Daten- an Zuelematerial, 
wat mer vun deene respektiven zoustännege Ver-
waltungen zur Verfügung gestallt kréien. Mir 
kënnen do all eis Froen, déi mer stelle wëllen, elu-
cidéieren. Dat ass deen éischte Punkt zu där 
Motioun, wat ech dozou wollt soen.
Dat Zweet ass: Mir kucke wéi gesot déi gesamt 
Steierlandschaft, ier dann d’Chamber hei wäert den 
Debat féieren. Da wäert och natierlech d’Regierung 
hir Positioun, hir Stellung huelen. An an deem 
Esprit hate mer jo ofgemaach, datt mer keng iso-
léiert Moossname géifen huelen, datt alles op ass 
an datt mer net wéilte virgräifen. A well dat esou 
geduecht ass, hunn ech da wëlles ze proposéieren, 
datt dës Motioun superfetatoire ass, datt mer se 
also net sollen unhuelen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Bauler. Da kritt den Här Sven Clement d’Wuert. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. en le en (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir eis ass et ganz 
kloer, datt déi Motioun hei eng Iwwergangsléisung 
ass, eng Plooschter, an zwar och zäitlech limitéiert, 
an datt se eeben en amont vun enger gréisserer 
Reform kënnt, déi hoffentlech iergendwann eng 
Kéier kënnt. Mir héieren ëmmer erëm vun deene Re-
formen, Reformen, Reformen. Et ass schéin, datt 
mer mëttlerweil an der Kommissioun dru schaffen. 

Dat lueft d’Chamber och insgesamt, datt mer eis 
déi Zäit huelen. Mee wann ee weess, datt eppes net 
klappt, da soll een och kuerzfristeg Léisunge 
fannen. Dat heiten ass eng Propos fir eng kuerz-
fristeg Léisung an déi fënnt de Soutien vun de Pira-
ten.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. An ech ginn d’Wuert weider un den 
Här Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Jo, et 
huet een awer iergendwéi d’Gefill, wéi wann et nach 
relativ schwiereg géif ginn, déi grouss Steierreform 
virun 2023, virun de Walen, also an dëser Legis-
laturperiod nach duerchzekréien. Duerfir begréis-
sen ech am Fong, wann hei eppes punktuell virge-
schloe gëtt, wat direkt d’Situatioun verbessert.
Hei ass virgesinn awer elo, deen Delai vun dräi op 
fënnef Joer ze erhéijen. A meng Fro ass eigentlech: 
Firwat just fënnef Joer? Firwat maache mer et net 
einfach esou, dass déi Leit, déi elengerzéiend sinn 
an e Kand hunn, wou se sech drëm këmmeren, ein-
fach direkt an der Steierklass 2 bleiwe fir ëmmer, 
soulaang se e Kand hunn?
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, ...
M. Fred Keup (ADR).- Mir stëmmen et mat.
M. Fernand Etgen, Président.- ... Här Keup. An da 

ginn ech d’Wuert weider un den Här David Wagner. 
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir begréissen u sech och d’Motioun 
vum Här Galles, vun der CSV, well mer och der Mee-
nung sinn, wéi och verschidde Virspriecher dat 
gesot hunn, datt dat awer schonn eng positiv 
Iwwergangsléisung wier, well déi monoparental 
Familljen, déi kënne jo awer net éiweg op de Godot 
waarden. An déi Steierreform schéngt e bëssen 
esou wéi de Godot ze funktionéieren.
„Firwat fënnef Joer?“ Jo, dat ass eng legitimm Fro. 
Mee ech mengen, domadder kënne mer liewen. A 
vläicht kéint et jo och sinn, datt een duerno, am Ver-
laf vun der Steierreform oder no der Steierreform, 
nach eng méi favorabel Léisung kéint fannen. Mee 
entre-temps géife mer déi heite Motioun scho 
begréissen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Et ass keng ... Den Här Gilles Roth 
freet nach d’Wuert. Här Roth, wannechgelift.

M. ille  (CSV).- Merci, Här President. Ech 
soen och all deene Fraktioune Merci, déi dës 
Motioun ënnerstëtzen. Dir hutt mat Recht drop 
higewisen, dass et eng transitoresch Moossnam 
ass an duerfir gëtt den Delai vun dräi op fënnef 
Joer verlängert. Ech stelle just fest am Numm vun 
eiser Fraktioun, dass hei zënter aacht Joer prak-
tesch mantraaarteg deklinéiert gëtt vun de Parteien 
- rout, blo a gréng: Ob bestuet, gepacst, gekummert, 
gescheet oder getrennt, jiddweree soll, egal wat 
seng Familljesituatioun ass, no där selwechter 
Steierklass besteiert ginn. Bis elo läit awer net 
emol och nëmmen eng Prepropositioun um Dësch, 
mir hunn emol net, no multipler Nofro vun der Frak-
tioun vun der CSV, vun dem Finanzminister iwwer-
haapt eng Indicatioun, wat dat géif kaschten, wann 
ee jiddweree géif an enger Steierklass besteieren.
An aus deem Grond kann ech dat net novollzéien, 
dass hei nëmme gesot gëtt: „Ma mir studéieren, mir 
diskutéieren an der Finanzkommissioun.“ Ech wëll 
Iech just soen, dass eng Réforme fiscale an der Ree-
gel eigentlech, esou wéi d’Annualitéit vum Budget 
dat virgesäit, op en 1. Januar a Kraaft trëtt. Abee, 
wann dat dëst Joer net duerchkënnt, da si mer 
schonns am Joer 2023. Mir gesinn, dass do keng Ak-
tivitéit geholl gëtt vun de Majoritéitsparteien, wat mir 
bedaueren. An mat all Joer an all Mount, dee weider 
vergeet a wat d’Leit méi verdéngen, geet d’Hall-
schent am Fall vun deene Monoparentallen direkt 
erëm zréck an de Staatssäckel. D’Wunnengspräisser, 
déi ginn an d’Luucht. An d’Leit wäerte sech op jidde 
Fall déi dote Positioun an déi Walverspriechen, déi 
vun der Gambia gemaach goufen, notéieren!
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth.
Mir kommen dann elo zum Vott vun dëser Motioun.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
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tens Fraen, muss een do soen - an d’Famille-nom-
breusen. Kanner si weiderhin zu Lëtzebuerg e 
Risiko, datt ee kann an d’Aarmut rutschen. An dat 
ass a mengen Ae weiderhin e Skandal an engem, 
wéi gesot, relativ ..., oder objektiv gesi räiche Land 
wéi Lëtzebuerg.
Wat och an d’Luucht gaangen ass, och en neie 
Rekord gebrach huet, dat ass den Taux vun de 
Working Poor, also vun deene Leit, déi, obwuel se 
eng Aarbecht hunn, esou an engem Menage liewen, 
datt se dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn. Dat ass e 
Broch vun engem Gesellschaftsvertrag, vun deem 
mer geduecht hunn, dee géif eis iwwer Genera-
tiounen a Generatioune matenee verbannen: 
nämlech datt Aarbecht virun Aarmut schützt. Mir 
stelle fest, si mécht dat ëmmer manner.
An duerfir mengen ech och, datt d’Fro vum Aar-
mutsrisiko net nëmmen eng Fro ass, déi d’Famillje-
ministesch misst betreffen, mee si betrëfft natier-
lech och den Travailsminister, well et ass d’Fro vun 
der Entlounung vun der Aarbecht, et ass d’Fro vun de 
Konditioune vun der Aarbecht, déi sech stellt, vu 
prekären Aarbechtsplazen, vu CDDen, déi sech ras-
sembléieren, an eventuell erëm mat Plagen der-
tëschent, déi net gefëllt sinn. Et stellt sech d’Fro vun 
der onfräiwëlleger Kuerzzäitaarbecht, déi eventuell 
muss a verschiddene Beräicher prestéiert ginn.
An et ass natierlech eng Steierfro, well d’Fro vun 
der Ëmverdeelung huet natierlech direkt ze di mat 
der Fro vun de Recetten: Wou huele mer Suen hier? 
A mir gesinn, zu Lëtzebuerg gëtt et e ganz grousse 
Räichtum, just déi Sue ginn net anstänneg verdeelt. 
An och dat ass en traurege Rekord, deen de Sozial-
panorama feststellt: datt dem Sozialstaat seng 
Capacitéit esou niddreg ass wéi zanter 15 Joer net 
méi, fir Inegalitéiten, fir Ongläichheete méi kleng ze 
maachen! Sou niddreg wéi zanter 15 Joer net méi! 
Mir sinn op enger net gudder Trajectoire zu Lëtze-
buerg: eng Gesellschaft, déi ëmmer méi ongläich 
gëtt a wou d’Extreemer sech ëmmer méi wäit aus-
erneendividéieren an d’Schéier tëschent Aarm a 
Räich ëmmer méi wäit auserneegeet.
Ech hu just fënnef Minutten. Meng lescht Minutt 
wëll ech duerfir mat Froe verbréngen.
Déi lescht Woch war en europäesche Sommet a 
Portugal, wou verschidde sozial Ziler vun de Regie-
rungscheffe festgehale gi sinn, gemeinsam festge-
hale gi sinn. Ënner anerem war eent vun deenen 
Ziler, wat Lëtzebuerg, souwäit ech dat verstanen 
hunn, och matgedroen huet, fir europawäit 15 Mil-
lioune Leit aus der Aarmut erauszehuelen. Duerfir 
wier meng Fro un d’Regierung: Wann d’Regierung 
dat do mat ënnerschriwwen a matgedroen huet, wéi 
eng Piste wëllt d’Regierung goen, fir déi do Ziler 
kënnen ze erreechen? Wéi eng Moyene wëllt se 
asetzen? A wéi eng Engagementer sinn domadder 
verbonnen?
Wéi eng Politik kann ee sech, opgrond vun där 
doter verbindlecher Zouso, erwaarden, déi iwwert 
dat erausgeet, wat bis elo am PNR - do steet 
nämlech häerzlech wéineg dran - an am Koalitiouns-
vertrag deklaréiert ginn ass? Wéi eng nei Engage-
menter hëlt d’Regierung opgrond och vun deem 
Sommet a Portugal an opgrond natierlech vun 
deenen desastréisen Zuelen, déi d’Salariatskummer 
eis hei gewisen huet?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. Leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. en le en (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtzebuerg ass e 
räicht Land. Sou räich, datt mer op 250 Millioune 
Steiere kënne verzichten an dofir souguer bereet 
sinn, op d’Geriicht ze goen. Laut FMI zielt Lëtze-
buerg souguer zu deenen dräi räichste Länner op 
dëser Welt, wann een de PIB pro Kapp géif kucken!
An awer kënnt dëse Räichtum nach laang net bei 
jiddwerengem un. „Trickle-down economics“ 
schéngt also, zumindest zu Lëtzebuerg, net ze 
fonctionéieren.
Déi räichst 10 % vun eise Residenten hunn en 
Akommes, wat 9,3-mol esou héich ass wéi dat vun 
deenen äermsten 10 %. Dës äermst 10 % mussen 
am räiche Lëtzebuerg dann och schonn ee Véierel 
vun hirem Revenu eleng fir Loyer an Heiz- a Waas-
serkäschten hierginn. An ech schwätze bewosst vu 
„Loyer“, well déi äermst 10 % kënne sech op eisem 
Logementsmaart näischt kafen.
14,6 % vun den Aarbechter musse sech mam 
Mindestloun duerchkämpfen. Een Nettomindestloun, 
mat deem een als Eenzelpersoun, déi Vollzäit 
schafft, ënnert de Seuil de pauvreté fält! Wann een 
als elengerzéienden Elterendeel och nach fir seng 
Kanner muss suergen, huet dës Famill, statistesch 
gesinn, eng Chance vun eent zu dräi, fir an d’Aarmut 
ze falen.
Eng lescht erschreckend Zuel: 50 % - 50 %! - vun de 
Leit am Chômage hu bei gesondheetleche Pro-
blemer drop verzicht, bei en Dokter ze goen oder de 
Rendez-vous op d’mannst no hanne verréckelt, well 

se d’Suen net virstrecke konnten. Dës Zuele sollen 
erschrecken! Si sollen een Opruff zur Aktioun sinn. 
An awer gesäit een, datt sech an deene leschte 
Joren net wierklech eppes gedoen huet, fir d’sozial 
Ongerechtegkeeten an dësem Land ze reduzéieren. 
Am Géigendeel!
Mëttlerweil riskéieren iwwer 100.000 Mënschen zu 
Lëtzebuerg an d’Aarmut ze falen. Dat sinn Dausen-
den Elteren, déi musse kämpfen, fir et bis zum Enn 
vum Mount ze packen. Elteren, déi sech zweemol 
iwwerleeën, ob se sech sollen ee Rendez-vous beim 
Dokter froen, well se d’Sue grad net hunn, fir aacht 
Woche laang op de Remboursement vun der CNS 
ze waarden, an déi awer schaffe ginn an dofir och 
net d’Zäit hunn, fir sech een Dag laang an 
d’Schlaang ze stelle beim Guichet.
Ech hunn esou Situatioune selwer materlieft. Meng 
Mamm huet no der Scheedung misse bei meng 
Grousseltere goen, fir no Suen ze froen, well d’Sue 
fir esou banal Saache wéi Iessen, Kleedung a guer 
net ze schwätzen de Brennes fir d’Heizung net do 
waren. Meng Mamm huet selwer fir sech d’Zänn-
dokteschrendez-vousen ausfale gelooss, fir datt hir 
dräi Kanner konnte bei den Dokter goen. An un den 
neie Brëll war guer net eréischt ze denken.
Et ka fir vill Leit immens penibel sinn, fir sech 
mussen un anerer fir Hëllef ze wenden. Et schummt 
ee sech, wann ee muss d’Famill fir Sue froen, wann 
een de Kolleege muss erzielen, datt een am Chô-
mage ass, wann een al Bekannter aus Schoulzäite 
virum Caritas-Buttek begéint. Well Aarmut ass zu 
Lëtzebuerg nach vill ze heefeg een Tabutheema!
An dobäi kënnen d’Chamber an dës Regierung 
eppes u genau dëser Situatioun änneren! Dës Re-
gierung kann ee System vum Tiers payant aféieren. 
E soll kommen, mee e muss méi séier kommen! Mir 
kënnen dach net weider nokucken, wéi Elteren net 
bei den Dokter ginn, fir datt hir Kanner zumindest 
eppes z’iessen hunn. Mir kënnen de Mindestloun an 
de REVIS an d’Luucht setzen. D’Piraten fuerdere 
säit Längerem e Mindestloun, dee mindestens 20 % 
iwwert dem Seuil de pauvreté läit a vun deem een 
net nach Steieren ofgezu kritt.
Mir kënnen zesummen derfir suergen, datt d’Super-
marchéen hei am Land, wéi et a Frankräich zum 
Beispill schonn de Fall ass, hir Wuere mussen u 
Sozialbutteker a -projete spenden, falls dës nach ze 
genéisse sinn. D’Piraten hate scho virun zwee Joer 
gefrot, datt d’Supermarchéë Produiten, déi nach 
verwäertbar sinn, solle kënne steierfräi u Veräiner 
an Associatioune spenden.
Dës Regierung soll endlech hir Steierreform presen-
téieren an d’Steierklassen ofschafen. Mir brauchen 
endlech e Steiersystem, deen all Aart vu Revenu 
d’selwecht besteiert, egal ob et sech ëm de Loun, 
de Loyer vu Locatairen oder de Rendement vun Ak-
tien handelt. A virun allem musse mer déi Steieren 
akasséieren, déi eis zoustinn!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kéint nach éiweg esou weiderfueren. Et kann een et 
awer och an engem Saz zesummefaassen: Dës 
Regierung an dës Chamber hunn et an der Hand. Et 
gëtt Zäit, datt mer d’Méiglechkeeten, déi eis als Po-
litiker zur Verfügung stinn, notzen an de Betraffe-
nen dobausse laangfristeg Hëllef zousécheren. 
Amplaz also op engem Mëttwochmëtte Sonndesrie-
den ze halen, ass Aktioun gefuerdert!
Merci.

M. Marc er en (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Ministesch fir Famill an 
Integratioun, d’Madamm Corinne Cahen.
Prise de position du Gouvernement

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Villmools merci, Här President. Merci 
och fir d’éischt emol dem honorabelen Deputéierte 
Paul Galles fir déi Heure d’actualité a merci och al-
leguerten de Riedner vun haut de Mëtteg. Eng 
Stonn geet net duer. Dir hutt Iech och all beklot 
iwwer Är ze wéineg Zäit. Ech wäert der warschein-
lech och net genuch hunn, respektiv ech mengen, et 
misst ee vill méi laang iwwer esou Sujeten disku-
téieren, well et ass ganz schwiereg, déi kuerz ze 
resuméieren.
Elo schwätze mer haut iwwert de „Panorama social“. 
Mee eleng d’Aarmut um medianen Akommes ze 
moossen, geet net duer. An dat ass och mengem Vir-
gänger am Familljeministère, dem Marc Spautz, net 
duergaangen, wéi en de Budget de référence lan-
céiert huet zesumme mam Statec, fir ze kucken: Wat 
brauchen d’Leit hei am Land, fir kënnen dignement 
ze liewen?
Mir hunn dat zanterhier ausgebaut, de Budget de 
référence, fir och ze kucken: Wat brauchen 
d’Famillje mat klenge Kanner? Mir kucken och elo: 
Wat brauchen eeler Leit, fir dignement hei am Land 
ze liewen? Well mir wëssen, dass d’Käschten 
ëmmer anerer sinn, ob ee kleng Kanner huet, ob ee 
grouss Kanner huet oder vläicht eebe guer keng 
Kanner huet a scho vläicht och e bësse méi al ass.

D’Regierung huet eng Strategie, fir géint d’Aarmut 
ze kämpfen. De Covid ass natierlech elo e bëssen 
dertëschentkomm. An do hu mer natierlech och 
kuerzfristeg direkt Decisioune geholl. Zum Beispill 
hu mer decidéiert, dass mer d’Allocation de vie 
chère d’lescht Joer verduebelt hunn, fir eebe grad 
deenen Äermsten ze hëllefen, déi an der Kris eeben 
nach méi gelidden hu wéi vill anerer.
Ech hu gesot: „De Budget de référence, dee si mer 
amgaangen auszebauen.“ De Panier si mer 
amgaange weider ze definéieren. An de Statec huet 
a sengem „Rapport travail et cohésion sociale“ vun 
2020 de gesamte Revenu vu verschiddene Familljen, 
déi REVIS bezéien zum Beispill, mam Budget de réfé-
rence verglach. An de Statec ass do zur Konklusioun 
komm, dass den Niveau de vie vun all den ënner-
sichte Familljekompositiounen iwwert dem Budget 
de référence läit, wann d’Leit de REVIS kréien.
Dat war ons an där Reform och extreem wichteg, fir 
dass do keen duerch de Raster fält. Duerfir hu mer 
och probéiert, an där Reform d’Leit ze aktivéieren, 
well virun der Reform konnt deen Zweeten am Stot 
net aktivéiert ginn. Elo kënnen déi zwee Elterendee-
ler, wann der dann zwee am Stot sinn, aktivéiert ginn, 
soudass dann awer déi Familljen am Niveau de vie 
dee Moment iwwert dem Budget de référence leien.
D’Transfert-sociallen, e Wuert dozou. Vill vu menge 
Virriedner haut de Mëtteg hunn iwwert d’Transfert-
socialle geschwat. An et ass esou, dass am „Pano-
rama social“ am Fong geholl d’Avantages presta-
tions en nature net berücksichtegt ginn. A mir haten 
awer decidéiert, mir wéilte méi op d’Prestations en 
nature goen, well dat Direktprestatioune sinn, déi de 
Leit zeguttkommen, wou si net wielen dann, wat se 
mat de Sue maachen, mee wou se da fir Schoulbi-
cher souwisou ausgi ginn, well d’Kanner Schoulbi-
cher brauchen. D’Schoulbicher si gratis. Ech denken 
un den ëffentlechen Transport zum Beispill. Ech 
denken un d’gratis Kannerbetreiung, déi iwwregens 
mat de Chèque-servicë vum Marie-Josée Jacobs 
schonn decidéiert ginn ass.
A mir musse kucken, dass mer d’Kanner stäerken, a 
mir musse kucken, dass mer d’Bildung stäerken. A 
wa mer vun Aarmut schwätzen, dann ass deen ee 
Schlëssel, wéi de Charles Margue et richteg gesot 
huet, dee vun der Bildung. Mir däerfen d’Aarmut 
och net reproduzéieren! Wa Leit an der Aarmut sinn, 
dann däerfe mer natierlech net d’Aarmut repro-
duzéieren. An do ass d’Bildung de Schlëssel, fir déi 
Aarmut dee Moment net ze reproduzéieren.
Ech kucken e bëssen duerch meng Notten. Vläicht 
e Wuert zur Déprivation matérielle. Do schneit 
Lëtzebuerg iwwregens gutt of, mat engem Taux vun 
1,2 % bei der Privation matérielle sévère. Do gëtt 
och iwwregens am „Panorama social“ drop hige-
wisen, dass d’Gestioun vun onerwaarten Depensë 
fir de Menage iwwert déi lescht zéng Joer sech 
verbessert huet, vläicht och wéinst de Prestation-
en-naturen.
Ech erënnere just drun, dass d’Definitioun vun der 
Privation matérielle sévère déi ass, dass véier, op 
d’mannst véier vun néng Elementer vu follgende fee-
len, fir dass een an der Privation matérielle sévère 
ass: Dat ass de Loyer oder d’Facturë kënnen ze 
bezuelen, doheem kënnen ze hëtzen, onverhofften 
Depensë kënnen ze bezuelen - wourop de Marc 
Baum grad opmierksam gemaach huet -, een Dag 
iwwert deen anere Fleesch oder Fësch kënnen z’ies-
sen, an d’Vakanz kënnen ze goen, en Auto kënnen ze 
hunn, eng Wäschmaschinn, eng Tëlee oder och en 
Handy. Wéi gesot, do leie mer relativ gutt do. Mee 
dat geet net duer!
D’Office-sociallen hëllefen natierlech deene 
Familljen, déi Hëllef brauchen. Ëmmer méi Leit 
kommen iwwregens net, fir Suen, mee fir e Rot 
beim Office social ze froen. Nichtsdestotrotz hunn 
d’Office-sociallen d’lescht Joer iwwer véier 
Milliounen net remboursabel Aidë ginn, wann een 
eeben, ech soen elo emol, eng Maschinn doheem 
futti hat, déi e séier huet missen ersetzen an déi e 
sech awer net konnt leeschten.
Ech kucken duerch d’Notten, wat nach hei de Mët-
ten alles gesot ginn ass. Jo, mir kéinten natierlech 
laang iwwer Chiffere schwätzen. An ech sinn duer-
fir immens dankbar, dass de Paul Galles dat scho 
gemaach huet, well dee Resümmee, dee war dunn 
emol scho gemaach. Mee et ass och schwéier, 
driwwer ze schwätzen, wann ee se net dann ënnert 
den Aen huet - fir déi, déi nolauschteren.
Mee mir musse vläicht och heiriwwer schwätzen: 
Jo, den Aarmutsrisiko, dat ass jo de Risk, an d’Aar-
mut ze rëtschen. Aarm sinn, dat ass an der Aarmut 
sinn, an dat hutt Dir och ganz richteg gesot. Dann 
ass et och: Ass dat nëmmen eng kuerz Period, wou 
et engem vläicht net gutt geet a wou ee ka séier 
gehollef kréien, oder zitt dat sech op eemol iwwer 
eng ganz Längt, wou et vill méi dramatesch dee 
Moment ass?
D’Simone Asselborn-Bintz huet vun de Steiere 
geschwat. Jo, ech muss soen, mir haten dat och 
natierlech am Walprogramm stoen, d’Individua-
liséierung, well mer der Meenung sinn, dass een 
nëmmen iwwert d’Individualiséierung d’Monoparen-

tallen och ka besser entlaaschten, dass ee méi 
gerecht Steiere ka maachen. Leider ass ons elo 
d’Covidkris dertëschentkomm. Dir wësst, dass dat 
e gudde Batz Geld kascht. Mee mir wäerten natier-
lech weider dru schaffen, a wann et net méi an 
dëser Legislaturperiod wier, dann hoffentlech an 
där nächster, fir dann awer déi Steierreform end-
lech kënnen ze maachen.
(Interruptions)
D’Simone Asselborn-Bintz hat sech ganz fokus-
séiert op d’Monoparentallen. E Loyer vun enger 
Wunneng fir eng Persoun, déi eleng ass mat 
Kanner, ass genau dee selwechten, wéi wa se zu 
zwee mat Kanner an där selwechter Wunneng 
liewen. An ech mengen, ech brauch hei elo net e 
groussen Discours ze halen iwwert de Logement, 
deen awer extreem deier ass a wou einfach ze vill 
vun der Pai dra muss investéiert ginn, fir kënnen 
dignement ze liewen. Mir probéieren duerfir am Fa-
milljeministère, d’Associatiounen ze ënnerstëtzen. 
Mir hu selwer keng Wunnengen, mee mir ënnerstët-
zen awer déi Associatiounen, déi Wunnengen zu 
engem soziale Präis oder einfach zu engem méi 
niddrege Präis verlounen.
An ech kann do ëmmer nees nëmmen all d’Leit 
encouragéieren: Wann Der eng Wunneng hutt, déi 
eidel steet, wann Der en Haus hutt, wat eidel ass, 
da gitt enger Agence immobilière sociale dat. Da 
gëtt dat verlount. Dir kritt e Loyer, dee vläicht net de 
Marchésloyer ass, mee et gëtt sech ëm d’Haus 
gekëmmert. Dir kritt et zréck dee Moment, wou Der 
et gären zréck hätt. An Dir hutt och nach steierlech 
Avantagen, wann Der iwwert dee Wee Är Wunneng 
oder Äert Haus verlount. Duerfir kann ech nëmmen 
dozou encouragéieren.
Ech wëll just soen, dass an deene leschten néng 
Joer déi Zort vu Wunnenge sech vervéierfacht 
hunn, déi d’Agence immobilière sociale an hir Part-
ner geréieren. Do ass natierlech dann och de Suivi 
wichteg: d’Leit encouragéieren, fir och ze spueren, 
fir dass se kënnen eng Kéier eng Kautioun selwer 
bezuelen, dass se kënnen um private Maart eng 
Kéier lounen oder eventuell souguer kafen.
De Max Hahn huet d’Opzielung gemaach vun de 
Sachleeschtungen, déi mer agefouert hunn oder déi 
och scho virdrun agefouert gi sinn. D’Chèque-servi-
cen, dat war virun onser Zäit. Mee du koumen d’gra-
tis Kannerbetreiung, de gratis ëffentlechen Trans-
port, d’gratis Schoulbicher. Dat sinn alles Saachen, 
déi de Leit alleguer zeguttkommen, wou een eeben 
net méi muss Suen derfir ausginn. Dat kënnt och de 
Monoparentallen natierlech zegutt. An do ass et eis 
wichteg, dass d’Leit an der Aarbecht bleiwen oder 
an d’Aarbecht kommen.
D’Aarbecht ass awer nun emol deen éischte 
Facteur, fir géint d’Aarmut ze kämpfen. Wann een 
net ganzdaags schafft, da verdéngt een natierlech 
och proportional manner. An do wëll ech awer just 
drop opmierksam maachen, dass dat fir d’Monopa-
rentalle ganz dacks eng Meeschterleeschtung ass 
vun Organisatioun, wann d’Kanner kleng sinn, fir 40 
Stonnen d’Woch ze schaffen a sech dann och nach 
eeben ëm d’Kanner ze këmmeren. Do ass, mengen 
ech, nach vill Bedarf u Support, fir déi Persounen ze 
ënnerstëtzen, déi do musse kämpfen, fir dat eeben 
och zäitlech alles op d’Rei ze kréien.
Erlaabt mer op dëser Plaz och nach, eng Rei Mesu-
ren opzezielen, déi d’Regierung geziilt elo géint 
d’Aarmut gemaach huet, eebe fir d’Bekämpfung vun 
der Aarmut wärend der Coronakris. Et sinn och eng 
ganz Partie vun dëse Moossnamen am „Panorama 
social“ vun der Chambre des Salariés ervirgehuewe 
ginn, Säit 49, fir déi, déi de „Panorama social“ 
doleien hunn.
Am REVIS hu mer et méiglech gemaach, hunn ech 
scho gesot, dass eeben all Erwuessene kann 
aktivéiert ginn. Mir hunn awer wärend dem Covidjoer 
derfir gesuergt, dass d’Loyeren net konnten erhéicht 
ginn.
Ech wullen elo hei e bëssen a mengen Notten - et 
waren der haut e bëssen ze vill, mengen ech, 
menger Notten -, well ech näischt wëll vergiessen 
an ech wëll och net alles e puermol soen. Voilà, ech 
mengen, elo sinn ech nees richteg.
Also mir hunn d’lescht Joer d’Allocation de vie 
chère verduebelt, hat ech scho gesot. Mir hu se 
awer och elo nohalteg ëm 10 % an d’Luucht gesat, 
wat awer scho relativ vill ass. Mir hunn e bezuelte 
Congé pour soutien familial gemaach, deen Dir och 
eestëmmeg gestëmmt hutt, fir kënnen d’Famillje-
memberen ze ënnerstëtzen, wa se eng behënnert 
oder eng eeler Persoun doheem hunn, déi am 
Moment net kann an hire Foyer goen.
Mir hunn d’Wanteraktioun souwuel d’lescht Joer 
wéi och dëst Joer verlängert, fir dass keen 
dobausse muss schlofen. Mir haten natierlech och 
an hunn och nach ëmmer en Dispositif en place fir 
Leit, déi keen Doheem hunn, fir eng Prise en charge 
ze garantéiere fir de Fall, wou si Covidsymptomer 
hätten oder souguer positiv géife getest ginn.
Den Accès zu den Épicerie-socialle gouf och erwei-
dert am Kader vun der Kris, fir e vereinfachten Zou-
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Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Georges Mischo), Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

. Dé  d une r i i n de l i ar M. 
en le en

Ech géif dann d’Wuert ginn un den honorabelen Här 
Sven Clement fir den Depot vun enger Proposition 
de loi. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. en le en (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech verspriechen 
Iech, ech maachen et kuerz. Et ass och eng ganz 
kuerz Proposition de loi. Et geet drëm, datt mer 
2023 nieft de Chamberwalen, wat eis alleguerten 
heibanne jo bewosst ass, och Gemengewale wäer-
ten hunn, wat och deene meeschten heibanne 
bewosst ass, well se och selwer wäerte Kandidat 
oder Kandidatin sinn.
Wat awer natierlech mat sech bréngt, datt et do och 
drëm geet, wien da wielen däerf a wéi einfach mer 
deene Leit et maachen, fir wielen ze kënnen.
Et ass esou, datt no den Zuele vum Statec am 
Moment 248.000 EU-Bierger zu Lëtzebuerg liewen a 
vun deene bis elo just 23 % sech op eng Wallëscht 
(veuillez lire: op eng Wielerlëscht) ageschriwwen 
hunn, vun deenen, déi eligibel sinn. Et ass nämlech 
esou, datt ronn 33 % vun deenen Électeurs potentiels 
am Moment nach exkludéiert gi vun de Walen, well 
se nach keng fënnef Joer zu Lëtzebuerg liewen.
Elo ass et esou, datt grad op Gemengenniveau, do, 
wou d’Politik wierklech am nooste fillbar ass, et 
jiddwerengem sollt méiglech sinn, fir un deene 
Walen ze participéieren. An dofir, Här President, 
deposéieren ech haut eng Proposition de loi, déi 
virgesäit, d’Residenzklausel fir EU-Bierger op 
Gemengenniveau ze kierzen an et obligatoresch ze 
maache fir de Gemengebeamten, bei der Umeldung 
deen neie Resident ze froen, ob e sech da wëllt op 
d’Wielerlëscht aschreiwen oder net.
Mir hunn eis bewosst géint eng Obligatioun vun der 
Aschreiwung entscheet, well dat eng ganz Rëtsch 
aner Consideratiounen nach géif mat sech bréngen, 
soudatt dat heiten u sech eng kleng Ännerung ass, 
mee eng Ännerung, déi et awer enger ganzer 
Rëtsch Leit, déi vläicht 86 Deeg virun de Walen 
nach net onbedéngt sech mam Walkampf beschäf-
tegt hunn, géif erlaben, eventuell un hire Gemen-
gewalen deelzehuelen.
Här President, wannechgelift!
7823 - Proposition de loi
portant modification de
1. la loi électorale modifiée du 18 février 2003
2. la loi du 19 juin 2013 relative à l’identification des 
personnes physiques au registre national des per-
sonnes physiques, à la carte d’identité, aux registres 
communaux des personnes physiques et portant 
modification de    
1) l’article 104 du Code civil ;   
2) la loi modifiée du 30 mars 1979 organisant l’iden-
tification numérique des personnes physiques et 
morales ;     
3) la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988 ;     
4) la loi électorale modifiée du 18 février 2003
et abrogeant    
1) la loi modifiée du 22 décembre 1886 concernant 
les recensements de population à faire en exécution 
de la loi électorale et    
2) l’arrêté grand-ducal du 30 août 1939 portant intro-
duction de la carte d’identité obligatoire

M. Marc er en (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
(La proposition de loi est renvoyée à la Conférence 
des Présidents.)
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. ue i n élar ie n  de M. Al  ae  
au sujet des syndicats des communes
Deen nächste Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut de Mëtten ass déi erweidert Fro Nummer 99 
vum honorabelen Här Aly Kaes iwwert d’Gemenge-
syndikater. Den Auteur vun der Fro huet fënnef 
Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert 
vum Minister eventuell eng Zousazfro ze stellen, an 
der Regierung stinn zéng Minutten zou. Här Kaes, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Al  ae (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Dir Dammen, Dir Hären, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, Madamm Minister, u sech hunn déi 
interkommunal Syndikater an deene leschte Joren 
eng enorm Evolutioun matgemaach. Eng Evolutioun 
net nëmmen an hirer Gréisst, mee och an der 
Komplexitéit vun all deem, wat se ze betreien hunn.
D’Syndikater ënnerleien awer nach wie vor enger 
interkommunaler Gesetzgeebung vum 21. Februar 
2001. D’Syndikater hunn och op där anerer Säit Sta-
tuten. Déi Statute gesinn eng Rei Saache vir, déi 
ganz dacks erëm eng Kéier net am interkommunale 
Syndikatsgesetz virgesi sinn. An et ass och esou, 
datt de Ministère de l’Intérieur sech ganz kloer 
ëmmer méi strikt un déi Bestëmmungen hält, déi 
nun eeben an der aktueller Gesetzgeebung stinn.
Jo, duerch d’Gréisst an d’Komplexitéit vun deene 
Syndikater ass et esou, datt dat mëttlerweil Betri-
ber sinn, wou ee ka soen, datt déi iwwer 100 Leit 
beschäftegen, a wou déi deeglech Gerance schonn 
eng Komplexitéit a sech duerstellt. D’Syndikater hu 
bal alleguerten, ob dat am Drénkwaasser, Ofwaas-
ser, ob dat am Offall, ob dat an der Informatik ass, 
Direkteren, mee déi Direkteren oder Ingénieur-direc-
teure sinn net an der Gesetzgeebung virgesinn.
Et kann een also deenen Ingénieur-directeure guer 
kee Pouvoir, zum Beispill d’Délégation de signature 
oder aner Delegatiounen fir déi deeglech Geschäf-
ter ginn. Oder awer datt se un de Bureaue partici-
péieren, a sech ass dat alles net an der Gesetzgee-
bung virgesinn an a sech dierften déi Direkteren an 
där Form net täteg sinn. Dat wier awer an der Reali-
téit - an een, deen an engem interkommunale Syndi-
kat aktiv ass, dee weess dat - onméiglech, fir dann 
déi Syndikater professionell kënnen ze begleeden, 
kënnen ze féieren.
Et sinn esou vill eenzel Elementer, ob dat Urgencë 
sinn, ob dat Permanencë sinn, ob dat Accredita-
tioune sinn, ob dat all déi Projete sinn, zu deenen 
Dag fir Dag mussen Decisioune geholl ginn - ech 
kéint elo hei weiderfueren, et sinn op jidde Fall esou 
vill Elementer -, wou et nëmme geet, wann ee sur 
place ass, dee permanent kann decidéieren, wouhin-
ner datt et geet. Natierlech decidéieren, nodeem en 
de Pouvoir vun engem Bureau respektiv vun engem 
Kommitee vun engem Syndikat kritt huet.
Stellt Iech nëmmen ee Moment vir, de CGDIS géif 
esou fonctionéieren, datt allkéiers dann, wann eng 
Urgence wier, een emol misst Récksprooch mat der 
Madamm Ministesch huelen, ob een och dierf 
dohinnerfueren. Dat wier eng Saach vun der On-
méiglechkeet. An duerfir ass de CGDIS natierlech 
aneschters opgestallt. A selbstverständlech brauch 
den Direkter vum CGDIS dat natierlech net.
Dir gesitt also - an ech kéint virufueren, mee ech 
hunn net esou vill Zäit, duerfir muss ech dat kuerz 
maachen -, mir mussen also d’urgence eppes änne-
ren, d’urgence, well déi Leit si permanent an der Ille-
galitéit, um administrativen oder um penale Plang, 
mee si kënne sech erauswielen, wou se an der Illega-
litéit sinn. An der Realitéit si se an der Illegalitéit an 
duerfir, mengen ech, musse mer d’urgence eng Rei 
Saachen änneren.

An zwar éischtens, datt ee kann als Bureau eng 
Délégation de signature ginn, datt déi Direktere 
kënnen un de Bureauen deelhuelen. Un de Kom-
miteeë kënne se jo elo deelhuelen eleng doduerch, 
datt se ëffentlech gi sinn. An der Zäit war dat och 
net de Fall. Du waren déi och à huis clos an duerfir 
war et net méiglech. Dann ass et esou, datt a sech 
eng ganz Rei spezifesch ... Jee nodeem, wat fir e 
Syndikat et ass a wat fir eng Attributioun en huet, 
muss de Bureau d’Méiglechkeet hunn an der Zu-
kunft, gegeebenefalls den Direkter ze chargéieren, 
och déi deeglech Geschäfter an deene Beräicher, an 
all deene Beräicher, déi dann delegéiert ginn, 
wouerzehuelen.

Op jidde Fall ass et net esou an et kann net esou 
sinn, datt mer mussen drop waarden, bis d’Gesetz 
iwwert d’interkommunal Syndikater endlech 
geännert gëtt. Och wann d’Madamm Minister gudde 
Wëllen huet, sou gutt um Gemengeplang wéi um
interkommunale Plang, eng Rei Saachen ze maa-
chen, sou wier et ganz wichteg, wann dat hei 
d’urgence kéint geännert ginn, fir datt déi Leit dat, 
wat se haut scho wouerhuelen, an der Legalitéit 
kënne maachen.

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kaes. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Inneministesch Taina Bofferding.

M e aina B erdin Ministre de l’Intérieur.-
Här President, fir d’éischt wëll ech dem Här Kaes 
Merci soe fir seng Ausféierungen. Ech si jo haut 
heihinnerkomm, fir d’Chamber ze consultéieren 
iwwert d’Reform vum Gemengegesetz a fir Iech och 
Iwwerleeunge scho kënne matzedeelen. An ech 
mengen, ech zéien dann einfach elo een Deel 
dovunner scho vir a wäert mech herno an der 
Consultatiounsdebatt op deem Punkt da méi kuerz 
halen.

Den Här Kaes huet grad richteg gesot, d’Gemenge-
syndikater si groussen Entwécklungen ausgesat 
gewiescht, d’Gemengen och. Mir wëssen alleguer-
ten, d’Missiounen, d’Aufgabe si geklommen. An och 
Associatioune wéi d’ALID (ndlr: Association luxem-
bourgeoise des ingénieurs directeurs et ingénieurs 
directeurs-adjoints des syndicats de communes) 
soen dat zu Recht, wa se drop hiweisen, dass se 
eebe mat ëmmer erëm neien Erausfuerderungen an 
hirer deeglecher Aarbecht konfrontéiert sinn an 
dass d’Gesetzer eeben op verschiddene Punkten 
net ugepasst goufen.

Deene Problemer sinn ech mer duerchaus bewosst. 
Wéi mer déi regional Foren haten, wéi mer dee 
ganze Prozess vun der Refonte vum Gemengege-
setz lancéiert hunn, ware jo och d’Beamtinnen an 
d’Beamte vun de Syndikater dee Moment invitéiert. 
An och déi dote Punkte sinn do schonn zur Sprooch 
komm, wou si, wéi gesot, och zu Recht drop hige-
wisen hunn. Dat kënnt Der iwwregens och am Rap-
port erëmfannen, deen ech Iech jo elo am Kader 
vun der Debatt zoukomme gelooss hunn.

An op Basis vun deene Resultater an eeben och 
deene konkreete Revendicatioune vun der ALID a 
vun deenen aneren Associatiounen hu mer eebe 
grad just eng Prioritéit dovunner definéiert. An déi 
Prioritéit seet eeben ..., also et schwieft eis eebe 
vir, d’Gemengeverwaltungen esou opzestellen, dass 
si duerch hir Struktur, hir Moyenen, hir Prozesser an 
och d’Kompetenze vun hirem Personal méi effizient 
a méi effikass kënne schaffen. An dozou gehéiert 
och eng modern Personalgestioun a kloer Verwal-
tungsstrukturen, dat, wat Der jo och hei fuerdert.

Ech hunn och schonns viru Kuerzem dem Syvicol 
matgedeelt, dass mir eis kéinten duerchaus virstel-
len, eng nei Struktur mat an d’Administratioun ze 
huelen. Wärend déi strateegesch, politesch Deci-
siounen natierlech weiderhi vun de Gewielte getraff 
solle ginn, kéint ee sech awer esou ee Poste virstelle 
vun engem Direkter, Direktesch, Coordinateur général 
- also iwwert den Numm kann een nach streiden. 
Mee op alle Fall schwieft eis vir, eeben esou ee 
Posten ze schafen, deen dann herno kéint Chefin 
oder Chef d’administration ginn.

Dës Persoun soll och eng Rei Missioune kréien a 
sech virun allem ëm den Daily Business - dat ass jo 
och elo ee Punkt, deen Dir ganz konkreet uge-
schwat hutt - kënne këmmeren. An dee Moment 
ass och kloer, dass déi Persoun och Instruktiounen 
un d’Personal ka ginn, wat jo haut net de Fall ass 
an, wéi Der och schonn drop higewisen hutt, awer 
mol schonn zu schwierege Situatioune ka féieren.

Doniewent wéilt ech och gären eng Délégation de 
signature aféieren. Och dat hutt Der ugeschwat. Do 
denken ech, dass mer dat net nëmme solle fir 
d’Mandatsträger maachen, mee an deem Fall eeben 
och fir d’Direkteren. An ech maache jo selwer 
d’Erfarung als Ministesch, ech gesinn, wéi dat 
engem awer duerchaus d’Aarbecht ka vereinfachen. 
An ech mengen, wa mer vun der Moderniséierung 
schwätzen a wëlle pragmatesch un d’Saachen eru-
goen, da gehéiert fir mech definitiv eng Délégation 
de signature derbäi.

Alleguerten déi Iddien, déi sollen elo an engem 
Gesamtkonzept vun enger moderner Personal-
gestioun erëmzefanne sinn, wou mer awer nach 
amgaange sinn, den Detail auszeschaffen. Dofir 
och haut déi Consultatiounsdebatt, well et mer 
wichteg ass, awer och nach d’Iddien, den Input vun 
der Chamber kënnen ze kréien, fir dat eeben alles 
herno mat an dat Gesamtkonzept afléissen ze loos-
sen.

Mir hunn awer och scho konkreet Kontakt mam 
Syvicol opgeholl, fir en Aarbechtsgrupp anzesetzen, 
fir genau spezifesch déi dote Froen ze klären, fir 
dës kënnen ze preziséieren. An ech mengen, den 
Här Eicher kann Iech dat och genau bestätegen, 
dass deen Aarbechtsgrupp elo kuerzfristeg wäert 
zesummekommen, well hien och selwer wäert drun 
deelhuelen.

A selbstverständlech, als Sozialistin ass et fir mech 
eng Evidenz, dass, wa mer konkreet Iddien hunn, 
mer déi dann och mat de Concernéierte selwer, dat 
heescht hei dee Moment och mat de Gewerkschaf-
ten a mat den Associatiounen, wäerten diskutéie-
ren, sou wéi ech dat jo vun Ufank u gesot hunn, 
dass mer déi Concernéiert wëlle consultéieren.

Ech denken, dass dat heite Konzept och der ALID 
wäert dee Moment Rechnung droen, dass dat sech 
scho mat hire Revendicatiounen deckt.

Par contre, wat ech elo net wëlles hunn ze maa-
chen, ass, elo kuerzfristeg eng Dispositioun anze-

féieren, déi elo just nëmmen den Direktere géif 
zegutt kommen. Wéi gesot, mir sinn amgaangen, un 
engem Gesamtkonzept ze schaffen. Natierlech, 
d’Syndikatsgesetz muss och zesumme mam 
Gemengegesetz fonctionéieren. Ech mengen, déi 
leie beieneen. A mir sinn, wéi gesot, do amgaangen, 
dat Gesamtkonzept auszeschaffen. Mir sinn do 
gutt ënnerwee. Mir hunn do schonn déi Aar-
bechtsgruppen en place gesat. Dat brauch elo 
vläicht nach ee Moment, bis ee sech do eens ginn 
ass. Mee ech mengen, den Zuch steet op de Schin-
nen. E wäert och geschwë lassfueren. An da sinn 
ech och zouversiichtlech, dass mer dat do gekläert 
kréien. Op alle Fall vu menger Säit hunn ech abso-
lutt Verständnis dofir an ech mengen, do leie mer 
och ganz no beieneen, dass mer dat dote gäre 
wëllen esou änneren.

Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Inneministesch Taina Bofferding.

. Dé a  de c n ul a i n au u e  de la 
re n e de la l i c unale di iée du 

 déce re 
An et ass scho puermol ugeklongen: Deen nächste 
Punkt vum Ordre du jour vun haut de Mëtten ass 
d’Consultatiounsdebatt iwwert d’Gemengereform. 
An ech ginn direkt d’Wuert zréck un d’Madamm 
Taina Bofferding, eis Inneministesch.

Exposé

M e aina B erdin Ministre de l’Intérieur.-
Dann hätt ech och kënne stoebleiwen. Gutt.

Här President, Kolleeginnen, Kolleegen, „mateneen 
fir eng modern Gemeng“, dat ass net nëmmen de 
Slogan vun der Campagne zur Refonte vum Gemen-
gegesetz, mee et ass carrement de Programm am 
Interieur, dee sech wéi e roude Fuedem duerch 
meng politesch Aarbecht zitt.

Wat ass eigentlech eng modern Gemeng? Ben, eng 
modern Gemeng brauch ganz kloer e legale Kader, 
deen hir eng gewësse Flexibilitéit gëtt, an och Ins-
trumenter, fir sech eeben den Erausfuerderunge vun 
haut a vu muer kënnen ze stellen.

Mir mussen hei am Land mat der Zäit goen, dat 
heescht, mir mussen eis de gesellschaftlechen, po-
liteschen an och technologeschen Entwécklungen 
upassen, fir dass mer och weiderhin e ganz staarke 
Gemengesecteur hei am Land hunn, esoudatt 
d’Gemeng, déi jo och e Serviceprovider ass, hire 
Biergerinnen a Bierger beschtméiglech Déngschter 
kann offréieren; dat, andeems eng Gemeng gutt 
Liewensqualitéit garantéiert, de Biergerinnen a 
Bierger héichwäerteg Servicer a modern Infrastruk-
turen ubitt an awer och gläichzäiteg d’Chancen 
duerch d’Digitaliséierung kann notzen. An un all 
deem schaffe mer elo schonn intensiv am Interieur.

Ee Punkt hunn ech jo scho virgezunn, dat ass dee 
vun der Reform vun der Tutelle administrative. D’Zil 
besteet jo doranner, de System vun der Iwwerwaa-
chung iwwert d’Gemenge kënnen ze moderniséie-
ren an ze vereinfachen, engersäits duerch eng 
Reduktioun vun der Zuel vun den Approbatiounen 
an anerersäits duerch d’Aféierung vun der Trans-
mission obligatoire, fir eeben esou effikass an 
transparent Prozeduren ze erméiglechen.

Ausserdeem wëlle mer Delaien aféieren, wat et jo 
elo net iwwerall am Gemengesecteur gëtt, wat ech 
awer extreem wichteg fannen, wa mer vu moderne 
Gemenge schwätzen, fir eeben och hei de Gemengen 
awer d’Sécherheet ze ginn, dass si spéitstens an dräi 
Méint eng Äntwert vun eis kréien. An dee ganz 
groussen Defi heibäi dierft sécherlech sinn, dass 
mer dëst alles jo nach mussen digitaliséieren.

Manner Surveillance bedeit méi Eegeverantwortung. 
Och muss d’Roll vum Interieur sech hei änneren: 
Ewech vum renge Contrôleur hin zu méi Berodung, 
méi Begleedung - dat schwieft mer vir, wat mir 
amgaange sinn ze maachen. A ganz besonnesch 
eeben och, d’Gemenge schonn am Virfeld kënnen ze 
ënnerstëtzen, ier se eng Decisioun mussen huelen. 
Also konkreet si mer amgaangen, den Interieur 
anescht opzestellen.

A gutt Erfarungen hu mer jo schonn doranner ge-
maach. Ech denken zum Beispill un den Aménage-
ment communal mat eiser Plattform PAP oder och 
d’Finanzberodung, déi mer jo ganz rezent offréieren.

A wa mer dovunner schwätzen, den Interieur anescht 
opzestellen, da schwätze mer och direkt vun der 
Digitaliséierung, vun der Dematerialiséierung. An den 
Haaptdefi, ech hunn et scho virdru gesot, besteet 
sécherlech doranner, dass mer elo alleguerten déi 
Prozesser, alleguerten déi Schrëtt mussen digita-
liséieren. An da gesäit een och op eemol ganz séier, 
wann een domadder lassleet, dass dat guer net esou 
evident an net ëmmer esou kloer ass. Duerfir schaffe 
mer op deem Punkt hei op Héichtouren a mir hunn 
am Interieur och eng Grupp, déi sech exklusiv just 
ëm d’Digitaliséierung këmmert. Mir hunn eis do och 
Kompetenze vu bausse geholl, fir dës eebe kënnen 
en place ze setzen. A mir hunn och elo Pilotgemen-
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gen a -syndikater, fir déi nei definéiert Prozesser 
kënnen ze testen.

Wat de Projet de loi vun der Tutelle administrative 
betrëfft, ben, do waarde mer nach ëmmer, scho säit - 
wat sinn et? - 15, 16 Méint, op den Avis vum 
Staatsrot. En attendant schaffe mer awer eebe wei-
der op deenen aneren Deeler vum Gemengegesetz.
Wann ech mat Leit schwätzen, déi elo net am 
Gemengesecteur täteg sinn, a mat hinnen eeben 
iwwert d’Refonte vum Gemengegesetz schwätzen, 
da mierken ech ëmmer ganz séier, dass gemengt 
gëtt, dass dat eppes reng Administratives wär an 
absolutt net spannend. Bon, ech gesinn dat ganz 
anescht. Elo kënnt Der natierlech soen, ech wär 
Inneministesch, ech misst dat alles interessant a 
spannend fannen; trotzdeem, fir mech sinn 
d’Gemenge souzesoen d’Basislager vun der Demo-
kratie, well et ass do, wou déi grouss Politik am 
Klenge ganz konkreet gëtt. Well dat, wat an de 
Gemengen decidéiert an ëmgesat gëtt, ass onmët-
telbar siichtbar a spierbar.
An dofir ass och d’Gemengegesetz dat Gesetz, wat 
den allgemenge Kader fir d’Fonctionnéiere vun de 
Gemenge virgëtt. Et ass och sécherlech en zentraalt 
Gesetz fir d’Funktionéiere vun eiser Demokratie.
Firwat dann elo en neit Gesetz? Ben, d’Komplexitéit 
vun den Theemen, déi op der Dagesuerdnung vun de 
Gemenge stinn, huet an deene leschten 30 Joer mas-
siv zougeholl. Bei den Assermentatioune soen ech 
ëmmer: „De Profill vum Buergermeeschter/Buerger-
meeschtesch hautdesdaags ass eng Mëschung aus 
korrektem Verwaltungsfachmann oder Verwaltungs-
fachfra, dynameschem Wirtschaftsmanager mat 
déifgräifende betribswirtschaftleche Kenntnisser, 
einfühlsamem Sozialtherapeut, wäitbléckendem 
Stadplaner/Urbanist, biergernoem Veräinsmënsch, 
an dann hu mer jo och elo d’lescht Joer gemierkt, 
och nach Krisemanagerin a -manager.“
A grad déi lescht Méint hunn eis jo gewisen, wéi 
séier sech eis Aarbechtsofleef kënne veränneren, 
sief dat d’Digitaliséierung, den Teletravail oder och 
eeben de Fait - dat hu mer jo och scho méi oft hei-
banne beschwat -, dass d’Gemengeréit elo iwwer 
Visio fonctionéieren oder iwwerhaapt reng elek-
tronesch fonctionéieren.
Dat alles huet natierlech zur Konsequenz, dass 
d’Ufuerderungen un déi Gewielten, un d’Gemenge-
personal zolidd geklomme sinn an awer och dass 
d’Biergerinnen an d’Bierger ëmmer méi exigent ginn 
an och haut méi vun hirer Gemeng erwaarden. 
D’Leit wëlle bei der Entwécklung vun hirer Gemeng 
matschwätzen, si wëlle matagebonne ginn, si ver-
laange ganz kloer méi Matsproocherecht. An dofir 
ass meng Politik och ganz kloer biergerorientéiert, 
an ech setzen hei och op Participatioun, dat am 
géigesäitege Respekt. An dofir brauche mer eeben 
e Gesetz, wat all deem Rechnung dréit.
Domadder kommen ech dann och scho bei mäin 
nächste Punkt: Wéi wëlle mer dat dann elo alles 
maachen? Ben, fir dat neit Gemengegesetz ze 
schreiwen - an ech hat et virdru scho gesot -, ass et 
mer wichteg, dat net aleng an der Beaumontsgaass 
ze maachen, mee eebe mat de Gemengen zesum-
men. Mat de Gemengen zesummen, dat heescht 
souwuel mat de Gewielten, mat de Leit, déi op der 
Gemeng schaffen, awer och mat de Leit, déi an 
enger Gemeng liewen, an enger Gemeng wunnen. 
Dofir och erëm eise Slogan, eise Programm: „mat-
eneen fir eng modern Gemeng“.
Mir hunn op e breede Participatiounsprozess gesat. 
Am Ganzen - an dat kënnt Der jo och am Rapport 
noliesen - hunn ëm déi 6.398 Gemenge matge-
maach. A genausou - dat wëll ech och ganz éierlech 
soen - stellen ech mer eeben och dee Participa-
tiounsprozess vir, dass mer eebe ganz breet kënne 
consultéieren.
Dat neit Gemengegesetz soll d’Roll vun deene 
verschiddene Gremienorganer stäerken, fir dass se 
beschtméiglech kënnen zesummeschaffen. An hei 
gesinn ech virun allem dräi grouss Bléck, dräi 
grouss Ziler. Dat Éischt ass: Déi Gewielte bestëm-
men an decidéieren d’Gemengepolitik. D’Beamtin-
nen an d’Beamte setze se administrativ ëm; dat 
heescht, no de politesche Virgaben an och am 
Kader vum Gesetz. An dann drëttens: D’Biergerin-
nen an d’Bierger participéieren och un de po-
litesche Prozesser a beräichere se.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Ee Punkt hunn ech elo bewosst aus der Debatt aus-
geschloss: Dat ass dee vun de Gemengefinanzen. Et 
ass wuel e ganz wichtegen. Bon, d’Gemengefinanze 
sinn elo an engem anere Gesetz verankert. Ech sinn 
awer och der Meenung, dass mer doriwwer nach eng 
Kéier ganz am Detail sollen diskutéieren. Mir kruten 
elo de Rapport vun der BCL, dee mer elo wäerten am 
Detail duerchkucken. An da wëll ech jo och mat 
deem Rapport an d’Chamber kommen. Ech mengen, 
et ass och schonn eng Sitzung ufanks Juni virgesinn, 
an ech mengen, do solle mer eis einfach déi néideg 
Zäit huelen, fir dës Theemen eeben am Detail ze dis-
kutéieren. Mee haut, wéi gesot, de Fokus méi all-
gemeng um Gemengegesetz.

An eeben all déi Proposen, déi dräi Ziler, déi ech elo 
genannt hunn, déi gëllt et ze erreechen. Dofir wiele 
mer, wéi gesot, éischtens: Déi Gewielte bescht-
méiglech an d’Lag versetzen, hirem politesche Man-
dat kënnen nozekommen. An dass si och nees 
genuch Zäit hunn, fir hir Politik kënne konkreet ze 
maachen, dass se eebe genuch Zäit hunn, fir kënnen 
ze gestalten.
Dat ass mir perséinlech an, ech weess, och ganz 
ville vun Iech, déi e lokaalt Mandat hunn, extreem 
wichteg. An ech weess, dass dat Mandat - wéi soll 
ech soen? - net ëmmer zäitgeméiss ass an och 
ganz vill Jonker an och besonnesch Fraen éischter 
ofschreckt. Sief dat, zum Beispill: Wann een als Fra 
Member vum Schäfferot ass an e Kand kritt, dann 
ass net gereegelt, wéi een da Mandat a Famill ënner 
een Hutt soll bréngen, respektiv dee schlëmmste 
Fall, dee sech jo kéint stellen, ass, dass een herno 
muss soen: „Bon, wëll ech elo gären d’Mandat 
unhuelen, wëll ech elo Schäffin sinn oder mech 
eeben elo ëm d’Kand këmmeren?“
Mir hunn awer nach aner Situatiounen, wa mer eebe 
vun der Zäit schwätzen, respektiv déi generell Pro-
blematik, dass een och net ëmmer genuch disponi-
bel ass, wann een eeben niewent dem Mandat nach 
e Beruff huet, deen een och extreem fuerdert. Pro-
blematesch gëtt et virun allem, wann een nach e 
Patron huet, deen net flexibel ass, wou ee sech net 
ëmmer arrangéiert kritt.
D’Stéchwuert hei ass: Congé politique. Ech mengen 
och, wa mer vu moderne Gemenge schwätzen, a 
mir hätte gären, dass déi Gewielten och Zäit dofir 
hunn, da musse mer sécherlech och iwwer eng 
Reform vum Congé politique nodenken, respektiv 
net nodenken, mee och dat maachen. Dat gehéiert 
fir mech definitiv zesummen. Ganz ze schweigen 
awer och vu Situatiounen, déi mer och elo matkritt 
hunn, wann eng Persoun Buergermeeschter ass an 
dann d’Aarbechtsplaz verléiert.
Ech mengen, dat alles sinn ofschreckend Beispiller, 
déi ee sécherlech, wann een net an der Fonction 
publique täteg ass, net onbedéngt motivéieren, an 
d’Lokalpolitik ze goen. Ech mengen, iwwert déi do 
Punkte solle mer diskutéieren, musse mer dis-
kutéieren a virun allem musse mer hei eebe gemein-
sam Léisunge fannen. Fir mech stellen déi dote Froe 
sech eeben alleguerten am Kader vun engem nei 
definéierte Statut social fir déi Gewielten.
En anert Theema, mat deem mer och rezent konfron-
téiert goufen, betrëfft d’Responsabilité pénale vum 
Buergermeeschter. D’Buergermeeschtere ginn haut 
ëmmer méi oft perséinlech penal belaangt, wa se 
an hirer Funktioun eng Decisioun geholl hunn. Dofir 
musse mer och versichen, hei besser tëschent 
engersäits der Funktioun Buergermeeschter an ane-
rersäits der Persoun, déi d’Mandat ausüübt, kënnen 
ze trenne respektiv si och besser kënnen ze schüt-
zen.
Dann e Punkt, op deen ech, wat ech virdru gesot hat, 
net méi esou ausféierlech wéilt agoen, well mer dat 
elo grad scho bei der Question élargie vum Här Kaes 
haten, dat ass dat zweet Zil, wat ech genannt hunn: 
Eeben d’Gemengeverwaltungen esou opzestellen, 
dass si duerch hir Struktur hir Moyenen, hir Prozes-
ser an d’Kompetenze vum Personal méi effizient a 
méi effikass kënne schaffen.
Dozou gehéiert eeben net just eng administrativ Ver-
einfachung an Digitaliséierung, déi ech scho virdrun 
erwäänt hat, mee eeben och eng modern Perso-
nalgestioun a kloer Verwaltungsstrukturen: Zilorien-
téiert, projetbaséiert schaffen, Mataarbechter an 
hirer Entwécklung begleeden an och emol agräifen, 
wa Problemer sinn. Bon, ech mengen, Dir kennt alle-
guerten déi dote Beispiller.
Domadder wëll ech soen, dass et u sech en abso-
lutte Must ass, hautdesdaags eng modern Perso-
nalgestioun ze hunn. Vill aus dem Schäfferot soe 
mer: „U sech ass d’Personalgestioun schonn en 
Job fir sech.“ An ech mengen, och deem solle mer 
Rechnung droen. Och hei musse mer kucken, wéi 
mer an dësem Beräich kënnen innovéieren, eeben 
esou, wéi ech grad scho gesot hunn, an déi 
Richtung, an déi mer wëlle goen.
Da kommen ech nach zum drëtte Punkt, zum drët-
ten Zil: Eeben nei Méiglechkeete schafe fir d’Bierge-
rinnen an d’Bierger, fir se an nei Entscheedungspro-
zesser anzebannen an hinne ganz kloer méi Mat-
sproocherecht ze erméiglechen.
Ech weess, dass bei dem Theema Biergerbedeele-
gung ëmmer eng gewësse Skepsis herrscht. Am 
schlëmmste Fall gëtt d’Participatioun och just fir 
d’Duerstellung oder d’Galerie organiséiert an dat 
féiert dann och emol ganz gären zu Frustratioune 
vun deemjéinegen, dee sech engagéiert huet. Ben, 
dofir ass et essentiell, dass, wann een esou e Pro-
zess organiséiert, kloer muss definéiert sinn, woubäi 
d’Leit eebe sollen/dierfe matschwätzen, awer een 
och muss soen, wou kee Spillraum ass, fir dass et 
herno eeben net zu Frustratioune féiert.
Ech sinn eeben iwwerzeegt, dass eng staark Bierger-
bedeelegung och de representativen demokrate-
schen Organer hir Legitimitéit sécherlech wäert 
stäerken. Mir geet et drëms, eng konstruktiv Bier-

gerbedeelegung duerch nei Instrumenter ze erméig-
leche respektiv bestoend Méiglechkeeten, wéi e 
lokale Referendum oder och Biergerconsultatiounen, 
nach kënne besser an och kënnen aneschters ze 
encadréieren, well mer eebe gesinn hunn an der 
rezenter Vergaangenheet, dass oft vill Prozedurales 
am Wee steet an dat Ganzt net ëmmer favoriséiert.
Nei Instrumenter ze schafen ass och dowéinst 
wichteg, well mer gesinn, dass d’Gesellschaft sech 
grad op dësem Punkt och weiderdeveloppéiert. Déi 
Jonk maachen eis et vir, sief dat elo bei Fridays For 
Future oder sief dat och rezent bei enger Initiativ 
aus menger Gemeng, déi ech gesinn hunn - dat ass 
My Young Esch -, wou een duerchaus gesäit, dass 
déi Jonk bereet sinn, sech ze engagéieren, awer 
eebe méi theemespezifesch an dat fir e ganz kon-
kreete Projet, an net méi onbedéngt esou de Besoin 
hunn, elo an eng Struktur eranzegoen, déi sech 
reegelméisseg trëfft.
Duerfir denken ech och, dass esou Instrumenter 
wéi eng Commission consultative hei net onbe-
déngt deem Besoin Rechnung dréit, net onbedéngt 
do de Wonsch ass, an dass mer eeben déi Konzep-
ter musse weiderdenke respektiv nei Instrumenter 
brauchen, fir souzesoen an d’Richtung Biergerinitia-
tiv kënnen ze goen.
Nun, Dir mierkt, mir hunn eis hei vill Gedanken 
dozou gemaach. Ech sinn op alle Fall absolutt 
determinéiert, de Gemengen eeben och elo dee 
Kader ze ginn, entspriechend hire Besoinen, déi se 
hunn, fir dass se sech, wéi gesot, kënnen den 
Erausfuerderunge vun haut a muer stellen.
Haut, par contre, geet et jo virun allem awer och ëm 
Iech. Dofir hu mer jo haut déi Consultatiounsdebatt, 
well et fir mech wichteg ass, awer och elo zu 
dësem Moment am Prozess, an deem mer elo sinn, 
d’Chamber ze consultéieren, eeben och elo vun de 
jeeweilege Fraktioune Remarken ze kréien, Input ze 
kréien an och esou Är Meenungen ze héieren. Dofir 
hutt Der déi zwee Rapporten zougestallt kritt, wou 
Der nach eng Kéier kënnt alles am Detail noliesen, 
wou Der och gesitt, wéi eng Konklusiounen doraus 
gezu gi sinn an och wéi eng Aspekter eis am Mo-
ment eebe prioritär erschéngen.
Mech interesséiert, haut vun Iech ze héieren:
Éischtens, wéi sech dann déi eenzel Fraktiounen zu 
dëse Resultater positionéieren. Wéi eng Konklu-
siounen zitt Dir heiraus?
Zweetens: Déi Propositiounen, déi mer am Rapport 
maachen, fir och elo weiderzeschaffen - deelt Der 
dës Approche? Wat sinn hei Är Reflexiounen dozou?
An drëttens: Deelt Der och déi Prioritéiten, déi mer 
elo gesat hunn? Oder si fir Iech vläicht nach aner 
Aspekter, déi hei mat erafléisse sollen? A wa jo, géif 
et mech natierlech och elo interesséieren, wéi eng 
Theemen, wéi eng Propose mer nach sollte mathue-
len.
Op alle Fall sinn ech elo gespaant op Är Bäiträg, 
lauschteren Iech no a freeë mech dann op e ganz 
konstruktiven Debat. Merci.

M. Mar  Di Bar l e Président de séance.-
Merci der Madamm Inneministesch. 
An deen éischten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabele Michel Wolter. Här Wolter, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

M. Michel Wolter (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wäert dann als éischte 
Lokalfürst ...
(Hilarité)
... haut de Mëtten d’Wuert ergräifen hei an der 
Chamber an engem Punkt, deen hei net zur Diskus-
sioun bruecht ginn ass, deen awer eng vun den zen-
trale Froe vun enger zukünfteger Gemeng duerstellt, 
nämlech: Wie sinn déi Leit a wat fir eng Mandater 
erfëllen déi Leit, déi an Zukunft d’Gemenge solle 
leeden? Lokalfürst mat enger duebeler Kap heescht 
jo duebelt Mandat. E Sujet, deen an dësem 
Dokument, wat mer hei ënnerbruecht kritt hunn a 
wat och eng zentral Bedeitung fir d’Zukunft vun de 
Gemengen huet, net ugeschwat gëtt.
Ech hunn der Madamm Minister ganz opmierksam 
nogelauschtert. Ech deelen alles, wat se seet iwwer 
legale Kader, Reform vun der Tutelle, dass de 
Ministère soll eng Berodung ginn, d’Digitaliséierung 
vun de Servicer, dass d’Gemengen d’Basislager vun 
der Demokratie sinn. Ech mengen, et kéint keen, dee 
sech ëm Gemengepolitik bekëmmert, do dergéint 
sinn.
An da kënnt deen éischte Punkt, wou mer schonn 
eng Dissonanz hunn: Dat ass, wann ech en Debat 
ustriewe mat „mateneen fir eng modern Gemeng“, 
an ech reduzéieren et eigentlech an der Froestel-
lung op d’Fro „d’Gewielte bestëmmen d’Politik, 
d’Beamte setze se ëm an d’Bierger participéieren 
um Prozess“, dann ass dat, Dir Dammen an Dir 
Hären, muss ech soen, net dem Titel gerecht.
Da muss ee soen: „Mir kucken, e puer Punkten am 
Gemengegesetz aneschters ze regléieren.“ Mee et 
däerf een net en Titel eraushuele mat „mateneen fir 

eng modern Gemeng“. Well bei allem Respekt, deen 
ech fir jiddwereen hunn, mengen ech, ass d’Fro vum 
Sozialstatut vun de Gewielten ee vun 23 Punkten, 
iwwert deen ee muss diskutéieren. An et gëtt an 
der Gemeng vun der Zukunft wichteg Sujeten, 
notamment och déi, déi hei ugeschwat gi sinn. Mee 
d’Participation citoyenne ass och ee vun deenen 23 
oder 25 Sujeten an net eppes, wat sech eigentlech 
hei schonn dès le début reduzéiert op dräi Punkten.
Wann een en Débat de consultation féiert, da kuckt 
ee fir d’éischt emol: Wat fir eng Donnéeë kritt ee 
mat op de Wee? Mir hunn e Bréif vum 19. Februar 
2021 an eisem Dossier leien, wou d’Madamm 
Minister elo d’Froen nach eng Kéier widderholl 
huet. Dat waren der dräi. Et loung en Dokument 
derbäi, dat d’Resultat vun - wat se nennt - dem Pro-
cessus participatif duerstellt an eng Enquête de sa-
tisfaction.
Déi Enquête de satisfaction, déi eigentlech de Gros 
vun den Interviewen duerbréngt, déi jo global zur 
Konklusioun kënnt, datt d’Leit eng positiv Vue vun de 
Gemengen hunn, huet awer relativ wéineg hei mam 
Debat ze dinn. Duerfir hunn ech déi emol direkt ecar-
téiert a mech eigentlech op dat konzentréiert, wat 
dann an deem Processus participatif erauskomm 
ass.
Dat Dokument, wat mer hunn, huet 59 Säiten. Dovu 
sinn déi éischt Säiten Introduktioun a Methodolo-
gie: 1 bis 18. 
Op de Säiten 19 bis 52 gëtt den Detail vum Contenu 
abordéiert, deen a sechs Seminären, déi virun onge-
féier annerhallwem Joer duerch d’Land organiséiert 
gi sinn, … Wann Der dat am Detail kuckt, da stellt 
Der fest, dass do alles an awer och de Contraire 
gesot gëtt vun den Intervenanten, ouni dass eng 
Konklusioun généralement quelconque aus deenen 
Diskussiounen do gezu gëtt.
D’Säiten 53 bis 59 behandelen da Recommanda-
tions et pistes à approfondir, woubäi d’Pistes à 
approfondir sech op d’Säite 57 bis 59 reduzéieren. 
Virdru gëtt iwwer zwou an eng hallef Säit, dräi 
Säiten iwwert den Debat, dee mer am Joer 2008 
eng Kéier hei an der Chamber haten - opgrond vun 
enger Spezialkommissioun, déi mer hei haten an déi 
sech effektiv mam Sujet ausenanergesat huet, 
nämlech: Wéi sollt d’Gemeng vun der Zukunft ausge-
sinn?, hir Missiounen, hir Moyenen? -, déi sech 
eigentlech mat deem ausenanergesat huet, wat den 
Debat - esou hunn ech et op jidde Fall bis haut ver-
stanen - sollt sinn, nämlech: „mateneen fir eng mo-
dern Gemeng“.
Eng éischt grouss Kritik, déi mir hunn …, an dofir 
wonnert et mech och net, dass d’Madamm Minister 
haut am „Tageblatt“, wa se richteg zitéiert gëtt, 
seet: „Fir en neit Gemengegesetz ze maachen, kéint 
et awer an dëser Legislatur e bëssen enk ginn. Ech 
si mer net sécher, dass mer dat awer iwwerhaapt 
nach hikréien. Mir kréien et vläicht nach deposéiert 
an dann no 2023 mussen déi Nächst kucken, datt 
se eens ginn.“
Well de Kickoff vun där éischter Phas - an déi 
éischt Phas war soss näischt wéi sechs Forume 
vun der Biergerbedeelegung - war, Dir Dammen an 
Dir Hären, den 8. Juli 2019; dat sinn elo 22 Méint 
hier. An deenen 22 Méint sinn also sechs Hearinge 
gemaach ginn oder Forumen, wou d’Ministesch eng 
Introduktioun gemaach huet, dass mer gesot kri-
ten …, dass si dann no der Introduktioun gaangen 
ass an dass dunn de Rescht vun de Leit nach 
weider diskutéiert huet. Et sinn also sechs Foru-
men, deenen hir Konklusiounen annerhalleft Joer 
gebraucht hunn, bis se op Pabeier accouchéiert gi 
sinn an an der Chamber hei sollen diskutéiert ginn.
Wann een natierlech fir eng Phas 1 22 Méint brauch 
an eigentlech soss näischt op Pabeier ka brénge 
wéi de Fait, dass do Leit mateneen diskutéiert 
hunn, déi jiddwereen eng eege Meenung haten, 
dann ass et relativ schwiereg, dass ee kann dervun 
ausgoen, dass een dann innerhalb vun deenen 
nächsten 22 Méint en Text kéint duerch de Proces-
sus législatif bréngen, deen Neel mat Käpp géif 
maachen.
Dofir wëll ech am Numm vun der CSV soen, dass 
een nëmme kann Äntwerte ginn op d’Fro, wéi d’Ge-
meng vun der Zukunft soll ausgesinn, wann ee se 
an de globale Kontext setzt. Dat feelt hei total an 
där Approche! An dat ass fir mech e weidere 
grousse Schwaachpunkt vun deem Dokument, wat 
mer haut hei sollte begutachten a kommunizéieren.
Ech géif deemno och wëllen de Räsonement, deen 
op der Säit 56 vun deem Rapport gemaach gëtt, 
wou gesot gëtt, et kéint een net mat de Räsone-
menter vu viru méi wéi zéng Joer Äntwerte kréien 
op Froen, déi nach ëmmer berechtegt wieren. Ech 
wëll et eigentlech ëmdréien. Ech wëll soen: Et géif 
déck Zäit ginn, dass mer eis mat deem, wat virun 
zéng a 15 Joer eigentlech schonn d’Konklusiounen 
an dësem Haus waren - déi unanime gedeelt gi si 
vun enger Kommissioun, an där awer eng Rei Leit 
souzen, déi ech awer elo emol iwwert déi lescht 20 
Joer zu de Mastodonte vun der Lëtzebuerger Politik 
zielen -, …  Dann ass et de Contraire: Et muss ee 
sech mat de reelle Froe beschäftegen an doraus 
muss ee probéieren, Solutiounen ze fannen.
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Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Georges Mischo), Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

. Dé  d une r i i n de l i ar M. 
en le en

Ech géif dann d’Wuert ginn un den honorabelen Här 
Sven Clement fir den Depot vun enger Proposition 
de loi. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. en le en (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech verspriechen 
Iech, ech maachen et kuerz. Et ass och eng ganz 
kuerz Proposition de loi. Et geet drëm, datt mer 
2023 nieft de Chamberwalen, wat eis alleguerten 
heibanne jo bewosst ass, och Gemengewale wäer-
ten hunn, wat och deene meeschten heibanne 
bewosst ass, well se och selwer wäerte Kandidat 
oder Kandidatin sinn.
Wat awer natierlech mat sech bréngt, datt et do och 
drëm geet, wien da wielen däerf a wéi einfach mer 
deene Leit et maachen, fir wielen ze kënnen.
Et ass esou, datt no den Zuele vum Statec am 
Moment 248.000 EU-Bierger zu Lëtzebuerg liewen a 
vun deene bis elo just 23 % sech op eng Wallëscht 
(veuillez lire: op eng Wielerlëscht) ageschriwwen 
hunn, vun deenen, déi eligibel sinn. Et ass nämlech 
esou, datt ronn 33 % vun deenen Électeurs potentiels 
am Moment nach exkludéiert gi vun de Walen, well 
se nach keng fënnef Joer zu Lëtzebuerg liewen.
Elo ass et esou, datt grad op Gemengenniveau, do, 
wou d’Politik wierklech am nooste fillbar ass, et 
jiddwerengem sollt méiglech sinn, fir un deene 
Walen ze participéieren. An dofir, Här President, 
deposéieren ech haut eng Proposition de loi, déi 
virgesäit, d’Residenzklausel fir EU-Bierger op 
Gemengenniveau ze kierzen an et obligatoresch ze 
maache fir de Gemengebeamten, bei der Umeldung 
deen neie Resident ze froen, ob e sech da wëllt op 
d’Wielerlëscht aschreiwen oder net.
Mir hunn eis bewosst géint eng Obligatioun vun der 
Aschreiwung entscheet, well dat eng ganz Rëtsch 
aner Consideratiounen nach géif mat sech bréngen, 
soudatt dat heiten u sech eng kleng Ännerung ass, 
mee eng Ännerung, déi et awer enger ganzer 
Rëtsch Leit, déi vläicht 86 Deeg virun de Walen 
nach net onbedéngt sech mam Walkampf beschäf-
tegt hunn, géif erlaben, eventuell un hire Gemen-
gewalen deelzehuelen.
Här President, wannechgelift!
7823 - Proposition de loi
portant modification de
1. la loi électorale modifiée du 18 février 2003
2. la loi du 19 juin 2013 relative à l’identification des 
personnes physiques au registre national des per-
sonnes physiques, à la carte d’identité, aux registres 
communaux des personnes physiques et portant 
modification de    
1) l’article 104 du Code civil ;   
2) la loi modifiée du 30 mars 1979 organisant l’iden-
tification numérique des personnes physiques et 
morales ;     
3) la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988 ;     
4) la loi électorale modifiée du 18 février 2003
et abrogeant    
1) la loi modifiée du 22 décembre 1886 concernant 
les recensements de population à faire en exécution 
de la loi électorale et    
2) l’arrêté grand-ducal du 30 août 1939 portant intro-
duction de la carte d’identité obligatoire

M. Marc er en (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
(La proposition de loi est renvoyée à la Conférence 
des Présidents.)
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. ue i n élar ie n  de M. Al  ae  
au sujet des syndicats des communes
Deen nächste Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut de Mëtten ass déi erweidert Fro Nummer 99 
vum honorabelen Här Aly Kaes iwwert d’Gemenge-
syndikater. Den Auteur vun der Fro huet fënnef 
Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert 
vum Minister eventuell eng Zousazfro ze stellen, an 
der Regierung stinn zéng Minutten zou. Här Kaes, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Al  ae (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Dir Dammen, Dir Hären, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, Madamm Minister, u sech hunn déi 
interkommunal Syndikater an deene leschte Joren 
eng enorm Evolutioun matgemaach. Eng Evolutioun 
net nëmmen an hirer Gréisst, mee och an der 
Komplexitéit vun all deem, wat se ze betreien hunn.
D’Syndikater ënnerleien awer nach wie vor enger 
interkommunaler Gesetzgeebung vum 21. Februar 
2001. D’Syndikater hunn och op där anerer Säit Sta-
tuten. Déi Statute gesinn eng Rei Saache vir, déi 
ganz dacks erëm eng Kéier net am interkommunale 
Syndikatsgesetz virgesi sinn. An et ass och esou, 
datt de Ministère de l’Intérieur sech ganz kloer 
ëmmer méi strikt un déi Bestëmmungen hält, déi 
nun eeben an der aktueller Gesetzgeebung stinn.
Jo, duerch d’Gréisst an d’Komplexitéit vun deene 
Syndikater ass et esou, datt dat mëttlerweil Betri-
ber sinn, wou ee ka soen, datt déi iwwer 100 Leit 
beschäftegen, a wou déi deeglech Gerance schonn 
eng Komplexitéit a sech duerstellt. D’Syndikater hu 
bal alleguerten, ob dat am Drénkwaasser, Ofwaas-
ser, ob dat am Offall, ob dat an der Informatik ass, 
Direkteren, mee déi Direkteren oder Ingénieur-direc-
teure sinn net an der Gesetzgeebung virgesinn.
Et kann een also deenen Ingénieur-directeure guer 
kee Pouvoir, zum Beispill d’Délégation de signature 
oder aner Delegatiounen fir déi deeglech Geschäf-
ter ginn. Oder awer datt se un de Bureaue partici-
péieren, a sech ass dat alles net an der Gesetzgee-
bung virgesinn an a sech dierften déi Direkteren an 
där Form net täteg sinn. Dat wier awer an der Reali-
téit - an een, deen an engem interkommunale Syndi-
kat aktiv ass, dee weess dat - onméiglech, fir dann 
déi Syndikater professionell kënnen ze begleeden, 
kënnen ze féieren.
Et sinn esou vill eenzel Elementer, ob dat Urgencë 
sinn, ob dat Permanencë sinn, ob dat Accredita-
tioune sinn, ob dat all déi Projete sinn, zu deenen 
Dag fir Dag mussen Decisioune geholl ginn - ech 
kéint elo hei weiderfueren, et sinn op jidde Fall esou 
vill Elementer -, wou et nëmme geet, wann ee sur 
place ass, dee permanent kann decidéieren, wouhin-
ner datt et geet. Natierlech decidéieren, nodeem en 
de Pouvoir vun engem Bureau respektiv vun engem 
Kommitee vun engem Syndikat kritt huet.
Stellt Iech nëmmen ee Moment vir, de CGDIS géif 
esou fonctionéieren, datt allkéiers dann, wann eng 
Urgence wier, een emol misst Récksprooch mat der 
Madamm Ministesch huelen, ob een och dierf 
dohinnerfueren. Dat wier eng Saach vun der On-
méiglechkeet. An duerfir ass de CGDIS natierlech 
aneschters opgestallt. A selbstverständlech brauch 
den Direkter vum CGDIS dat natierlech net.
Dir gesitt also - an ech kéint virufueren, mee ech 
hunn net esou vill Zäit, duerfir muss ech dat kuerz 
maachen -, mir mussen also d’urgence eppes änne-
ren, d’urgence, well déi Leit si permanent an der Ille-
galitéit, um administrativen oder um penale Plang, 
mee si kënne sech erauswielen, wou se an der Illega-
litéit sinn. An der Realitéit si se an der Illegalitéit an 
duerfir, mengen ech, musse mer d’urgence eng Rei 
Saachen änneren.

An zwar éischtens, datt ee kann als Bureau eng 
Délégation de signature ginn, datt déi Direktere 
kënnen un de Bureauen deelhuelen. Un de Kom-
miteeë kënne se jo elo deelhuelen eleng doduerch, 
datt se ëffentlech gi sinn. An der Zäit war dat och 
net de Fall. Du waren déi och à huis clos an duerfir 
war et net méiglech. Dann ass et esou, datt a sech 
eng ganz Rei spezifesch ... Jee nodeem, wat fir e 
Syndikat et ass a wat fir eng Attributioun en huet, 
muss de Bureau d’Méiglechkeet hunn an der Zu-
kunft, gegeebenefalls den Direkter ze chargéieren, 
och déi deeglech Geschäfter an deene Beräicher, an 
all deene Beräicher, déi dann delegéiert ginn, 
wouerzehuelen.

Op jidde Fall ass et net esou an et kann net esou 
sinn, datt mer mussen drop waarden, bis d’Gesetz 
iwwert d’interkommunal Syndikater endlech 
geännert gëtt. Och wann d’Madamm Minister gudde 
Wëllen huet, sou gutt um Gemengeplang wéi um
interkommunale Plang, eng Rei Saachen ze maa-
chen, sou wier et ganz wichteg, wann dat hei 
d’urgence kéint geännert ginn, fir datt déi Leit dat, 
wat se haut scho wouerhuelen, an der Legalitéit 
kënne maachen.

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kaes. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Inneministesch Taina Bofferding.

M e aina B erdin Ministre de l’Intérieur.-
Här President, fir d’éischt wëll ech dem Här Kaes 
Merci soe fir seng Ausféierungen. Ech si jo haut 
heihinnerkomm, fir d’Chamber ze consultéieren 
iwwert d’Reform vum Gemengegesetz a fir Iech och 
Iwwerleeunge scho kënne matzedeelen. An ech 
mengen, ech zéien dann einfach elo een Deel 
dovunner scho vir a wäert mech herno an der 
Consultatiounsdebatt op deem Punkt da méi kuerz 
halen.

Den Här Kaes huet grad richteg gesot, d’Gemenge-
syndikater si groussen Entwécklungen ausgesat 
gewiescht, d’Gemengen och. Mir wëssen alleguer-
ten, d’Missiounen, d’Aufgabe si geklommen. An och 
Associatioune wéi d’ALID (ndlr: Association luxem-
bourgeoise des ingénieurs directeurs et ingénieurs 
directeurs-adjoints des syndicats de communes) 
soen dat zu Recht, wa se drop hiweisen, dass se 
eebe mat ëmmer erëm neien Erausfuerderungen an 
hirer deeglecher Aarbecht konfrontéiert sinn an 
dass d’Gesetzer eeben op verschiddene Punkten 
net ugepasst goufen.

Deene Problemer sinn ech mer duerchaus bewosst. 
Wéi mer déi regional Foren haten, wéi mer dee 
ganze Prozess vun der Refonte vum Gemengege-
setz lancéiert hunn, ware jo och d’Beamtinnen an 
d’Beamte vun de Syndikater dee Moment invitéiert. 
An och déi dote Punkte sinn do schonn zur Sprooch 
komm, wou si, wéi gesot, och zu Recht drop hige-
wisen hunn. Dat kënnt Der iwwregens och am Rap-
port erëmfannen, deen ech Iech jo elo am Kader 
vun der Debatt zoukomme gelooss hunn.

An op Basis vun deene Resultater an eeben och 
deene konkreete Revendicatioune vun der ALID a 
vun deenen aneren Associatiounen hu mer eebe 
grad just eng Prioritéit dovunner definéiert. An déi 
Prioritéit seet eeben ..., also et schwieft eis eebe 
vir, d’Gemengeverwaltungen esou opzestellen, dass 
si duerch hir Struktur, hir Moyenen, hir Prozesser an 
och d’Kompetenze vun hirem Personal méi effizient 
a méi effikass kënne schaffen. An dozou gehéiert 
och eng modern Personalgestioun a kloer Verwal-
tungsstrukturen, dat, wat Der jo och hei fuerdert.

Ech hunn och schonns viru Kuerzem dem Syvicol 
matgedeelt, dass mir eis kéinten duerchaus virstel-
len, eng nei Struktur mat an d’Administratioun ze 
huelen. Wärend déi strateegesch, politesch Deci-
siounen natierlech weiderhi vun de Gewielte getraff 
solle ginn, kéint ee sech awer esou ee Poste virstelle 
vun engem Direkter, Direktesch, Coordinateur général 
- also iwwert den Numm kann een nach streiden. 
Mee op alle Fall schwieft eis vir, eeben esou ee 
Posten ze schafen, deen dann herno kéint Chefin 
oder Chef d’administration ginn.

Dës Persoun soll och eng Rei Missioune kréien a 
sech virun allem ëm den Daily Business - dat ass jo 
och elo ee Punkt, deen Dir ganz konkreet uge-
schwat hutt - kënne këmmeren. An dee Moment 
ass och kloer, dass déi Persoun och Instruktiounen 
un d’Personal ka ginn, wat jo haut net de Fall ass 
an, wéi Der och schonn drop higewisen hutt, awer 
mol schonn zu schwierege Situatioune ka féieren.

Doniewent wéilt ech och gären eng Délégation de 
signature aféieren. Och dat hutt Der ugeschwat. Do 
denken ech, dass mer dat net nëmme solle fir 
d’Mandatsträger maachen, mee an deem Fall eeben 
och fir d’Direkteren. An ech maache jo selwer 
d’Erfarung als Ministesch, ech gesinn, wéi dat 
engem awer duerchaus d’Aarbecht ka vereinfachen. 
An ech mengen, wa mer vun der Moderniséierung 
schwätzen a wëlle pragmatesch un d’Saachen eru-
goen, da gehéiert fir mech definitiv eng Délégation 
de signature derbäi.

Alleguerten déi Iddien, déi sollen elo an engem 
Gesamtkonzept vun enger moderner Personal-
gestioun erëmzefanne sinn, wou mer awer nach 
amgaange sinn, den Detail auszeschaffen. Dofir 
och haut déi Consultatiounsdebatt, well et mer 
wichteg ass, awer och nach d’Iddien, den Input vun 
der Chamber kënnen ze kréien, fir dat eeben alles 
herno mat an dat Gesamtkonzept afléissen ze loos-
sen.

Mir hunn awer och scho konkreet Kontakt mam 
Syvicol opgeholl, fir en Aarbechtsgrupp anzesetzen, 
fir genau spezifesch déi dote Froen ze klären, fir 
dës kënnen ze preziséieren. An ech mengen, den 
Här Eicher kann Iech dat och genau bestätegen, 
dass deen Aarbechtsgrupp elo kuerzfristeg wäert 
zesummekommen, well hien och selwer wäert drun 
deelhuelen.

A selbstverständlech, als Sozialistin ass et fir mech 
eng Evidenz, dass, wa mer konkreet Iddien hunn, 
mer déi dann och mat de Concernéierte selwer, dat 
heescht hei dee Moment och mat de Gewerkschaf-
ten a mat den Associatiounen, wäerten diskutéie-
ren, sou wéi ech dat jo vun Ufank u gesot hunn, 
dass mer déi Concernéiert wëlle consultéieren.

Ech denken, dass dat heite Konzept och der ALID 
wäert dee Moment Rechnung droen, dass dat sech 
scho mat hire Revendicatiounen deckt.

Par contre, wat ech elo net wëlles hunn ze maa-
chen, ass, elo kuerzfristeg eng Dispositioun anze-

féieren, déi elo just nëmmen den Direktere géif 
zegutt kommen. Wéi gesot, mir sinn amgaangen, un 
engem Gesamtkonzept ze schaffen. Natierlech, 
d’Syndikatsgesetz muss och zesumme mam 
Gemengegesetz fonctionéieren. Ech mengen, déi 
leie beieneen. A mir sinn, wéi gesot, do amgaangen, 
dat Gesamtkonzept auszeschaffen. Mir sinn do 
gutt ënnerwee. Mir hunn do schonn déi Aar-
bechtsgruppen en place gesat. Dat brauch elo 
vläicht nach ee Moment, bis ee sech do eens ginn 
ass. Mee ech mengen, den Zuch steet op de Schin-
nen. E wäert och geschwë lassfueren. An da sinn 
ech och zouversiichtlech, dass mer dat do gekläert 
kréien. Op alle Fall vu menger Säit hunn ech abso-
lutt Verständnis dofir an ech mengen, do leie mer 
och ganz no beieneen, dass mer dat dote gäre 
wëllen esou änneren.

Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Inneministesch Taina Bofferding.

. Dé a  de c n ul a i n au u e  de la 
re n e de la l i c unale di iée du 

 déce re 
An et ass scho puermol ugeklongen: Deen nächste 
Punkt vum Ordre du jour vun haut de Mëtten ass 
d’Consultatiounsdebatt iwwert d’Gemengereform. 
An ech ginn direkt d’Wuert zréck un d’Madamm 
Taina Bofferding, eis Inneministesch.

Exposé

M e aina B erdin Ministre de l’Intérieur.-
Dann hätt ech och kënne stoebleiwen. Gutt.

Här President, Kolleeginnen, Kolleegen, „mateneen 
fir eng modern Gemeng“, dat ass net nëmmen de 
Slogan vun der Campagne zur Refonte vum Gemen-
gegesetz, mee et ass carrement de Programm am 
Interieur, dee sech wéi e roude Fuedem duerch 
meng politesch Aarbecht zitt.

Wat ass eigentlech eng modern Gemeng? Ben, eng 
modern Gemeng brauch ganz kloer e legale Kader, 
deen hir eng gewësse Flexibilitéit gëtt, an och Ins-
trumenter, fir sech eeben den Erausfuerderunge vun 
haut a vu muer kënnen ze stellen.

Mir mussen hei am Land mat der Zäit goen, dat 
heescht, mir mussen eis de gesellschaftlechen, po-
liteschen an och technologeschen Entwécklungen 
upassen, fir dass mer och weiderhin e ganz staarke 
Gemengesecteur hei am Land hunn, esoudatt 
d’Gemeng, déi jo och e Serviceprovider ass, hire 
Biergerinnen a Bierger beschtméiglech Déngschter 
kann offréieren; dat, andeems eng Gemeng gutt 
Liewensqualitéit garantéiert, de Biergerinnen a 
Bierger héichwäerteg Servicer a modern Infrastruk-
turen ubitt an awer och gläichzäiteg d’Chancen 
duerch d’Digitaliséierung kann notzen. An un all 
deem schaffe mer elo schonn intensiv am Interieur.

Ee Punkt hunn ech jo scho virgezunn, dat ass dee 
vun der Reform vun der Tutelle administrative. D’Zil 
besteet jo doranner, de System vun der Iwwerwaa-
chung iwwert d’Gemenge kënnen ze moderniséie-
ren an ze vereinfachen, engersäits duerch eng 
Reduktioun vun der Zuel vun den Approbatiounen 
an anerersäits duerch d’Aféierung vun der Trans-
mission obligatoire, fir eeben esou effikass an 
transparent Prozeduren ze erméiglechen.

Ausserdeem wëlle mer Delaien aféieren, wat et jo 
elo net iwwerall am Gemengesecteur gëtt, wat ech 
awer extreem wichteg fannen, wa mer vu moderne 
Gemenge schwätzen, fir eeben och hei de Gemengen 
awer d’Sécherheet ze ginn, dass si spéitstens an dräi 
Méint eng Äntwert vun eis kréien. An dee ganz 
groussen Defi heibäi dierft sécherlech sinn, dass 
mer dëst alles jo nach mussen digitaliséieren.

Manner Surveillance bedeit méi Eegeverantwortung. 
Och muss d’Roll vum Interieur sech hei änneren: 
Ewech vum renge Contrôleur hin zu méi Berodung, 
méi Begleedung - dat schwieft mer vir, wat mir 
amgaange sinn ze maachen. A ganz besonnesch 
eeben och, d’Gemenge schonn am Virfeld kënnen ze 
ënnerstëtzen, ier se eng Decisioun mussen huelen. 
Also konkreet si mer amgaangen, den Interieur 
anescht opzestellen.

A gutt Erfarungen hu mer jo schonn doranner ge-
maach. Ech denken zum Beispill un den Aménage-
ment communal mat eiser Plattform PAP oder och 
d’Finanzberodung, déi mer jo ganz rezent offréieren.

A wa mer dovunner schwätzen, den Interieur anescht 
opzestellen, da schwätze mer och direkt vun der 
Digitaliséierung, vun der Dematerialiséierung. An den 
Haaptdefi, ech hunn et scho virdru gesot, besteet 
sécherlech doranner, dass mer elo alleguerten déi 
Prozesser, alleguerten déi Schrëtt mussen digita-
liséieren. An da gesäit een och op eemol ganz séier, 
wann een domadder lassleet, dass dat guer net esou 
evident an net ëmmer esou kloer ass. Duerfir schaffe 
mer op deem Punkt hei op Héichtouren a mir hunn 
am Interieur och eng Grupp, déi sech exklusiv just 
ëm d’Digitaliséierung këmmert. Mir hunn eis do och 
Kompetenze vu bausse geholl, fir dës eebe kënnen 
en place ze setzen. A mir hunn och elo Pilotgemen-
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Dofir wëll ech am Numm vun der CSV siwe prinzi-
piell Saache soen. Well déi siwe prinzipiell Saachen 
definéieren herno eigentlech och d’Approche, déi 
een als Partei zu deenen eenzelne Froen huet.
Fir d’éischt sti mir weider zum État unitaire, zum 
Prinzip vun der Legalitéit - dat huet d’Ministesch 
gesot -, awer och zu der Territorialitéit an der Spe-
zialiséierung, zum Prinzip vun der Subsidiaritéit an 
zum Prinzip vun der Gemengenautonomie.
Mir als CSV sinn zweetens der Meenung, dass mir 
sollen ee Staat bleiwen op zwee Niveauen: Mir 
hunn een Niveau Gemengen, mir hunn een Niveau 
Staat uewendriwwer. Dat sinn déi zwee Niveauen, 
déi mer hunn. A mir solle kucken, do esou mann 
wéi méiglech Tëschenetappen anzebauen, well dat 
an eisen Aen e Problem um Niveau vun der demo-
kratescher Grondfindung vun den Iddien an de 
Gemenge bréngt.
Nu wësse mir, dass een d’Syndikater brauch. Et 
brauch een och Forme vun interkommunaler Koope-
ratioun. Mee no deem Prinzip, deen ech virdru 
gesot hunn, ass et an eisen Ae wichteg, dass mer 
an engem System bleiwen, wou net alles an d’Inter-
communalitéit geet, mee wou d’Gemengen eigent-
lech responsabel bleiwe fir déi Politik, déi um Terri-
toire vun hirer Gemeng gemaach gëtt.
Drëttens fuerdere mer eng kloer Opdeelung vun de 
Kompetenzen. Dat ass ee vun deenen zéng Punk-
ten, déi méi spéit op de Säite 57 bis 59 diskutéiert 
ginn. Mir sinn als CSV der Meenung, dass op där 
Plaz dat soll gemaach ginn, wat op där Plaz, wou et 
gemaach gëtt, op där richteger Plaz gemaach gëtt. 
Dat ass de Prinzip vun der Subsidiaritéit.
Ech ginn ee Beispill: Mir hu virun e puer Joer deci-
déiert, datt d’Schoul mat hirer Organisatioun am 
Gros, mat Ausnam vun deene klenge Chouiaen, déi 
mer do nach maachen, an de Gerant vum Staat 
iwwergewiesselt ass, inklusiv d’Bezuele vum Perso-
nal. Mir sinn awer nach ëmmer an der Situatioun 
oder mir sinn elo an der Situatioun, dass d’Gemenge 
musse bezuele fir Material - didaktescht Material, 
informatescht Material -, fir dat si iwwerhaapt kee 
Matsproocherecht méi hunn, wat si eigentlech dik-
téiert kréie vun enger drëtter Plaz, nämlech vum 
Staat, a wou se eigentlech just gebiede ginn ze 
bezuelen.
Or, wann een eng Nationalpolitik wëllt maache vun 
der Schoul, an där d’Kanner zu Rëmeleng an op der 
Wemperhaart no deene selwechte Modeller 
eduquéiert ginn, dann ass et fir eis kloer, dass 
deen, deen decidéiert, wat do gebraucht gëtt, och 
deen ass, deen dat bezilt.
An dee muss och sécherstellen, ...

Une voix.- Très bien!
M. Michel Wolter (CSV).- ... dass d’Educatioun 

vun där enger Plaz bis op déi aner Plaz mat deene 
selwechte Moyenen gemaach gëtt. Mécht en dat net, 
da komme mer an eng falschverstanen Autonomie 
communale, déi doranner besteet, dass an deenen 
enge Gemenge méi gemaach gëtt an an anere Ge-
menge manner gemaach gëtt, dass déi eng Ge-
mengen, déi méi Moyenen hunn, méi kënne maa-
chen, aner Gemengen, déi manner Moyenen hunn, 
manner kënne maachen. An da si mer net an engem 
System, esou wéi mir en als CSV gären hätten.
Véiertens, d’Definitioun vun de Missiounen ergëtt 
d’Fro: Wéi eng Moyene mussen zur Verfügung 
gestallt ginn, fir dass dës Missioune kënnen erfëllt 
ginn? Wann d’Buergermeeschtesch vun der Stad 
Lëtzebuerg iwwer hir Gemeng schwätzt an d’Buer-
germeeschtesch vu Konsdref - wat och eng 
Madamm ass - iwwer hir Gemeng schwätzt, da sinn 
dat allen zwee Buergermeeschteren, mee déi 
schwätzen, ausser dem Fait, datt se Buerger-
meeschter sinn an enger Gemeng virstinn, net iwwert 
dat selwecht. Well d’Moyene vun deenen engen an 
d’Moyene vun deenen aneren hunn iwwerhaapt 
näischt mateneen ze dinn.
A wann den Här Kaes, deen elo hei d’Wuert geholl 
huet als Buergermeeschter, an dat waren elo zwee 
Beispiller vu Leit, déi heibanne sinn, an den Här 
Biancalana, dee mer frëndlecherweis gesot huet, e 
géif no mir hei och elo nach am Debat schwätzen, 
iwwer hir Gemenge schwätzen, da schwätzen déi 
och net iwwert dat selwecht. Well deen ee kënnt 
aus enger ruraler Gemeng aus dem Norden an deen 
aneren, dee kënnt aus enger fréier héichindustriali-
séierter Gemeng aus dem Süden, déi komplett aner 
Spezifissitéiten hunn an déi jo, duerch de Fait, datt 
se haut och aner Moyenen hunn, och an der Lag 
sinn, déi eng méi ze maachen a verschiddenen 
Domäner wéi déi aner, déi einfach net d’Moyenen 
hunn, well se d’Masse critique net hunn, well se net 
grouss genuch sinn, well se einfach och vum Perso-
nal hier a vun dem ganzen Opbau vun hirer Gemeng 
hier net à même sinn, dat ze maachen, wat eebe 
méi grouss Gemenge kënne maachen.
Fënneftens ... 
(Interruption par Mme Lydie Polfer)
Nee, entschëllegt ...

M e die l er (DP).- Et geet net nëmmen ëm 
Moyenen, et geet drëm, Problemer ze léisen. 

M. Michel Wolter (CSV).- Jo, jo, mee ech kom-
men ... Ech si jo an engem Räsonement, deen eigent-
lech fléissend ass, fir Iech ze veranschaulechen, fir-
wat d’CSV op déi eenzel Froe mat wat äntwert.
Fënnef: Et muss da souwuel am politesche wéi och 
am personnellen Tablo déi eenzel Gemeng déi eenzel 
Moyene kritt fir déi Aufgaben, déi de Staat gär hätt, 
datt si ëmsetzt pour compte de l’État oder pour 
compte propre, datt se déi och kann ëmsetzen.
An dofir - an dat ass e weidere Punkt, dee feelt - 
musse mer weider driwwer diskutéieren: Wat ass 
d’Masse critique vun enger Gemeng? Wat muss ech 
als Basis, als Minimum kënne virweisen, fir datt ech 
an enger Welt, déi ëmmer méi komplizéiert gëtt an 
an där ech mech als Gemeng och eigentlech ëmmer 
méi an d’Liewe vun de Leit muss amëschen - wat 
nach viru 15 oder 20 Joer net de Fall war, wann ech 
dee ganzen Domaine social huelen -, wat fir eng 
Moyenen ech dann hunn, fir iwwerhaapt kënnen an 
där Liga matzespillen, iwwert déi mer hei diskutéie-
ren?
Maache mer dat net, aggravéiere mer eigentlech 
nëmmen den Ënnerscheed tëschent deenen enge 
Gemengen an deenen anere Gemengen, well déi eng 
Gemengen d’Moyene wäerten hunn, fir a gewësse-
nen Domäner d’Problemer vun de Leit ze léisen, an 
aner Gemengen dat opgrond vun hirer Struktur net 
wäerte fäerdegbréngen.
Dofir ass d’Fro vun de Fusiounen och kee Selbst-
zweck. Et ass net eppes, wat een onbedéngt gären 
hätt, mee et ass d’Konsequenz vun enger Demarche! 
Et ass d’Konsequenz vun enger Fro, sech d’Fro ze 
stellen - an engem Land, wat zougegeebenerweis 
duebel esou grouss ass wéi Däitschland -, wéi een et 
ka fäerdegbréngen, dass een tëschent deenen 80, 
90 km an der Längt an deene 56 km an der Breet de 
Bierger alleguerten op all Plaz quasi déi selwecht 
Servicer kann ubidden - net déi identesch Servicer, 
well soss wäre mer jo net an der Gemengenautono-
mie, an d’Gemengepolitiker musse jo och nach eng 
Appreciatioun kënne féieren, wat si da méi prioritär, 
méi global gesinn - an dass een an déi selwecht 
Richtung ka goen.
Doraus ergëtt sech dann d’Diskussioun vum Congé 
politique; doraus ergëtt sech d’Diskussioun vum 
duebele Mandat; doraus ergëtt sech d’Diskussioun 
vun der Formation politique - Punkten, déi mer méi 
spéit och nach eng Kéier wäerte kucken. An doraus 
ergëtt sech och d’Fro vum Niveau de recrutement et 
de compétences du personnel; doraus ergëtt sech 
d’Fro vum Niveau hiérarchique, vun der Fro: Wie 
kann eigentlech op wat fir engem Niveau déi besch-
ten Aarbecht am Interêt vun deem ganzen Ensem-
bel maachen?
Sechstens si mer der Meenung, dass sech d’Rela-
tioun tëschent de Ministèren an de Gemenge 
selbstverständlech muss reduzéieren op eng 
Tutelle de légalité an net d’opportunité.
Dee rezenten Arrêt Kierchefabrick weist awer, dass 
mer wäit dovunner ewech sinn, dass mir an enger 
renger Tutelle de légalité sinn: Well d’Madamm 
Minister rezent, den 30. Mäerz, op enger ideologe-
scher Fro vun der Opportunitéit vun der Cour ad-
ministrative ëmgedréit ginn ass, si also de Versuch 
gemaach huet, e Gesetz an eng gewësse Richtung 
ze interpretéieren opgrond vum Fait, datt se e fal-
schen Artikel geholl huet - nämlech den Artikel 14 
vum Gesetz, amplaz datt se deen Artikel hätt mis-
sen huelen, deen dee richtegen ass, nämlech den 
Artikel 15 -, an domadder zu enger Defiguréierung 
vun engem System gefouert huet, wou Gott sei 
Dank d’Gemeng Ëlwen e Prozess gemaach huet, 
dee se och elo gewonnen huet. An ech wëll soen - 
well ee vun deene Sätz, déi ech ëmmer héieren, 
ass: „Dat ass jo eng Geschicht vun der CSV!“ -: De 
Buergermeeschter vun Ëlwen ass net an der CSV, 
deen ass net an eiser Partei.
Et ass esou einfach, allkéiers wann een e Problem 
huet a senger politescher Duerstellung, hinzegoen 
an ze soen: „Ma dat ass d’CSV!“ Geschitt d’lescht 
Woch beim CGDIS - nach eng Kéier -: „Dat ass 
d’CSV!“ Nee! Den Här Michel Malherbe, Buerger-
meeschter vu Miersch, ass och net Member an der 
CSV! En huet awer a sengem Räsonement Recht, 
deen à la base deen ass, dass mer an enger Welt si 
beim CGDIS, déi eigentlech net méi deem entsprécht, 
wat viru fënnef Joer versprach gi war, wéi de CGDIS 
ugefaangen huet ze fonctionéieren.
Kooperatioun Interieur-Gemengen. Ech kommen aus 
enger grousser Gemeng. Mir ginn eens. Also „grouss 
Gemeng“ ... - mëttelkleng Gemeng, fir et emol esou 
ze soen; mat 10.000 Leit bass de am internationale 
Konzept jo nach kee Groussen.
Mee ech begéinen der awer all Dag, déi aus méi 
klenge Gemenge kommen. An déi soe mer alleguer 
- unisono! -, datt d’Ofschafe vun den Distriktskom-
missariater duerch eng Netëmsetzung um Niveau 
vum Interieur vun enger equivalenter Offer u 
Proximitéit d’Gemengen net an eng Situatioun 
bréngt, datt se nach kënne propper appreciéieren ...

Une voix.- Très bien!
M. Michel Wolter (CSV).- ... an datt se e proppe-

ren Outil de communication hunn.

Do besteet ganz kloer Nohuelbedarf um Niveau vum 
Ministère de l’Intérieur, fir de Gemengen eigentlech 
nees eng méi personaliséiert Betreiung an deene 
ville komplexe Froen ze bidden, déi se hunn, an déi 
manifestement - dat soen ech net, dat kréien ech vu 
ville Leit aus dem Gemengesecteur, vu Buerger-
meeschtere gesot - net en place gesat ginn ass.
De Contrôle des communes ass och e Punkt, deen 
herno nach eng Kéier zréckkënnt. Schonn 2008 
ware mir eis hei an der Chamber eeneg, dass eng 
Cour des comptes communale soll geschaaft ginn. 
Dat steet am Rapport vun 2008.
Elo si mer am Joer 2021. Elo gëtt d’Fro nees 
gestallt. Ech ginn Iech am Numm vun der CSV déi 
selwecht Äntwert: Mir sinn nach ëmmer fir d’Cour 
des comptes communale! Mir sinn der Meenung, 
datt deejéinegen, deen am Interieur ass, also den 
Interieur, eigentlech dee Contrôle net méi soll maa-
chen, och well d’Tutelle eeben eng aner Tutelle soll 
ginn a well d’Appreciatioun vum Fait, ob s de eppes 
gemaach hues oder ob s de et net gemaach hues 
an dengem Budget, net duerch de Juge ... - wéi seet 
een dat? - Ukläger/Juge soll geschéien, mee eigent-
lech duerch eng neutral Instanz.
An de siwente Punkt, jo, deen huet mech elo hei 
awer bal e bëssen aus de Socken gehuewen - dat 
ass, wann d’Ministesch seet: „Also, alles, wat ma 
de Finanzen ze dinn huet, dat diskutéiere mer awer 
hei net.“ Also, ech weess net, a wat fir enge Ge-
mengen Dir täteg sidd, mee a menger Gemeng 
brauch ech Geld, fir déi Politik kënnen ze maachen. 
An ech gesinn, eleng an der Entwécklung vun deem 
leschte Mount, ouni datt ech an der nationaler Politik 
bis elo iergendeng Reaktioun matkritt hunn, dass elo 
d’Präisser, vun allem, wat mir maachen, tëschent 
40 % a 50 % geklommen sinn opgrond vun Enkpäss, 
déi wären, opgrond vum Fait, datt d’Chineesen net 
géife liwweren an esou weider an esou fort.
Meng Gemeng huet fir 30 Millioune Projeten uge-
faangen, déi mer net méi kënne stoppen: De Bau 
vun enger Schoul mat enger Maison relais, e Fest-
sall an eng riseg Strooss vun 2 km, déi mer elo 
musse maachen. Wa mir déi dräi Projeten do ge-
maach hunn, Dir Dammen an Dir Hären, mat 40 % 
Augmentatioun - ma dann hale mir op! Dann hu mir 
tëschent 12 a 15 Milliounen Augmentatioun vum 
Invest, dee mer mussen tätegen, déi mer net virge-
sinn hunn. An et wär urgent, dass mer iwwert d’Fi-
nanze vun de Gemenge géife schwätzen, fir ze 
kucken, ...
(Brouhaha)
... ob d’Gemengen d’Strooss nach halen an deenen 
nächste Wochen a Méint, compte tenu vun deem, 
wat awer noweislech, mat egal wat fir engem Buer-
germeeschter an dësem Land ech elo an deene 
leschte Woche geschwat hunn, eigentlech jidd-
weree betrëfft. 
Dat geet esou wäit, dass d’Bordurë vu Chantieren 
net méi geliwwert ginn an doduerch ganz Chantiere 
wärend Wochen a Méint wäerten opgehale ginn. Et 
stellt sech also d’Fro vun der Remuneratioun. Et 
stellt sech d’Fro vun de Garantië vun de Kontrakter. 
Et stelle sech also riseg finanziell Froen, lassgeléist 
elo vun der Gemengefinanzreform an esou weider, 
déi sech opgrond vun Decisiounen, déi an deene 
leschte Joren geholl si ginn, op d’Gesamtbudgete 
vun deenen 102 Gemenge wäerten auswierken.
Wann een dann also déi Prinzipie gekuckt huet, déi 
fir mech d’Fundament si vun der Aart a Weis, wéi 
mir als CSV d’Gemengepolitik kucken, da muss ee 
gesinn: Wat ass dann elo an där éischter Phas do 
geschitt? Dat ass jo léif - ech hunn och näischt der-
géint -, fir sechs Workshoppen ze maachen, et ass 
léif, dass d’Leit sech kënnen eng Kéier austau-
schen, et ass och léif, dass dat opgeschriwwe gëtt, 
Säit 19 bis 52, mee et muss een dann awer iergend-
wou e bësse méi konkreet soen, ëm wat et geet. 
Ausser et ass wierklech dat, wat d’Ministesch elo 
gesot huet: déi dräi Punkten an hirer Introduktioun. 
Mee da kéinte mer eigentlech ophalen an da gi mer 
heem! Ausser, mir sinn net an deem selwechten 
Debat, mir schwätzen de Moment net um selwech-
ten Niveau, wéi mer eigentlech d’Fro vun der Ge-
meng vun der Zukunft gesinn.
An dofir géif ech da wëllen op dat kommen, wat déi 
zéng Punkte sinn. An da kuckt, deen, deen hei déi 
zéng Punkten huet musse schreiwen - Säit 57 bis 
59 -, bestëmmt iergendwou no - ech wëll den Hutt 
ofzéie virun deem! D’Propositioun 9: « Construire un 
cadre propice, permettant aux communes de se 
développer et d’innover. » Wie seet do nee? « La 
commune, de par sa proximité avec le citoyen et de 
par le fait immédiat de son action sur la collectivité, 
se prête particulièrement bien à la mise en œuvre du 
concept de “glocal”, c’est à dire la prise en compte 
simultanée de considérations locales et globales 
dans la prise de décisions. La marge de manœuvre 
des communes doit être telle » - « la marge de ma-
nœuvre des communes doit être telle […] », d’Marge 
de manœuvre schléisse mer awer aus der Diskus-
sioun aus! - « qu’elles puissent jouer le rôle de loco-
motives et d’innovateurs, par exemple en matière 
d’initiatives sociales, de projets culturels, de mobi-
lité, d’économie circulaire et d’éco-responsabilité », 

und, und, und. Wann ech aleng dat kucken, wat de 
Staat amgaangen ass, eis als Gemeng um Logement 
wëllen ze octroyéieren, soen ech: und, und, und. An 
ech soen allkéiers: Wou sinn hannendrun d’Moyenen, 
déi dann deenen zur Verfügung gestallt ginn, fir dat 
ze maachen, wat ee gären hätt? Dat ass e fantas-
tesche Saz! Ech wëll Iech soen, dass d’CSV mat der 
Propositioun 9 d’accord ass!
Just, méi wäit komme mer haut net. Mir kommen 
net méi wäit, bis Dir, Madamm Minister, iergendwou 
eng Propositioun op den Dësch leet, op där ee ka 
schaffen. Well dat do ass näischt, op deem ech ka 
schaffen. Dat ass e schéinen Aufsatz vun enger 
Persoun, déi manifestement huet missen zéng 
Konklusiounen zéien aus eppes, wou jo net emol 
Konklusiounen am Debat gezu gi sinn. Well d’Leit 
hunn hir Saache gesot, et war een do, deen huet 
dann e bësse mat hinne geschafft, et ass dann e 
bësse probéiert ginn, esou eng kleng Konklusioun 
ze zéie pro Persoun, déi dat da geleet huet, an dat 
war et. „Et ass och ni e Feedback komm“, soe Leit 
mer, déi derbäi waren. Et ass ni en zweeten Appell 
komm, fir ze soen, ob se oder ob se net ...
Doraus ergëtt sech also - ech hunn nach 8 Minutten 
a 50 Sekonnen, dat geet mer duer, Här President -, 
doraus ergi sech dann zéng Propositiounen, déi ech 
dann am Numm vun der CSV, well dat d’Fro vun der 
Ministesch war, och wëll beäntwerten.
Se sinn net alleguerten esou einfach ze beäntwerte 
wéi d’Propositioun 9. Well d’Propositioun 9, do 
soen ech e franchë Oui: Oui, on est tout à fait d’ac-
cord à ce que la commune se construise dans « un 
cadre propice au développement et à l’innovation ».
D’Propositioun 1 … - d’ailleurs interessant ze gesinn, 
dass an dësem Dokument d’Position 1 net ass: « Cla-
rifier le rôle et les missions des communes ». Et geet 
jo schliisslech ëm déi! Oder geet et net ëm déi? De 
Punkt Nummer 1 ass: « Clarifier les rôles et missions 
du Ministère de l’Intérieur ». Dat ass de Punkt 1 - 
Punkt 1, also wichtegste Punkt! -, den éischte Punkt 
doran: Mir kucken elo mol, dass mer d’Missioune 
vum Interieur clarifiéieren, an da kucke mer iergend-
wou ënner Punkt 6 och nach, wat mer mat de 
Gemenge maachen.
An engem Punkt steet, an do sinn ech honnert-
prozenteg mat Iech d’accord, Madamm, wann Der 
schreift, Dir wéilt de „rôle de partenaire et de conseil 
auprès des communes“ hunn. Ech si mat Iech d’ac-
cord, wann Der sot, Dir wéilt gären de „rôle de facili-
tateur auprès d’autres ministères“ hunn. Ech si mat 
Iech d’accord, wann Der sot, de Ministère soll e „rôle 
d’anticiper les besoins futurs et d’ajustements entre 
les besoins évolutifs de la société et le fonctionne-
ment des communes“ hunn. Wie géif do Nee soen?
Just d’Fro ass, ob um Terrain … A wann ech 
kucken, wat am Kader vum Covid-19 am leschte 
Joer geschitt ass an der Relatioun, fir elo mol nëm-
men de Punkt „relation partenaire entre le ministère 
et les communes“ ze nennen. Ech si frou, dass Der 
d’Gemenge gelueft hutt an Ärer Introduktioun, well 
ech soen Iech: Ouni d’Gemenge wär villes net 
geschitt am leschte Joer, wann et ëm d’Bekämpfe 
vun der Covid-19-Kris gaangen ass! An d’Gemengen 
hu sech ganz vill misse selwer op hir hënnescht 
Bee setzen, se hu sech misse Froe stellen. Dat ass 
esou wäit gaangen, datt de Syvicol e Site gemaach 
huet - esou en Handy-Site, vun deem ech jo näischt 
verstinn, ech sinn ze al fir déi Saachen, ech maachen 
awer do mat -, wou déi 102 Buergermeeschtere ver-
linkt gi sinn, well, en absence vun iergendenger Reak-
tioun vum Inneministère am Mäerz, Abrëll, Mee vum 
leschte Joer, d’Leit sech Froe gestallt hunn, sech 
géigesäiteg Tuyaue ginn hunn. Do si Resolutiounen 
hin- an hiergeschéckt gi fir ze soen: „Wann s du dat 
do an dat do an denger Gemeng wëlls maachen, hei 
ass en Text, wéi mir et an eiser Gemeng gemaach 
hunn. Wéi gesitt Dir dëst oder wéi gesitt Dir dat?“
Oui, oui, soyez le partenaire, mais soyez le parte-
naire lorsqu’il faut que vous soyez le partenaire! 
Dat ass den Opruff, deen ech un Iech maachen. Dir 
sot - d’Proposition 2 -: « Faciliter l’exercice des 
mandats communaux : redéfinition du congé poli-
tique, professionnalisation et formation de l’exécu-
tif local ». Kee Wuert iwwert d’Duebelmandat, dat 
fannen ech komesch! Wierklech komesch, datt kee 
Wuert doriwwer gesot gëtt. Oui, soen ech, mir sol-
len eng Reflexioun féieren iwwert d’Mandats com-
munaux. Oui, mir sollen de Congé politique redefi-
néieren.
Elo kënnt et awer: Op verschiddene Plazen ass et 
schwéier, de Leit méi wéi 40 Stonnen ze ginn, an op 
verschiddenen anere Plaze stellt sech awer fir 
mech ganz seriö d’Fro, ob een de Leit muss 40 % 
(veuillez lire: 40 Stonnen) ginn. Well dat ass e 
Punkt, deen ech awer nach aus menger fréierer Po-
sitioun als Inneminister verhalen hunn: E Buerger-
meeschter, Dir Dammen an Dir Hären, dat ass kee 
Beamte vun enger Gemeng. E Buergermeeschter 
ass net dofir do, fir eng Aarbechtsplaz op der Ge-
meng ze kompenséieren. E Buergermeeschter ass 
do, fir déi politesch Decisiounen ze huelen, an net, 
fir en fin de compte - wéi et a ville Gemengen haut 
nach de Fall ass, besonnesch a klenge Gemengen - 
eigentlech en Employé oder e Fonctionnaire, deen 
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ech net hunn, ze kompenséieren doduerch, datt ech 
mech 40 Stonnen op d’Gemeng sëtze ginn an 
eigentlech Fonctionnaire spillen. Mee mir soen: 
Oui.
Woubäi, wa mer iwwert d’Fro …, well ech jo laang 
Gehalt, also Verhalt hunn - Gehalt och, mee Verhalt 
nach méi e laangen -, mir hunn 2008 iwwert d’For-
mation des élus communaux geschwat, Dir 
Dammen an Dir Hären. Et war d’LSAP, déi dergéint 
war. Et war d’LSAP, déi dergéint war, aus dem Mond 
vum Här Bodry, well den Här Bodry - an doriwwer 
muss een awer diskutéieren - richtegerweis vläicht, 
op jidde Fall mol aus senger Vue deemools, gesot 
huet: „Mir wëllen den Élus communaux keen Octroi 
maache vun enger Formatioun, well et muss e 
fräiwëllegt Mandat bleiwen. Et muss e Mandat 
bleiwen, wou d’Leit d’Méiglechkeet hunn ze deci-
déieren, ob se et wëlle maachen oder net, an et 
kann net Sujet si vun enger obligatorescher Weider-
bildung.“ 
Ech wëll soen, dass ech als Inneminister der Mee-
nung war, datt dat sollt geschéien. An ech sinn haut 
nach méi der Meenung, datt et soll geschéien, well 
wann ech gesinn, wat awer um Niveau vun de 
Connaissancen …, wa mer iwwer PAGen, PAPen dis-
kutéieren, wa mer iwwer komplex Saachen disku-
téieren, wa mer iwwer Logement diskutéieren, wann 
ech kucken, bis wéi wäit dat méiglech ass … An da 
si mer mol nach net bei der Biergerbedeelegung! Do 
si mer bei deenen, déi Élus du peuple sinn, pour 
diriger les fonctions de leur commune. Jo, wa mer, 
Dir Dammen an Dir Hären, do awer net à même 
sinn, fir op engem Niveau kënnen ze diskutéieren, 
dann ass et ganz schwéier, eng Diskussioun ze 
féieren! An et besteet e risegen Ofstand tëschent 
de Kenntnisser vun deene Leit, déi an engem Schäf-
ferot sinn an déi d’Méiglechkeet hunn, sech 
doduerch eeben einfach sur le tas ze forméieren, 
an dem Fait, ob ech Conseiller communal sinn an 
enger Gemeng an dat alles net ka maachen.
« Ouvir les portes à une participation citoyenne 
plus large », dat ass ee vun deenen dräi Punkten, 
déi Der virdru gesot hutt. Mir waarden do op kon-
kreet Propositiounen. Ech muss soen, ech hu keng 
Kriticken an där Gemeng, déi ech geréieren, iwwert 
de Fonctionnement vun de Comissions consulta-
tives. Verschiddener kéinte vläicht e bësse méi oft 
tagen, mee dat huet och eppes mam Engagement 
vun deenen engen an deenen aneren ze dinn. Dir 
wëllt manifestement ganz nei Forme vu Participa-
tion citoyenne aféieren. Ma mir waarden do op kon-
kreet Propositiounen, well mer eis en absence 
dovun zurzäit net kënnen dozou positionéieren
Digitaliséierung: Oui, d’Gemenge mussen digitali-
séiert ginn, soen ech. Ech kommen awer nees op 
mäi Punkt vu virdrun: Wann Dir eng Gemeng sidd 
vun 2.000 Awunner an Dir hutt an Ärem Personal 
aacht Leit, da soen ech Iech, datt Der keen astellt, 
dee sech emol prioritär ëm d’Digitalisatioun vun 
Ärer Gemeng këmmert. Ech hunn där een. D’Stad 
Lëtzebuerg huet héchstwarscheinlech 15 oder 20 
Leit, déi sech wierklech professionell drëm këm-
mere fir ze kucken, d’Gemeng op deen Niveau ze 
bréngen an der Digitalisatioun. Also: Oui, mais 
quels sont les moyens mis à disposition, fir dass 
mer dohinner kommen?
« Clarifier et adapter les missions et services des 
communes aux besoins et attentes actuelles ». Ech 
hat virdrun d’Beispill vun der Educatioun gesot, 
dann ass hei nach d’Mobilitéit, den Aménagement 
du territoire, de Logement, ech soe mol dee ganze 
Volet social, wou mer ëmmer méi d’Kompetenz 
vum Staat op d’Gemengen erofkréien, wou ech Iech 
soen, datt meng Gemeng Schwieregkeeten huet, do 
am Detail Äntwerten ze ginn, déi de Staat eigent-
lech gären hätt, dass mer se ginn. Mir schwätzen 
als CSV de CGDIS un. Mir sinn net zefridden als 
CSV, dat hu mer och hei gesot, mat där Aart a Weis, 
wéi de CGDIS - net un der Basis!, net de Pompjee, 
deen do schafft, dee jo un der Basis vum Fonction-
nement ass -, a virun allem d’Relatioun tëschent 
dem CGDIS an den eenzelne Gemengen ass, do si 
mer wierklech net zefridden, wéi dat sech an deene 
leschte Joren entwéckelt huet.
Mir si fir Formes de collaboration intercommunale, 
mat dem Bemoll, deen ech virdru gesot hunn. Dat 
däerf net derzou féieren, dass herno iwwerall Deci-
sioune geholl ginn, just net méi am Gemengerot, 
deen eigentlech dofir do ass, fir déi Decisiounen ze 
huelen.
Mir si selbstverständlech der Meenung, dass een 
d’Disponibilitéit „en personnel qualifié et motivé“ 
muss hierstellen. Mir si selbstverständlech der Mee-
nung, dass een deene Leit déi beschte Formatioun 
muss ginn. Mir si selbstverständlech der Meenung, 
dass all déi Punkten, déi Der virdru geäntwert hutt, 
dass een déi seriö muss diskutéieren. Wien ass Chef 
de personnel an enger Gemeng? Ech soen Iech awer, 
dass et a klenge Gemengen, et kennt ee jo nach vill 
Buergermeeschteren, ganz oft esou ass, datt de 
Schäfferot gäre Chef de personnel ass, wärend an 
deene méi grousse Gemengen d’Buergermeeschtere 
frou sinn, wa se net méi Chef de personnel sinn. Jo, 
well dat eent an dat anert - ech kommen nees op mäi 
Beispill vu virdrun -, dat heescht alles Gemeng, mee 

dat ass awer net necessairement dat selwecht, 
iwwer wat mer do diskutéieren.
Mir wëllen eng Disponibilitéit „en personnel qualifié 
et motivé“, do si mer honnertprozenteg derfir. Mir 
hätte gären, datt se alleguerte Manager sinn, datt de 
Kader gekläert gëtt. Alles dat fanne mer ganz gutt.
Mir haten 2008 am Rapport - dat schreift Der hei mé-
ritoirement selwer -: De Poste vum Receveur soll 
geännert ginn. Déi meescht grouss Gemengen hunn 
dat elo gemaach entre-temps an hunn e Service 
communal financier geschaaft, ouni drop ze waar-
den - zum Deel, ech soen net en violation de la loi, 
mee en marge de la loi. Wann ech de Statut vum 
Receveur kucken, deen huet e Statut aus dem 19. 
Joerhonnert, an deen ass och bei eis elo Chef finan-
cier, do kann een zumindest driwwer diskutéieren, 
mee et ass awer déi modern Gestioun vun enger 
Gemeng, déi mer mussen hunn. Et ass also urgent, 
datt e Service financier geschafe gëtt, an dass och 
d’Fonctioun vum Receveur iwwerkuckt gëtt.
Den 9 hat ech Iech virgelies, an den 10 ass: « Faire 
évoluer le contrôle du secteur communal ». Och do 
hunn ech eng Äntwert drop ginn - elo hunn ech, Här 
President, ausnamsweis mol eng Kéier bal eng 
Punktlandung fäerdegbruecht -: Mir sinn der 
Meenung, dass mer eng Cour des comptes commu-
nale brauchen, an dass mer den Interieur komplett 
vun där Tâche liberéieren.
Der langen Rede kurzer Sinn: Dat, wat mir haut kru-
ten, dat geet eis net wäit genuch, dat ass ze kuerz 
gegraff! Den Exposé, deen d’Ministesch gemaach 
huet, dat schéngt mer éischter ze sinn, dass mer 
dräi, véier Saachen, déi sech herno gutt verkafe 
loossen, wëllen änneren. Ech wëll soen: Wann Är 
Ambitioun just déi ass, déi Der elo virdru gesot hutt, 
da braucht Der keng zwee Joer! Fir op deenen dräi 
Punkten d’Gemengegesetz ze änneren, déi Der elo 
virdrun an Ärer Introduktioun gesot hutt, braucht 
Der keng zwee Joer. Ech soen Iech awer och: Wann 
Der den Debat wëllt wierklech konstruktiv féieren, 
da musst Der eng bis zwou bis dräi Schëppe 
bäileeën, fir dass Der bis zum Joer 2023, wann 
d’Chamberswale sinn, iergendeppes um Pabeier 
hutt!
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mar  Di Bar l e Président de séance.-

Merci och dem Här Wolter. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Claude Lamberty. Här 
Lamberty, Dir hutt d’Wuert.

M. Claude Lamberty (DP).- Här President, léif 
Kolleegen alleguerten heibannen. « Je jure fidélité au 
Grand-Duc, d’observer la Constitution et les lois du 
pays, et de remplir avec zèle, exactitude, intégrité et 
impartialité les fonctions qui me sont confiées .»
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Här President, léif alleguer, den Eed nom Artikel 6 
aus dem Gemengegesetz kennen déi meescht vun 
eis heibannen, sief et als Gemengeconseiller, als 
Schäffen, als Buergermeeschter. Et handelt sech ëm 
e Saz, dee jidderee mat verschiddenen Erënnerun-
gen, Emotiounen a warscheinlech och mat enger 
gewësser Nervositéit - dat zemools bei där aller-
éischter Kéier, wann ee verdeedegt gëtt - verbënnt.
Perséinlech kann ech mech u meng éischt Veree-
degung erënneren, wéi wann et gëschter gewiescht 
wär. Ech war 32 Joer jonk oder al, deemno wéi een et 
hëlt. Ech stoung virum Marie-Thérèse Gantenbein an 
der Hesper Gemeng a war definitiv richteg nervös, 
voller Virfreed, ier et lassgaang ass, well ech et 
einfach als grouss Éier empfonnt hunn, als Hesper 
Jong do elo am Gemengerot dat Mandat a menger 
Heemechtsgemeng kënnen unzetrieden, fir meng 
Iddien um lokale Plang kënnen ëmzesetzen. 
An ech ka soen: Ech gouf net enttäuscht: Diskutéie-
ren, nolauschteren, Iddien austauschen, Verbesse-
rungen envisagéieren an och beschtefalls ëmset-
zen - esou kéint een de politeschen Alldag einfach 
an e puer Wierder beschreiwen. Deen Alldag wëlle 
mer elo mat der Reform vum Gemengegesetz 
verbesseren a moderniséieren. 
Här President, wann ech hei duerch d’Reie kucke 
vun der Chamber, da gesinn ech eng sëlleche Poli-
tiker, déi vill, vill méi gemengepolitesch Erfarung hu 
wéi ech, déi also alleguerte mat am beschte 
wëssen, dass d’Gemengepolitik sech an deene 
leschte Joerzéngten enorm entwéckelt huet. Deem-
entspriechend brauche mir haut, elo, e Gemengege-
setz, dat dëser Evolutioun Rechnung dréit an dat de 
Gemengen déi néideg Méiglechkeete gëtt, fir eng 
modern, biergerno a gutt fonctionéierend Gemeng 
ze garantéieren.
An deem Kontext sinn ech och frou, dass d’Ma-
damm Minister dësen Débat de consultation uge-
frot huet, deen eis alleguerte concernéiert. Eng 
Debatt, an där mer wëllen iwwert d’Zukunft vun eise 
Gemenge schwätzen, iwwer eng Gemengepolitik, 
déi no beim Bierger ass.
Als DP begréisse mir et, dass mer vun engem ganz 
neie Gemengegesetz schwätzen an net just iwwer 
verschidde kleng Ännerungen. An ech mengen, mir 

sinn eis och alleguerten eens, dass et Zäit gëtt, dës 
Reform an Ugrëff ze huelen. D’Approche, fir vun 
Ufank u mat de Mandatairen de Kontakt mam 
Gemengepersonal ze sichen a si vun Ufank an dee 
wichtege Reformprozess matanzebannen, war ganz 
kloer dee richtege Wee. Et sinn nämlech beson-
nesch si, déi all Dag konkreet mat der aktueller 
Gesetzgeebung ze dinn hunn an déi am beschte 
wëssen, wou de Schong am Alldag dréckt.
Besonnesch wichteg war et awer och, d’Bierger an 
dëser Diskussioun net ze vergiessen an hinnen, dès 
le départ, nozelauschteren an hinnen och eng 
Stëmm ze ginn: Wéi zefridde sinn eis Bierger mam 
aktuelle Gemeinschaftsliewen an eiser Gemeng a 
wat fir prioritär Erausfuerderunge gesi si an deenen 
nächste Joren an de Gemengen op d’Gesellschaft 
duerkommen? Dat si just e puer Froen, déi mir wich-
teg schéngen an iwwert déi ee sech an deenen 
nächste Wochen a Méint muss weiderféierend an 
haaptsächlech zilféierend Gedanke maachen. Et 
geet schliisslech ëm eis Matbierger, fir déi mir eis 
all Dag an de Gemengen engagéieren.
Här President, ech wäert an deenen nächste Minut-
ten net op all Iddien a Remarken aus dem Dokument 
kënnen agoen - wëssend, dass mer an deenen 
nächste Méint jo nach méi wéi eng Kéier wäerten 
iwwert dëse Projet diskutéieren a wëssend, dass an 
deem gesamte Pak genuch dran ass, fir méi wéi eng 
nomëttegfëllend Diskussioun an Dialog kënnen ze 
hunn.
Ech hu mer deementspriechend e puer Punkten 
erausgepickt, déi eis als Demokratesch Partei extra 
wichteg erschéngen: Ugefaange mat der Digitaliséie-
rung vun de Servicer, vun den administrativen 
Demarchen a vum Fërdere vun der Simplification ad-
ministrative - dat alles natierlech am Respekt vum 
Dateschutz.
De Volet Digitaliséierung ass multidimensional a 
geet wäit iwwert den Text eraus. Och am Gemenge-
secteur spillen déi nei Technologien eng ëmmer méi 
grouss a wichteg Roll: Dat geet vun enger digitaler 
Verwaltung, déi e bessere Service um Bierger 
méiglech mécht, bis hin zu internen Aarbechtsofleef, 
déi duerch d’Digitaliséierung méi séier an haapt-
sächlech méi effikass kënnen an och musse ginn. 
D’Aspekter vu Sécherheet an Dateschutz a Relatioun 
mat der Digitalisatioun a mat der Simplification 
administrative dierfen an deem Kontext net vergiess 
ginn. 
Déi lescht Méint hunn zum Beispill de Large-Scale-
Testing, den Homeschooling, den Homeoffice 
gewisen, dass et duerchaus méiglech ass, séier di-
gital ze reagéieren, wann et gebraucht gëtt. Mat 
dëser Reform gi mir eis elo och d’Chance, fir eis 
Gemengen digital fit fir d’Zukunft ze maachen. Mir 
als DP sinn der Meenung, dass d’Digitalisatioun 
mam Haaptzil, d’Liewe vun de Leit ze vereinfachen, 
e primordialen Aspekt vun der Reform vum Gemen-
gegesetz muss sinn.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Léif alleguerten, mir sinn eis eens, dass mer de 
Moment vill administrativen Opwand bedreiwen an 
des Ëftere komplizéiert Prozeduren an Ofleef gesinn. 
Kuerz gesot: Bei der Simplification administrative hu 
mer nach eng Partie Aarbecht virun eis. Hei gëllt et 
besonnesch, den digitale Volet matanzebezéien, wéi 
dat och an der Broschür mat verschiddenen interes-
sante Beispiller illustréiert ginn ass. 
Eng vun de wichtegste Froen ass deemno: Wat ass 
de gewënschte Standard a puncto Vereinfachung 
vun de Prozedure fir d’Mandatairen, d’Gemengeper-
sonal an haaptsächlech och fir d’Bierger?
An deem Kontext begréisse mer déi geplangten 
Aféierung vun der Transmission obligatoire. Heimat 
kënnen Deliberatioune vum Gemengerot a Kraaft 
trieden, soubal se dem Inneministère iwwermëttelt 
goufen, an dat ouni dass nach op eng Approbation 
ministérielle gewaart muss ginn. Ech denken hei 
ënner anerem un d’Reglementer an d’Taxen am 
Kontext mam Waasser, Elektreschen a Gas an och 
all déi aner Taxen, fir déi d’Gemengen - en contre-
partie vun hire Servicer - eng finanziell Géige-
leeschtung bezéien. Dat alles dréit derzou bäi, dass 
d’Dossiere méi séier traitéiert kënne ginn.
Des Weideren ass et och luewenswäert, dass d’Mon-
tante vun de kommunale Bauprojeten, déi dem Inte-
rieur mussen zur Approbatioun virgeluecht ginn, 
eropgesat ginn. Weider Beispiller, wat d’Simplifica-
tion administrative an enger méi klenger Envergure 
ugeet, sinn zum Beispill d’Deliberatioune betreffend 
d’Festhale vu Jetone fir de Gemengerot a fir d’Kom-
missioune souwéi och d’Festhale vum Sëtzungssall, 
déi net méi musse vum Minister approuvéiert ginn. 
Dëst si just e puer Beispiller vum Terrain, déi villes 
vereinfachen a beschleunege wäerten, an déi mir an 
deem Sënn als DP och kloer ënnerstëtzen.
E weidert konkreet Beispill, wat mir alleguer ëmmer 
nees an eise Gemengeréit erëmbegéinen, ass d’Ap-
probatioun vun de Verkéiersreglementer. Et muss ee 
sech d’Fro stellen, ob dat nach zäitgeméiss ass, 
dass dem aktuelle Gesetz no all Règlement tempo-
raire d’urgence, dat d’Zirkulatioun ugeet an dat méi 

wéi 72 Stonnen dauert, am nächste Gemengerot 
nach muss approuvéiert ginn. Beispillsweis muss e 
Chantier, dee just eng Woch dauert, am nächste 
Gemengerot approuvéiert ginn, wuelwëssend, dass 
dëse Chantier da scho kéint wochen- oder a ver-
schiddene Gemenge souguer méintelaang ofge-
schloss a fäerdeg sinn.
Fakt ass: Als DP ënnerstëtze mir d’Approche, dass 
e Groussdeel vun de ronn 70 aktuelle kommunale 
Prozeduren, déi den Interieur haut nach muss 
geneemegen, mat der Reform wäerte gestrach 
ginn. An deem Sënn ass et och wichteg, dass mer 
d’Leit um Terrain net mat Iwwerreglementatioune 
blockéieren an hinnen hir Autonomie limitéieren. 
Hei muss d’Devise ganz kloer sinn: Méi kuerz an
effikass Weeër fir méi Autonomie an Handlungs-
spillraum fir eis Gemengen.
An deem Kontext spillt och den Inneministère eng 
ganz wichteg Roll. Et dierf net nom Prinzip Top-
down, also vun uewen erof geschafft ginn, ma nee, 
den Interieur muss de Gemengen a berodender 
Funktioun, als Uspriechpartner zur Säit stoen. De 
Ministère muss de Gemengen, zemools bei proze-
duralen a ganz besonnesch och bei juristesche 
Froen, beschtméiglech kloer a séier Äntwerte kënne 
ginn. Do denken ech net just un déi kleng 
Gemengen, mee och un déi mëttelgrouss a souguer 
un déi grouss Gemengen, déi net alleguerten e Ser-
vice juridique hunn. An duerfir, mengen ech, ass dat 
eng ganz, ganz wichteg Aufgab. Zesumme mat de 
Gemengen, als Partner, zum Wuel vun eise Bierger.
E weidere wichtegen Aspekt, dee bei der Reform 
vum Gemengegesetz muss gekuckt ginn, sinn déi 
verschidde Kompetenzen am Beräich vum Sekre-
tariat, der Recette an dem techneschen Déngscht, 
déi iwwert déi lescht Joren immens evoluéiert 
hunn. Wichteg ass eiser Meenung no, dass d’Ge-
mengebeamten deels méi Responsabilitéit kënne 
kréien, fir déi politesch Responsabel besser kënnen 
ze ënnerstëtzen an am Daily-Business manner Zäit 
ze verléiere mat administrativen Hürden.
Ech géif do gäre spezifesch op de Poste vum 
Gemengesekretär an op den techneschen Déngscht 
agoen. D’Entwécklung vun der Funktioun vum 
Gemengesekretär korreléiert mat der Perspektiv vun 
der Grënnung vun enger kommunaler Verwaltungs-
direktioun, déi him kéint subordonéiert ginn. D’Iddi 
vun enger Direction administrative mat der Opwäer-
tung vum Sekretär oder dem Schafe vun enger neier 
Positioun, wéi zum Beispill engem Responsable ad-
ministratif, wier eng ganz konkreet Pist, iwwert déi 
ee kéint diskutéieren, esou wéi mir dat gesinn.
Fakt ass, dass de Beruff vum Gemengesekretär 
iwwert déi lescht Joren ëmmer méi villfälteg, kom-
plex, juristesch an och zäitopwänneg ginn ass. Dee 
klassesche Sekretär als Funktioun ass - an dat soen 
ech mat déiwem Respekt fir dës nobel Tâche - an 
d’Jore komm. Et kommen ëmmer méi Aufgaben der-
bäi an d’Responsabilitéit gëtt ëmmer méi grouss. 
Dofir sollt een och elo driwwer nodenken, wéi een e 
moderne Gemengesekretär wëllt definéieren. Hei 
muss een iwwer eng kloer Hierarchie an eng nei Aar-
bechtsopdeelung nodenken. Wann ee bedenkt, dass 
a verschiddene Gemengen de Poste vum Sekretär 
wärend Wochen, heiansdo Méint opsteet, da muss 
ee sech konkreet Gedanke maachen, a wat fir enger 
Form een dëse wichtegen, interessanten a beson-
nesch responsabele Beruff ka revaloriséieren. Ech 
denken nieft finanziellen Aspekter och un eng spezi-
fesch Formatioun an och un eng gesetzlech Veranke-
rung, an där si als Chef d’administration festgehale 
ginn.
Eng modern Gemeng, wéi mir se haut kennen, 
besteet aus dräi Pilieren: Sekretariat, Recette an 
techneschen Déngscht, wuelwëssend, dass dee 
leschte Pilier och no verschiddenen Upassunge vum 
Gemengegesetz nach ëmmer net doranner verankert 
ass. Ouni e performante Service technique kann eng 
Gemeng hire villfältege Missiounen haut net méi 
gerecht ginn a kann net esou fonctionéieren, wéi dat 
vun de Bierger verlaangt gëtt. Dofir si mir als DP der 
Meenung, dass den techneschen Déngscht am neie 
Gemengegesetz muss e Kader kréien, deen iden-
tesch ass zu engem Receveur an engem Gemenge-
sekretär. Geneesou also wéi déi zwee aner Piliere 
vun der Gemeng musse se e Chef de service hunn, e 
Posten, deen den Ament esou net an de gesetz-
lechen Dispositioune virgesinn ass. Doriwwer soll a 
muss och am Kader vun der Reform diskutéiert ginn.
En anere wichtege Punkt ass d’Délégation de signa-
ture am techneschen Déngscht. Dat aktuellt Gesetz 
gesäit an deem Sënn wéineg Méiglechkeete vir. 
Dem Text no missten all d’Commanden, egal vu wat 
fir engem Montant mir schwätzen, vum Buerger-
meeschter ënnerschriwwe ginn. Dat nämmlecht 
gëllt zum Beispill fir d’Receptioun vu Chantieren, 
d’Ausstellung vu Certificate wéi Certificats d’année 
de construction, fir just e puer Beispiller hei ze nen-
nen.
An deem Kontext ass mir zu Ouere komm, dass et 
Gemengen a Syndikater gëtt, an deenen dat concer-
néiert Personal eng Rei vu Kompetenzen iwwer e 
Règlement interne zougestane kritt huet, eng Pro-
zedur, wou mer juristesch éischter an enger Grozon 
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Dofir wëll ech am Numm vun der CSV siwe prinzi-
piell Saache soen. Well déi siwe prinzipiell Saachen 
definéieren herno eigentlech och d’Approche, déi 
een als Partei zu deenen eenzelne Froen huet.
Fir d’éischt sti mir weider zum État unitaire, zum 
Prinzip vun der Legalitéit - dat huet d’Ministesch 
gesot -, awer och zu der Territorialitéit an der Spe-
zialiséierung, zum Prinzip vun der Subsidiaritéit an 
zum Prinzip vun der Gemengenautonomie.
Mir als CSV sinn zweetens der Meenung, dass mir 
sollen ee Staat bleiwen op zwee Niveauen: Mir 
hunn een Niveau Gemengen, mir hunn een Niveau 
Staat uewendriwwer. Dat sinn déi zwee Niveauen, 
déi mer hunn. A mir solle kucken, do esou mann 
wéi méiglech Tëschenetappen anzebauen, well dat 
an eisen Aen e Problem um Niveau vun der demo-
kratescher Grondfindung vun den Iddien an de 
Gemenge bréngt.
Nu wësse mir, dass een d’Syndikater brauch. Et 
brauch een och Forme vun interkommunaler Koope-
ratioun. Mee no deem Prinzip, deen ech virdru 
gesot hunn, ass et an eisen Ae wichteg, dass mer 
an engem System bleiwen, wou net alles an d’Inter-
communalitéit geet, mee wou d’Gemengen eigent-
lech responsabel bleiwe fir déi Politik, déi um Terri-
toire vun hirer Gemeng gemaach gëtt.
Drëttens fuerdere mer eng kloer Opdeelung vun de 
Kompetenzen. Dat ass ee vun deenen zéng Punk-
ten, déi méi spéit op de Säite 57 bis 59 diskutéiert 
ginn. Mir sinn als CSV der Meenung, dass op där 
Plaz dat soll gemaach ginn, wat op där Plaz, wou et 
gemaach gëtt, op där richteger Plaz gemaach gëtt. 
Dat ass de Prinzip vun der Subsidiaritéit.
Ech ginn ee Beispill: Mir hu virun e puer Joer deci-
déiert, datt d’Schoul mat hirer Organisatioun am 
Gros, mat Ausnam vun deene klenge Chouiaen, déi 
mer do nach maachen, an de Gerant vum Staat 
iwwergewiesselt ass, inklusiv d’Bezuele vum Perso-
nal. Mir sinn awer nach ëmmer an der Situatioun 
oder mir sinn elo an der Situatioun, dass d’Gemenge 
musse bezuele fir Material - didaktescht Material, 
informatescht Material -, fir dat si iwwerhaapt kee 
Matsproocherecht méi hunn, wat si eigentlech dik-
téiert kréie vun enger drëtter Plaz, nämlech vum 
Staat, a wou se eigentlech just gebiede ginn ze 
bezuelen.
Or, wann een eng Nationalpolitik wëllt maache vun 
der Schoul, an där d’Kanner zu Rëmeleng an op der 
Wemperhaart no deene selwechte Modeller 
eduquéiert ginn, dann ass et fir eis kloer, dass 
deen, deen decidéiert, wat do gebraucht gëtt, och 
deen ass, deen dat bezilt.
An dee muss och sécherstellen, ...

Une voix.- Très bien!
M. Michel Wolter (CSV).- ... dass d’Educatioun 

vun där enger Plaz bis op déi aner Plaz mat deene 
selwechte Moyenen gemaach gëtt. Mécht en dat net, 
da komme mer an eng falschverstanen Autonomie 
communale, déi doranner besteet, dass an deenen 
enge Gemenge méi gemaach gëtt an an anere Ge-
menge manner gemaach gëtt, dass déi eng Ge-
mengen, déi méi Moyenen hunn, méi kënne maa-
chen, aner Gemengen, déi manner Moyenen hunn, 
manner kënne maachen. An da si mer net an engem 
System, esou wéi mir en als CSV gären hätten.
Véiertens, d’Definitioun vun de Missiounen ergëtt 
d’Fro: Wéi eng Moyene mussen zur Verfügung 
gestallt ginn, fir dass dës Missioune kënnen erfëllt 
ginn? Wann d’Buergermeeschtesch vun der Stad 
Lëtzebuerg iwwer hir Gemeng schwätzt an d’Buer-
germeeschtesch vu Konsdref - wat och eng 
Madamm ass - iwwer hir Gemeng schwätzt, da sinn 
dat allen zwee Buergermeeschteren, mee déi 
schwätzen, ausser dem Fait, datt se Buerger-
meeschter sinn an enger Gemeng virstinn, net iwwert 
dat selwecht. Well d’Moyene vun deenen engen an 
d’Moyene vun deenen aneren hunn iwwerhaapt 
näischt mateneen ze dinn.
A wann den Här Kaes, deen elo hei d’Wuert geholl 
huet als Buergermeeschter, an dat waren elo zwee 
Beispiller vu Leit, déi heibanne sinn, an den Här 
Biancalana, dee mer frëndlecherweis gesot huet, e 
géif no mir hei och elo nach am Debat schwätzen, 
iwwer hir Gemenge schwätzen, da schwätzen déi 
och net iwwert dat selwecht. Well deen ee kënnt 
aus enger ruraler Gemeng aus dem Norden an deen 
aneren, dee kënnt aus enger fréier héichindustriali-
séierter Gemeng aus dem Süden, déi komplett aner 
Spezifissitéiten hunn an déi jo, duerch de Fait, datt 
se haut och aner Moyenen hunn, och an der Lag 
sinn, déi eng méi ze maachen a verschiddenen 
Domäner wéi déi aner, déi einfach net d’Moyenen 
hunn, well se d’Masse critique net hunn, well se net 
grouss genuch sinn, well se einfach och vum Perso-
nal hier a vun dem ganzen Opbau vun hirer Gemeng 
hier net à même sinn, dat ze maachen, wat eebe 
méi grouss Gemenge kënne maachen.
Fënneftens ... 
(Interruption par Mme Lydie Polfer)
Nee, entschëllegt ...

M e die l er (DP).- Et geet net nëmmen ëm 
Moyenen, et geet drëm, Problemer ze léisen. 

M. Michel Wolter (CSV).- Jo, jo, mee ech kom-
men ... Ech si jo an engem Räsonement, deen eigent-
lech fléissend ass, fir Iech ze veranschaulechen, fir-
wat d’CSV op déi eenzel Froe mat wat äntwert.
Fënnef: Et muss da souwuel am politesche wéi och 
am personnellen Tablo déi eenzel Gemeng déi eenzel 
Moyene kritt fir déi Aufgaben, déi de Staat gär hätt, 
datt si ëmsetzt pour compte de l’État oder pour 
compte propre, datt se déi och kann ëmsetzen.
An dofir - an dat ass e weidere Punkt, dee feelt - 
musse mer weider driwwer diskutéieren: Wat ass 
d’Masse critique vun enger Gemeng? Wat muss ech 
als Basis, als Minimum kënne virweisen, fir datt ech 
an enger Welt, déi ëmmer méi komplizéiert gëtt an 
an där ech mech als Gemeng och eigentlech ëmmer 
méi an d’Liewe vun de Leit muss amëschen - wat 
nach viru 15 oder 20 Joer net de Fall war, wann ech 
dee ganzen Domaine social huelen -, wat fir eng 
Moyenen ech dann hunn, fir iwwerhaapt kënnen an 
där Liga matzespillen, iwwert déi mer hei diskutéie-
ren?
Maache mer dat net, aggravéiere mer eigentlech 
nëmmen den Ënnerscheed tëschent deenen enge 
Gemengen an deenen anere Gemengen, well déi eng 
Gemengen d’Moyene wäerten hunn, fir a gewësse-
nen Domäner d’Problemer vun de Leit ze léisen, an 
aner Gemengen dat opgrond vun hirer Struktur net 
wäerte fäerdegbréngen.
Dofir ass d’Fro vun de Fusiounen och kee Selbst-
zweck. Et ass net eppes, wat een onbedéngt gären 
hätt, mee et ass d’Konsequenz vun enger Demarche! 
Et ass d’Konsequenz vun enger Fro, sech d’Fro ze 
stellen - an engem Land, wat zougegeebenerweis 
duebel esou grouss ass wéi Däitschland -, wéi een et 
ka fäerdegbréngen, dass een tëschent deenen 80, 
90 km an der Längt an deene 56 km an der Breet de 
Bierger alleguerten op all Plaz quasi déi selwecht 
Servicer kann ubidden - net déi identesch Servicer, 
well soss wäre mer jo net an der Gemengenautono-
mie, an d’Gemengepolitiker musse jo och nach eng 
Appreciatioun kënne féieren, wat si da méi prioritär, 
méi global gesinn - an dass een an déi selwecht 
Richtung ka goen.
Doraus ergëtt sech dann d’Diskussioun vum Congé 
politique; doraus ergëtt sech d’Diskussioun vum 
duebele Mandat; doraus ergëtt sech d’Diskussioun 
vun der Formation politique - Punkten, déi mer méi 
spéit och nach eng Kéier wäerte kucken. An doraus 
ergëtt sech och d’Fro vum Niveau de recrutement et 
de compétences du personnel; doraus ergëtt sech 
d’Fro vum Niveau hiérarchique, vun der Fro: Wie 
kann eigentlech op wat fir engem Niveau déi besch-
ten Aarbecht am Interêt vun deem ganzen Ensem-
bel maachen?
Sechstens si mer der Meenung, dass sech d’Rela-
tioun tëschent de Ministèren an de Gemenge 
selbstverständlech muss reduzéieren op eng 
Tutelle de légalité an net d’opportunité.
Dee rezenten Arrêt Kierchefabrick weist awer, dass 
mer wäit dovunner ewech sinn, dass mir an enger 
renger Tutelle de légalité sinn: Well d’Madamm 
Minister rezent, den 30. Mäerz, op enger ideologe-
scher Fro vun der Opportunitéit vun der Cour ad-
ministrative ëmgedréit ginn ass, si also de Versuch 
gemaach huet, e Gesetz an eng gewësse Richtung 
ze interpretéieren opgrond vum Fait, datt se e fal-
schen Artikel geholl huet - nämlech den Artikel 14 
vum Gesetz, amplaz datt se deen Artikel hätt mis-
sen huelen, deen dee richtegen ass, nämlech den 
Artikel 15 -, an domadder zu enger Defiguréierung 
vun engem System gefouert huet, wou Gott sei 
Dank d’Gemeng Ëlwen e Prozess gemaach huet, 
dee se och elo gewonnen huet. An ech wëll soen - 
well ee vun deene Sätz, déi ech ëmmer héieren, 
ass: „Dat ass jo eng Geschicht vun der CSV!“ -: De 
Buergermeeschter vun Ëlwen ass net an der CSV, 
deen ass net an eiser Partei.
Et ass esou einfach, allkéiers wann een e Problem 
huet a senger politescher Duerstellung, hinzegoen 
an ze soen: „Ma dat ass d’CSV!“ Geschitt d’lescht 
Woch beim CGDIS - nach eng Kéier -: „Dat ass 
d’CSV!“ Nee! Den Här Michel Malherbe, Buerger-
meeschter vu Miersch, ass och net Member an der 
CSV! En huet awer a sengem Räsonement Recht, 
deen à la base deen ass, dass mer an enger Welt si 
beim CGDIS, déi eigentlech net méi deem entsprécht, 
wat viru fënnef Joer versprach gi war, wéi de CGDIS 
ugefaangen huet ze fonctionéieren.
Kooperatioun Interieur-Gemengen. Ech kommen aus 
enger grousser Gemeng. Mir ginn eens. Also „grouss 
Gemeng“ ... - mëttelkleng Gemeng, fir et emol esou 
ze soen; mat 10.000 Leit bass de am internationale 
Konzept jo nach kee Groussen.
Mee ech begéinen der awer all Dag, déi aus méi 
klenge Gemenge kommen. An déi soe mer alleguer 
- unisono! -, datt d’Ofschafe vun den Distriktskom-
missariater duerch eng Netëmsetzung um Niveau 
vum Interieur vun enger equivalenter Offer u 
Proximitéit d’Gemengen net an eng Situatioun 
bréngt, datt se nach kënne propper appreciéieren ...

Une voix.- Très bien!
M. Michel Wolter (CSV).- ... an datt se e proppe-

ren Outil de communication hunn.

Do besteet ganz kloer Nohuelbedarf um Niveau vum 
Ministère de l’Intérieur, fir de Gemengen eigentlech 
nees eng méi personaliséiert Betreiung an deene 
ville komplexe Froen ze bidden, déi se hunn, an déi 
manifestement - dat soen ech net, dat kréien ech vu 
ville Leit aus dem Gemengesecteur, vu Buerger-
meeschtere gesot - net en place gesat ginn ass.
De Contrôle des communes ass och e Punkt, deen 
herno nach eng Kéier zréckkënnt. Schonn 2008 
ware mir eis hei an der Chamber eeneg, dass eng 
Cour des comptes communale soll geschaaft ginn. 
Dat steet am Rapport vun 2008.
Elo si mer am Joer 2021. Elo gëtt d’Fro nees 
gestallt. Ech ginn Iech am Numm vun der CSV déi 
selwecht Äntwert: Mir sinn nach ëmmer fir d’Cour 
des comptes communale! Mir sinn der Meenung, 
datt deejéinegen, deen am Interieur ass, also den 
Interieur, eigentlech dee Contrôle net méi soll maa-
chen, och well d’Tutelle eeben eng aner Tutelle soll 
ginn a well d’Appreciatioun vum Fait, ob s de eppes 
gemaach hues oder ob s de et net gemaach hues 
an dengem Budget, net duerch de Juge ... - wéi seet 
een dat? - Ukläger/Juge soll geschéien, mee eigent-
lech duerch eng neutral Instanz.
An de siwente Punkt, jo, deen huet mech elo hei 
awer bal e bëssen aus de Socken gehuewen - dat 
ass, wann d’Ministesch seet: „Also, alles, wat ma 
de Finanzen ze dinn huet, dat diskutéiere mer awer 
hei net.“ Also, ech weess net, a wat fir enge Ge-
mengen Dir täteg sidd, mee a menger Gemeng 
brauch ech Geld, fir déi Politik kënnen ze maachen. 
An ech gesinn, eleng an der Entwécklung vun deem 
leschte Mount, ouni datt ech an der nationaler Politik 
bis elo iergendeng Reaktioun matkritt hunn, dass elo 
d’Präisser, vun allem, wat mir maachen, tëschent 
40 % a 50 % geklommen sinn opgrond vun Enkpäss, 
déi wären, opgrond vum Fait, datt d’Chineesen net 
géife liwweren an esou weider an esou fort.
Meng Gemeng huet fir 30 Millioune Projeten uge-
faangen, déi mer net méi kënne stoppen: De Bau 
vun enger Schoul mat enger Maison relais, e Fest-
sall an eng riseg Strooss vun 2 km, déi mer elo 
musse maachen. Wa mir déi dräi Projeten do ge-
maach hunn, Dir Dammen an Dir Hären, mat 40 % 
Augmentatioun - ma dann hale mir op! Dann hu mir 
tëschent 12 a 15 Milliounen Augmentatioun vum 
Invest, dee mer mussen tätegen, déi mer net virge-
sinn hunn. An et wär urgent, dass mer iwwert d’Fi-
nanze vun de Gemenge géife schwätzen, fir ze 
kucken, ...
(Brouhaha)
... ob d’Gemengen d’Strooss nach halen an deenen 
nächste Wochen a Méint, compte tenu vun deem, 
wat awer noweislech, mat egal wat fir engem Buer-
germeeschter an dësem Land ech elo an deene 
leschte Woche geschwat hunn, eigentlech jidd-
weree betrëfft. 
Dat geet esou wäit, dass d’Bordurë vu Chantieren 
net méi geliwwert ginn an doduerch ganz Chantiere 
wärend Wochen a Méint wäerten opgehale ginn. Et 
stellt sech also d’Fro vun der Remuneratioun. Et 
stellt sech d’Fro vun de Garantië vun de Kontrakter. 
Et stelle sech also riseg finanziell Froen, lassgeléist 
elo vun der Gemengefinanzreform an esou weider, 
déi sech opgrond vun Decisiounen, déi an deene 
leschte Joren geholl si ginn, op d’Gesamtbudgete 
vun deenen 102 Gemenge wäerten auswierken.
Wann een dann also déi Prinzipie gekuckt huet, déi 
fir mech d’Fundament si vun der Aart a Weis, wéi 
mir als CSV d’Gemengepolitik kucken, da muss ee 
gesinn: Wat ass dann elo an där éischter Phas do 
geschitt? Dat ass jo léif - ech hunn och näischt der-
géint -, fir sechs Workshoppen ze maachen, et ass 
léif, dass d’Leit sech kënnen eng Kéier austau-
schen, et ass och léif, dass dat opgeschriwwe gëtt, 
Säit 19 bis 52, mee et muss een dann awer iergend-
wou e bësse méi konkreet soen, ëm wat et geet. 
Ausser et ass wierklech dat, wat d’Ministesch elo 
gesot huet: déi dräi Punkten an hirer Introduktioun. 
Mee da kéinte mer eigentlech ophalen an da gi mer 
heem! Ausser, mir sinn net an deem selwechten 
Debat, mir schwätzen de Moment net um selwech-
ten Niveau, wéi mer eigentlech d’Fro vun der Ge-
meng vun der Zukunft gesinn.
An dofir géif ech da wëllen op dat kommen, wat déi 
zéng Punkte sinn. An da kuckt, deen, deen hei déi 
zéng Punkten huet musse schreiwen - Säit 57 bis 
59 -, bestëmmt iergendwou no - ech wëll den Hutt 
ofzéie virun deem! D’Propositioun 9: « Construire un 
cadre propice, permettant aux communes de se 
développer et d’innover. » Wie seet do nee? « La 
commune, de par sa proximité avec le citoyen et de 
par le fait immédiat de son action sur la collectivité, 
se prête particulièrement bien à la mise en œuvre du 
concept de “glocal”, c’est à dire la prise en compte 
simultanée de considérations locales et globales 
dans la prise de décisions. La marge de manœuvre 
des communes doit être telle » - « la marge de ma-
nœuvre des communes doit être telle […] », d’Marge 
de manœuvre schléisse mer awer aus der Diskus-
sioun aus! - « qu’elles puissent jouer le rôle de loco-
motives et d’innovateurs, par exemple en matière 
d’initiatives sociales, de projets culturels, de mobi-
lité, d’économie circulaire et d’éco-responsabilité », 

und, und, und. Wann ech aleng dat kucken, wat de 
Staat amgaangen ass, eis als Gemeng um Logement 
wëllen ze octroyéieren, soen ech: und, und, und. An 
ech soen allkéiers: Wou sinn hannendrun d’Moyenen, 
déi dann deenen zur Verfügung gestallt ginn, fir dat 
ze maachen, wat ee gären hätt? Dat ass e fantas-
tesche Saz! Ech wëll Iech soen, dass d’CSV mat der 
Propositioun 9 d’accord ass!
Just, méi wäit komme mer haut net. Mir kommen 
net méi wäit, bis Dir, Madamm Minister, iergendwou 
eng Propositioun op den Dësch leet, op där ee ka 
schaffen. Well dat do ass näischt, op deem ech ka 
schaffen. Dat ass e schéinen Aufsatz vun enger 
Persoun, déi manifestement huet missen zéng 
Konklusiounen zéien aus eppes, wou jo net emol 
Konklusiounen am Debat gezu gi sinn. Well d’Leit 
hunn hir Saache gesot, et war een do, deen huet 
dann e bësse mat hinne geschafft, et ass dann e 
bësse probéiert ginn, esou eng kleng Konklusioun 
ze zéie pro Persoun, déi dat da geleet huet, an dat 
war et. „Et ass och ni e Feedback komm“, soe Leit 
mer, déi derbäi waren. Et ass ni en zweeten Appell 
komm, fir ze soen, ob se oder ob se net ...
Doraus ergëtt sech also - ech hunn nach 8 Minutten 
a 50 Sekonnen, dat geet mer duer, Här President -, 
doraus ergi sech dann zéng Propositiounen, déi ech 
dann am Numm vun der CSV, well dat d’Fro vun der 
Ministesch war, och wëll beäntwerten.
Se sinn net alleguerten esou einfach ze beäntwerte 
wéi d’Propositioun 9. Well d’Propositioun 9, do 
soen ech e franchë Oui: Oui, on est tout à fait d’ac-
cord à ce que la commune se construise dans « un 
cadre propice au développement et à l’innovation ».
D’Propositioun 1 … - d’ailleurs interessant ze gesinn, 
dass an dësem Dokument d’Position 1 net ass: « Cla-
rifier le rôle et les missions des communes ». Et geet 
jo schliisslech ëm déi! Oder geet et net ëm déi? De 
Punkt Nummer 1 ass: « Clarifier les rôles et missions 
du Ministère de l’Intérieur ». Dat ass de Punkt 1 - 
Punkt 1, also wichtegste Punkt! -, den éischte Punkt 
doran: Mir kucken elo mol, dass mer d’Missioune 
vum Interieur clarifiéieren, an da kucke mer iergend-
wou ënner Punkt 6 och nach, wat mer mat de 
Gemenge maachen.
An engem Punkt steet, an do sinn ech honnert-
prozenteg mat Iech d’accord, Madamm, wann Der 
schreift, Dir wéilt de „rôle de partenaire et de conseil 
auprès des communes“ hunn. Ech si mat Iech d’ac-
cord, wann Der sot, Dir wéilt gären de „rôle de facili-
tateur auprès d’autres ministères“ hunn. Ech si mat 
Iech d’accord, wann Der sot, de Ministère soll e „rôle 
d’anticiper les besoins futurs et d’ajustements entre 
les besoins évolutifs de la société et le fonctionne-
ment des communes“ hunn. Wie géif do Nee soen?
Just d’Fro ass, ob um Terrain … A wann ech 
kucken, wat am Kader vum Covid-19 am leschte 
Joer geschitt ass an der Relatioun, fir elo mol nëm-
men de Punkt „relation partenaire entre le ministère 
et les communes“ ze nennen. Ech si frou, dass Der 
d’Gemenge gelueft hutt an Ärer Introduktioun, well 
ech soen Iech: Ouni d’Gemenge wär villes net 
geschitt am leschte Joer, wann et ëm d’Bekämpfe 
vun der Covid-19-Kris gaangen ass! An d’Gemengen 
hu sech ganz vill misse selwer op hir hënnescht 
Bee setzen, se hu sech misse Froe stellen. Dat ass 
esou wäit gaangen, datt de Syvicol e Site gemaach 
huet - esou en Handy-Site, vun deem ech jo näischt 
verstinn, ech sinn ze al fir déi Saachen, ech maachen 
awer do mat -, wou déi 102 Buergermeeschtere ver-
linkt gi sinn, well, en absence vun iergendenger Reak-
tioun vum Inneministère am Mäerz, Abrëll, Mee vum 
leschte Joer, d’Leit sech Froe gestallt hunn, sech 
géigesäiteg Tuyaue ginn hunn. Do si Resolutiounen 
hin- an hiergeschéckt gi fir ze soen: „Wann s du dat 
do an dat do an denger Gemeng wëlls maachen, hei 
ass en Text, wéi mir et an eiser Gemeng gemaach 
hunn. Wéi gesitt Dir dëst oder wéi gesitt Dir dat?“
Oui, oui, soyez le partenaire, mais soyez le parte-
naire lorsqu’il faut que vous soyez le partenaire! 
Dat ass den Opruff, deen ech un Iech maachen. Dir 
sot - d’Proposition 2 -: « Faciliter l’exercice des 
mandats communaux : redéfinition du congé poli-
tique, professionnalisation et formation de l’exécu-
tif local ». Kee Wuert iwwert d’Duebelmandat, dat 
fannen ech komesch! Wierklech komesch, datt kee 
Wuert doriwwer gesot gëtt. Oui, soen ech, mir sol-
len eng Reflexioun féieren iwwert d’Mandats com-
munaux. Oui, mir sollen de Congé politique redefi-
néieren.
Elo kënnt et awer: Op verschiddene Plazen ass et 
schwéier, de Leit méi wéi 40 Stonnen ze ginn, an op 
verschiddenen anere Plaze stellt sech awer fir 
mech ganz seriö d’Fro, ob een de Leit muss 40 % 
(veuillez lire: 40 Stonnen) ginn. Well dat ass e 
Punkt, deen ech awer nach aus menger fréierer Po-
sitioun als Inneminister verhalen hunn: E Buerger-
meeschter, Dir Dammen an Dir Hären, dat ass kee 
Beamte vun enger Gemeng. E Buergermeeschter 
ass net dofir do, fir eng Aarbechtsplaz op der Ge-
meng ze kompenséieren. E Buergermeeschter ass 
do, fir déi politesch Decisiounen ze huelen, an net, 
fir en fin de compte - wéi et a ville Gemengen haut 
nach de Fall ass, besonnesch a klenge Gemengen - 
eigentlech en Employé oder e Fonctionnaire, deen 
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leien, well et einfach net kloer gekläert ass. Man-
gels engem gesetzleche Kader gëtt aus der Nout 
eraus an iwwer Ëmweeër probéiert, esou bescht-
méiglech d’Fonctionnementer an enger Gemeng 
oder an engem Syndikat ze garantéieren. Wa mer 
vun enger Professionaliséierung vun eise Gemenge 
schwätzen, fir eeben eis Gemenge fit fir d’Zukunft 
ze maachen, da musse mer och Neel mat Käpp 
maachen, wat d’Wäertschätzung vum techneschen 
Déngscht ubelaangt, an deem seng Kompetenzen 
an Aufgaben och méi kloer definéieren.
Et ass jo de Mëtte schonn iwwert d’Ingénieurs-
directeurs vun de Gemengesyndikater rieds gaang: 
Professioneller, déi eng ganz Panoplie un Aufgaben 
a Responsabilitéite musse schëlleren a bei deene 
mer de Moment vun Dirigeants de fait a leider net 
vun Dirigeants de droit musse schwätzen. Hei 
dréckt de Schong. An et kéint een zäitno e Régime 
transitoire aféieren, ouni mussen op dat neit 
Gemengegesetz ze waarden, fir zwee ganz wichteg 
Artikelen am Syndikatsgesetz ze änneren, déi de 
concernéierten Ingenieuren um Terrain direkt géife 
weiderhëllefen. 
Ech denken hei ënner anerem un den Droit de 
signature, d’Méiglechkeet, dierfen un de Sitzunge 
vum Bureau/Kommitee deelzehuelen oder kënnen 
eng Voix consultative ze kréien. An ech denken och 
un eng Délégation d’exécution vun de Mesuren, déi 
am Bureau, dem Pouvoir décisionnel vum Syndikat, 
festgehale ginn.
Konkreet muss et méiglech sinn, dass, wann déi 
politesch Responsabel eppes decidéiert hunn, 
d’Direktioun vum Syndikat dat och dierf konkreet 
um Terrain ëmsetzen. Also zum Beispill, wann de 
Bureau decidéiert, eppes ze bestellen, dann dierf 
den Direkter och déi Commande maachen a muss 
net waarden, bis de Bureau déi Commande ënner-
schreift. Hei gëllt et, dat Vertrauensverhältnis vum 
Bureau an d’Direktioun ze stäerken a politesch Ent-
scheedungen duerch d’Leit um Terrain duerchféie-
ren ze loossen.
Fir dat eng Kéier op engem aneren Niveau ze illus-
tréieren, huele mer de CGDIS: Et kéim jo och keen 
op d’Iddi, d’Madamm Minister mussen unzeruffen, 
wann zum Beispill en Tankwon oder eng Dréileeder 
vum CGDIS eng gréisser Reparatur huet, mee dat 
gëtt direkt sur place gekläert an ëmgesat. An ech 
mengen, doriwwer ass d’Madamm Bofferding och 
ganz frou, dass se net fir all blo Luucht do muss 
ugeruff ginn. A geneesou soll dat och an de Syndi-
kater sinn.
Wa mer vun der Professionaliséierung vun eise 
Gemenge schwätzen, da muss een och iwwert déi 
interkommunal Zesummenaarbecht schwätzen. Do 
kommen engem direkt d’Gemengefusiounen an de 
Kapp. Fir eis als Demokratesch Partei ass et kloer, 
dass eng Fusioun just da Sënn mécht, wann d’Bier-
ger de Projet matdroen. Et dierf näischt forcéiert a 
vun uewen erof diktéiert ginn, mee et muss een 
d’Leit esou fréi wéi méiglech an d’Diskussioun mat-
abannen an hiren Iddien, Propositiounen an och 
Bedenke Rechnung droen.
Eng Fusioun mécht och nëmmen da Sënn, wa se 
eng reell Plus-value fir d’Mënschen an de Gemenge 
bedeit. D’Zil muss et sinn, fir déi existéierend Man-
power a finanziell Ressourcen ze bündelen an esou 
fir méi Liewensqualitéit fir d’Leit ze suergen. Et 
dierf keng Gemeng zum Verléierer vun enger 
Fusioun ginn.
Nieft de Fusiounen hunn d’Gemengen och d’Méig-
lechkeet, fir mat Konventiounen a Syndikater 
zesummenzeschaffen. Hei besteet eiser Meenung 
no nach duerchaus Potenzial, fir déi Kollabora-
tiounen ze verbesseren a méi einfach ze gestalten. 
Ech denken zum Beispill un eng Reform vum Syn-
dikatsgesetz, esou wéi dat och am Koalitiounspro-
gramm virgesinn ass.
Här President, ech wëll nach op ee ganz wichtege 
Punkt vun der Reform ze schwätze kommen, iwwert 
deen, behaapten ech emol, queesch duerch d’Par-
teien e breede Konsens besteet, an zwar d’Eropsetze 
vum Congé politique. De Congé politique hëlleft ville 
Gemengepolitiker, fir hir nieweberufflech Mandater 
kënnen auszeüben. De Gemengesecteur huet iwwert 
déi lescht Joerzéngten enorm evoluéiert. D’Diver-
sitéit un Aufgaben am Daily-Business ass enorm, an 
d’Komplexitéit an d’Erausfuerderungen iwwert déi 
nächst Jore ginn definitiv net manner. Et steet awer 
ausser Fro, dass de Congé politique den Ament net 
méi den Ufuerderungen um Terrain Rechnung dréit. 
An deem Sënn ass d’Demokratesch Partei fir eng 
Reform vum Congé politique.
An, léif alleguer, mir sinn eis eens, dass mer an der 
Gemengepolitik engagéiert a kompetent Leit 
brauchen, déi sech eigentlech als Zil gesat hunn, fir 
d’Allgemengheet do ze sinn a fir hir Gemeng ze 
schaffen. Deene Leit muss een awer och kloer Per-
spektiven opweisen, hinnen eppes bidden, jo, hinnen 
déi néideg Zäit an Aussiicht stellen, fir hir Tâche och 
kënnen uerdentlech ze erfëllen! D’Thematik vum 
Congé politique muss awer laangfristeg gekuckt 
ginn. Et geet drëms, de Congé politique komplett op 
de Leescht ze huelen: d’Stonnen, de Fonctionement, 
d’Ënnerstëtzung vun de Gewielten, fir hire Beruff an 

hiert politescht Mandat besser ënner een Hutt ze 
kréien, an natierlech och de finanziellen Aspekt.
Léif alleguer, ech mengen, mir sinn eis och eens, 
dass kee sech fir Gemengewalen opstellt, well e 
wëllt räich ginn. Fakt ass awer och, dass een e fairen 
Ureiz muss schafen, fir dës responsabel Mandater 
ze valoriséieren an erëm méi attraktiv ze maachen. 
Mir schwätzen hei vun enger Unerkennung, enger 
Wäertschätzung, déi dësem wichtegen Engagement 
Rechnung dréit.
Am Walprogramm 2018 hu mir als DP eis derfir 
staarkgemaach, fir de gesetzleche Kader fir d’Aféie-
rung vun engem Vollzäitbuergermeeschter an de 
grousse Gemengen ze schafen. Mat där haiteger 
Komplexitéit an deem néidegen Zäitopwand muss ee 
sech eiser Meenung no nach méi konkreet Gedanken 
iwwert de Vollzäitbuergermeeschter maachen. An 
deem Kontext muss een dann, wéi scho gesot, och 
de Congé politique an de finanzielle Kader iwwer-
schaffen. Eréischt duerno kann een an enger par-
teiiwwergräifender Decisioun iwwert d’eventuellt 
Ofschafe vun den Duebelmandater nodenken.
Ech wëll awer och nach op d’Inkompatibilitéit vu 
verschiddene Beruffer par rapport zum Mandat am 
Gemengerot ze schwätze kommen. Am Kontext vun 
dëser Reform wier et nämlech interessant, déi ver-
schidde Beruffer a Funktiounen an aller Rou eng 
Kéier op de Leescht ze huelen, déi, Stand haut, net 
kompatibel mat engem Gemengemandat sinn. Et 
muss ee sech d’Fro stellen, ob et nach zäitgeméiss 
ass, dass verschidde Leit vum Terrain, déi all Dag 
am Kontakt mam Bierger sinn, hir berufflech Kom-
petenzen an Erfarungen net dierfen zum Wuel vun 
enger Gemeng asetzen. D’DP ass absolutt oppe fir 
esou eng Diskussioun. Et handelt sech schliisslech 
ëm en elementaart politescht Recht, fir sech kënne 
gemengepolitesch ze engagéieren, sech fir d’Ge-
sellschaft a fir seng Matbierger anzesetzen.
Här President, nieft all dëse wichtegen Aspekter 
dierf een op kee Fall d’Bierger an der Diskussioun 
ronderëm d’Reform vum Gemengegesetz vergiessen. 
D’Biergerbedeelegung, d’Kommunikatiouns- an d’In-
formatiounspolitik an eise Gemenge mussen der 
Zäit ugepasst ginn. Jo, d’Bierger wielen hir Gemen-
gevertrieder, fir hir Interessien an d’Interessie vun hi-
rer Gemeng beschtméiglech ze vertrieden. Dat soll 
awer net heeschen, dass d’Leit just fäerdeg Léisunge 
wëlle presentéiert kréien, ouni dierfe selwer matze-
schwätzen, ouni dierfe selwer matzeiwwerleeën!
Als DP ënnerstëtze mir dofir Forme vu Biergerbedee-
legung, sief dat d’participativ Gestaltung vu Projeten 
an de Quartieren, d’Organisatioun vun Table-ronden, 
den Austausch mat de Bierger, den Dialog, wat d’Ge-
mengeplanung ugeet. Alles Iddien, déi net nei sinn 
an déi a ville Gemenge schonn ëmgesat ginn! Dës 
participativ Demokratie muss op alle Fall weider aus-
gebaut a verdéift ginn.
Fir de Bierger beschtméiglech matanzebezéien, 
mussen awer d’Kommunikatioun an den Informa-
tiounsfloss och weider verbessert ginn. D’Zil muss 
sinn, de Bierger méi kloer, méi einfach a méi zäitno 
kënnen ze informéieren. Hei musse weider Efforten 
an der Digitalisatioun gemaach ginn an de Volet 
Social Media dierf op kee Fall vergiess ginn. E kon-
kreet Beispill ass och hei de Lifestreaming an de 
Replay vu Gemengerotssitzungen. Viru Jore wier 
esou e Lifestreaming technesch net méiglech 
gewiescht. Ech denken do besonnesch u kleng 
Gemengen. Hei misst den Interieur vläicht beim in-
formatesche Volet eng Hand matupaken, en een-
heetleche System en place setzen, deen inte-
resséierte Gemenge kéint weiderhëllefen.

M. André Bauler (DP).- Et ass och eng Fro vun 
Transparenz.

M. Claude Lamberty (DP).- Absolutt, Här Bauler! 
Wéi esou oft hutt Der Recht.
Här President, esou wäit e puer Iddien, déi d’DP aus 
dem Rapport Phas I vun der Reform vum Gemenge-
gesetz als wichteg zréckbehalen huet. Déi, déi elo 
ganz opmierksam déi lescht 19 Minutten noge-
lauschtert hunn, hu sécher bemierkt, dass ech 
ënner anerem net op Finanzen, Logement, Ëmwelt- 
a Klimaschutz, Enseignement, Kannerbetreiung, 
Sécherheet, Zesummeliewen, soziale Volet am Kon-
kreeten an eise Gemengen agaange sinn, well déi 
Zäit war net do. Et soll awer elo kee mengen, dass 
d’Demokratesch Partei déi Sujete vergiess hätt! 
Bien au contraire! Dës ganz wichteg Aspekter vun 
der Gemengepolitik wëlle mir als DP a Rou an an 
aller Serenitéit an enger zweeter Phas op dëser 
Plaz diskutéieren. Ech freeë mech op alle Fall, an 
deenen nächste Wochen a Méint mat Iech am 
Detail un dëser ganz, ganz wichteger Reform ze 
schaffen.
Der Madamm Minister nach eng Kéier e grousse 
Merci fir dësen Debat an Iech alleguerte merci fir 
d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Claude Lamberty villmools Merci a ginn 
d’Wuert weider un den honorabelen Här Dan 
Biancalana. Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.

M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci der Inne-
ministesch, dass mer haut d’Geleeënheet hunn, en 
Debat ze féieren iwwert d’Zukunft vun de 
Gemengen. Den Debat vun haut, dee gëtt eis 
d’Geleeënheet, fir eis erëm bewosst ze maachen, 
wat de Stellewäert vun de Gemengen an eisem 
institutionelle Gefüge ass. Mir hunn zu Lëtzebuerg 
nëmmen zwee verschidden Niveauen an duerfir ass 
et ëmsou méi wichteg, dass de Staat an d’Gemen-
gen als Partner op gläicher Aenhéicht kënnen 
zesummeschaffen. An der Praxis huet een net sie-
len d’Gefill, wéi wann d’Gemenge just eng Zort „exé-
cutant“ vun de staatlechen Decisioune wieren. Mee 
grad d’Covidpandemie huet nach eemol ënner-
strach, dass d’Gemengen e staarken an zouverläss-
leche Partner sinn.

D’LSAP huet sech nach ëmmer agesat fir staark 
Gemengen a fir d’Autonomie communale. D’Ge-
menge sinn no beim Bierger a kënnen duerfir eng Rei 
Aufgaben entspriechend dem Subsidiaritéitsprinzip 
besser erfëlle wéi de Staat.

Et ass nun emol hei nach eng Kéier drun ze erënne-
ren, dass 1985 Lëtzebuerg dat éischt Land war, dat 
d’Charte européenne de l’autonomie communale 
ënnerschriwwen huet an 1987 an nationaalt Recht 
ëmgesat huet. D’Gemenge kann een als Keimzell 
vun eiser Demokratie gesinn. Si hu gewëssermoo-
ssen, wann een et vergläicht, de Rôle vu Seismo-
grafen, well et ass an eise Stied, an eise Gemengen, 
wou de gesellschaftleche Wandel an Trends sech 
bemierkbar maachen a spierbar sinn.

D’Gemenge brauchen awer och en Handlungsspill-
raum, fir kënnen ze gestalten an net nëmme fir ze 
verwalten. Dat kann e Choix sinn, mee ech mengen, 
dass dat net de Choix vun de Gemengen ass a wëllt 
sinn. Duerfir sinn awer och kloer Ramebedéngunge 
wichteg, fir déi konkreet Gestaltung kënnen ëmzeset-
zen, déi sech an déi lokal Gouvernance areien. An 
d’Finanze spille grad hei en net onweesentleche 
Rôle.

Wat bedeit haut modern Kommunalpolitik, wann ee 
bedenkt, dass ee sech am Kader vun engem Gesetz 
beweegt, dat vun 1988 staamt? Ech mengen, dass 
den Timing net mat dësem Debat ofgestëmmt war, 
mee gëscht op der Gemeng hat ech e Courrier mat 
engem Flyer vum Zentrum fir politesch Bildung, 
deen erkläert „Die Gemeinde in Luxemburg“. An 
nieft de villen Aufgaben, Rollen a Fonctiounen, déi 
d’Gemengen hunn, hei och den Appell, iwwert dës 
Aart a Weis - Text a Bild - och eise méi jonke Mat-
biergerinnen a Matbierger de Fonctionnement vun 
der Institutioun an der Organisatioun Gemeng ze 
erklären.

(M. Dan Biancalana montre une documentation.)

Wat bedeit also modern Kommunalpolitik? Et ass, 
dat Gesellschaftlecht a Betruecht ze zéien, souwéi 
och déi konkreet Gestaltung vun eisem Ëmfeld. D’Ge-
menge bidden hire Biergerinnen a Bierger d’Liewens-
ëmfeld, wou si hiren Alldag gestalte kënnen, a stellen 
duerfir sozial, kulturell, wirtschaftlech a sportlech 
Infrastrukturen zur Verfügung. Et geet hei drëms, 
d’villfälteg Bedierfnisser, déi si hunn, opzefänken, 
wat sécherlech eng komplex Aufgab ass an och eng 
Erausfuerderung, an dat an der voller Ausübung vun 
der Autonomie communale.

Duerfir soll och Suerg gedroe ginn, dass mer eis als 
Gemenge gutt opstellen, fir deem och kënnen noze-
kommen. Well méi wéi jee gëtt vun de Gemenge 
verlaangt, dass si à même sinn, bal alles ëmzeset-
zen, wat hinne vu Missions d’intérêt général opge-
droe gëtt, nieft den Uraufgaben, déi se hunn, nieft 
den obligatoreschen an och nieft de fakultativen. 
Bei dëse steet et hinnen natierlech fräi, ob si et 
ëmsetzen a wéi si et ëmsetzen. 

Op alle Fall kann een haut feststellen, dass d’Mis-
siounen, deenen d’Gemenge sech stelle mussen a 
sollen, net ofhuelen; si ginn d’ailleurs ëmmer méi 
komplex an diversifizéiert. Dat huet och schonn 
2008 den RTL-Rapport iwwert d’Réorganisation terri-
toriale du Luxembourg ganz kloer ënnerstrach. D’Ge-
mengen iwwerhuelen Aufgabe fir de Staat, mam 
Staat an an Eegeregie. D’Handlungsfelder huelen 
deemno net of.

An duerfir ass et och eminemment wichteg, dass 
mer gutt forméiert a motivéiert Personal hunn. Déi 
politesch Responsabel stinn hirersäits virun der 
Erausfuerderung, e qualitativ gudden ëffentleche 
Service unzebidden an deen ze garantéieren. An 
dat fënnt och seng Nidderschrëft, béides fënnt 
seng Nidderschrëft an der Kultur vun enger moder-
ner Verwaltung.

Mir begréissen och an deem Sënn, dass virgesinn 
ass, an der Reform vun der Verfassung de „principe 
de connexité“ anzeschreiwen, soudass sécherge-
stallt ass, dass d’Gemengen am Verhältnis zu 
deene Missiounen, déi si erfëllen, och déi néideg fi-
nanziell Mëttelen zur Verfügung hunn.

Fir dass d’Gemengen awer och hir Aufgaben uerdent-
lech erfëlle kënnen, brauche si net nëmmen déi néi-
deg finanziell a personell Moyenen, si brauchen och 
e reglementaresche Kader, deen et hinnen erlaabt, 

mat der néideger Rechtssécherheet, awer och ouni 
eng iwwerdriwwe Bürokratie kënnen ze schaffen.

Mir begréissen duerfir, an dat ass ganz positiv, déi 
participativ Approche vum Ministère a vun der Mi-
nistesch, wou an enger éischter Phas engersäits 
d’Bierger zu hirer Zefriddenheet iwwert d’Gemenge-
servicer gefrot goufen an anerersäits awer och d’Ge-
mengevertrieder an e Prozess agegliddert goufen, 
wou se hir alldeeglech Erfarung effektiv konnten 
abréngen.

Zu der éischter Phas am Consultatiounsprozess 
leien eis haut zwee Rapporte vir. Do geet et iwwert 
d’Missiounen, mee awer och iwwert Theemen, déi 
wäit iwwert d’Missiounen, wéi gesot, erausginn, bis 
op d’Walgesetz, och wann dat net direkt d’Reform 
vum Gemengegesetz concernéiert.

Een Aspekt, deen awer wuel d’Gemengegesetz 
betrëfft, deen awer net an dem Rapport vum Minis-
tère behandelt gëtt, ass - an do wäert ech och net 
driwwer schwätzen - dee vun der Tutelle administra-
tive, well d’Ännerungen an deem Beräich jo och en 
Objet maache vun engem separate Projet de loi. Mee 
et ass och haut an hei schonn ze begréissen, dass 
op deem doten Niveau en Allegement, wéi gesot, 
wäert stattfannen.

Ee positiivt Element, dat een och aus deem Online-
sondage vun de Bierger kann zréckbehalen, ass, 
dass si generell zefridde si mat de Servicer, déi si 
gebuede kréien. D’Enquête mécht zwar keen Ënner-
scheed tëschent de Missioune vun de Gemengen 
an dem Staat, an awer, mengen ech, muss een hei 
mat deem dote Resultat kucken, wéi d’Zesummen-
aarbecht tëschent dem Staat an de Gemenge ka 
verbessert ginn.

Aus dem Rapport geet och ervir, dass d’Gemenge-
vertrieder sech vill méi Matsproocherecht wën-
schen. Wuel üübt de Staat eng gewësse Kontroll 
iwwert d’Gemengen aus, mee awer och am Kader 
vun enger gewëssener Limitt an am Kader vun de 
Kompetenzen an de Responsabilitéiten, déi d’Ge-
mengen hunn. Mee dat Ganzt muss op géigesäite-
gem Respekt a Vertraue berouen; dat sinn déi néi-
deg Viraussetzunge vun enger Zesummenaarbecht.

Här President, ech kommen elo zu enger Rei Punk-
ten, déi wichteg wären, am Kader vun der Reform ze 
betruechten. Den Debat vun haut, do si jo keng 
Konklusiounen, déi gezu ginn, mee et sinn Ustéiss, 
fir dee Prozess vun der Reform hei kënne weiderze-
dreiwen. Duerfir, mengen ech, och d’Wichtegkeet 
vun dësem Debat haut hei an der Chamber.

Éischtens: d’Missiounen. Grad bei deene gedeelte 
Kompetenze wënsche sech d’Gemengevertrieder 
oft méi Matsproocherecht an eng besser Koordina-
tioun. Et geet net nëmmen ëm eng Redefinitioun 
vun de Missiounen, mee och ëm eng Verbesserung 
an der Zesummenaarbecht. E Beispill ass jo och hei 
de Beräich vun der Grondschoul an d’Schoulgesetz 
vun 2009, wou sécherlech Kompetenzen eriwwer-
gaange si vun de Gemengen op de Staat, mee awer 
och ganz kloer hei d’Gemengen e Matsprooche-
recht wëlle behalen an der Schoulorganisatioun.

Eng besser Koordinatioun a Consultatioun gëtt och 
an der Mobilitéit gefuerdert. De Sondage weist, dass 
d’Offer vum ëffentlechen Transport wéi och d’Main-
tenance an den Ausbau vun Infrastrukture wichteg 
sinn. Well dës Decisiounen um nationalen Niveau 
esou e groussen Impakt op d’Liewensqualitéit vun 
de Bierger an deenen eenzelne Gemengen hunn, ver-
laangen d’Gemengen zu Recht méi Matsprooche-
recht beim Ausschaffe vu Mobilitéitspläng a -strate-
gien.

Eng aner grouss Suerg ass natierlech och de 
Logement. De Mangel un erschwénglechem Wunn-
raum ass an den Ae vun der LSAP ee vun deene Pro-
blemer, déi zu sozialen Ongerechtegkeete féieren an 
den Aarmutsrisiko am meeschte verstäerken. Duerfir 
ass et wichteg, dass de Staat an d’Gemengen an Zu-
kunft esou vill wéi méiglech Wunnengen an d’ëffent-
lech Hand bréngen. Do begréisse mer d’Neiaus-
riichtung och vum Pacte Logement, deen e staarken 
Akzent drop wäert setzen, dass bei all gréissere 
Lotissementsprojeten e festen Undeel u Logementer 
un d’ëffentlech Hand geet an och do bleift.

Ech hu virdru betount, dass d’Gemengen Handlungs-
spillraum musse behalen. De Bebauungsplang, de 
PAG, ass een Instrument, mat deem d’Gemengen 
doriwwer bestëmmen, wéi sech hir Uertschaften a 
Stied entwéckelen, ënner wéi enger Form. Si leeën 
domat fest, wéi schnell a wéi staark d’Awunnerzuel 
ka wuessen a wou neie Logement ka geschaaft ginn. 
Eng staatlech Logementspolitik ass deemno ouni 
Gemenge guer net ëmsetzbar! Fir d’LSAP missten 
d’Gemengen eng méi grouss Responsabilitéit an 
deem Beräich kréien, wann d’Missioune vun de 
Gemengen nei definéiert ginn.

Retizenze fir méi dicht ze bauen, déi gëtt et an de 
Gemengen. Engersäits bekloen d’Bierger sech, 
wann ee mat hinnen am Kontakt ass, generell 
iwwert déi héich Wunnengspräisser - zu Recht! An 
op där anerer Säit, wa , wéi gesot, méi dicht gebaut 
gëtt, wëlle se dat net, well dat, mengen ech, au 
détriment vun der Liewensqualitéit ass. Dee Wid-
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dersproch léisst sech net ganz aus der Welt 
schafen. Et kann een en awer ganz kloer entschäer-
fen, wann een esou baut, dass d’Liewensqualitéit 
sech net automatesch verschlechtert.

Wann een zesummelieft, da muss een natierlech 
och méi Rücksicht een op deen aneren huelen. An 
d’Gemenge brauchen duerfir d’Sécherheet, dass hir 
Reglementer, notamment d’Polizeireglement, mee 
och all aner Reglementer, kënnen um Terrain res-
pektéiert ginn. D’Erweiderung vun de Kompetenze 
vun den Agents municipaux, och déi fanne jo Nid-
derschrëft am Gemengegesetz. Dat ass duerfir och 
hei wichteg, fir effektiv Situatiounen ze hunn, wou 
se kënnen agräifen.

Et ass awer och gutt ze héieren an deem Consulta-
tiounsprozess, dee lancéiert gouf, dass eis Bierger 
mat der Offallgestioun allgemeng zefridde sinn. Op 
d’Gemenge kommen allerdéngs - dat muss ee soen - 
mat deene geplangten Ännerunge bei den Offallge-
setzer grouss Erausfuerderungen duer. Do musse 
mer dat natierlech gutt koordinéieren an an d’Ausaar-
bechtung vum Gesetz och d’Tuyaue vun de Gemenge 
matafléisse loossen. De Staat däerf hei net eesäiteg 
nei Obligatioune fir d’Gemenge schafen, ouni dass 
zesumme gekuckt gëtt, wéi dat an der Praxis ka 
fonctionéieren.
Nieft den obligatoresche Missioune mussen awer 
och d’Gemengen e Bäitrag leeschte bei Klima- an 
Ëmweltschutz. De Klima- an den Naturschutz sinn 
hei gutt Instrumenter, fir d’Efforte vun de Gemenge 
souwuel finanziell wéi och berodend ze ënnerstët-
zen.
D’Moyenen, zweete Punkt. Ech verroden hei kee
Geheimnis, wann ech soen, dass d’Erfëlle vun all 
deeene Missioune Geld kascht. Ech wëll net laang 
dorop agoen, well bei dësem Debat d’Gemengege-
setz am Mëttelpunkt stoe soll an net d’Gemengefi-
nanzen. Et ass zwar vill driwwer geschwat ginn 
iwwert déi lescht Joren, an ech wëll awer nach eng 
Kéier hei betounen, dass 2016 eng grouss Reform 
vun de Gemengefinanze stattfonnt huet. Awer wëll 
ech hei nach eng Kéier ënnersträichen, dass dat 
beschte Gemengegesetz näischt dorun ännert, 
dass d’Gemengen ouni déi néideg finanziell Mëtte-
len net handlungsfäeg sinn - an do spillt natierlech 
och d’Gréisst vun der Gemeng eng Roll -, an dass 
de Staat de Gemengen net kann nei Obligatiounen 
operleeën, ouni zousätzlech finanzielle Spillraum ze 
ginn. D’LSAP begréisst duerfir also ausdrécklech 
nach eng Kéier, dass de Principe de connexité soll 
an d’Verfassung kommen.
Eng Gemeng, Här President, brauch awer net nëm-
men déi néideg finanziell Moyenen, mee och eng 
Verwaltung, déi genuch gutt qualifizéiert Personal 
an och eng Organisatioun, eng Struktur huet, déi et 
méiglech mécht, effizient an effikass ze schaffen. 
Dat ass en Aspekt, dee bei der Reform vum Gemen-
gegesetz muss afléissen.
An deem Kontext ass et sécher néideg, de Rôle vum 
Gemengesekretär an eng Rei aner Posten ze 
iwwerdenken. Seng Aarbecht gëtt, och wéi déi vun 
de politesch Responsabelen, ëmmer méi komplex, a 
mir sollten him nei Weisungsbefugnisser ginn. D’Ge-
mengeverwaltunge brauchen och eng kloer Hie-
rarchie an och eng intern Organisatioun, wou se esou 
opgestallt kënne sinn, dass de Buergermeeschter an 
de Schäfferot kënnen entlaascht ginn, wat déi ad-
ministrativ Tâchen an déi alldeeglech Personalges-
tioun ugeet.
Et wier gradesou gutt, änlech Upassunge bei de 
Gemengesyndikater ze maachen, bei der interkom-
munaler Zesummenaarbecht - et ass virdrun och 
schonn ugeschwat ginn. Ech mengen, et leeft och 
parallell zum Gemengegesetz, wann een dat wëllt 
virhuelen, d’Situatioun vun den Direktere vun eise 
Syndikater, wat hir Responsabilitéit ugeet, dass déi 
och muss ugepasst ginn.
Fir dass d’Zesummenaarbecht tëschent de Ge-
mengen an dem Staat optimal funktionéiert, 
brauchen d’Gemengen e verlässlechen Uspriech-
partner beim Staat. Nom Ofschafe vum Distrikts-
kommissär ass et wichteg, dass den Inneministère 
de Gemenge mat Rot an Dot zur Verfügung steet, fir 
si ze beroden, wa se et fir néideg fannen. Doriwwer 
eraus mécht et awer och Sënn, dass all eenzel 
Gemeng Fachpersonal an allméigleche Beräicher 
astellt, fir dass een, wa vum nationalen Niveau 
komplex Ufuerderunge kommen, déi un d’Gemenge 
gestallt ginn, do wierklech op eng Expertis beim 
Staat kann zréckgräifen, fir um lokale Plang säi 
Bäitrag kënnen ze leeschten.
D’Situatioun vun de Mandatsträger. E wichtegen 
Deel vun der Reform vum Gemengegesetz wäert de 
Statut vun de Mandatsträger an de Fonctionnement 
vum Gemengerot betreffen. Als Éischt emol ass et 
kloer, dass de Buergermeeschter an de Schäfferot, 
déi d’Haaptlaascht vun der Aarbecht droen, awer 
och d’Conseilleren, genuch Zäit mussen hunn, fir 
d’Gemeng ze leeden. Mir mussen also nach emol 
iwwert de Congé politique schwätzen, deen oft net 
a Relatioun steet mat dem reellen Aarbechts-
opwand, dee mer an de Gemengen hunn.
Mir sinn als LSAP, esou wéi et an eisem Walpro-
gramm an och am Koalitiounsaccord stoung, fir 

d’Professionalisatioun vun der Gemengenexekutiv. 
D’Ëmsetzung vun dëser kann awer an eisen Aen 
nëmmen da stattfannen, wann eng Rei Parameteren 
a Garantië gesat sinn, wat generell d’Ofsécherung 
vun dësem ëffentlechen a lokale Mandat ugeet. Dat 
ass haut nach net de Fall. Et gëtt wuel haut scho 
Buergermeeschteren, déi Vollzäit de Congé poli-
tique hunn, mee och d’Schäffen an d’Conseillere 
brauche vill Zäit, fir sech a komplex Dossieren 
anzeschaffen, nieft deene sëlleche Reuniounen, déi 
se hunn. An dat selwecht gëllt fir d’Aarbecht an de 
Syndikater.
Nieft der Berodung vun de Gemengen, déi ech vir-
drun ugeschwat hunn, misst och eng reegelméi-
sseg Offer u Formatioune fir lokal Mandatairen do 
sinn, déi ganz villfälteg a komplex Aufgabe mussen 
erfëllen an déi och dauernd evoluéieren a Fonctioun 
vun neie Gesetzer, déi gestëmmt ginn an déi och 
d’Gemenge betreffen. Am neie Gesetz muss awer 
och eng Ofsécherung vun de Mandatsträger kom-
men, iwwer hire Statut. Dat betrëfft déi sozial Situa-
tioun a Krankheetsfäll, bei enger Schwangerschaft 
oder am Fall vun enger Entloossung. Et betrëfft 
awer och de penalen an zivillrechtleche Beräich. 
Gradesou misst een awer och iwwer e Code de 
conduite des élus locaux an iwwert deontologesch 
Prinzipien nodenken an, wéi gesot, och esou en 
Dokument hunn, an awer och iwwert d’Délégation 
de signature schwätzen.
D’Digitaliséierung ass schonn hei ugeschwat ginn. 
Ech mengen, dat ass e ganz, ganz wichtegen 
Aspekt. Et soll een nodenken iwwert d’Signature 
électronique, wéi een déi awer effektiv kann aus-
bauen, vis-à-vis vun hire Bierger, vis-à-vis vun eise 
Matbiergerinnen a Matbierger. och do d’Digitalisa-
tioun méi an de Vierdergrond setzen, awer och 
vläicht kucken, ob een net soll eng digital Plattform 
schafen, wou all d’Informatiounen an d’Ufroe vun 
de Ministèren un d’Gemengen ze fanne wieren.
De Fonctionnement vum Gemengerot, de fënnefte 
Punkt. D’Reform vum Gemengegesetz gëtt eis awer 
och d’Geleeënheet, iwwert d’Organisatioun an 
d’Fonctionnement vum Gemengerot nozedenken. 
Dat betrëfft ënner anerem den Informatiounsaus-
tausch tëschent der lokaler Exekutiv, dem Schäfferot 
an de Gemengeconseilleren, awer och den Ëmgang 
mat den Dokumenter, der Confidentialitéit, der Trans-
parenz, Diskussiounen déi een och huet an der 
Zesummenaarbecht, déi een huet am Gemengerot, 
an awer och kucken, nach eng Kéier iwwert d’Delaien 
ze schwätzen, fir effektiv eis Gemengeréit kënne 
besser virzebereeden, souwuel als lokal Exekutiv, 
awer virun allem och fir d’Gemengeconseilleren.
Dann, leschte Punkt, sechste Punkt: d’Biergerbedee-
legung. Last but not least soll een awer och dës 
Reform vum Gemengegesetz notzen, fir d’Bedeele-
gung vun de Bierger an der Gemengepolitik ze stäer-
ken. De Sondage, dee gemaach gouf, huet gewisen, 
dass et ville Bierger als Éischt un Interessi an un 
Informatioune feelt. Bon, déi zwou Saache ginn Hand 
an Hand. Déi meescht Gemengen notzen haut zwar 
schonn déi ënnerschiddlechst Informatiounskanäl, 
och digital, fir d’Bierger ze erreechen. Mee dësen 
Effort muss an Zukunft sécher nach verstäerkt ginn. 
Jonk Leit informéiere sech iwwer aner Weeër wéi déi 
méi eeler Matbierger a Matbiergerinnen an eise 
Gemengen. An d’Tatsaach, dass d’Awunner vun enger 
Gemeng net all déi selwecht Sprooch schwätzen, well 
mer jo och verschidde Kulturen an Nationalitéiten 
hunn, mécht dës Aufgab net méi einfach.
D’Biergerbedeelegung kann also bei Meenungsbil-
dung an Entscheedungsfannung e wichtege Rôle 
spillen, ouni awer déi representativ Demokratie au-
sser Kraaft ze setze respektiv dem Gemengerot 
Kompetenzen ewechzehuelen. Mir hu wéineg gesetz-
lech verankert Instrumenter, déi dat erlaben. Mir 
hunn natierlech de Referendum, mir hunn eis 
berodend Gemengekommissiounen. Mir sollten also 
eng Kultur vun der Participatioun an eise Gemenge 
fërderen.
Déi ugeduechte Reform vum Gemengegesetz muss 
also derzou bäidroen, dass d’Gemenge staark, auto-
nom an handlungsfäeg bleiwen. An an deem Sënn 
wéilt ech och hei am Numm vun den dräi Majori-
téitsparteien eng Motioun deposéieren, Här 
President.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant l’accord de coalition 2018-2023 qui 
prévoit une « refonte générale de la loi communale 
qui sera adaptée aux temps modernes tout en res-
pectant les principes de la proportionnalité, de la 
subsidiarité et de la connexité » ;
- considérant qu’à travers les missions obligatoires 
et facultatives, les communes jouent un rôle impor-
tant dans le paysage institutionnel et qu’il est impor-
tant qu’elles aient les moyens pour pouvoir jouer le 
rôle de locomotives et d’innovateurs, par exemple en 
matière d’initiatives sociales, de projets culturels, de 
logement, de mobilité locale, d’économie circulaire, 
de protection de la nature et du climat ou d’éco-res-
ponsabilité ;

- prenant note des objectifs fixés par le Gou-
vernement, notamment l’ajustement du rôle du Mi-
nistère de l’Intérieur dont la fonction de contrôle 
doit diminuer pour favoriser davantage le développe-
ment de ses fonctions de conseiller et de partenaire 
des communes, la redéfinition des missions des 
communes, la simplification administrative, le fonc-
tionnement des organes politiques et finalement la 
participation citoyenne ;

- considérant le projet de loi 7514 visant à moderni-
ser et alléger ce que la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988 qualifie de « tutelle administra-
tive » sur les communes ;

- considérant les résultats issus de la première 
phase du processus participatif de la refonte de la 
loi communale modifiée du 13 décembre 1988 mené 
avec les élus communaux, le personnel du secteur 
communal et les citoyens ;

- considérant que les tâches dévolues aux com-
munes ne cessent de se multiplier et de devenir plus 
complexes ainsi que diversifiées,

invite le Gouvernement

- à veiller lors de l’élaboration de nouvelles lois qui 
concernent directement ou indirectement le secteur 
communal à ce que celui-ci soit dûment consulté au 
cours du processus législatif et que les communes 
disposent de l’autonomie et des ressources néces-
saires pour l’exercice de leurs missions et responsa-
bilités ;

- à alléger le contrôle étatique au profit d’un renfor-
cement de l’autonomie communale et de limiter la 
tutelle administrative à un contrôle de légalité et de 
conformité à l’intérêt général des actes communaux, 
tout en assistant les autorités communales en 
amont et en aval de leur prise de décision ;

- à veiller au respect des principes de subsidiarité et 
de connexité, notamment lors de l’octroi de nou-
velles missions aux communes ;

- à faciliter le travail administratif par une digitalisa-
tion renforcée et à étendre l’offre de services digi-
taux en vue d’une simplification administrative à 
l’égard des citoyens ;

- à favoriser la participation citoyenne au niveau lo-
cal en créant de nouveaux instruments pour soutenir 
l’initiative citoyenne et la démocratie locale ;

- à jouer pleinement son rôle de partenaire, de 
conseiller et de soutien aux communes ;

- à réfléchir à la mise en place d’instruments juri-
diques visant à protéger les élus locaux dans l’exer-
cice de leur mandat public ;

- à adopter un code de conduite pour élus locaux ;

- à faciliter l’exercice des mandats locaux et la pro-
fessionnalisation de la gestion locale par une ré-
forme du système de congé politique ;

- à renforcer la formation des mandataires locaux 
face à une gestion des affaires communales de plus 
en plus diversifiée et complexe ;

- à dispenser également des formations ciblées et 
adaptées au personnel communal, à réfléchir sur 
une redéfinition des principaux postes administra-
tifs communaux, notamment celui du secrétaire 
communal et du receveur et à faciliter la gestion des 
ressources humaines au niveau communal.

(s.) Dan Biancalana, François Benoy, Claude 
Lamberty.

M. Dan Biancalana (LSAP).- Eng Motioun, wou 
mer d’Regierung respektiv dann awer och den Inne-
ministère invitéieren, oder en Appell maachen, dass 
mer am Kader vun den Diskussiounen déi mer elo 
hei ronderëm d’Reform vum Gemengegesetz hunn, 
dass, wann nei Gesetzer ausgeschafft ginn, déi 
direkt oder indirekt de Gemengesecteur concernéie-
ren, dass hei ganz kloer de Gemengesecteur an 
deem legislative Prozess consultéiert gëtt an och 
berécksiichtegt gëtt.

Dann ass et awer, mengen ech, och wichteg - an et 
ass virdrun ugeschwat ginn -, dass d’Tutelle 
administrative allegéiert soll ginn an dass de 
Contrôle vum Interieur op d’Gemenge sech op déi 
strikt Legalitéit a Conformitéit vun eisen Akten, déi 
mer am Gemengerot huelen, soll beschränken. An 
dass een awer och als Gemeng d’Méiglechkeet soll 
notzen, virun enger Decisioun, déi een hëlt, och den 
Interieur ze kontaktéieren, fir deementspriechend 
de Volet vu Rot an Dot zur Säit gestallt ze kréien, 
dass een dat kann notzen, ier een en toute connais-
sance de cause seng Decisioun kann huelen.

Dann ass awer nach, an dat ass scho mol hei 
ugeklongen a schonn eng Kéier betount ginn, de sou-
genannte Prinzip vun der Subsidiaritéit, dass also 
d’Decisioune fir d’Bierger esou no wéi méiglech ge-
holl ginn do, wou et se concernéiert. An de Prinzip 
vun der Connexitéit soll allkéiers gepréift ginn, wann 
d’Gemengen nei Missioune kréien.

Dann natierlech dee ganze Volet vun der Digitalisa-
tioun vis-à-vis vun eise Bierger, dat ass natierlech 
och dee Volet, grad wéi awer och eng Simplification 
administrative, déi mer an de Gemenge wëlle vi-

rundreiwen, well och déi e ganz, ganz wichtegen 
Aspekt vun dësem Gemengegesetz sinn.

Dann de Volet vun der Biergerbedeelegung, fir déi a 
Prozesser materanzehuelen, fir och eng lieweg 
lokal Demokratie kënnen auszeüben, wou déi ver-
schidde Besoine vun de Bierger kënne matopgeholl 
ginn.

An dann awer och de Volet vum Ministère de l’Inté-
rieur, dass dee säi Rôle och vis-à-vis vun de Ge-
menge spillt als Partner, als Conseiller an och als 
Soutien, wann d’Gemenge Froen hu par rapport zu 
hiren Aufgaben, komplexen Aufgaben, déi se ze er-
fëllen hunn.

Dann, een anere Punkt sinn natierlech déi juristesch 
Instrumenter, dass ee sech effektiv doriwwer och 
de Kapp zerbrécht. Et ass sécherlech e komplexe 
Volet, fir déi lokal Éluen, jo, ze schützen am Exer-
cice vun hirem Mandat public. Et ass virdrun och 
d’Responsabilité pénale ugeschwat ginn, déi een 
als lokale Mandataire huet, an d’zivill Responsabili-
téit, déi zwee, déi effektiv eng un déi aner ugeglid-
dert sinn am Droit pénal. Ech mengen, och dat 
muss nach eng Kéier gekuckt ginn.

Et ass och wichteg, a Collaboratioun mam Ge-
mengesecteur, e Code de conduite pour élus locaux 
auszeschaffen. D’Regierung huet een. D’Chamber 
huet een. De Gemengesecteur ass Demandeur. Et 
soll een deen also mat him zesummen ausschaf-
fen. D’Propose leie schonn um Dësch.

An dass een natierlech och de Volet vun der Profes-
sionalisatioun vun deem lokale Mandat wei-
derdreift, och andeems een de Congé politique, wéi 
gesot, weider héicht.

Et ass natierlech och de Volet vun der Formatioun 
vun de lokale Mandatairen, déi Aufgabe musse 
bewältegen, déi ëmmer méi ginn, déi ëmmer méi 
komplex ginn. An dass een, par rapport zu neie Ge-
setzer, déi kommen, neie Missiounen, de Manda-
taires locaux de Réck stäipt, fir dat kënnen ze be-
wältegen.

An da schaffe mir natierlech oft, oder ëmmer méi 
oft, zesumme mat eise Servicer an enger horizonta-
ler Hierarchie an ëmmer manner an enger vertikaler, 
well dee participativen Aspekt och bei de lokale 
Mandatsträger do ass. Et ass awer och, mengen 
ech, ee ganz, ganz wichtegen Aspekt, dass och eist 
Gemengepersonal gutt forméiert ass, fir dass ze-
summen de politesche Projet, deen à la base ass, 
en administrative Projet ka ginn, oder en admi-
nistrative Projet och e politesche Projet ka ginn, 
deemno wéi een et dréit, mee dass do op alle Fall 
mol eng Zesummenaarbecht wichteg ass.

An an deem Kontext och d’Redefinitioun vum Poste 
vum Gemengesekretär a vun deenen anere méi 
wichtege Posten, notamment och dee vum Rece-
veur, fir dass d’Gemeng sech och do ka besser op-
stellen um Niveau vu senge Ressources humaines.

Ech mengen, dat sinn alleguerten Elementer, déi et 
méiglech maachen, d’Zukunft vun de Gemenge bes-
ser, respektiv d’Gemenge fir d’Zukunft besser op-
zestellen. Et sinn Aspekter, un deene schonn 
deelweis geschafft gëtt. An ech mengen, et ass eis 
net baang, dass mer am Kader vun den Diskus-
siounen, déi mer nach wäerte weiderféieren - well 
mir si jo nach net um Enn ukomm, wat d’Reform 
vum Gemengegesetz ugeet -, wéi gesot, an déi 
Richtung zéien, fir dass mer staark an autonom Ge-
mengen hunn.

Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo.

(Hilarité)

An de Mikro, ...

(Brouhaha)

O. Pardon, entschëllegt. Merci villmools, Här 
Biancalana. An de Mikro ass elo fir déi nächst 19 
Minutte reservéiert fir den honorabelen Här 
François Benoy. Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.

M. Mar  Di Bar l e (LSAP).- Här President, 
et war déi selwecht Famill.

M. Fernand Etgen, Président.- Et ass Diddeleng.

M. Mar  Di Bar l e (LSAP).- Eeben. Merci.

M. ran i  Ben (déi gréng).- Här President, 
Dir Dammen, Dir Hären, Madamm Inneministesch, 
jo, d’Gemengegesetz ass iwwer 30 Joer al an op 
ville Plazen net méi ugepasst un d’Zäit. Et gëtt den 
Erausfuerderungen an den Erwaardungen, déi mer 
hunn, net méi gerecht, och wat d’Missiounen ugeet, 
wat d’Gemengemandater ugeet, eeben en vue vu 
staarken an attraktive Gemengen, déi am Déngscht 
vum Bierger an op der Héicht vun der Zäit sinn.

Et constatéiert een och, dass mer dach eng grouss 
Diskrepanz hunn, jee nodeem, wat fir eng Gemeng 
ee kuckt, wou d’Gemeng ass, och wat d’Offer ass, 
déi de Bierger vun der Gemeng offréiert kritt. An 
eigentlech soll all Bierger jo awer méi oder manner 
déi nämmlecht Offer kréien, egal wou e wunnt.
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leien, well et einfach net kloer gekläert ass. Man-
gels engem gesetzleche Kader gëtt aus der Nout 
eraus an iwwer Ëmweeër probéiert, esou bescht-
méiglech d’Fonctionnementer an enger Gemeng 
oder an engem Syndikat ze garantéieren. Wa mer 
vun enger Professionaliséierung vun eise Gemenge 
schwätzen, fir eeben eis Gemenge fit fir d’Zukunft 
ze maachen, da musse mer och Neel mat Käpp 
maachen, wat d’Wäertschätzung vum techneschen 
Déngscht ubelaangt, an deem seng Kompetenzen 
an Aufgaben och méi kloer definéieren.
Et ass jo de Mëtte schonn iwwert d’Ingénieurs-
directeurs vun de Gemengesyndikater rieds gaang: 
Professioneller, déi eng ganz Panoplie un Aufgaben 
a Responsabilitéite musse schëlleren a bei deene 
mer de Moment vun Dirigeants de fait a leider net 
vun Dirigeants de droit musse schwätzen. Hei 
dréckt de Schong. An et kéint een zäitno e Régime 
transitoire aféieren, ouni mussen op dat neit 
Gemengegesetz ze waarden, fir zwee ganz wichteg 
Artikelen am Syndikatsgesetz ze änneren, déi de 
concernéierten Ingenieuren um Terrain direkt géife 
weiderhëllefen. 
Ech denken hei ënner anerem un den Droit de 
signature, d’Méiglechkeet, dierfen un de Sitzunge 
vum Bureau/Kommitee deelzehuelen oder kënnen 
eng Voix consultative ze kréien. An ech denken och 
un eng Délégation d’exécution vun de Mesuren, déi 
am Bureau, dem Pouvoir décisionnel vum Syndikat, 
festgehale ginn.
Konkreet muss et méiglech sinn, dass, wann déi 
politesch Responsabel eppes decidéiert hunn, 
d’Direktioun vum Syndikat dat och dierf konkreet 
um Terrain ëmsetzen. Also zum Beispill, wann de 
Bureau decidéiert, eppes ze bestellen, dann dierf 
den Direkter och déi Commande maachen a muss 
net waarden, bis de Bureau déi Commande ënner-
schreift. Hei gëllt et, dat Vertrauensverhältnis vum 
Bureau an d’Direktioun ze stäerken a politesch Ent-
scheedungen duerch d’Leit um Terrain duerchféie-
ren ze loossen.
Fir dat eng Kéier op engem aneren Niveau ze illus-
tréieren, huele mer de CGDIS: Et kéim jo och keen 
op d’Iddi, d’Madamm Minister mussen unzeruffen, 
wann zum Beispill en Tankwon oder eng Dréileeder 
vum CGDIS eng gréisser Reparatur huet, mee dat 
gëtt direkt sur place gekläert an ëmgesat. An ech 
mengen, doriwwer ass d’Madamm Bofferding och 
ganz frou, dass se net fir all blo Luucht do muss 
ugeruff ginn. A geneesou soll dat och an de Syndi-
kater sinn.
Wa mer vun der Professionaliséierung vun eise 
Gemenge schwätzen, da muss een och iwwert déi 
interkommunal Zesummenaarbecht schwätzen. Do 
kommen engem direkt d’Gemengefusiounen an de 
Kapp. Fir eis als Demokratesch Partei ass et kloer, 
dass eng Fusioun just da Sënn mécht, wann d’Bier-
ger de Projet matdroen. Et dierf näischt forcéiert a 
vun uewen erof diktéiert ginn, mee et muss een 
d’Leit esou fréi wéi méiglech an d’Diskussioun mat-
abannen an hiren Iddien, Propositiounen an och 
Bedenke Rechnung droen.
Eng Fusioun mécht och nëmmen da Sënn, wa se 
eng reell Plus-value fir d’Mënschen an de Gemenge 
bedeit. D’Zil muss et sinn, fir déi existéierend Man-
power a finanziell Ressourcen ze bündelen an esou 
fir méi Liewensqualitéit fir d’Leit ze suergen. Et 
dierf keng Gemeng zum Verléierer vun enger 
Fusioun ginn.
Nieft de Fusiounen hunn d’Gemengen och d’Méig-
lechkeet, fir mat Konventiounen a Syndikater 
zesummenzeschaffen. Hei besteet eiser Meenung 
no nach duerchaus Potenzial, fir déi Kollabora-
tiounen ze verbesseren a méi einfach ze gestalten. 
Ech denken zum Beispill un eng Reform vum Syn-
dikatsgesetz, esou wéi dat och am Koalitiounspro-
gramm virgesinn ass.
Här President, ech wëll nach op ee ganz wichtege 
Punkt vun der Reform ze schwätze kommen, iwwert 
deen, behaapten ech emol, queesch duerch d’Par-
teien e breede Konsens besteet, an zwar d’Eropsetze 
vum Congé politique. De Congé politique hëlleft ville 
Gemengepolitiker, fir hir nieweberufflech Mandater 
kënnen auszeüben. De Gemengesecteur huet iwwert 
déi lescht Joerzéngten enorm evoluéiert. D’Diver-
sitéit un Aufgaben am Daily-Business ass enorm, an 
d’Komplexitéit an d’Erausfuerderungen iwwert déi 
nächst Jore ginn definitiv net manner. Et steet awer 
ausser Fro, dass de Congé politique den Ament net 
méi den Ufuerderungen um Terrain Rechnung dréit. 
An deem Sënn ass d’Demokratesch Partei fir eng 
Reform vum Congé politique.
An, léif alleguer, mir sinn eis eens, dass mer an der 
Gemengepolitik engagéiert a kompetent Leit 
brauchen, déi sech eigentlech als Zil gesat hunn, fir 
d’Allgemengheet do ze sinn a fir hir Gemeng ze 
schaffen. Deene Leit muss een awer och kloer Per-
spektiven opweisen, hinnen eppes bidden, jo, hinnen 
déi néideg Zäit an Aussiicht stellen, fir hir Tâche och 
kënnen uerdentlech ze erfëllen! D’Thematik vum 
Congé politique muss awer laangfristeg gekuckt 
ginn. Et geet drëms, de Congé politique komplett op 
de Leescht ze huelen: d’Stonnen, de Fonctionement, 
d’Ënnerstëtzung vun de Gewielten, fir hire Beruff an 

hiert politescht Mandat besser ënner een Hutt ze 
kréien, an natierlech och de finanziellen Aspekt.
Léif alleguer, ech mengen, mir sinn eis och eens, 
dass kee sech fir Gemengewalen opstellt, well e 
wëllt räich ginn. Fakt ass awer och, dass een e fairen 
Ureiz muss schafen, fir dës responsabel Mandater 
ze valoriséieren an erëm méi attraktiv ze maachen. 
Mir schwätzen hei vun enger Unerkennung, enger 
Wäertschätzung, déi dësem wichtegen Engagement 
Rechnung dréit.
Am Walprogramm 2018 hu mir als DP eis derfir 
staarkgemaach, fir de gesetzleche Kader fir d’Aféie-
rung vun engem Vollzäitbuergermeeschter an de 
grousse Gemengen ze schafen. Mat där haiteger 
Komplexitéit an deem néidegen Zäitopwand muss ee 
sech eiser Meenung no nach méi konkreet Gedanken 
iwwert de Vollzäitbuergermeeschter maachen. An 
deem Kontext muss een dann, wéi scho gesot, och 
de Congé politique an de finanzielle Kader iwwer-
schaffen. Eréischt duerno kann een an enger par-
teiiwwergräifender Decisioun iwwert d’eventuellt 
Ofschafe vun den Duebelmandater nodenken.
Ech wëll awer och nach op d’Inkompatibilitéit vu 
verschiddene Beruffer par rapport zum Mandat am 
Gemengerot ze schwätze kommen. Am Kontext vun 
dëser Reform wier et nämlech interessant, déi ver-
schidde Beruffer a Funktiounen an aller Rou eng 
Kéier op de Leescht ze huelen, déi, Stand haut, net 
kompatibel mat engem Gemengemandat sinn. Et 
muss ee sech d’Fro stellen, ob et nach zäitgeméiss 
ass, dass verschidde Leit vum Terrain, déi all Dag 
am Kontakt mam Bierger sinn, hir berufflech Kom-
petenzen an Erfarungen net dierfen zum Wuel vun 
enger Gemeng asetzen. D’DP ass absolutt oppe fir 
esou eng Diskussioun. Et handelt sech schliisslech 
ëm en elementaart politescht Recht, fir sech kënne 
gemengepolitesch ze engagéieren, sech fir d’Ge-
sellschaft a fir seng Matbierger anzesetzen.
Här President, nieft all dëse wichtegen Aspekter 
dierf een op kee Fall d’Bierger an der Diskussioun 
ronderëm d’Reform vum Gemengegesetz vergiessen. 
D’Biergerbedeelegung, d’Kommunikatiouns- an d’In-
formatiounspolitik an eise Gemenge mussen der 
Zäit ugepasst ginn. Jo, d’Bierger wielen hir Gemen-
gevertrieder, fir hir Interessien an d’Interessie vun hi-
rer Gemeng beschtméiglech ze vertrieden. Dat soll 
awer net heeschen, dass d’Leit just fäerdeg Léisunge 
wëlle presentéiert kréien, ouni dierfe selwer matze-
schwätzen, ouni dierfe selwer matzeiwwerleeën!
Als DP ënnerstëtze mir dofir Forme vu Biergerbedee-
legung, sief dat d’participativ Gestaltung vu Projeten 
an de Quartieren, d’Organisatioun vun Table-ronden, 
den Austausch mat de Bierger, den Dialog, wat d’Ge-
mengeplanung ugeet. Alles Iddien, déi net nei sinn 
an déi a ville Gemenge schonn ëmgesat ginn! Dës 
participativ Demokratie muss op alle Fall weider aus-
gebaut a verdéift ginn.
Fir de Bierger beschtméiglech matanzebezéien, 
mussen awer d’Kommunikatioun an den Informa-
tiounsfloss och weider verbessert ginn. D’Zil muss 
sinn, de Bierger méi kloer, méi einfach a méi zäitno 
kënnen ze informéieren. Hei musse weider Efforten 
an der Digitalisatioun gemaach ginn an de Volet 
Social Media dierf op kee Fall vergiess ginn. E kon-
kreet Beispill ass och hei de Lifestreaming an de 
Replay vu Gemengerotssitzungen. Viru Jore wier 
esou e Lifestreaming technesch net méiglech 
gewiescht. Ech denken do besonnesch u kleng 
Gemengen. Hei misst den Interieur vläicht beim in-
formatesche Volet eng Hand matupaken, en een-
heetleche System en place setzen, deen inte-
resséierte Gemenge kéint weiderhëllefen.

M. André Bauler (DP).- Et ass och eng Fro vun 
Transparenz.

M. Claude Lamberty (DP).- Absolutt, Här Bauler! 
Wéi esou oft hutt Der Recht.
Här President, esou wäit e puer Iddien, déi d’DP aus 
dem Rapport Phas I vun der Reform vum Gemenge-
gesetz als wichteg zréckbehalen huet. Déi, déi elo 
ganz opmierksam déi lescht 19 Minutten noge-
lauschtert hunn, hu sécher bemierkt, dass ech 
ënner anerem net op Finanzen, Logement, Ëmwelt- 
a Klimaschutz, Enseignement, Kannerbetreiung, 
Sécherheet, Zesummeliewen, soziale Volet am Kon-
kreeten an eise Gemengen agaange sinn, well déi 
Zäit war net do. Et soll awer elo kee mengen, dass 
d’Demokratesch Partei déi Sujete vergiess hätt! 
Bien au contraire! Dës ganz wichteg Aspekter vun 
der Gemengepolitik wëlle mir als DP a Rou an an 
aller Serenitéit an enger zweeter Phas op dëser 
Plaz diskutéieren. Ech freeë mech op alle Fall, an 
deenen nächste Wochen a Méint mat Iech am 
Detail un dëser ganz, ganz wichteger Reform ze 
schaffen.
Der Madamm Minister nach eng Kéier e grousse 
Merci fir dësen Debat an Iech alleguerte merci fir 
d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Claude Lamberty villmools Merci a ginn 
d’Wuert weider un den honorabelen Här Dan 
Biancalana. Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.

M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci der Inne-
ministesch, dass mer haut d’Geleeënheet hunn, en 
Debat ze féieren iwwert d’Zukunft vun de 
Gemengen. Den Debat vun haut, dee gëtt eis 
d’Geleeënheet, fir eis erëm bewosst ze maachen, 
wat de Stellewäert vun de Gemengen an eisem 
institutionelle Gefüge ass. Mir hunn zu Lëtzebuerg 
nëmmen zwee verschidden Niveauen an duerfir ass 
et ëmsou méi wichteg, dass de Staat an d’Gemen-
gen als Partner op gläicher Aenhéicht kënnen 
zesummeschaffen. An der Praxis huet een net sie-
len d’Gefill, wéi wann d’Gemenge just eng Zort „exé-
cutant“ vun de staatlechen Decisioune wieren. Mee 
grad d’Covidpandemie huet nach eemol ënner-
strach, dass d’Gemengen e staarken an zouverläss-
leche Partner sinn.

D’LSAP huet sech nach ëmmer agesat fir staark 
Gemengen a fir d’Autonomie communale. D’Ge-
menge sinn no beim Bierger a kënnen duerfir eng Rei 
Aufgaben entspriechend dem Subsidiaritéitsprinzip 
besser erfëlle wéi de Staat.

Et ass nun emol hei nach eng Kéier drun ze erënne-
ren, dass 1985 Lëtzebuerg dat éischt Land war, dat 
d’Charte européenne de l’autonomie communale 
ënnerschriwwen huet an 1987 an nationaalt Recht 
ëmgesat huet. D’Gemenge kann een als Keimzell 
vun eiser Demokratie gesinn. Si hu gewëssermoo-
ssen, wann een et vergläicht, de Rôle vu Seismo-
grafen, well et ass an eise Stied, an eise Gemengen, 
wou de gesellschaftleche Wandel an Trends sech 
bemierkbar maachen a spierbar sinn.

D’Gemenge brauchen awer och en Handlungsspill-
raum, fir kënnen ze gestalten an net nëmme fir ze 
verwalten. Dat kann e Choix sinn, mee ech mengen, 
dass dat net de Choix vun de Gemengen ass a wëllt 
sinn. Duerfir sinn awer och kloer Ramebedéngunge 
wichteg, fir déi konkreet Gestaltung kënnen ëmzeset-
zen, déi sech an déi lokal Gouvernance areien. An 
d’Finanze spille grad hei en net onweesentleche 
Rôle.

Wat bedeit haut modern Kommunalpolitik, wann ee 
bedenkt, dass ee sech am Kader vun engem Gesetz 
beweegt, dat vun 1988 staamt? Ech mengen, dass 
den Timing net mat dësem Debat ofgestëmmt war, 
mee gëscht op der Gemeng hat ech e Courrier mat 
engem Flyer vum Zentrum fir politesch Bildung, 
deen erkläert „Die Gemeinde in Luxemburg“. An 
nieft de villen Aufgaben, Rollen a Fonctiounen, déi 
d’Gemengen hunn, hei och den Appell, iwwert dës 
Aart a Weis - Text a Bild - och eise méi jonke Mat-
biergerinnen a Matbierger de Fonctionnement vun 
der Institutioun an der Organisatioun Gemeng ze 
erklären.

(M. Dan Biancalana montre une documentation.)

Wat bedeit also modern Kommunalpolitik? Et ass, 
dat Gesellschaftlecht a Betruecht ze zéien, souwéi 
och déi konkreet Gestaltung vun eisem Ëmfeld. D’Ge-
menge bidden hire Biergerinnen a Bierger d’Liewens-
ëmfeld, wou si hiren Alldag gestalte kënnen, a stellen 
duerfir sozial, kulturell, wirtschaftlech a sportlech 
Infrastrukturen zur Verfügung. Et geet hei drëms, 
d’villfälteg Bedierfnisser, déi si hunn, opzefänken, 
wat sécherlech eng komplex Aufgab ass an och eng 
Erausfuerderung, an dat an der voller Ausübung vun 
der Autonomie communale.

Duerfir soll och Suerg gedroe ginn, dass mer eis als 
Gemenge gutt opstellen, fir deem och kënnen noze-
kommen. Well méi wéi jee gëtt vun de Gemenge 
verlaangt, dass si à même sinn, bal alles ëmzeset-
zen, wat hinne vu Missions d’intérêt général opge-
droe gëtt, nieft den Uraufgaben, déi se hunn, nieft 
den obligatoreschen an och nieft de fakultativen. 
Bei dëse steet et hinnen natierlech fräi, ob si et 
ëmsetzen a wéi si et ëmsetzen. 

Op alle Fall kann een haut feststellen, dass d’Mis-
siounen, deenen d’Gemenge sech stelle mussen a 
sollen, net ofhuelen; si ginn d’ailleurs ëmmer méi 
komplex an diversifizéiert. Dat huet och schonn 
2008 den RTL-Rapport iwwert d’Réorganisation terri-
toriale du Luxembourg ganz kloer ënnerstrach. D’Ge-
mengen iwwerhuelen Aufgabe fir de Staat, mam 
Staat an an Eegeregie. D’Handlungsfelder huelen 
deemno net of.

An duerfir ass et och eminemment wichteg, dass 
mer gutt forméiert a motivéiert Personal hunn. Déi 
politesch Responsabel stinn hirersäits virun der 
Erausfuerderung, e qualitativ gudden ëffentleche 
Service unzebidden an deen ze garantéieren. An 
dat fënnt och seng Nidderschrëft, béides fënnt 
seng Nidderschrëft an der Kultur vun enger moder-
ner Verwaltung.

Mir begréissen och an deem Sënn, dass virgesinn 
ass, an der Reform vun der Verfassung de „principe 
de connexité“ anzeschreiwen, soudass sécherge-
stallt ass, dass d’Gemengen am Verhältnis zu 
deene Missiounen, déi si erfëllen, och déi néideg fi-
nanziell Mëttelen zur Verfügung hunn.

Fir dass d’Gemengen awer och hir Aufgaben uerdent-
lech erfëlle kënnen, brauche si net nëmmen déi néi-
deg finanziell a personell Moyenen, si brauchen och 
e reglementaresche Kader, deen et hinnen erlaabt, 

mat der néideger Rechtssécherheet, awer och ouni 
eng iwwerdriwwe Bürokratie kënnen ze schaffen.

Mir begréissen duerfir, an dat ass ganz positiv, déi 
participativ Approche vum Ministère a vun der Mi-
nistesch, wou an enger éischter Phas engersäits 
d’Bierger zu hirer Zefriddenheet iwwert d’Gemenge-
servicer gefrot goufen an anerersäits awer och d’Ge-
mengevertrieder an e Prozess agegliddert goufen, 
wou se hir alldeeglech Erfarung effektiv konnten 
abréngen.

Zu der éischter Phas am Consultatiounsprozess 
leien eis haut zwee Rapporte vir. Do geet et iwwert 
d’Missiounen, mee awer och iwwert Theemen, déi 
wäit iwwert d’Missiounen, wéi gesot, erausginn, bis 
op d’Walgesetz, och wann dat net direkt d’Reform 
vum Gemengegesetz concernéiert.

Een Aspekt, deen awer wuel d’Gemengegesetz 
betrëfft, deen awer net an dem Rapport vum Minis-
tère behandelt gëtt, ass - an do wäert ech och net 
driwwer schwätzen - dee vun der Tutelle administra-
tive, well d’Ännerungen an deem Beräich jo och en 
Objet maache vun engem separate Projet de loi. Mee 
et ass och haut an hei schonn ze begréissen, dass 
op deem doten Niveau en Allegement, wéi gesot, 
wäert stattfannen.

Ee positiivt Element, dat een och aus deem Online-
sondage vun de Bierger kann zréckbehalen, ass, 
dass si generell zefridde si mat de Servicer, déi si 
gebuede kréien. D’Enquête mécht zwar keen Ënner-
scheed tëschent de Missioune vun de Gemengen 
an dem Staat, an awer, mengen ech, muss een hei 
mat deem dote Resultat kucken, wéi d’Zesummen-
aarbecht tëschent dem Staat an de Gemenge ka 
verbessert ginn.

Aus dem Rapport geet och ervir, dass d’Gemenge-
vertrieder sech vill méi Matsproocherecht wën-
schen. Wuel üübt de Staat eng gewësse Kontroll 
iwwert d’Gemengen aus, mee awer och am Kader 
vun enger gewëssener Limitt an am Kader vun de 
Kompetenzen an de Responsabilitéiten, déi d’Ge-
mengen hunn. Mee dat Ganzt muss op géigesäite-
gem Respekt a Vertraue berouen; dat sinn déi néi-
deg Viraussetzunge vun enger Zesummenaarbecht.

Här President, ech kommen elo zu enger Rei Punk-
ten, déi wichteg wären, am Kader vun der Reform ze 
betruechten. Den Debat vun haut, do si jo keng 
Konklusiounen, déi gezu ginn, mee et sinn Ustéiss, 
fir dee Prozess vun der Reform hei kënne weiderze-
dreiwen. Duerfir, mengen ech, och d’Wichtegkeet 
vun dësem Debat haut hei an der Chamber.

Éischtens: d’Missiounen. Grad bei deene gedeelte 
Kompetenze wënsche sech d’Gemengevertrieder 
oft méi Matsproocherecht an eng besser Koordina-
tioun. Et geet net nëmmen ëm eng Redefinitioun 
vun de Missiounen, mee och ëm eng Verbesserung 
an der Zesummenaarbecht. E Beispill ass jo och hei 
de Beräich vun der Grondschoul an d’Schoulgesetz 
vun 2009, wou sécherlech Kompetenzen eriwwer-
gaange si vun de Gemengen op de Staat, mee awer 
och ganz kloer hei d’Gemengen e Matsprooche-
recht wëlle behalen an der Schoulorganisatioun.

Eng besser Koordinatioun a Consultatioun gëtt och 
an der Mobilitéit gefuerdert. De Sondage weist, dass 
d’Offer vum ëffentlechen Transport wéi och d’Main-
tenance an den Ausbau vun Infrastrukture wichteg 
sinn. Well dës Decisiounen um nationalen Niveau 
esou e groussen Impakt op d’Liewensqualitéit vun 
de Bierger an deenen eenzelne Gemengen hunn, ver-
laangen d’Gemengen zu Recht méi Matsprooche-
recht beim Ausschaffe vu Mobilitéitspläng a -strate-
gien.

Eng aner grouss Suerg ass natierlech och de 
Logement. De Mangel un erschwénglechem Wunn-
raum ass an den Ae vun der LSAP ee vun deene Pro-
blemer, déi zu sozialen Ongerechtegkeete féieren an 
den Aarmutsrisiko am meeschte verstäerken. Duerfir 
ass et wichteg, dass de Staat an d’Gemengen an Zu-
kunft esou vill wéi méiglech Wunnengen an d’ëffent-
lech Hand bréngen. Do begréisse mer d’Neiaus-
riichtung och vum Pacte Logement, deen e staarken 
Akzent drop wäert setzen, dass bei all gréissere 
Lotissementsprojeten e festen Undeel u Logementer 
un d’ëffentlech Hand geet an och do bleift.

Ech hu virdru betount, dass d’Gemengen Handlungs-
spillraum musse behalen. De Bebauungsplang, de 
PAG, ass een Instrument, mat deem d’Gemengen 
doriwwer bestëmmen, wéi sech hir Uertschaften a 
Stied entwéckelen, ënner wéi enger Form. Si leeën 
domat fest, wéi schnell a wéi staark d’Awunnerzuel 
ka wuessen a wou neie Logement ka geschaaft ginn. 
Eng staatlech Logementspolitik ass deemno ouni 
Gemenge guer net ëmsetzbar! Fir d’LSAP missten 
d’Gemengen eng méi grouss Responsabilitéit an 
deem Beräich kréien, wann d’Missioune vun de 
Gemengen nei definéiert ginn.

Retizenze fir méi dicht ze bauen, déi gëtt et an de 
Gemengen. Engersäits bekloen d’Bierger sech, 
wann ee mat hinnen am Kontakt ass, generell 
iwwert déi héich Wunnengspräisser - zu Recht! An 
op där anerer Säit, wa , wéi gesot, méi dicht gebaut 
gëtt, wëlle se dat net, well dat, mengen ech, au 
détriment vun der Liewensqualitéit ass. Dee Wid-
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Mir begréissen d’Approche vun der Ministesch, déi 
se huet, fir dat Gesetz hei ze schreiwen, nämlech fir 
d’alleréischt am Virfeld emol d’Gemenge consultéiert 
ze hunn, duerno och eng breet Ëmfro gemaach ze 
hunn an haut eeben och déi Consultatiounsdebatt, 
wou mer kënnen doriwwer diskutéieren.

Ech wäert a mengem Virtrag, a menger Ried, iwwert 
d’Missioune schwätze vun de Gemengen, iwwert 
d’Mandater, de Fonctionnement vun de Gemengen, 
och d’Fro vun der Participatioun, net just Biergerbe-
deelegung, mee och méi allgemeng, wou et och ëm 
d’Walen geet, d’Gemengefinanzen, awer och d’Syn-
dikater, an do Äntwerten an och d’Positioun vun de 
Gréngen duerleeën.

Wat d’Missiounen ugeet: Fir déi gréng ass et kloer, 
dass mer Erausfuerderungen hunn, déi immens 
grouss sinn, sief et am Beräich vum Logement, der 
Ëmwelt, dem Klima, dem Sozialen an och der Mobi-
litéitspolitik, an datt dat also och Missioune sinn, 
deenen d’Gemenge sech mussen unhuelen an nach 
méi mussen unhuelen. Dat verlaangen iwwregens 
och d’Bierger. Dat froe se och an där Ëmfro, déi 
gemaach ginn ass, wou ee gesäit: D’Toppprioritéit 
vun de Bierger ass de Logement mat 40 %, d’Mobili-
téit och mat 40 % an d’Ëmwelt mat 30 %. An an deem 
Sënn huet d’Regierung jo och de Pacte Loge-
ment 2.0, deen neie Klimapakt, an och den Naturpakt 
gemaach, fir de Gemengen eeben Instrumenter ze 
ginn, performant Instrumenter, an och Moyenen, mat 
enger Hëllefstellung an enger Expertis, fir eeben an 
deem heite Beräich weiderzekommen. Dat ass déi 
richteg an dat ass eng gutt Approche. Et ass keen 
Zwang, mee et ass eng Offer, et ass en Encoura-
gement mat Belounung, an dat fanne mer dee rich-
tege Wee.

Et gëtt natierlech och nach aner Beispiller, déi een 
elo kéint nennen, wou et Subside gëtt, also wou 
d’Gemengen Ënnerstëtzung kréie vum Staat, sief et, 
wa se Vëlospiste bauen - ech si bei der Mobilitéit - 
a se bannen déi un den nationale Vëlosreseau un, 
Infrastrukturaiden am Beräich vun dem Waasser 
oder oder oder.

Wichteg ass hei awer, an dat ënnersträichen ech 
wierklech, dass de Staat och garantéiert, dass 
innerhalb vun deenen nächste Joren déi Moyenen 
och garantéiert si fir dat vollt Potenzial vun deene 
Missiounen an deene Méiglechkeeten, déi am 
Kader vun deene Pakten d’Gemenge kréien, dass 
déi Suen och zur Verfügung gestallt ginn. Wa mer 
soen, dass mer mam Pacte Logement de Ge-
mengen Instrumenter ginn, fir ëffentlechen a 
bezuelbare Wunnraum ze schafen, da musse mer 
och garantéiert kréien, dass déi Suen iwwert déi 
nächst Joren och zur Verfügung stinn, fir dass mer 
de Park vun ëffentleche Wunnenge vergréissert 
kréie respektiv dass mer méi Klimaschutz gemaach 
kréien, dass mer méi Naturschutz gemaach kréien. 
An dat ass och en Element, wat mer an der 
Motioun, déi den Dan Biancalana presentéiert huet, 
drageschriwwen hunn.

Et geet awer net just ëm Suen, et geet och ëm Ins-
trumenter, déi mer de Gemenge ginn. A wann ech 
dann iwwert de Beräich Logement schwätzen, da 
kommen ech net derlaanscht ze soen, dass mer 
och do musse kucken, Méiglechkeeten ze schafen, 
fir Terrainen, déi disponibel sinn, ze mobiliséieren. 
Wéi gesot, an de Perimeteren hu mer 2.900 Hektar 
Bauland, déi disponibel sinn; ëmgerechent: Et kéint 
een domat Wunnenge maache fir 300.000 Leit. An 
also musse mer eis déi Moyene ginn.

Stéchwuert Grondsteierreform: eng Reform, op déi 
mer wierklech waarden a wou mer wierklech froen, 
dass se esou séier wéi méiglech kënnt, respektiv 
spezifesch Taxen, fir Terrainen, déi net bebaut sinn, 
ze mobiliséieren. Mee mir brauchen awer och Ins-
trumenter, fir eidel stoend Wunnengen ze mobili-
séieren. An grad hei sinn d’Gemengen natierlech e 
ganz wichtege Partner, well si d’Gemengen am 
beschte kennen an d’Situatioun kennen. Mee si 
brauchen awer och hei déi adequat Instrumenter, fir 
dat kënnen ze maachen.

D’Autonomie communale: e ganz wichtege Grond-
prinzip vun der Gemengegestioun an och eng 
néideg Konditioun, fir op hirem Terrain hir lokal 
Interête selwer kënnen ze verteidegen. Mee d’Auto-
nomie communale huet och hir Limitten, do, wou 
zum Beispill national, europäesch, international 
Ziler ze erfëlle sinn. Ech nennen e puer Beispiller: 
D’Maisons-relaisen, d’Rettungsdéngschter, Klima- 
an Ëmweltschutz, Landesplanung - do also, wou 
mer en nationalen Interêt hunn, dee priméiert. An 
hei ass et wichteg, dass mer dat richtegt Gläich-
gewiicht fannen tëscht de Missiounen an den 
Aufgabe vum Staat an de Gemengen, a parallell, an 
dat soen ech ganz däitlech och dozou, de Gemengen 
déi Instrumenter ginn, déi se brauchen, fir dass se 
déi Zilsetzungen an déi Missiounen, déi se kréien, 
déi se brauchen an déi och erwaart ginn, och kënnen 
erfëllen.

A gläichzäiteg däerf natierlech d’Autonomie commu-
nale, déi oft an de Mond geholl gëtt, net als Virwand 
gëllen, fir néideg Reformen, déi mer brauchen, oder 
generell politesch Zilsetzungen, déi mer mussen 
erfëllen, am Wee ze stoen.

An e wichtege Facteur vun där ganzer Reform, 
iwwert déi mer hei schwätzen, ass natierlech 
d’Reform vun der Tutelle. Hei wäerten d’Gemengen 
an Zukunft och méi séier an och méi autonom 
kënne schaffen. Ganz vill obligatoresch Approba-
tioune vu Gemengendecisiounen duerch den Inte-
rieur falen dann ewech. An heimat beweege mer eis 
dann och e grousse Schrëtt weider a Richtung vun 
enger méi partnerschaftlecher Approche, engem 
méi séiere Schaffen an engem bessere Viru-
kommen tëscht dem Staat an de Gemengen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kom-
men zu de Walen, de Gemengewalen, also eigent-
lech d’Kärstéck, wa mer iwwer Participatioun an 
iwwer politesch Legitimatioun schwätzen. Bei de 
leschte Gemengewale gëtt et eng Zuel, déi frap-
péiert - et gëtt der e puer! -: 36 % vun de Kandidate 
ware Fraen; a bei de Gewielten duerno ware mer bei 
25 %. Mir wëssen, dass d’Hallschent vun der Popu-
latioun Frae sinn. Also wësse mer, dass dat doten 
eis eigentlech net zefriddestelle kann. déi gréng 
hunn eng national Quot gehat vu 50 %, a mir hunn 
et fäerdegbruecht, op eiser Lëscht 40 % vu Fraen ze 
kréien, déi an d’Mandater komm sinn. Also, mir 
hunn dat Zil iwwert déi Mesure kënnen erreechen.
An an deem Sënn wëll ech och drop hiweisen, wat 
am Koalitiounsaccord steet, wat dat doten ugeet: 
Dass d’Parteie sollen encouragéiert ginn, fir dass 
gekuckt gëtt, fir esou gutt wéi méiglech ze ënner-
stëtzen, dass mer an de Proporzgemengen eng 
Quot vu 40 % vum sous-representéierte Sexe op de 
Lëschten hunn. An dofir wëll ech och froen - bon, 
déi gréng wären do vläicht och méi wäit gaangen 
am Kader vum Parteiefinanzéierungsgesetz, mee 
gutt, dat do ass dat, wat am Koalitiounsaccord 
steet -, ech géif d’Ministesch, déi jo och Gläichstel-
lungsministesch ass, froen, wéi do hir Pläng sinn, 
wat si do wëllt op den Dësch leeën, fir dass mer dat 
wierklech hikréien, dass mer 40 % vun dem Sexe 
sous-représenté op de Lëschten hu vun de Pro-
porzgemengen.
En aneren Deel sinn d’Auslänner: Zu Lëtzebuerg hu 
mer wierklech vill Auslänner, mir krazen esou lues un 
der 50 %-Limitt, 50 %-Grenz. An, voilà, dat gehéiert zu 
Lëtzebuerg, et gehéiert zu eiser Identitéit. Mir stellen 
awer fest, dass an der nationaler, landeswäiter 
Moyenne just ronn 12 % vum Wielertotal bei de 
leschte Gemengewalen Auslänner waren. Wéi gesot, 
bal 50 % vun eiser Populatioun sinn Auslänner. Also 
ass et immens wichteg, dass mer kucken, dat doten 
an e besseren Equiliber ze kréien.
An als Gréng wäre mir der Meenung, dass d’Auslän-
ner automatesch op de Wielerlëschte sollen age-
schriwwe ginn. Et gëtt jo eigentlech de Maastrich-
ter Vertrag, dee virgesäit, dass e communautairë 
Bierger, egal wou e wunnt an Europa, iwwerall déi 
selwecht Rechter huet bei lokale Walen. Bon, mir 
hunn zu Lëtzebuerg déi ganz Saach mat der 
Walflicht, dat mécht et e bësse méi komplizéiert. 
Abee, mir mengen op alle Fall och, dass déi fënnef 
Joer, déi ee muss zu Lëtzebuerg wunnen, net méi 
zäitgeméiss sinn an dass déi onbedéngt bei den 
nächste Walen zréckgeschrauft musse ginn.

Une voix.- Très bien!
M. ran i  Ben (déi gréng).- En anere Punkt 

ass dee vum passive Walrecht, wou mer och 
mengen, dass do bei den nächste Walen och muss 
zréckgeschrauft ginn.
Ech kommen da bei d’Mandater. Et gouf scho vill 
driwwer geschwat de Mëtten. D’Gemengepolitik 
ass wichteg a si verlaangt och vill vun de Mandatai-
ren. Mee och do gesi mer awer, dass mer net 
queesch duerch d’Gesellschaft Leit hunn, dass 
d’Gesellschaft net queesch derduerch represen-
téiert ass an de Gemengemandater. Stéchwuert: 
éischter Staatsbeamte wéi Privatbeamten an esou 
weider. A mir mussen et eeben hikréien, dass mer 
dat méi machbar maachen an och méi attraktiv 
maache fir déi ganz Bevëlkerung.
Wann ech dann elo awer uechtert d’Land kucken: 
An deene klengste Gemenge kritt e Buerger-
meeschter just eng Indemnitéit vun e puer Honnert 
Euro an eng Fräistellung vn néng Stonnen. Ass dat 
zäitgeméiss? Mir mengen, dat ass net zäitgeméiss.
An der Stad Lëtzebuerg, als Beispill: Ee Schäffen, 
d’Madamm Beissel, sëtzt hei, si huet e Congé poli-
tique vun 20 Stonnen, fir eng Gemeng matzegeréie-
ren, wou 4.000 Mataarbechter sinn! Mir fannen, 
dass dat net zäitgeméiss ass. 
Mee och d’Conseillere maachen eng immens wich-
teg Aarbecht. Ondifferenzéiert duerch d’Bänk hu 
mer an de Proporzgemengen e Congé politique vu 
fënnef Stonnen. Ass et ubruecht, dass e Conseiller 
an der Stad Lëtzebuerg deen nämmlechte Congé 
politique huet wéi zum Beispill an der Gemeng 
Réiser? Mir mengen, dass een hei muss méi diffe-
renzéiert virgoen, dass mer dat mussen upassen, fir 
d’Mandater opzewäerten, grad wéi och d’Indemni-
téiten.
(Brouhaha)
De Congé politique: Et ass och wichteg, deen an 
deem Kontext ze reforméieren an unzepassen, ze 
kucken, wéi déi praktesch Ëmsetzung fonctionéiert, 

och en vue dervun, dass mer méi verschidde Man-
datairë kréien, notamment och aus dem Privat-
secteur. Et ass wierklech net evident, fir de Congé 
politique ze huelen, deemno wat fir e Patron een 
huet. An d’Gesetz seet eigentlech och net kloer, 
wien de Congé politique firwat zur Verfügung huet. 
Well, fir dass een e richteg notze kann, muss een 
do jo eigentlech eng Flexibilitéit hunn. Déi eng Kéier 
ass et e Gemengerot, déi aner Kéier ass et eng 
wichteg Reunioun. A vill Leit kréien awer gesot - wa 
se en dann iwwerhaapt huelen, well net jiddweree 
profitéiert dervun! - dass se e fix zu engem Moment 
an der Woch mussen huelen. Abee, et ass awer net 
dat, wat een eigentlech brauch, wann een an enger 
Gemeng engagéiert ass.

En anere Problem: Deelzäit. Ëmmer méi Leit schaf-
fen Deelzäit. A meng Partei ass och der Meenung, 
dass dat richteg ass, et ass net den Normal, dass 
jiddweree 40 Stonnen d’Woch muss schaffen. 
Abee, op Gemengenniveau, wann s de keng 40 
Stonnen d’Woch schaffs, hues de just proportional 
Urechter op de Congé politique. Mir fannen, dass 
dat net ubruecht ass. 

En plus, et ass scho genannt ginn, et ass een net 
geschützt virun enger Kënnegung, wann een e poli-
tescht Mandat huet. An och do muss ee kucken 
nozebesseren, eeben en vue dovun, dass mer dat 
lokaalt Engagement méi attraktiv maachen duerch 
besser Reegelungen.

Wa mer dann och driwwer schwätzen, dass 
d’Gemengen ëmmer méi Missiounen hunn an dass 
dat immens wichteg ass an dass am Fong d’Ge-
mengen déi sinn, déi am nooste bei de Bierger sinn, 
da komme mer och net derlaanscht, fir iwwert 
d’Trennung vun de Mandater ze schwätzen, also 
den Netcumul tëscht engem Mandat an der Cham-
ber an op Gemengenniveau. An ech zitéieren elo e 
puer Positioune vun de Gréngen, déi an deem Cour-
rier waren, dee mer dem Premier schonn am 
September 2019 geschriwwen haten. Dat heescht, 
et sinn am Fong keng nei Positiounen, mee am 
Fong waren d’Fraktioune schonn eng Kéier gehalen, 
fir hir Positioun dozou festzeleeën. Ech repetéieren 
déi nach eng Kéier.

Mir mengen, dass Buergermeeschter oder Schäffen 
aus enger vun deene gréisste Gemengen op alle 
Fall kee Mandat ass, wat kompatibel ass mat der 
Chamber. Wann een zum Beispill bedenkt: Am 
leschte Gemengewalkampf hate mer 49 vun de 60 
Deputéierten, déi hei sëtzen, déi gläichzäiteg och e 
Gemengewalkampf gemaach hunn! Dat illustréiert 
e bëssen, a wat fir enger Situatioun mer hei sinn, 
wëssend, dass mer souwuel an de Gemenge wéi 
hei an der Chamber mat immens villen Erausfuerde-
rungen ze dinn hunn, immens vill Texter ze liesen 
hunn, immens vill ze beschaffen hunn. An dofir 
fanne mer dat net méi zäitgeméiss.

Mee wann een dat awer seet, da muss een de Voll-
zäitbuergermeeschtere respektiv de Schäffen 
natierlech och déi néideg Méiglechkeete ginn. An 
dat féiert natierlech just derzou, dass mer de Voll-
zäitbuergermeeschter a méi Gemengen erméigle-
chen. Mir géife mengen, dass dat zum Beispill a 
Gemengen, wou de Gemengerot bei 13 Memberen 
ass, absolutt ubruecht wär.

Genausou gutt brauch een Iwwergangsphasen. 
Wann ee seet: „Mir trennen d’Mandater“, dann ass et 
natierlech evident, dass een de Mandatairen och 
muss d’Méiglechkeet ginn, wa se net méi erëmge-
wielt ginn, a wann net entweeder d’Gemeng oder 
d’Chamber de Fallschierm ass, dass se do eng 
gewëssen Iwwergangsphas hunn, wéi et och zum 
Beispill an anere Parlamenter méi eng laang Iwwer-
gangsphas gëtt.

Een anere Punkt: Wa mer gäre méi jonk Leit, Fraen 
a Männer, fir Gemengepolitik wëllen interesséieren, 
musse mer iwwert de Congé parental schwätzen, 
deen ee kann huelen, wann ee gewielt ass, iwwer 
eng verlängert Vertriedung, wann een eng Krank-
heet huet, iwwert de Congé de maternité an esou 
weider. Nëmmen da kréie mer nämlech d’Mandater 
méi attraktiv gemaach.

An an enger Äntwert op eng Question parlementaire 
vun dem Djuna Bernard hat d’Ministesch och dorop 
geäntwert, dass et opportun wär, fir déi Méiglechkee-
ten an d’Gemengegesetz afléissen ze loossen, a mir 
mengen och, dass dat absolutt néideg ass, grad wéi 
dat eigentlech och fir d’Chamber néideg ass.

Just fir de Verglach ze maache mat engem anere 
Land: An Dänemark, zum Beispill, do huet een zwie-
lef Méint Congé bei enger Schwangerschaft respek-
tiv bei Congé parental, bei enger Adoptioun. Do gëtt 
et eeben déi Méiglechkeet, dass ee sech vertriede 
léisst.

Ech kommen zum Fonctionnement vun de 
Gemengen. An do ass et esou, dass d’Ëmfro effek-
tiv och gewisen huet, dass et grad a méi klenge 
Gemengen u Servicer feelt. A mir hunn eeben och 
gemierkt, dass grad an der Pandemie vill méi kleng 
Gemenge wierklech Schwieregkeeten haten, fir do 
nach hir voll Servicer unzebidden. Et ass duer-
gaangen, dass zwee, dräi Leit an enger Quarantän 
oder an enger Isolatioun waren, da si se wierklech 

un d’Schweesse komm. Kleng Gemenge soen 
engem och, wann ee mat hinne schwätzt, dass se 
zum Deel keng Suen hunn, fir iwwerhaapt iergend-
eppes ze maachen ausser dem absolutte Minimum. 
An dat ass jo eigentlech keng tragbar Situatioun. 
An dofir muss een och d’Fusioune weiderdreiwen, 
se attraktiv maachen, ënnerstëtzen, weider encou-
ragéieren, begleeden, fir dass mer méi där Fusioune 
kréien. Et ass elo an engem Mount eng Fusioun, déi 
usteet. Et lafen Diskussiounen, héiert een an de 
Medien, an der Nordstad, dat ass op alle Fall e Wee, 
deen ee soll weider goen.

Ech muss e puer Saachen iwwersprangen, well ech 
mierken, dass meng Riedezäit méi séier geet, wéi 
ech dat eigentlech virgesinn hat.

Ech kommen zum Gemengerot. Wann een e bëssen 
d’Texter liest oder och e bësse kuckt, wéi et an de 
Gemenge leeft, an et schwätzt ee mat Gemengeréit, 
da fannen ech, dass ee mierkt, dass een d’Rechter 
an d’Initiative vun de Conseilleren och muss 
opwäerten. An an de Gemenge gëtt et eigentlech 
keng richteg Méiglechkeet, fir eng Debatt unze-
froen, fir eng Interpellatioun ze maachen. Dat sinn 
awer Saachen, déi ee brauch.

Wat ass d’Mindestkommunikatioun, déi eigentlech 
vum Gemengerot muss gemaach ginn? An ech 
schwätzen net just vun der Majoritéit, mee och vun 
der Oppositioun, wat immens wichteg ass an deem 
demokratesche Spill, wat et gëtt, och op lokalem 
Niveau.

An der Pandemie hu mer elo d’Procuratiounen 
agefouert. Déi gëtt et net, ech mengen awer - mir 
hunn dat jo an der Chamber -, dass et och zäitge-
méiss wär, dat an der Gemeng anzeféieren, grad 
wéi de Code de conduite, et ass schonn driwwer 
geschwat ginn.

Bon, allgemeng de Punkt vun der Iwwerreglementa-
tioun, d’Chancë vun der Digitaliséierung ze notzen 
an esou weider, e Punkt, deen och scho beschwat 
ginn ass, deen onbedéngt muss kommen.

Och beim Personal: De Sekretär, de Receveur, si hu 
vill Missiounen a vill Verantwortung - sinn hir Mis-
siounen ëmmer nach zäitgeméiss? Muss een do 
net nei Méiglechkeete schafen? Ech schwätze vun 
den Direkteren, déi et souwisou an de grousse 
Gemenge scho gëtt, déi et de Gemengen, mengen 
ech, och erlabe géifen, hir Missioune besser ze 
maachen. Hei musse mer d’Gesetz a Richtung Pro-
fessionaliséierung vun de Gemenge stellen an 
zäitgeméiss Äntwerte ginn.

Dat selwecht gëllt natierlech och fir d’Syndikater. 
D’Fro ass de Mëtten schonn e puermol opgeworf 
ginn. Hei ass de Rôle vum Direkter net zefriddestel-
lend gekläert. Hei gëtt et Problemer, zum Deel gëtt 
och vun Illegalitéit geschwat. Abee, wann dat esou 
ass, da menge mir, dass een hei séier Kloerheet 
muss schafen.

Ech kommen da bei de Punkt vun der Biergerbedee-
legung. Och e Constat aus der Etüd, déi d’Mi-
nistesch gemaach huet: Ee Grond, firwat d’Leit 
sech net méi engagéieren, ass, dass e Véierel vun 
de Leit seet, dass se eigentlech keng Méiglechkeet 
dozou hunn. Also, vill Leit géife sech gären an de 
Gemenge méi engagéieren, mee si soen: „Mir hunn 
iwwerhaapt keng Offer dozou!“ Abee, d’Gemenge 
sinn esou no um Bierger an d’Entscheedungen an 
de Gemenge concernéieren d’Bierger am Alldag, 
also ass et och wichteg, dass d’Bierger participéie-
ren an ëm hir Meenung gefrot ginn.

A Participatioun heescht net just Informatiounspo-
litik. Nee, dat heescht, dass een de Bierger wierk-
lech am Virfeld informéiert, dass een am Virfeld 
mat em schwätzt, dass een dat mathëlt, ophëlt an 
dann de Projet elaboréiert. An dat ass mat 
Sécherheet eppes, wat eng Rei Leit wëssen a ver-
stinn, mee et ass sécher nach net duerch d’Bänk 
ukomm, wat genau Participatiounspolitik heescht. 
An ech mengen, an och, meng Fraktioun mengt, 
dass een am Gemengegesetz do ganz gutt muss 
drop oppassen an do e speziellt An drop leeën, well 
esou kréie mer duerno wierklech och qualitativ 
eppes Besseres derbäi eraus. An et gëtt a ville 
Gemengen och scho vill flott Beispiller, zum Beispill 
de Biergerrot zu Diddeleng, eppes, wat ech wierk-
lech ganz vun no suivéieren, wat ech eng ganz flott 
Initiativ fannen.

Voilà. Just nach ee Wuert zu de berodende Kom-
missiounen: Et gëtt hei immens Ënnerscheeder 
tëscht de Gemengen; et gëtt Gemengen, do fonc-
tionéiert dat ganz gutt, an aneren net. Et ass awer 
och eigentlech net richteg gekläert: Wéi fonc-
tionéiert et mat de Rapporten? Sinn déi Kommis-
siounen ëffentlech? Si se et net? Wéi ass den Infor-
matiounsfloss? An esou weider. An et ass, mengen 
ech, un der Zäit, fir do e klore Kader ze schafen. Am 
ale Gesetz si mer do op engem, jo, einfach op 
engem 30 Joer ale Fakt, wéi et eigentlech haut net 
méi fonctionéiert. Dat heescht: Onbedéngt och wat 
déi berodend Kommissiounen ugeet, déi wichteg 
sinn, kloer Reegele schafen!

Ech wollt nach kuerz op d’Finanzen agoen, e wich-
tege Punkt fir d’Gemengen. Mir hu grad d’lescht 
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Joer an der Kris gemierkt, dass d’Gemengen och 
ganz staark betraff waren. D’Gemenge si jo eigent-
lech - dat hu se an der Kris däitlech gemierkt - 
immens ofhängeg, engersäits vun der wirtschaftle-
cher Entwécklung an op där anerer Säit natierlech 
och vun deem, wat beim Staat erakënnt. An hei 
musse mer kucken, an den nächste Joren eng 
genau Analys dovun ze maachen. D’Ministesch sot, 
d’Evaluatioun vun der Gemengefinanzreform wär 
elo do. An ech mengen, dass et genausou wichteg 
ass, dass een eng genau Analys dervu mécht, wat 
déi Kris d’lescht Joer mat de Gemenge gemaach 
huet, fir dass mer dann duerno déi richteg Schlëss 
doraus kënnen zéien an d’Gemenge méi stabel kën-
nen opstellen, also d’Gemengefinanze méi stabill 
an och méi resilient fir d’Zukunft kënnen opstellen.

Iwwert d’Syndikater schwätzen ech da bei der 
nächster Geleeënheet méi am Detail a kommen zur 
Konklusioun, Dir Dammen an Dir Hären. Lëtzebuerg 
huet also am Fong elo zanter den 80er-Joren e 
Gesetz, a wann ech soen „zënter den 80er-Joren“, 
dann ass d’Gesetz ongeféier esou al wéi ech. E 
Gesetz, wat dréngend muss iwwerschafft ginn a 
wat einfach de Realitéiten an den Erausfuerderunge 
muss ugepasst ginn, déi mer um lokale Plang hunn.
D’Gemengen hunn immens vill Aufgaben. Se sti viru 
groussen Erausfuerderungen an Erwaardunge vun 
de Bierger a si kënnen deenen eeben net ëmmer ge-
recht ginn. A genau do muss d’Gesetz eeben uset-
zen.
D’Digitalisatioun léisst einfach och déi aktuell Struk-
turen, déi d’Gemengen zum Deel hunn, an d’Prozes-
ser, déi an de Gemenge fonctionéieren, zimmlech al 
ausgesinn. An dofir brauche mer eeben déi 
grondleeënd Reform vun der Gemengegesetzgee-
bung, awer natierlech och vun der Syndikatsge-
setzgeebung, wou et awer och ganz vill, ech soe Mal-
aisë gëtt, wat d’Informatioun ugeet, wat d’Kontroll 
ugeet. Dat heescht, och dat ass e Punkt, deen ech 
elo leider net ausféiere konnt, mee deen awer, 
mengen ech, ganz wichteg ass.
Wichteg ass och, dass mer de Gemenge wierklech 
déi Missioune ginn, déi mer brauche fir d’Erausfuer-
derunge vun der Zäit: Logement, Sozialpolitik, 
Klima an Ëmwelt, Mobilitéit an esou weider, dat 
Ganzt mat enger Biergerbedeelegung, déi eis wierk-
lech dobäi hëlleft, duerno e qualitative Sprong ze 
maachen an no un de Bierger ze sinn, parallell och 
ze kucken, dass d’Leit participéieren, fir dass d’Po-
litik, déi gemaach gëtt, legitiméiert ass an d’Resul-
tater och déi beschtméiglech sinn.
Dat geet och just an onsen Aen, wa mer d’Mandater 
esou revaloriséieren, dass d’Buergermeeschteren, 
d’Schäffen an d’Conseilleren Zäit hunn, fir sech op 
hiert Mandat ze konzentréieren, an dass et eng
attraktiv ..., dass et Loscht mécht a Spaass mécht 
an dass mer och sou vill wéi méiglech Leit aus der 
Populatioun motivéiert kréien, fir dat eeben ze 
iwwerhuelen.
An an deem Sënn géife mer froen, dass d’Minis-
tesch eebe sou séier wéi méiglech deen Text vir-
leet, fir dass mer och esou séier wéi méiglech kën-
nen driwwer diskutéieren an dat och kënnen ëmset-
zen. An ech probéieren dofir mat enger méi op-
timistescher Nott opzehale wéi den Här Wolter, dee 
gesot huet: „Dat doten, dat kritt Der an deenen 
nächsten zwee Joer net hin.“ Abee, ech mengen, 
dass et néideg ass. Et gouf scho vill dru geschafft, 
an ech géif dofir d’Ministesch froen, dass se mat 
Éiergäiz weider dru schafft, eis och seet, wat hiren 
Zäitplang ass, soudass mer esou séier wéi 
méiglech dann ...

M. André Bauler (DP).- Ganz richteg!
M. ran i  Ben (déi gréng).- ... un den Texter 

kënne schaffen an dat Ganzt dann och a Musek 
kënnen ëmsetzen am Sënn vu staarken an attrak-
tive Gemengen, déi am Déngscht vun de Bierger 
schaffen, dat op der Héicht vun der Zäit an den 
Erausfuerderungen, déi mer hunn. An déi sinn net 
kleng.
An deem Sënn villmools merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Benoy. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Roy Reding.

M.  edin (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, ech hunn haut déi schwéier 
Aufgab, de Kolleeg Jeff Engelen ze ersetzen, dee fir 
eis an der Interieurskommissioun ass, mee dee lei-
der aus gesondheetleche Grënn seng Ried haut net 
kann halen. Ech hu mech also misse ganz séier an 
d’Matière aschaffen.
D’Wichtegkeet vum Gemengeliewe brauche mer hei 
net ze ënnersträichen, net aleng, well ganz vill vun 
eis och e Mandat op kommunalpoliteschem Plang 
hunn. D’Gemeng, dat ass do, wou dat direkt Mat-
sproocherecht vum Bierger am einfachsten ass, 
wou et am meeschte stattfënnt. An de berodende 
Kommissiounen an och an de Lokalsektioune vun 
de politesche Parteie geschitt e ganz groussen 
Deel vun eisem politesche Liewen hei am Land.
D’ADR setzt sech an, fir déi direkt politesch Partici-
patioun an de Gemengen ze erhalen an ausze-

bauen. Aus deem Grond si mir och fir méi direkt 
Demokratie op kommunalem Niveau, notamment 
och iwwert de Wee vu Referenden. Dës Referende 
sollten och net méi nëmmen nach consultativ, mee 
decisif sinn a respektéiert ginn, zwéngend respek-
téiert gi vun de Gemengen.
D’Modalitéite fir e lokale Referendum musse verein-
facht ginn. Dat kéint een zum Beispill maachen, 
andeem een d’Méiglechkeet gëtt, Ënnerschrëften 
och elektronesch ze sammelen; ech denken do en 
parallèle zu deem, wat mer hei an der Chamber 
maache bei de Petitiounen - e gudde System, dee 
sech bewäert huet an deen een och kéint an de Ge-
mengen asetzen.
Als ADR verteidege mer säit jeehier eng staark Ge-
mengenautonomie. An am Sënn vum Subsidiari-
téitsprinzip, deen haut hei och net a Fro gestallt 
ginn ass, soll de Staat sech dann ëm déi Aufgabe 
këmmeren, déi net besser kënnen op Gemengenni-
veau erleedegt ginn.
An hirem Dokument, wat mer hei diskutéieren, „Re-
commandations et pistes à approfondir via le pro-
cessus participatif“, beschreift d’Banneministesch 
verschidde Pistes de travail als Aarbechtsustéiss, 
an ech wëll elo net op déi all agoen - wéi schonn de 
Michel Wolter virdru gesot huet, kéinte mer eigent-
lech praktesch alleguerte mat all deene Pisten 
d’accord sinn -, ech wëll just op e puer ganz eenzel 
Punkten agoen.
Dat Éischt ass effektiv de Kontakt tëscht de Ge-
mengen an dem Banneministère, dee soll verein-
facht ginn a wou d’Gemenge méi Autonomie solle 
kréien a manner erfuerderlech Zoustëmmungen. An 
et ass schonn zitéiert ginn, d’Urteel SYFEL, wou eng 
Gemeng decidéiert, e Kulturgutt zu der Renovatioun 
bäizedroen - dat si Saachen, déi eng Gemeng soll 
kënne maachen, ouni datt ee Ministère dat verbitt. 
Déi Tutelle, déi besteet, soll net eng Tutelle si vun 
enger Opportunitéit. A si soll och net politesch 
mëssbraucht ginn.

Une voix.- Très bien!
M.  edin (ADR).- Wat d’Trennung vun de 

Gemengemandater an den Deputéiertemandater 
ubelaangt, hu mer och eng ganz kloer Positioun als 
ADR: Mir sinn der Meenung, datt d’Mandat vun 
engem Buergermeeschter oder vun engem Schäf-
fen inkompatibel soll si mat engem Mandat an der 
Chamber. Mir si jo alleguerten och an der Kommu-
nalpolitik, mir gesi jo, wat fir eng Aarbechtscharge 
dat ass, et ass bal net méiglech, net mënsche-
méiglech, déi Aarbechtslaascht ze droen.
Ech si mol eng Kéier d’accord mat deene Gréngen. 
Es geschehen noch Zeichen und Wunder!
(Hilarité et interruptions)
Mir sinn och der Meenung, datt d’Mandater an de 
Gemengeréit mussen opgewäert ginn, och iwwert 
de Congé politique, dee ganz einfach net duergeet, 
dee lächerlech geréng ass, och fir de Conseiller, 
dee jo awer ganz vill Biergerkontakt huet, ganz vill 
sollicitéiert gëtt, ganz vill Visite-des-lieuxe mécht. 
Dat geet ganz einfach net duer an do hu mer eng 
Inadequatioun vun der Realitéit zu deem, wat do 
haut bezuelt gëtt.
D’Gemengegesetz vun 1988 hält am Artikel 15 fest, 
datt an de Proporzgemengen all Partei an de 
berodende Kommissioune vertruede muss sinn am 
Verhältnis zu hire Gewielten. Hei gouf et schonn 
ëfters konkreet Problemer, ob dat elo e Walresultat 
ass oder eng Zuel vu Mandater an och: Wat 
geschitt wann ee gewielte Vertrieder d’Fraktioun 
wiesselt? Oder aus der Partei austrëtt? An do fanne 
mer et och net richteg, datt déi Partei dann hir 
berodend Membere verléiert, just well hire Manda-
taire decidéiert, aus der Partei auszetrieden.
Eppes, wouriwwer mir eis Gedanke gemaach hunn, 
ass, ob et gesond ass, datt all Gemeng ab 3.000 
Awunner scho muss eng Proporzgemeng sinn. Mir 
fannen de Majorzsystem eigentlech ganz convivial 
a ganz flott. A mir sinn der Meenung: Déi Zuel do 
kéint een erhieflech eropsetzen.
E klenge Punkt, mee e wichtege Punkt, dat ass den 
Delai, an deem d’Gemengerotssëtzungen aberuff 
ginn. Do schwätzt d’Gesetz haut vun enger Convo-
cation par écrit fënnef Deeg virun der Reunioun. Dat 
ass ganz einfach ze wéineg. Wann ee kuckt, wéi 
komplex ..., an och d’Zuel vun den Dossieren, déi 
een do muss kucken, si mir der Meenung, datt ee 
mindestens siwen Deeg misst hunn. An do misst 
een och nach preziséieren, datt dat siwe Jours 
ouvrables sinn, well nëmmen dann erlaabt een dem 
Conseiller, deen net am Decisiounsprozess ass, 
well hien net am Schäfferot oder seng Partei net 
am Schäfferot ass, fir ganz seriö Kenntnis ze huele 
vun den Dossieren, déi sollen diskutéiert ginn.
D’Digitalisatioun vun de Gemengeservicer verein-
facht d’Verwaltungsaarbecht, dat ass am Prinzip 
extreem gutt. Mee mir weisen ëmmer drop hin a mir 
weisen och déi Kéier drop hin: Et muss dual gefuer 
ginn. Et muss een sech och nach ëmmer kënnen 
um Pabeier an net nëmmen digital un d’Administra-
tioun wenden oder an dësem Fall un d’Gemeng 
wenden. Et ass einfach e Fakt, datt et vill Bierger 

gëtt, déi den digitale Prozess net beherrschen, spe-
ziell och eeler Matbierger. An där Realitéit muss 
een onbedéngt Rechnung droen an eisen Aen.
Sproochen, och e Punkt, deen eis natierlech um 
Häerz läit: Et iergert mech ëmmer erëm, wann ech e 
Bréif kréien op fënnef Sproochen, mee net op Lëtze-
buergesch. Also, Lëtzebuergesch muss och benotzt 
ginn. Et huet kee Mënsch eppes dergéint, datt 
Däitsch a Franséisch benotzt ginn, mengetweegen 
och an deene grousse Gemengen oder do, wou et 
de Fall ass. D’Stad Lëtzebuerg huet immens vill 
anglofon Awunner an ech fannen et ganz richteg, 
datt mer eis do och op Englesch un eis Bierger wen-
den, mee d’Lëtzebuergescht muss op jidde Fall do 
derzougehéieren.
Qualifizéiert a motivéiert Personal, ça va sans dire: 
Ouni motivéiert a qualifizéiert Personal schafft kee 
Betrib. An och do wëll ech drop hiweisen, datt mir 
als ADR der Meenung sinn, datt och an Zukunft Leit, 
déi bei der Gemeng schaffen, solle Lëtzebuergesch 
schwätzen a verstoen.
D’Opwäertung vum Gemengesekretär ass an eisem 
Sënn: Mir haten dat schonn 2018 an eisem Walpro-
gramm, genau wéi ganz vill vun deenen anere Pro-
positiounen och.
D’Propositioun innovativ Gemengen op sozialem, 
kulturellem, wirtschaftlechem, ekologeschem Ni-
veau: Dat ass wonnerbar. Mee och hei musse mer 
oppassen, datt d’Gemengenautonomie ëmmer be-
waart bleift.
Zum Contrôle vun de Gemengefinanzen: Do hu mir 
an eisem Walprogramm ganz kloer gesot, datt dat 
soll ënnert dem Contrôle vum Rechnungshaff stoen. 
Dat ass an eisen Aen déi Plaz, wou dat higehéiert.
Déi geplangte Gemengereform ëmfaasst ganz vill 
Punkten, déi mir als ADR begréissen. A wann ee 
sech déi zéng Propositiounen ukuckt, kann ech mat 
engem Schmunzele soen: Mir hu bal d’Gefill, 
d’Madamm Bofferding hat eise Walprogramm vun 
2018 op hirem Nuetsdësch leien, wéi se hir Sugges-
tiounen ausgeschafft huet.
(Interruptions)
Dezentraliséierung ass gutt, mee et muss verhën-
nert ginn - och dat ass hei schonn ugeklonge vun 
anere Kolleegen -, datt méi räich Gemenge vun 
dëser Reform zu Ongonschte vu manner räiche 
Gemenge profitéieren, déi elo ganz staark vum Ban-
neministerium ofhänken. D’Fro, déi sech stellt, ass: 
Ginn d’Gemengen och an Zukunft, zum Beispill bei 
Logementsprojeten, vum Banneministère finanziell 
ënnerstëtzt?
Déi wichtegst Erausfuerderungen, déi d’Gemengen 
ze bewältegen hunn, ass dee rasante Bevëlke-
rungswuesstum. An dat gëllt fir ganz grouss Ge-
menge wéi d’Stad Lëtzebuerg, mee et gëllt awer ge-
nausou gutt och fir Landgemengen, wéi mäi Kol-
leeg, den Här Roth, géif soen. Hei misst e Konzept 
ausgeschafft ginn, wéi d’Land sech demografesch 
weiderentwéckele soll.
Voilà, an domadder schléissen ech meng Ried an 
ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Reding. An den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Marc Baum. Här Marc 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Bau (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Och wann ech vläicht am Géigesaz zum Här Wolter 
kee lokale Fürst sinn, vläicht souguer kee Vasall 
oder Lehnsherr, sou ass d’Gemengepolitik awer 
eppes, wat net nëmme mech perséinlech immens 
staark interesséiert, mee eppes, wat natierlech, wéi 
och vu verschiddene Virriedner scho gesot ginn ass, 
mat de Bierger an an direktem Kontakt mat de 
Bierger ass. An d’Fonctionement vu Gemengen ass 
duerfir eppes, wat eis alleguer, mengen ech, interes-
séiere misst.

Ech hunn awer, änlech wéi hien, Problemer gehat, 
wéi ech dat Dokument gelies hunn, well ech hu mer 
d’Fro gestallt: Iwwer wat solle mer dann do disku-
téieren? Solle mer dann als Parteien eis eenzel Par-
teiprogrammer virliesen? Ech mengen, déi zwee 
lescht Virriedner hunn dat zum Deel gemaach. Well 
sech un deem reiwen, wat do als Propositioun 
drasteet, kann ee jo éischter net, well do steet dat 
eent a säi Contraire dran, an op deenen zéng Pis-
ten, déi dann opgezielt ginn, do, mengen ech, ass et 
schwéier, fir wierklech fundamental dergéint ze 
sinn. Also u wat orientéiere mer eis, wa mer iwwer 
eng Reform vum Gemengegesetz schwätzen?

An ech mengen, och d’Diskussioun, wéi se bis elo 
verlaf ass, erënnert dorunner. An duerfir wäert ech 
och probéieren, deen Exercice matzemaachen an 
eenzel Punkten eraushuelen. An d’Fro vun der Ge-
samtorientéierung, mengen ech, ass awer och hei 
ze kuerz komm. An ech mengen, datt dat awer mat 
der Organisatioun vun där Debatt zesummenhänkt, 
nämlech, datt een net bei eppes Konkreetem, wat 
scho virun iwwer zéng Joer ausgeschafft ginn ass, 
géif ufänken a sech dorunner géif ofschaffen an 
och innerhalb vun deem participative Prozess d’Leit 
géif konfrontéiere mat deem, wat schonn eng Kéier 

ausgeschafft ginn ass, an dat eventuell weiderent-
wéckelen, wéi dat bis elo de Fall war.

Ufänke wéilt ech mat engem zwar vläicht banalen 
an awer, mengen ech, net onwichtege Gedanken: 
nämlech datt d’Gemenge méi al si wéi eis Natioun. 
Vill Gemengen a virun allem d’Gemengegrenze ginn 
zréck op d’Franséisch Revolutioun an och eng ganz 
Rëtsch vun deene Kärmissiounen, déi am Kompe-
tenzberäich vun de Gemenge sinn, ginn zréck op 
eng Zäit virun 1800. An et sinn déi zwee grouss 
demokratesch Niveauen zu Lëtzebuerg, wou poli-
tesch Decisioune geholl ginn a wou hiert Land, eist 
Land seng Orientéierung kritt. An et ass effektiv 
d’Keimzell vun der Demokratie, déi klengst Entitéit, 
wou politesch Decisioune kënne geholl ginn.

An duerfir ass d’Fro vun de Missioune vun der 
Gemeng fir mech eng vun deene ganz zentralen. 
Well den Titel „mateneen fir eng modern Gemeng“ 
geet jo och dovunner aus, datt een eng modern Ge-
meng huet, dat heescht, och Erausfuerderunge vun 
haut, mam Wëssen, dat cumuléiert ass aus deene 
leschte Joerzéngten, aus all deenen Erfarungen, déi 
mer haut hunn. An d’Erausfuerderunge vun haut 
sinn evidenterweis dann och d’Erausfuerderunge vu 
muer. An domat ass net iergendwéi d’Dagespolitik 
gemengt, mee d’Erausfuerderunge vun deenen 
nächste Joerzéngten. An déi kenne mer zum Deel. 
Dat heescht, d’Reform vum Gemengegesetz an 
d’Kärmissioune vun de Gemenge missten sech och 
dorunner orientéieren.

Mir hunn eng Missioun an de Gemengen, déi schéngt 
fir jiddweree banal ze sinn, déi huet eist Land awer 
virun e ganz grousse Problem gestallt, dat ass 
nämlech, datt d’Gemenge responsabel si fir d’Salu-
britéit, wourauser deklinéiert ginn ass, datt d’Ge-
menge responsabel si fir d’Waasserversuergung, 
d’Ofwaasserentsuergung, d’Müllentsuergung. Dëst 
ass net geschitt aus iergendwelleche reng bürokra-
tesche Gedanken, mee do war eng politesch Iwwer-
leeung hannendrun, nämlech datt d’Gemenge res-
ponsabel si fir eng bestëmmte sanitär Qualitéit, déi 
an de Gemenge stattfënnt, fir Epidemien ze verhën-
neren. Dat war den Ausgangspunkt, firwat gesot 
ginn ass: „Dat ass eng Kompetenz, déi wierklech 
lokal muss sinn a lokal organiséiert muss sinn an 
net iergendwéi, vu wäit ewech, zentral kann orga-
niséiert sinn.“ Dat heescht, d’Gemengen hunn, aus 
hirer Geschicht eraus, eigentlech ëmmer schonn 
eng sanitär Kompetenz gehat, eng Kompetenz, wat 
d’Preventioun an d’Sensibilisatioun ugeet.

A mir sinn awer elo duerch eng Covidkris gaangen. 
An och do muss ech dem Här Wolter leider Recht 
ginn: Mir hu festgestallt, datt d’Gemengen zimmlech 
aleng gelooss gi sinn an där Situatioun, obwuel se jo 
eigentlech ee vun deenen éischten an direkten 
Uspriechpartner gewiescht wieren och vun där 
Regierungsstrategie, déi developpéiert ginn ass, déi 
fënnef Achsen hat, wou déi éischt an déi zweet 
d’Sensibilisatioun an d’Preventioun waren. Dat ass 
net geschitt! 

An ech mengen, datt dat eng vun deene grousse 
Lektioune muss sinn, déi mer och aus dëser 
Covidkris zéie mussen, nämlech d’Aufgab vun der 
Gemeng, wat dee ganze sanitäre Beräich ugeet, an 
dat och méi modern ze denken en vue vun deene 
Joerzéngten, déi nach kommen. An deene leschten 
zwanzeg Joer hate mer véier Pandemien, déi 
d’WHO ausgeruff huet, an ech zweifelen drun, datt 
dës déi lescht ass.

Zweetens: Ee Problem, deen eis och an deenen 
nächste Joerzéngte wäert weider beschäftegen, ass 
de Logement. Och elo gëtt et scho Kompetenze bei 
de Gemengen, wat den Urbanismus ugeet, wat 
d’Stadplanung ugeet. Et gëtt souguer embryonär 
Kompetenzen, Verantwortunge vun de Gemengen, 
wat Relogementer ugeet, wann Deguerpissementer 
sinn. Et gëtt och bestëmmte kommunal Kompe-
tenzen, wat d’Loyeren ugeet, Mietkommissiounen, déi 
theoreetesch misste funktionéieren, an der Praxis 
awer meeschtens net terribel gutt funktionéieren. 

Dat heescht, ech mengen, datt mer net derlaanscht-
kommen, méi kloer ze definéieren, wat d’Kompe-
tenze vun de Gemengen am Logement sinn, net nëm-
men hir Kompetenzen, mee och hir Missiounen. A 
wann ee seet „Missiounen“, dann ass een natierlech 
och direkt beim Finanzement an deene Moyenen, déi 
eng Gemeng brauch, fir déi nei ze definéierend Mis-
siounen oder déi ze erweidernd Missiounen.

Eng drëtt Erausfuerderung vun deenen nächste 
Joerzéngten - an a ganz ville Sonndesriede si mer 
eis doriwwer parteiiwwergräifend eens -, dat ass de 
Klimaschutz an de Schutz vun der Biodiversitéit. 
Dat ass och eppes, wat direkt e kommunalen Im-
pakt huet. A mir mussen och do, wa mer doriwwer 
schwätzen, datt dat eng Missioun vun de Ge-
mengen soll sinn, zumindest versichen, se ze defi-
néieren. A wa mer se definéiert hunn, da musse 
mer och kucken: Wat ass d’Kompetenz, d’Aufgab 
vun der Gemeng an deem dote Beräich, a wat ass 
d’Wiesselspill mam Staat an deem dote Beräich?

Dat sinn, mengen ech, grouss Erausfuerderunge fir 
eng modern Gemeng vun der Zukunft, och fir eng 
Reform vum Gemengegesetz, wat och Joerzéngte 
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Mir begréissen d’Approche vun der Ministesch, déi 
se huet, fir dat Gesetz hei ze schreiwen, nämlech fir 
d’alleréischt am Virfeld emol d’Gemenge consultéiert 
ze hunn, duerno och eng breet Ëmfro gemaach ze 
hunn an haut eeben och déi Consultatiounsdebatt, 
wou mer kënnen doriwwer diskutéieren.

Ech wäert a mengem Virtrag, a menger Ried, iwwert 
d’Missioune schwätze vun de Gemengen, iwwert 
d’Mandater, de Fonctionnement vun de Gemengen, 
och d’Fro vun der Participatioun, net just Biergerbe-
deelegung, mee och méi allgemeng, wou et och ëm 
d’Walen geet, d’Gemengefinanzen, awer och d’Syn-
dikater, an do Äntwerten an och d’Positioun vun de 
Gréngen duerleeën.

Wat d’Missiounen ugeet: Fir déi gréng ass et kloer, 
dass mer Erausfuerderungen hunn, déi immens 
grouss sinn, sief et am Beräich vum Logement, der 
Ëmwelt, dem Klima, dem Sozialen an och der Mobi-
litéitspolitik, an datt dat also och Missioune sinn, 
deenen d’Gemenge sech mussen unhuelen an nach 
méi mussen unhuelen. Dat verlaangen iwwregens 
och d’Bierger. Dat froe se och an där Ëmfro, déi 
gemaach ginn ass, wou ee gesäit: D’Toppprioritéit 
vun de Bierger ass de Logement mat 40 %, d’Mobili-
téit och mat 40 % an d’Ëmwelt mat 30 %. An an deem 
Sënn huet d’Regierung jo och de Pacte Loge-
ment 2.0, deen neie Klimapakt, an och den Naturpakt 
gemaach, fir de Gemengen eeben Instrumenter ze 
ginn, performant Instrumenter, an och Moyenen, mat 
enger Hëllefstellung an enger Expertis, fir eeben an 
deem heite Beräich weiderzekommen. Dat ass déi 
richteg an dat ass eng gutt Approche. Et ass keen 
Zwang, mee et ass eng Offer, et ass en Encoura-
gement mat Belounung, an dat fanne mer dee rich-
tege Wee.

Et gëtt natierlech och nach aner Beispiller, déi een 
elo kéint nennen, wou et Subside gëtt, also wou 
d’Gemengen Ënnerstëtzung kréie vum Staat, sief et, 
wa se Vëlospiste bauen - ech si bei der Mobilitéit - 
a se bannen déi un den nationale Vëlosreseau un, 
Infrastrukturaiden am Beräich vun dem Waasser 
oder oder oder.

Wichteg ass hei awer, an dat ënnersträichen ech 
wierklech, dass de Staat och garantéiert, dass 
innerhalb vun deenen nächste Joren déi Moyenen 
och garantéiert si fir dat vollt Potenzial vun deene 
Missiounen an deene Méiglechkeeten, déi am 
Kader vun deene Pakten d’Gemenge kréien, dass 
déi Suen och zur Verfügung gestallt ginn. Wa mer 
soen, dass mer mam Pacte Logement de Ge-
mengen Instrumenter ginn, fir ëffentlechen a 
bezuelbare Wunnraum ze schafen, da musse mer 
och garantéiert kréien, dass déi Suen iwwert déi 
nächst Joren och zur Verfügung stinn, fir dass mer 
de Park vun ëffentleche Wunnenge vergréissert 
kréie respektiv dass mer méi Klimaschutz gemaach 
kréien, dass mer méi Naturschutz gemaach kréien. 
An dat ass och en Element, wat mer an der 
Motioun, déi den Dan Biancalana presentéiert huet, 
drageschriwwen hunn.

Et geet awer net just ëm Suen, et geet och ëm Ins-
trumenter, déi mer de Gemenge ginn. A wann ech 
dann iwwert de Beräich Logement schwätzen, da 
kommen ech net derlaanscht ze soen, dass mer 
och do musse kucken, Méiglechkeeten ze schafen, 
fir Terrainen, déi disponibel sinn, ze mobiliséieren. 
Wéi gesot, an de Perimeteren hu mer 2.900 Hektar 
Bauland, déi disponibel sinn; ëmgerechent: Et kéint 
een domat Wunnenge maache fir 300.000 Leit. An 
also musse mer eis déi Moyene ginn.

Stéchwuert Grondsteierreform: eng Reform, op déi 
mer wierklech waarden a wou mer wierklech froen, 
dass se esou séier wéi méiglech kënnt, respektiv 
spezifesch Taxen, fir Terrainen, déi net bebaut sinn, 
ze mobiliséieren. Mee mir brauchen awer och Ins-
trumenter, fir eidel stoend Wunnengen ze mobili-
séieren. An grad hei sinn d’Gemengen natierlech e 
ganz wichtege Partner, well si d’Gemengen am 
beschte kennen an d’Situatioun kennen. Mee si 
brauchen awer och hei déi adequat Instrumenter, fir 
dat kënnen ze maachen.

D’Autonomie communale: e ganz wichtege Grond-
prinzip vun der Gemengegestioun an och eng 
néideg Konditioun, fir op hirem Terrain hir lokal 
Interête selwer kënnen ze verteidegen. Mee d’Auto-
nomie communale huet och hir Limitten, do, wou 
zum Beispill national, europäesch, international 
Ziler ze erfëlle sinn. Ech nennen e puer Beispiller: 
D’Maisons-relaisen, d’Rettungsdéngschter, Klima- 
an Ëmweltschutz, Landesplanung - do also, wou 
mer en nationalen Interêt hunn, dee priméiert. An 
hei ass et wichteg, dass mer dat richtegt Gläich-
gewiicht fannen tëscht de Missiounen an den 
Aufgabe vum Staat an de Gemengen, a parallell, an 
dat soen ech ganz däitlech och dozou, de Gemengen 
déi Instrumenter ginn, déi se brauchen, fir dass se 
déi Zilsetzungen an déi Missiounen, déi se kréien, 
déi se brauchen an déi och erwaart ginn, och kënnen 
erfëllen.

A gläichzäiteg däerf natierlech d’Autonomie commu-
nale, déi oft an de Mond geholl gëtt, net als Virwand 
gëllen, fir néideg Reformen, déi mer brauchen, oder 
generell politesch Zilsetzungen, déi mer mussen 
erfëllen, am Wee ze stoen.

An e wichtege Facteur vun där ganzer Reform, 
iwwert déi mer hei schwätzen, ass natierlech 
d’Reform vun der Tutelle. Hei wäerten d’Gemengen 
an Zukunft och méi séier an och méi autonom 
kënne schaffen. Ganz vill obligatoresch Approba-
tioune vu Gemengendecisiounen duerch den Inte-
rieur falen dann ewech. An heimat beweege mer eis 
dann och e grousse Schrëtt weider a Richtung vun 
enger méi partnerschaftlecher Approche, engem 
méi séiere Schaffen an engem bessere Viru-
kommen tëscht dem Staat an de Gemengen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kom-
men zu de Walen, de Gemengewalen, also eigent-
lech d’Kärstéck, wa mer iwwer Participatioun an 
iwwer politesch Legitimatioun schwätzen. Bei de 
leschte Gemengewale gëtt et eng Zuel, déi frap-
péiert - et gëtt der e puer! -: 36 % vun de Kandidate 
ware Fraen; a bei de Gewielten duerno ware mer bei 
25 %. Mir wëssen, dass d’Hallschent vun der Popu-
latioun Frae sinn. Also wësse mer, dass dat doten 
eis eigentlech net zefriddestelle kann. déi gréng 
hunn eng national Quot gehat vu 50 %, a mir hunn 
et fäerdegbruecht, op eiser Lëscht 40 % vu Fraen ze 
kréien, déi an d’Mandater komm sinn. Also, mir 
hunn dat Zil iwwert déi Mesure kënnen erreechen.
An an deem Sënn wëll ech och drop hiweisen, wat 
am Koalitiounsaccord steet, wat dat doten ugeet: 
Dass d’Parteie sollen encouragéiert ginn, fir dass 
gekuckt gëtt, fir esou gutt wéi méiglech ze ënner-
stëtzen, dass mer an de Proporzgemengen eng 
Quot vu 40 % vum sous-representéierte Sexe op de 
Lëschten hunn. An dofir wëll ech och froen - bon, 
déi gréng wären do vläicht och méi wäit gaangen 
am Kader vum Parteiefinanzéierungsgesetz, mee 
gutt, dat do ass dat, wat am Koalitiounsaccord 
steet -, ech géif d’Ministesch, déi jo och Gläichstel-
lungsministesch ass, froen, wéi do hir Pläng sinn, 
wat si do wëllt op den Dësch leeën, fir dass mer dat 
wierklech hikréien, dass mer 40 % vun dem Sexe 
sous-représenté op de Lëschten hu vun de Pro-
porzgemengen.
En aneren Deel sinn d’Auslänner: Zu Lëtzebuerg hu 
mer wierklech vill Auslänner, mir krazen esou lues un 
der 50 %-Limitt, 50 %-Grenz. An, voilà, dat gehéiert zu 
Lëtzebuerg, et gehéiert zu eiser Identitéit. Mir stellen 
awer fest, dass an der nationaler, landeswäiter 
Moyenne just ronn 12 % vum Wielertotal bei de 
leschte Gemengewalen Auslänner waren. Wéi gesot, 
bal 50 % vun eiser Populatioun sinn Auslänner. Also 
ass et immens wichteg, dass mer kucken, dat doten 
an e besseren Equiliber ze kréien.
An als Gréng wäre mir der Meenung, dass d’Auslän-
ner automatesch op de Wielerlëschte sollen age-
schriwwe ginn. Et gëtt jo eigentlech de Maastrich-
ter Vertrag, dee virgesäit, dass e communautairë 
Bierger, egal wou e wunnt an Europa, iwwerall déi 
selwecht Rechter huet bei lokale Walen. Bon, mir 
hunn zu Lëtzebuerg déi ganz Saach mat der 
Walflicht, dat mécht et e bësse méi komplizéiert. 
Abee, mir mengen op alle Fall och, dass déi fënnef 
Joer, déi ee muss zu Lëtzebuerg wunnen, net méi 
zäitgeméiss sinn an dass déi onbedéngt bei den 
nächste Walen zréckgeschrauft musse ginn.

Une voix.- Très bien!
M. ran i  Ben (déi gréng).- En anere Punkt 

ass dee vum passive Walrecht, wou mer och 
mengen, dass do bei den nächste Walen och muss 
zréckgeschrauft ginn.
Ech kommen da bei d’Mandater. Et gouf scho vill 
driwwer geschwat de Mëtten. D’Gemengepolitik 
ass wichteg a si verlaangt och vill vun de Mandatai-
ren. Mee och do gesi mer awer, dass mer net 
queesch duerch d’Gesellschaft Leit hunn, dass 
d’Gesellschaft net queesch derduerch represen-
téiert ass an de Gemengemandater. Stéchwuert: 
éischter Staatsbeamte wéi Privatbeamten an esou 
weider. A mir mussen et eeben hikréien, dass mer 
dat méi machbar maachen an och méi attraktiv 
maache fir déi ganz Bevëlkerung.
Wann ech dann elo awer uechtert d’Land kucken: 
An deene klengste Gemenge kritt e Buerger-
meeschter just eng Indemnitéit vun e puer Honnert 
Euro an eng Fräistellung vn néng Stonnen. Ass dat 
zäitgeméiss? Mir mengen, dat ass net zäitgeméiss.
An der Stad Lëtzebuerg, als Beispill: Ee Schäffen, 
d’Madamm Beissel, sëtzt hei, si huet e Congé poli-
tique vun 20 Stonnen, fir eng Gemeng matzegeréie-
ren, wou 4.000 Mataarbechter sinn! Mir fannen, 
dass dat net zäitgeméiss ass. 
Mee och d’Conseillere maachen eng immens wich-
teg Aarbecht. Ondifferenzéiert duerch d’Bänk hu 
mer an de Proporzgemengen e Congé politique vu 
fënnef Stonnen. Ass et ubruecht, dass e Conseiller 
an der Stad Lëtzebuerg deen nämmlechte Congé 
politique huet wéi zum Beispill an der Gemeng 
Réiser? Mir mengen, dass een hei muss méi diffe-
renzéiert virgoen, dass mer dat mussen upassen, fir 
d’Mandater opzewäerten, grad wéi och d’Indemni-
téiten.
(Brouhaha)
De Congé politique: Et ass och wichteg, deen an 
deem Kontext ze reforméieren an unzepassen, ze 
kucken, wéi déi praktesch Ëmsetzung fonctionéiert, 

och en vue dervun, dass mer méi verschidde Man-
datairë kréien, notamment och aus dem Privat-
secteur. Et ass wierklech net evident, fir de Congé 
politique ze huelen, deemno wat fir e Patron een 
huet. An d’Gesetz seet eigentlech och net kloer, 
wien de Congé politique firwat zur Verfügung huet. 
Well, fir dass een e richteg notze kann, muss een 
do jo eigentlech eng Flexibilitéit hunn. Déi eng Kéier 
ass et e Gemengerot, déi aner Kéier ass et eng 
wichteg Reunioun. A vill Leit kréien awer gesot - wa 
se en dann iwwerhaapt huelen, well net jiddweree 
profitéiert dervun! - dass se e fix zu engem Moment 
an der Woch mussen huelen. Abee, et ass awer net 
dat, wat een eigentlech brauch, wann een an enger 
Gemeng engagéiert ass.

En anere Problem: Deelzäit. Ëmmer méi Leit schaf-
fen Deelzäit. A meng Partei ass och der Meenung, 
dass dat richteg ass, et ass net den Normal, dass 
jiddweree 40 Stonnen d’Woch muss schaffen. 
Abee, op Gemengenniveau, wann s de keng 40 
Stonnen d’Woch schaffs, hues de just proportional 
Urechter op de Congé politique. Mir fannen, dass 
dat net ubruecht ass. 

En plus, et ass scho genannt ginn, et ass een net 
geschützt virun enger Kënnegung, wann een e poli-
tescht Mandat huet. An och do muss ee kucken 
nozebesseren, eeben en vue dovun, dass mer dat 
lokaalt Engagement méi attraktiv maachen duerch 
besser Reegelungen.

Wa mer dann och driwwer schwätzen, dass 
d’Gemengen ëmmer méi Missiounen hunn an dass 
dat immens wichteg ass an dass am Fong d’Ge-
mengen déi sinn, déi am nooste bei de Bierger sinn, 
da komme mer och net derlaanscht, fir iwwert 
d’Trennung vun de Mandater ze schwätzen, also 
den Netcumul tëscht engem Mandat an der Cham-
ber an op Gemengenniveau. An ech zitéieren elo e 
puer Positioune vun de Gréngen, déi an deem Cour-
rier waren, dee mer dem Premier schonn am 
September 2019 geschriwwen haten. Dat heescht, 
et sinn am Fong keng nei Positiounen, mee am 
Fong waren d’Fraktioune schonn eng Kéier gehalen, 
fir hir Positioun dozou festzeleeën. Ech repetéieren 
déi nach eng Kéier.

Mir mengen, dass Buergermeeschter oder Schäffen 
aus enger vun deene gréisste Gemengen op alle 
Fall kee Mandat ass, wat kompatibel ass mat der 
Chamber. Wann een zum Beispill bedenkt: Am 
leschte Gemengewalkampf hate mer 49 vun de 60 
Deputéierten, déi hei sëtzen, déi gläichzäiteg och e 
Gemengewalkampf gemaach hunn! Dat illustréiert 
e bëssen, a wat fir enger Situatioun mer hei sinn, 
wëssend, dass mer souwuel an de Gemenge wéi 
hei an der Chamber mat immens villen Erausfuerde-
rungen ze dinn hunn, immens vill Texter ze liesen 
hunn, immens vill ze beschaffen hunn. An dofir 
fanne mer dat net méi zäitgeméiss.

Mee wann een dat awer seet, da muss een de Voll-
zäitbuergermeeschtere respektiv de Schäffen 
natierlech och déi néideg Méiglechkeete ginn. An 
dat féiert natierlech just derzou, dass mer de Voll-
zäitbuergermeeschter a méi Gemengen erméigle-
chen. Mir géife mengen, dass dat zum Beispill a 
Gemengen, wou de Gemengerot bei 13 Memberen 
ass, absolutt ubruecht wär.

Genausou gutt brauch een Iwwergangsphasen. 
Wann ee seet: „Mir trennen d’Mandater“, dann ass et 
natierlech evident, dass een de Mandatairen och 
muss d’Méiglechkeet ginn, wa se net méi erëmge-
wielt ginn, a wann net entweeder d’Gemeng oder 
d’Chamber de Fallschierm ass, dass se do eng 
gewëssen Iwwergangsphas hunn, wéi et och zum 
Beispill an anere Parlamenter méi eng laang Iwwer-
gangsphas gëtt.

Een anere Punkt: Wa mer gäre méi jonk Leit, Fraen 
a Männer, fir Gemengepolitik wëllen interesséieren, 
musse mer iwwert de Congé parental schwätzen, 
deen ee kann huelen, wann ee gewielt ass, iwwer 
eng verlängert Vertriedung, wann een eng Krank-
heet huet, iwwert de Congé de maternité an esou 
weider. Nëmmen da kréie mer nämlech d’Mandater 
méi attraktiv gemaach.

An an enger Äntwert op eng Question parlementaire 
vun dem Djuna Bernard hat d’Ministesch och dorop 
geäntwert, dass et opportun wär, fir déi Méiglechkee-
ten an d’Gemengegesetz afléissen ze loossen, a mir 
mengen och, dass dat absolutt néideg ass, grad wéi 
dat eigentlech och fir d’Chamber néideg ass.

Just fir de Verglach ze maache mat engem anere 
Land: An Dänemark, zum Beispill, do huet een zwie-
lef Méint Congé bei enger Schwangerschaft respek-
tiv bei Congé parental, bei enger Adoptioun. Do gëtt 
et eeben déi Méiglechkeet, dass ee sech vertriede 
léisst.

Ech kommen zum Fonctionnement vun de 
Gemengen. An do ass et esou, dass d’Ëmfro effek-
tiv och gewisen huet, dass et grad a méi klenge 
Gemengen u Servicer feelt. A mir hunn eeben och 
gemierkt, dass grad an der Pandemie vill méi kleng 
Gemenge wierklech Schwieregkeeten haten, fir do 
nach hir voll Servicer unzebidden. Et ass duer-
gaangen, dass zwee, dräi Leit an enger Quarantän 
oder an enger Isolatioun waren, da si se wierklech 

un d’Schweesse komm. Kleng Gemenge soen 
engem och, wann ee mat hinne schwätzt, dass se 
zum Deel keng Suen hunn, fir iwwerhaapt iergend-
eppes ze maachen ausser dem absolutte Minimum. 
An dat ass jo eigentlech keng tragbar Situatioun. 
An dofir muss een och d’Fusioune weiderdreiwen, 
se attraktiv maachen, ënnerstëtzen, weider encou-
ragéieren, begleeden, fir dass mer méi där Fusioune 
kréien. Et ass elo an engem Mount eng Fusioun, déi 
usteet. Et lafen Diskussiounen, héiert een an de 
Medien, an der Nordstad, dat ass op alle Fall e Wee, 
deen ee soll weider goen.

Ech muss e puer Saachen iwwersprangen, well ech 
mierken, dass meng Riedezäit méi séier geet, wéi 
ech dat eigentlech virgesinn hat.

Ech kommen zum Gemengerot. Wann een e bëssen 
d’Texter liest oder och e bësse kuckt, wéi et an de 
Gemenge leeft, an et schwätzt ee mat Gemengeréit, 
da fannen ech, dass ee mierkt, dass een d’Rechter 
an d’Initiative vun de Conseilleren och muss 
opwäerten. An an de Gemenge gëtt et eigentlech 
keng richteg Méiglechkeet, fir eng Debatt unze-
froen, fir eng Interpellatioun ze maachen. Dat sinn 
awer Saachen, déi ee brauch.

Wat ass d’Mindestkommunikatioun, déi eigentlech 
vum Gemengerot muss gemaach ginn? An ech 
schwätzen net just vun der Majoritéit, mee och vun 
der Oppositioun, wat immens wichteg ass an deem 
demokratesche Spill, wat et gëtt, och op lokalem 
Niveau.

An der Pandemie hu mer elo d’Procuratiounen 
agefouert. Déi gëtt et net, ech mengen awer - mir 
hunn dat jo an der Chamber -, dass et och zäitge-
méiss wär, dat an der Gemeng anzeféieren, grad 
wéi de Code de conduite, et ass schonn driwwer 
geschwat ginn.

Bon, allgemeng de Punkt vun der Iwwerreglementa-
tioun, d’Chancë vun der Digitaliséierung ze notzen 
an esou weider, e Punkt, deen och scho beschwat 
ginn ass, deen onbedéngt muss kommen.

Och beim Personal: De Sekretär, de Receveur, si hu 
vill Missiounen a vill Verantwortung - sinn hir Mis-
siounen ëmmer nach zäitgeméiss? Muss een do 
net nei Méiglechkeete schafen? Ech schwätze vun 
den Direkteren, déi et souwisou an de grousse 
Gemenge scho gëtt, déi et de Gemengen, mengen 
ech, och erlabe géifen, hir Missioune besser ze 
maachen. Hei musse mer d’Gesetz a Richtung Pro-
fessionaliséierung vun de Gemenge stellen an 
zäitgeméiss Äntwerte ginn.

Dat selwecht gëllt natierlech och fir d’Syndikater. 
D’Fro ass de Mëtten schonn e puermol opgeworf 
ginn. Hei ass de Rôle vum Direkter net zefriddestel-
lend gekläert. Hei gëtt et Problemer, zum Deel gëtt 
och vun Illegalitéit geschwat. Abee, wann dat esou 
ass, da menge mir, dass een hei séier Kloerheet 
muss schafen.

Ech kommen da bei de Punkt vun der Biergerbedee-
legung. Och e Constat aus der Etüd, déi d’Mi-
nistesch gemaach huet: Ee Grond, firwat d’Leit 
sech net méi engagéieren, ass, dass e Véierel vun 
de Leit seet, dass se eigentlech keng Méiglechkeet 
dozou hunn. Also, vill Leit géife sech gären an de 
Gemenge méi engagéieren, mee si soen: „Mir hunn 
iwwerhaapt keng Offer dozou!“ Abee, d’Gemenge 
sinn esou no um Bierger an d’Entscheedungen an 
de Gemenge concernéieren d’Bierger am Alldag, 
also ass et och wichteg, dass d’Bierger participéie-
ren an ëm hir Meenung gefrot ginn.

A Participatioun heescht net just Informatiounspo-
litik. Nee, dat heescht, dass een de Bierger wierk-
lech am Virfeld informéiert, dass een am Virfeld 
mat em schwätzt, dass een dat mathëlt, ophëlt an 
dann de Projet elaboréiert. An dat ass mat 
Sécherheet eppes, wat eng Rei Leit wëssen a ver-
stinn, mee et ass sécher nach net duerch d’Bänk 
ukomm, wat genau Participatiounspolitik heescht. 
An ech mengen, an och, meng Fraktioun mengt, 
dass een am Gemengegesetz do ganz gutt muss 
drop oppassen an do e speziellt An drop leeën, well 
esou kréie mer duerno wierklech och qualitativ 
eppes Besseres derbäi eraus. An et gëtt a ville 
Gemengen och scho vill flott Beispiller, zum Beispill 
de Biergerrot zu Diddeleng, eppes, wat ech wierk-
lech ganz vun no suivéieren, wat ech eng ganz flott 
Initiativ fannen.

Voilà. Just nach ee Wuert zu de berodende Kom-
missiounen: Et gëtt hei immens Ënnerscheeder 
tëscht de Gemengen; et gëtt Gemengen, do fonc-
tionéiert dat ganz gutt, an aneren net. Et ass awer 
och eigentlech net richteg gekläert: Wéi fonc-
tionéiert et mat de Rapporten? Sinn déi Kommis-
siounen ëffentlech? Si se et net? Wéi ass den Infor-
matiounsfloss? An esou weider. An et ass, mengen 
ech, un der Zäit, fir do e klore Kader ze schafen. Am 
ale Gesetz si mer do op engem, jo, einfach op 
engem 30 Joer ale Fakt, wéi et eigentlech haut net 
méi fonctionéiert. Dat heescht: Onbedéngt och wat 
déi berodend Kommissiounen ugeet, déi wichteg 
sinn, kloer Reegele schafen!

Ech wollt nach kuerz op d’Finanzen agoen, e wich-
tege Punkt fir d’Gemengen. Mir hu grad d’lescht 
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gutt soll sinn an den Aufgaben an Erausfuer-
derunge vun der Zukunft soll gerecht ginn.

Mir brauchen e staarke Service public. An als Lénk 
si mer der Meenung, datt ëffentlech Missioune wéi 
zum Beispill d’Waasserversuergung, wéi zum Bei-
spill d’Müllentsuergung och Missioune sinn, déi vun 
der ëffentlecher Hand selwer ausgeféiert ginn.
D’Gemenge sinn elo schonn zum Deel, verschidde-
ner op jidde Fall, en ökonomeschen Acteur. Och 
dat, mengen ech, musse mer encadréieren. Ver-
schidde Gemengen hunn SARLen, wou si honnert-
prozentegen Aktionär sinn. Dat heescht, si sinn och 
ökonomeschen Acteur. Och dat, mengen ech, 
musse mer kucken ze encadréieren a fir d’Zukunft 
weiderzedenken.
Vill Interventioune sinn natierlech iwwert d’Demokra-
tie op lokalem Plang gaangen, d’Fro vun de consulta-
tive Kommissiounen, déi vu Gemeng zu Gemeng 
komplett verschidde gereegelt sinn. Et sinn der, 
mengen ech, dräi oder véier, déi obligatoresch sinn, a 
bei deenen aneren hänkt et dovunner of, wéi eng Ge-
meng dat mécht. An déi consultativ Kommissioune 
sinn awer bis elo deen eenzege Moyen, dee mer 
hunn, fir wierklech eng Biergerbedeelegung kënnen 
ze garantéieren oder zumindest eng Bedeelegung vu 
Leit, déi net nëmmen Elue sinn. Ech mengen, datt 
deen Encadrement wichteg ass nieft deenen Tenta-
tivë vu Biergerpanels oder Ad-hoc-Aarbechtsgrup-
pen, déi op kommunalem Plang zu bestëmmte Froe 
kënnen a mussen entstoen.
Et kéint een och ganz vill iwwert d’Aufgabe vun de 
Gemenge schwätzen, wat d’Integratioun ugeet. An 
ech mengen, d’Integratioun ass eng Fro, déi net nëm-
men Netlëtzebuerger betrëfft. Ech kommen aus 
enger Gemeng, wou der Madamm Bernard hire Ko-
president mer an d’Ouer geflüstert huet, hie wéilt 
sech do néierloossen. Ech maache mäi Bescht, fir 
och hien do ze integréieren. Ee Gréngen, deen 
nodenkt, zu Esch. Dat wier op jidde Fall net schlecht.
(Hilarité et brouhaha)
De Gemengerot selwer ass d’Parlament, d’Parla-
ment vun der Gemeng. An et muss ee sech déi Froe 
stellen, déi ee sech och zum Deel stellt, wat d’exe-
kutiv Kompetenzen a legislativ Kompetenzen ugeet. 
Am Moment ass et esou, datt de Buergermeeschter 
effektiv nach wéi e mëttelalterleche Fürst regéiert, 
wat seng Verantwortung ugeet, wat net nëmmen a 
sengem Interêt ass, dat muss ee soen, well e mécht 
sech penal strofbar bei ganz, ganz villen Ënner-
schrëften, déi e mécht. An e muss der ganz, ganz 
vill maachen. An d’Fro stellt sech, wéi iwwerhaapt e 
Schäfferot d’kollektiv Verantwortung kann iwwer-
huelen, wou de Buergermeeschter eventuell den 
éischten, de Primus inter pares ka sinn, amplaz vun 
deem Modell, dee mer elo hunn, wou déi ganz Res-
ponsabilitéit quasi just op de Schëllere vum Buer-
germeeschter läit.
Ech mengen awer och, datt mer reegele mussen, wéi 
d’Informatiounsflicht vum Schäfferot par rapport zu 
de Gemengeréit ausgesäit. Mir mussen och d’Fro 
klären, wat d’materiell Méiglechkeete vun de Gemen-
geréit sinn. D’Fro vum Congé politique ass uge-
schwat ginn, d’Fro och vun de Procuratiounen. Ech 
mengen och, datt mer, zumindest a sou engem Ge-
setz, missten de Kader setzen, wat Elementer vun 
engem Règlement d’ordre intérieur misste sinn - wéi 
eng Elementer mussen an deem Règlement d’ordre 
intérieur gekläert sinn? Well och do ass et esou, datt 
vu Gemeng zu Gemeng d’Rechter vu Gemengeréit, 
d’Initiativrechter, verschidde sinn. Dat ass awer fir e 
Land wéi Lëtzebuerg schonn zimmlech komesch. An 
ech mengen, datt zumindest déi Haaptelementer 
dovunner am Gesetz misste stoen.
Här President, ech maachen et kuerz zum Schluss. 
Als Lénk si mir och ganz kloer géint Duebelmanda-
ter, wat exekutiv Verantwortung a Gemengen a le-
gislativ Verantwortung um Chamberniveau ugeet. 
Ech mengen awer och, datt mer eis mussen d’Fro 
stellen, wéi d’Finanzéierung vun de Gruppéierun-
gen, Parteien op kommunalem Plang kéint an 
Zukunft ausgesinn, déi, wann een dat Ganzt wëllt 
opwäerten, natierlech och entspriechend Moyene 
brauchen.
Ech wéilt ophale mat deem selwechten Erstaunen, 
dat och schonn den Här Wolter virdrun hat, wat den 
Artikel am „Tageblatt“ ugeet, wou esou quasi d’Un-
deitung gemaach gëtt, wéi wann déi Reform net 
virun 2023 kéint a Kraaft trieden. Dat géif ech ganz 
staark bedaueren, well dat wier dann, no der ugekën-
negter Steierreform, déi zweet grouss Reform, déi op 
iergendwann no de Wale géif verluecht ginn. Also, 
Här President, ech mengen, ech wäert dës Chamber 
d’nächst Woch en mi-mandat verloossen, mee wann 
d’Regierung alles weider op 2023 vertässelt, da 
schéngen ech näischt ze verpassen.
(Brouhaha et hilarité)
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc er en (Piraten).- Merci, Här President. 
Mir Piraten si frou, dass d’Parlament haut iwwert déi 

berüchtegt Gemengereform dierf schwätzen, a soen 
dofir Merci.
Jo, eng Reform ass eppes, wat laang Zäit brauch a 
wat seng Zäit brauch, bevir et wierklech ëmgesat 
gëtt. Trotzdeem hoffe mir, dass et virun 2023 wäert 
geschéien. Et ass och a sech ganz gutt, dass 
d’Ministesch an hir Mataarbechter am Ministère 
sech Zäit huelen, fir dat Ganzt seriö ze maachen, an 
d’Mataarbechter souwéi d’Bierger froen, fir Iddien a 
Verbesserungsvirschléi ze kréien. Et dierf een dat 
awer och elo net als Excuse huelen, fir herno op 
Zäit ze spillen.
Mat der Approche vun der Madamm Ministesch, 
wéi se an de Rapporten duergestallt gëtt, si mir 
Piraten och ganz averstanen. Et goufe vill Leit 
gefrot an eleng bei der Enquête um Internet hunn 
der 5.600 matgemaach, wat natierlech weist, dass 
d’Leit un hire Gemengen interesséiert sinn. Et 
goufen niewebäi och eng Rei Workshops gemaach 
an et muss een da wierklech soen, wat d’Diskus-
sioune mat de Leit um Terrain ugeet, do huet de 
Ministère villes richteg gemaach an dat kann een 
op dëser Plaz och eng Kéier luewen.
Ech muss awer bei deem ganze Prozess vun der 
Gemengereform och eng Klammer opmaachen. Mir 
Piraten géifen nämlech proposéieren, trotz Reform 
haut scho verschidde politesch Dossieren an Ugrëff 
ze huelen. Mir kënnen net fir alles, wat u Problemer 
oder Verbesserungen opsteet, op d’Gemengereform 
waarden an op d’Zukunft vertréischt ginn. Denke 
mir do zum Beispill un een Dossier, wou ech eng 
parlamentaresch Fro gestallt hat souwéi eng 
Demande, fir dass mer de Projet an der Chambers-
kommissioun schnell kënnen upake fir virunzekom-
men: an zwar dee vun den Direktere vun de Ge-
mengesyndicaten.
D’politesch Aarbecht kann net wéinst engem grou-
ssen Dossier op eenzelne Punkten op Äis geluecht 
ginn. Déi ugekënnegt Gemengereform léisst nach 
eng Zäit op sech waarden a wäert sécher net esou 
schnell fäerdeg ginn, bis all déi Iddien an engem 
Gesetzesprojet iwwerschriwwe gi sinn. Et muss 
dach ëmmer méiglech sinn, punktuell legislativ 
Ännerungen am Gesetz ze maachen an déi dann 
duerno an d’Reform matzehuelen.
Mee op jidde Fall si mir Piraten awer ganz positiv 
op de Rapport agestëmmt, deen eis vun der Minis-
tesch virgeluecht gouf. En ass natierlech nach net 
perfekt. Et muss een ëmmer bedenken, dass et eng 
Momentopnam ass an och net all d’Meenungen zu 
100 % hei vertruede sinn. Mee et léisst awer gutt 
duerchblécken, wou d’Tendenzen an d’Prioritéite 
vun de Leit leien.
Wat d’Propositioune vum Ministère ugeet, déi am 
Rapport sinn, do wäert ech op verschiddener agoen, 
mee aus Zäitmangel leider net op se alleguer.
Betreffend de Congé politique bei de Gemengeréit: 
Jo, et muss gekuckt ginn, dass dëse reforméiert 
gëtt, well mir wëllen net, dass just eenzel Beruffs-
gruppe sech an der Politik engagéiere kënnen. D’Po-
litik soll vun alle Bierger kënne gemaach ginn. Dofir 
musse mer awer och Mënschen aus der ganzer 
Gesellschaft an alle Beruffer d’Méiglechkeet gi mat-
zemaachen. De Politiker, dee bis 18.00 Auer schafft, 
muss d’Méiglechkeet kréien, och um Gemengerot 
deelzehuelen. De Congé politique muss de Leit eng 
Garantie ginn, hiert Mandat kënne fräi auszeüben. 
Mir ginn och esou wäit a soen: An de grousse 
Gemenge sollen d’Schäffen op 40 Stonnen erhéicht 
ginn, well och hir Funktioun ass wichteg, jo - mir ginn 
esou wäit -, a verschiddenen Dossieren esou wichteg 
wéi déi vum Buergermeeschter selwer. An awer hu si 
de Kapp nach hallef an engem aneren Job. An dat 
ass net seriö, fir eng grouss Gemeng ze féieren.
Wat awer och muss ugepaakt ginn, ass den onfairen 
Ënnerscheed tëscht dem Material fir d’Majori-
téitsparteien an dem Gemengerot an deem fir d’Op-
positiounsparteien. Et kann net sinn, dass eng Majo-
ritéitspartei ka Büroen, Konferenzraim, Material, 
Beamten etc. an der Gemengeverwaltung aspanne 
fir hir Aarbecht, wärend d’Oppositioun mol net dierf 
eng Versammlung am selwechte Gebai ofhalen, 
keng Bierger empfänken dierf oder just begrenzten 
Zougang zu Informatioune kritt. Dat ass wéi an der 
Chamber: Just Regierungsparteien dierfe mat 
Informatiounen a Material ausgestatt ginn. Am neie 
Gesetz muss d’Oppositioun gestäerkt ginn. A kuckt 
een duerch d’Land, ass all hei vertruede Partei 
iergendwou an der Oppositioun.
Wat d’Propositioun ugeet, méi Biergerbedeelegung 
unzegoen, dovunner schwätze mir Piraten schonn 
zënter eiser Grënnung. Wéi am Rapport ze liesen 
ass, reklaméiere 26 % vun de Betraffenen e Mangel 
un Offer, un Attraktivitéit. Dat weist, dass d’Politiker 
méi aktiv op d’Bierger mussen zougoen, fir hinnen 
dës Offeren ze maachen. Eis konkreet Propos vum 
Biergerrot, dee vun dëser Regierung leider ofge-
leent gouf, sollt och op lokalem Niveau ëmgesat 
ginn, fir d’Leit méi an d’Geschéie vun hirer Gemeng 
anzebannen. A mir schwätzen hei net vu consulta-
tive Kommissiounen, wou an eisen Ae vill ze vill vun 
de politische Parteien decidéiert gëtt, wéi eng 
Memberen do erakommen, mee vun enger richteger 
Biergerbedeelegung. Eis Iddi ass, dass och Bierger 

ouni Parteikaart aktiv an der Gemengepolitik kënne 
matmaachen.
Wat d’Propositioun vun der Digitaliséierung be-
trëfft, do soe mir Piraten ganz kloer, dass et keng 
Saach ass vu Wëllen oder Netwëllen, et ass eng 
Noutwendegkeet. A wann de Staat de Wee vun der 
Digitaliséierung geet, muss een dovunner ewech-
kommen ze mengen, dass d’Digitaliséierung bedeit, 
dass een e Blat ascanne kann an dat dann als PDF 
weiderschéckt. Mir sollten hei op interaktiv Platt-
forme setze mat authentifizéierte Login-Systemer. 
MyGuichet kann also roueg nach op d’Gemengen 
ausgebaut ginn.
Ma d’Méiglechkeeten an de Gewënn vun der Digitali-
séierung sinn enorm. D’Iddi ass do zum Beispill, fir 
dem Bierger iwwer eng App méi Méiglechkeeten ze 
ginn, fir kënne matzebestëmmen, wat a senger Ge-
meng geschitt. Esou Appe kënnen och genotzt ginn, 
fir d’Iddie vun de Bierger ze sammelen, fir kleng Pro-
jete vum Bierger ze realiséieren. D’Digitaliséierung 
mécht d’Dieren op fir méi Biergerbedeelegung.
Vun der Digitaliséierung profitéiert dann och d’Trans-
parenz, well de Bierger sech informéiere kann. Et ass 
u sech schued, dass am Rapport vun der Interneten-
quête keng Oplëschtung gemaach gouf, déi tëscht 
méi klengen a grousse Gemengen ënnerscheet, well 
mir sinn eis sécher, dass et do Ënnerscheeder gëtt, 
jee nodeem wéi déi eenzel Gemengen opgestallt 
sinn. Wärend eenzel grouss Gemengen d’Gemenge-
rotssëtzungen ophuelen a souguer vereenzelt filmen, 
kréie Bierger a klenge Gemengen heiansdo just e 
schrëftleche Rapport, wat decidéiert gouf, dat als 
Zesummefaassung vun enger Werbeagentur oder 
engem Beamten. Dat ass keng Transparenz!
Mir Piraten fannen, hei misst e Mindestmooss un 
Transparenz geschaf ginn am Gesetz, wat e Ge-
mengerot muss un Informatioune verëffentlechen. 
Et brauch an eisen Aen eng Verflichtung fir all Ge-
meng, hir Gemengerotssëtzungen ze filmen an déi 
op den Internet ze setzen. Et kann net sinn, dass 
iwwer Gemengebudget ganz Werbereportagë fir e 
Buergermeeschter an engem Gemengekanal finan-
zéiert ginn, awer déi politesch Bedeelegung dann 
net gestreamt gëtt.
Eng mir bekannte Gemeng huet souguer ganzt 
Material opgestallt, streamt de Gemengerot op en 
anere Stack am selwechte Gebai fir d’Press, bréngt 
et awer net fäerdeg, dee selwechte Stream am 
Internet fir d’Bierger zur Verfügung ze stellen, net 
wéinst der Technik, mee wéinst der Verweigerung 
vun der Biergerbedeelegung.

Une voix.- Très bien!
M. Marc er en (Piraten).- Allgemeng huet-

d’Situatioun eis och  gewisen: D’Politik muss opha-
len, vum Bierger ze erwaarden, dass hie sech an 
d’Gemeng deplacéiert. Am Géigendeel: D’Gemeng 
muss bei de Bierger! Si muss sech opmaachen, mo-
dern, fair an transparent.
Am Rapport hunn d’Bierger sech geäussert zu Saa-
chen, mat deene se ganz a guer net zefridde sinn an 
hirer Gemeng. An do falen, ouni Iwwerraschung, de 
Logement, d’Mobilitéit, d’Ëmwelt an d’Sécherheet 
dran.
Wat de Logement an d’Mobilitéit betrëfft, do stellt 
sech natierlech d’Fro vun de Kompetenzen. Et ass 
awer jidderengem kloer, dass d’Wunnengen hei zu 
Lëtzebuerg vill méi deier sinn an dass d’Ubannung 
un den ëffentlechen Transport nach net iwwerall 
gutt genuch ass. A gréissere Gemenge geet et nach 
eenegermoossen. Mee wat ee méi wäit an d’Peri-
pherie kënnt, wat een dann och mol eng Stonn op 
de Bus waarde muss. Do gëtt dann d’Fro opgeworf 
vun de Kompetenzen, wien elo wat organiséiere 
soll, de Staat oder d’Gemeng. Mee dat ass de 
Bierger eigentlech zimmlech egal. De Bierger wëllt 
eng Léisung hunn, fir dass säin ëffentlechen Trans-
port fonctionéiert.
Wat de Wunnengsbau ugeet, do vertriede mir Pira-
ten weiderhin d’Positioun: D’Gemengen, d’ëffent-
lech Baudréier an de Staat musse selwer d’Saach 
an d’Hand huelen. D’Sue musse fléissen, fir dass 
mer méi bezuelbare Wunnraum, staatleche Wunn-
raum um Marché hunn, an dat fir zéng Euro de 
Meterkaree. All déi ëffentlech Acteure kënnen an 
eisen Ae selwer ufänke mat bauen. Am Rapport 
vum Observatoire de l’habitat vum Februar 2019 
gëtt geschwat vun 53 Hektar Baulücken an ëffentle-
cher Hand plus 257 Hektar weiderem Bauland, dat 
heescht Terrainen, déi direkt kënne bebaut ginn. 
Mee wéi vill vun deenen Terraine sinn da mëttler-
weil scho bebaut?
Mir Piraten bleiwe bei der Formel eeben dofir, dass 
d’Gemenge solle méi Méiglechkeete kréien, fir an 
de Mietkauf eranzegoen a soumat hire Bierger kon-
sequent ze hëllefen.
Mir Piraten sinn, wéi ech scho gesot hunn, averstane 
mam Rapport, luewen d’Aarbecht vun de Beamten, 
déi dëse Rapport opgestallt hunn, mee et ass leider 
nëmmen e Rapport. Wat elo doraus gemaach gëtt, 
läit an den Hänn vun dëser Regierung, awer och vun 
eisem Parlament. Ass dës Koalitioun couragéis ge-
nuch, fir wierklech grondleeënd Ännerungen unze-
goen, déi eist Land an eis Gemenge brauchen? 

Mir Piraten hu ganz kloer een Zil bei dëser Reform 
am Bléck: D’Reform vun de Gemenge muss am Inte-
ressi vum Bierger geschéien. Et geet hei net drëms, 
dass d’Buergermeeschteren an hir Schäffen hir po-
litesch Iwwerzeegungen ausbauen an dass d’Poli-
tiker méi Rechter kréien, et geet drëms, dass all 
Bierger sech op lokalem Niveau abanne kann a 
sech vertruede fillt. Et geet drëms, dass de Bierger 
op exzellent Servicer kann zréckgräifen.
Merci.

M. en le en (Piraten).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert. Dës Consultatiounsde-
batt gouf vun der Madamm Ministesch agelaut a 
gëtt och vun hir ofgeschloss. Madamm Taina 
Bofferding.
Prise de position du Gouvernement

M e aina B erdin Ministre de l’Intérieur.-
Ben, da mol e grousse Merci fir dës Debatt. Et ass 
eng Consultatiounsdebatt. D’Wuert seet et: Ech 
sinn heihinnerkomm, fir déi jeeweileg Fraktioune 
kënnen ze consultéieren, fir Är Iddien, Är Meenun-
gen an Är Inputte kënnen ze sammelen.
An ech hunn et virdrunner gesot: „mateneen fir eng 
modern Gemeng“ ass net just de Slogan op eiser 
faarweger Campagne, mee et ass eise Programm, 
et ass eise Contenu. Et ass esou, wéi mer dëse 
Reformprozess lancéiert hunn. Ech mierken, dass 
dat der CSV net schmaacht. Dir sot: „Et ass léif.“ 
Ben, et ass e bewosste Choix, fir eeben dës Refonte 
esou unzegoen, well ech ëmmer gesot hunn: Et ass 
eng Refonte! Dat heescht, mir schwätzen och net 
nëmme vun enger Reförmchen, mir maachen e 
ganz neit Gesetz, e Gesetz fir d’Gemengen. An dofir 
ass et fir mech evident, dass mer dat och mat de 
Gemengen zesumme maachen, wéi gesot, enger-
säits mat de Gewieltenen, mat de Leit, déi op de 
Gemenge schaffen, an och mat de Biergerinnen a 
Bierger. 
An iwwregens: Déi Consultatioun vun de Biergerin-
nen a Bierger ass deen zweete Rapport, deen och 
virdrun nach e bëssen esou belächelt ginn ass, mee 
et ass dat, wat si eis matgedeelt hunn. A genau dat 
hu mer an deem Rapport do zréckginn. Dass do 
Kontradiktiounen dran ze fanne sinn, ma ech 
mengen, dat ass net verwonnerlech - au contraire! 
Dat weist vläicht och den Defi, dee sech hei stellt: 
eebe grad e Kader ze determinéieren, wou mer alle-
guerten de Besoine vun deenen eenzelnen aktuell 
nach ëmmer 102 Gemenge kënne Rechnung droen, 
an dass si eeben hir Struktur an och hir Prozesser, 
hir Aarbechten esou kënnen opstellen, fir hire lo-
kale Gegeebenheeten do kënne Rechnung ze droen. 
Ech sinn awer frou ze héieren, dass déi meescht 
Fraktiounen dës Approche begréissen.
Wat elo den Timing betrëfft - déi Fro ass jo e puermol 
opkomm respektiv och elo meng Ausso am Artikel a 
mam Interview vun haut -: Ben, ech weisen drop hin, 
dass et enk gëtt fir dat neit Gemengegesetz, fir 
effektiv virun den nächste Gemengewalen ze gräifen, 
aleng schonn aus deem Grond, wann ech gesinn, 
dass mer bei der Tutelle administrative beim Projet 
de loi, deen ech am Januar 2020 deposéiert hunn, 
haut emol nach keen Avis vum Staatsrot virleien 
hunn. Ben, ech mengen, dann dierf ech mer duerch-
aus d’Fro stellen, wat geschitt, wann ech dann eng 
ganz Refonte an en Text verfaasst hunn, wéi laang 
se da brauchen. Ech mengen, et ass einfach do, wou 
ech wollt drop hiweisen. A mir schaffen am Hanner-
grond awer absolutt weider. Et ass e Prozess, dee 
laang dauert. Dat ass eeben esou, wann ee breet op-
mécht, wann ee consultéiert. Wéi gesot, ech hätt et 
kënne méi einfach maachen, mee ech hu bewosst 
dëse Choix getraff. A mir schaffen do nach ganz in-
tensiv weider, fir dass déi Refonte dee Moment vi-
rukënnt.
Eng Remark, et huet zwar net direkt eppes mat der 
Refonte ze dinn, mee trotzdeem eng Remark, well elo 
souwuel vum Här Wolter wéi och vum Här Baum ge-
sot ginn ass, dass den Interieur wärend der Covidkris 
respektiv am Ufank net ganz present gewiescht wär. 
Ben, ech huelen dat vun Ärer Säit zur Kenntnis. 
Ech wëll awer drop hiweisen, dass mer direkt, wéi 
et lassgaangen ass, mam Syvicol do zesumme-
souzen, dass mer eng Hotline ageriicht hunn, déi 
d’ailleurs nach ëmmer fonctionéiert, wou nach ëm-
mer ganz vill Leit vun de Gemengen drop uruffen, 
dass meng Leit am Interieur 24 Stonnen op de Bee 
waren, dass se d’Weekender geschafft hunn, 
wärend de Feierdeeg an dass do och een den Tele-
fon opgehuewen huet. A fir et dann ëmmer esou 
duerzestellen, wéi wa mir net disponibel gewiescht 
wären, fannen ech net ganz fair. Virun allem fannen 
ech et net fair fir déi iwwer 100 Mataarbechterin-
nen a Mataarbechter, déi ech am Interieur hunn, 
well déi hu sech ganz vill engagéiert an déi enga-
géiere sech nach weiderhin an do sinn och vill posi-
tiv Echoen. Dir kritt vläicht nëmmen déi negativ 
mat, mir hunn awer och vill positiver.
An ech hu ganz am Ufank - nach eng lescht Remark 
- den Telefon an de Grapp geholl an ech hunn 



SÉANCE 53  |  Compte rendu n° 23  |  2020-2021 Mercredi 12 mai 2021 788

deenen 102 Buergermeeschteschen a Buerger-
meeschteren hei am Land ugeruff. Ech mengen, dat 
huet nach keen Inneminister viru mir gemaach. Ech 
hunn zwou Woche gebraucht, fir se alleguerten ze 
consultéieren, fir ze froen, wéi et hinne geet. An ech 
hunn hinnen och gesot, wann e Problem wier, kéinte 
se mir och all Moment perséinlech uruffen, an dass 
ech fir si do wier. An ech hunn dat och ganz gäre 
gemaach. Dofir, déi Duerstellung hei fannen ech net 
richteg.

Une voix.- Très bien!
M e aina B erdin Ministre de l’Intérieur.-

Mee bon, ech sinn et jo gewinnt.
D’Roll vum Interieur wëlle mer op alle Fall - an ech 
mengen, dat hunn ech domadder bewisen - 
aneschters definéieren. Mir sinn amgaangen, eis 
anescht opzestellen. An dat maache mer. An dass 
mer dat och eescht mengen, huet een och gesi mat 
der Refonte vun der Tutelle, also der Reform vun der 
Tutelle administrative. D’Kolleege sinn elo schonn 
drop agaangen, wat mer nach alles wëllen änneren. 
Och hei féiere mer Delaien an. Nach eng Kéier: Dat 
gëtt et bis dato net! Ech mengen, och hei gesäit ee 
ganz kloer déi Volontéit, déi mer am Interieur ustrie-
wen.
Dann d’Gemengefinanzen: Jo, natierlech diskutéiere 
mer doriwwer. Doriwwer solle mer diskutéieren, wa 
mer d’Fakten hunn. D’Fakten hu mer elo, de Rapport 
vun der BCL, deen elo komm ass. An do hunn ech elo 
nogekuckt, do gesi mer eis also erëm den 3. Juni, 
dann ass d’Kommissioun aberuff, fir dass mer eis 
déi néideg Zäit huelen, fir dat dee Moment kënnen 
am Fong ze diskutéieren. A wann dann nach muss 
un enger Schrauf gedréit ginn, da maache mer dat 
och. Mee wéi gesot, dat ass en anert Gesetz. Dat ass 
elo net onbedéngt hei am Gemengegesetz, wou dat 
muss gemaach ginn.
An ee Wuert huet mer hei ganz gutt gefall, dat ass 
dat vun de „resiliente“ Gemengen. Well ech mengen, 
et ass och dat Zil, wat mer sollen ustriewen, dass 
d’Gemengen eebe resilient, widderstandsfäeg sinn.
Dann zum Contrôle: Ben, ech mengen, do ass et 
evident, wa mer eis weider mat der Fro vum Contrôle 
vun de Gemengefinanze beschäftegen, dass dat 
nach ganz vill Aarbecht an Usproch hëlt.
D’Cour des comptes am Lokalen, dat kéint hei ef-
fektiv eng Pist sinn. Wat mir awer elo scho gemaach 
hunn, dat ass: Den externe Contrôle, deen hu mer 
opgestockt bei eis am Haus. Mir sinn nei Profiller 
siche gaangen, fir och do nei Expertise kënnen eran-
zekréien. A mir sinn och amgaangen, de Kader ze 
préiwe fir déi intern Kontroll, wou mer jo och Beispil-
ler kennen, wou déi net esou gegraff huet.
Mir sinn eeben och amgaangen ze kucken, wéi mer 
dat nach kéinten aneschters gestalte respektiv och 
hei erëm d’Digitaliséierung, déi sécherlech eng Roll 
spillt, wou mer amgaange sinn ze kucken, dass mer 
Programmer kënnen ausschaffen, mat där ganzer In-
telligence artificielle - ech mengen, do ass jo ganz 
villes haut méiglech -, dass mer vläicht Programmer 
kréien, dass automatesch en interne Warnsystem 
ugeet, wa sech do eppes géif ubanen, respektiv dass 
dann eng Kéier misst aneschters kontrolléiert ginn. 
Ech mengen, dat sinn Defien, déi sech och an Zu-
kunft weiderhi wäerte stellen. An et ass do, wou mer 
konkreet amgaange sinn, drop ze schaffen.
Dann - elo muss ech meng Schrëft kucken -, zur DP 
hat ech opgeschriwwen: Jo, sécherlech, dass déi 
Erfarungen, déi mer elo wärend der sanitärer Kris ge-
maach hunn, och wäerte mat an d’Refonte fléissen. 
Do hate mir jo och d’lescht Joer dee gréisseren 
Event, wou ech invitéiert hat, wou jo och ganz vill 
Leit aus dem Gemengesecteur zesummekomm si 
respektiv sech ageschalt hunn, fir eeben einfach 
schonn do déi éischt Experienze kënne festzehalen.
An do si jo och Revendicatioune komm, wéi eeben 
elo: d’Gemengeréit iwwer Visio, de Vott iwwer Pro-
curatioun. Alles dat, wat mer jo och reegelméisseg 
hei an der Verlängerung ... also, wat Dir an der Ver-
längerung stëmmt. Do ass jo och de Wonsch 
geäussert ginn, fir déi Instrumenter mat an d’Re-
fonte afléissen ze loossen. Esou ass dat fir mech 
och ganz kloer. An och hei gëtt et iwwregens e Rap-
port, wou mer och déi ganz Erfarung mam Teletra-
vail festgehalen hunn, déi sech dann op d’Personal 
fokusséiert. Och dat hu mer alles festgehalen.
D’Formatioune fannen ech ganz wichteg. Dat ass 
vun e puer hei ugeschwat ginn. A mir mech ass et 
ganz kloer, dass mer déi ausbauen an dass mer déi 
net nëmmen offréieren direkt no de Gemengewalen, 
mee eigentlech reegelméisseg, ganz besonnesch fir 
déi Leit, déi en cours de route e Mandat kréien. Dat 
ass eng Remark, déi ech ëmmer bei den Assermen-
tatioune kréie vu Leit, déi da méi spéit an de Schäffe-
rot erakommen a soen: „Hei, et wär awer gutt, wann 
do Formatioune wären, fir mech weider ze informéie-
ren.“ An, ech mengen, och elo mat der Kris huet déi 
ganz Gestioun do gewisen, wéi wichteg et hei ass.
An dann de Code de déontologie. Dat war, mengen 
ech, och vun der LSAP an aneren opgeworf ginn. 
Ben, an da kommen ech erëm op d’Tutelle ad-
ministrative, op de Projet de loi zréck: Do hu mer 
schonn e Verweis fir déi legal Basis drageschriw-

wen. Mir wëllen d’Detailer elo an engem Reglement 
festhalen. An do hu mer elo nach eng Entrevue 
mam Syvicol, déi do jo schonn eng ganz grouss Vir-
aarbecht geleescht hunn, wou mer eis elo drop 
wäerte baséieren, fir dat dann och kënnen am 
Detail festzehalen.
Den Aspekt vun der Egalitéit ass ugeschwat ginn - 
dat freet ganz besonnesch och d’Egalitéitsmi-
nistesch. An déi wäert och elo deemnächst gäre 
mat de Parteien zesummekommen, well d’Parteien 
an der Reegel - oder oft - déi sinn, déi d’Kandidatin-
nen an d’Kandidate bestëmmen, dat heescht och 
eng gewësse Responsabilitéit hunn.
Mech géif et hei emol interesséieren: Wat sinn nach 
déi Besoinen, déi d’Parteien hunn? Wou ka vläicht 
de „Mega“, den Egalitéitsministère, nach eng Hand-
hab ginn? Vläicht och den Interieur? Ech mengen, 
déi Zäit solle mer eis och huelen.
An ech gesinn natierlech och do de Syvicol als e 
ganz wichtege Partner, souwéi do an der Ver-
gaangenheet jo och scho Projete waren. Och dat, 
mengen ech, kann een nach weider developpéieren 
a kucken, wat een nach ka Weideres en place set-
zen. An - firwat net? - Dir hutt elo d’Quot ugeschwat, 
vläicht kann ee jo herno ënner Parteien esou eng 
Aart Accord festhalen, wou ee seet: „D’Parteie ver-
flichte sech selwer, fir eng gewësse Mixitéit op hir 
Lëschten ze kréien.“ Also, ech ka mer do ganz villes 
virstellen.
Dann den Anticumul. Dat war och vum Vertrieder 
vun deene Gréngen ugeschwat ginn, respektiv hutt 
Der och direkt dat Schreiwes ugeschwat, wat jo de 
Premier gesammelt hat, eeben en vue vun enger 
Reform vum Walrecht. Déi Diskussioun passt hei 
zesummen, mee geet definitiv iwwert d’Gemenge-
gesetz eraus. Ben, déi Diskussioune si jo net ofge-
schloss. Och hei muss een natierlech elo pande-
miebedéngt och elo kucken, wéi een deen Dossier 
weidermécht.
Mee, ech mengen, dat sinn awer Diskussiounen, 
wou ee sech och eng Kéier sollt eens ginn. Ech 
mengen, dat ass dat Wichtegst: Wa mer esou eng 
Reform wëllen ustriewen, dass mer do awer e 
Konsens heibanne kréien, dass mer eis do eens 
sinn, wéi wäit mer den Anticumul wëllen dreiwe res-
pektiv och herno kucken, dass mer awer och trotz-
deem d’Stëmm vum Gemengesecteur - dat ass dat, 
wat ech och ëmmer héieren - herno an der Cham-
ber, am Parlament vertrueden hunn. Mee dat 
heescht net, dass een et net soll maachen, well och 
déi Stëmmen ëmmer méi haart ginn.
Dann zum Vertrieder vun der ADR. Bon, do muss 
ech Iech leider enttäuschen: De Walprogramm hat 
ech net op mengem Nuetsdësch leien.
(Hilarité)
Ech sinn awer ganz derbäi, wann et drëms geet, fir 
d’Biergerbedeelegung auszebauen. Do si mer eis 
ganz no. Manner no awer vläicht, wann et drëms 
geet, fir elo de Referendum obligatoresch ze maa-
chen. Ech sinn nach ëmmer der Meenung, dass ee 
soll verschidde Forme vun der Biergerbedeelegung 
fannen an dass et de Gemengen dann herno fräisteet, 
déi erauszewielen, déi si fir richteg empfannen.
„De Rapport ass net perfekt“, huet de Vertrieder vun 
de Piraten gesot. Ok, et ass kee méi hei. Egal! Ech 
wollt just dozou soen: Ben, de Rapport, jo, resu-
méiert dat a gëtt dat erëm, wat mer elo an der 
éischter Phas gesammelt hunn. Nach eng Kéier: 
Hei sinn d’Inputter, déi mer vun den Elue kritt hunn, 
vum Personal vun de Gemengen an eeben och vun 
de Biergerinnen a Bierger. Et ass dat, wat elo am 
Rapport ze fannen ass.
Dat ass elo net d’Synthees vun der Inneministesch 
an hire Schluechtplang, wéi se elo déi ganz Reform 
wëllt ugoen. Et ass och elo net d’Virlag vum Exposé 
des motifs fir de Projet de loi herno. Also nach eng 
Kéier: Hei ass de Rapport, mat deem ech haut bei 
Iech kommen, wou ech jo och mierken, dass ganz 
vill Leit e gelies hunn - wat jo och gutt ass. Et geet 
eeben drëms, Är Inputter ze kréien, Är Iddie kënnen 
ze sammelen.
An et sinn och net elo just déi dräi Punkten, déi dräi 
Ziler. Et sinn dräi Leitlinnen! Et ass einfach, fir 
d’Richtung unzeginn. An natierlech geet et drëms, fir 
dat elo kënnen a Musek ëmzesetzen, fir dat elo ze 
preziséieren. Dofir gi mer elo an déi nächst Etapp 
eriwwer, wou et an deenen Aarbechtsgruppen - mam 
Syvicol hu mer der jo schonn eng Rëtsch fixéiert - 
drëms geet, fir dat elo ganz prezis ze bestëmmen. 
An dann duerno - an dat ass dann déi lescht Etapp - 
gëtt dat alles natierlech an en Text geschriwwen. Da 
gëtt dat alles schrëftlech festgehalen.
Mee mir war et awer wichteg zu dësem Moment, 
Iech eeben ze consultéieren. Well ech hätt et awer 
och komesch fonnt, wann ech e grousse Consulta-
tiounsprozess lancéiert hätt an d’Chamber wär herno 
déi eenzeg gewiescht, déi ech net consultéiert hätt. 
Ech mengen, da wäert Der och net frou doriwwer 
gewiescht.
(Interruption)
Op alle Fall halen ech fest, dass jiddereen, queesch 
duerch d’Bänken, der Meenung ass, dass mer en 

neit Gemengegesetz brauchen, dass mer eppes 
Zäitgeméisses brauchen, dass et wichteg ass, dass 
mer eis och elo d’Zäit huelen, fir dëst ze preziséie-
ren.
An ech hoffen och, deen een oder deen anere vun 
Iech, deen nach e lokaalt Mandat huet, dann och 
emol nach an deem engen oder aneren Aar-
bechtsgrupp erëmzefannen oder datt Dir zumindest 
Äert Personal an eis Consultatioune schéckt. Well, 
wéi gesot, et ass wichteg, dass mer do alleguerten 
un engem Strang zéien.
Ech wëll awer och soen: „Modern Gemengen“ ass 
elo méi wéi just en neit Gesetz. Et geet jo och 
drëms, dat Ganzt mat Liewen ze fëllen. Dozou 
gehéieren och all déi vill gutt Initiativen, déi et och 
haut schonn a ville Gemenge gëtt - Erfarung, Best 
Practices aus dem Gemengesecteur -, dat alles ze 
sammelen an dat eeben och herno de Gemengen 
zur Verfügung ze stellen.
Eng Demande, déi och ëmmer erëmkënnt, ass, eng 
Plattform ze schafen, wou een och déi Echangë 
kann hunn. Hei gesinn ech och den Interieur am 
Rôle, fir esou eppes kënnen en place ze setzen.
Bref, mir gesinn eis hei an der Chamber dann 
hoffentlech nach méi wéi eng Kéier erëm an nächs-
ter Zukunft. Ech hoffen, dass mer da gläich den Avis 
vum Staatsrot kréie fir d’Reform vun der Tutelle ad-
ministrative. Ganz geschwënn dann eeben elo fir 
d’Gemengefinanzen. Dann denken ech awer och 
nach un de Projet de loi vun de Sanctions ad-
ministratives, deen erwäänt ginn ass, de Baulandver-
trag.
Bref, et gëtt nach ganz vill Projeten, wou mer nach 
wäerten zesummefannen a wou mer och wäerten 
driwwer diskutéieren, wéi eng Moyene mer de Ge-
menge kënne ginn a wéi mer d’Gemenge kënne 
stäerken. Dëst ass am Interêt vun eis alleguerten.
An dann nach eng lescht Remark, well virdrun och 
gesot ginn ass, et géif kee richtege Feedback kom-
men, oder et wéisst een net, wéi et weidergeet. Do 
wëll ech just nach eng Kéier drun erënneren, dass 
et de Site gemengereform.lu gëtt. Et ass alles ganz 
transparent. Ech setzen net nëmmen op Participa-
tioun, mee och op Transparenz. Do sinn alleguerten 
déi Rapporten online ze fannen, plus Berichter. All 
déi eenzel Etappe kënnt Der do fannen, och wou 
mer am Moment an der Prozedur dru sinn. Dat kann 
een alles noliesen, wéi gesot. Och dat gehéiert 
dozou als Interieur, dass mer dëst alles an aller 
Transparenz informéieren.
Dëst gesot, soen ech Iech Merci. An da gesi mer 
eis, wéi gesot, geschwënn erëm.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 
Madamm Inneministesch Taina Bofferding vill-
mools Merci. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Motion 1
Mir komme lo zur Motioun, déi vum Här Biancalana 
deposéiert ginn ass. Wëllt nach een d’Wuert zu 
dëser Motioun ergräifen? Dat ass net de Fall.
Ass de Vote électronique gefrot? Kënne mer dës 
Motioun mat Handophiewen ofstëmmen?

M e Mar ine an en (CSV).- Nee!
M. Fernand Etgen, Président.- Nee. De Vote élec-

tronique ass gefrot.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 35 Jo-Stëmmen, 20 
Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 
est adoptée par 35 voix pour, 21 voix contre et 4 
abstentions.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 

MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen (par M. Fred 
Keup), Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding 
(par M. Fernand Kartheiser).

. M i n de M. Marc au  rela i e  la 
convocation d’une réunion du Comité de 
coordination tripartite
(Motion déposée en séance publique n° 52 du 5 mai 
2021 - à consulter au compte rendu n° 22/2020-
2021 en page 758)
Als leschte Punkt um Ordre du jour vun haut kënnt 
d’Motioun vum Här Marc Spautz iwwert d’Aberuffe 
vun enger Tripartite. An ech géif direkt d’Wuert un 
den Auteur vun der Motioun, den Här Marc Spautz, 
ginn.
Exposé

M. Marc au (CSV), auteur.- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi 
Motioun, déi ech d’lescht Woch heibannen hanner-
luecht hat, déi geet drëm, dass d’Tripartite soll 
zesummegeruff ginn. Mir haten am Kader vum PSC 
eng Diskussioun heibannen, wou och ëmmer erëm 
iwwert dee gudden Dialog geschwat ginn ass, dee 
géif stattfannen tëschent de Sozialpartner. Mir hunn 
awer duerno den 1. Mee matkritt, dass d’Vuen, wat e 
gudden Dialog ass, ënnerschiddlech gekuckt gi vun 
der Regierung, dem Patronat an och de Gewerk-
schaften. A fir eis ass et och wichteg, dass mer elo 
schonn drun denken: „Wat kënnt no der Pandemie?“, 
an dass et do wichteg ass, dass d’Sozialpartner 
zesumme mat der Regierung en Agenda festleeën an 
och kucken, a wat fir eng Richtung et geet.
De fréieren Aarbechtsminister huet net méi spéit 
wéi d’lescht Woch eng Kéier ënnerstrach, wéi sozial 
Europa géif ginn a wat alles géif an Europa kom-
men. An eise Premierminister war och selwer 
d’lescht Woch um Sommet vun de Staats- a Regie-
rungscheffen, wou et drëm gaangen ass, jo och dat 
Soziaalt an de Mëttelpunkt ze stellen.
A fir eis ass et wichteg, dass an eisem Modell, dem 
Modell Lëtzebuerg, dee vill erreecht huet, mat deem 
mer ganz vill hei zu Lëtzebuerg beweege konnten ... 
Mir konnten eng Restrukturéierung maache vun der 
Siderurgie ouni Entloossungen, wou jiddweree säi 
Bäitrag derzou geleescht huet, wou eng Solidari-
téitssteier déizäit agefouert gi war, a mir hunn och 
nach aner Weeër zesummen am Tripartitegedan-
ken, am Gedanke vum Lëtzebuerger Modell fäer-
degbruecht. Dofir si mir der Meenung, dass een déi 
Opfuerderung vun de Gewerkschaften, dass et 
wichteg wier, elo schonn eng Tripartite zesummen-
zeruffen, ënnerstëtze soll, a mir sinn och der Mee-
nung, dass et wichteg ass, dass d’Tripartite 
schnellstméiglech zesummegeruff gëtt fir ze 
kucken, wat mer alles vun Akzenter musse setzen, 
fir aus där Kris hei erauszekommen, an dass gläich-
zäiteg, nodeem déi leschte Kéier d’Tripartite den 3. 
Juli 2020 zesumme war, elo déi Akzenter gesat 
ginn, déi musse kommen, an dass och d’Regierung 
gebieden ass, reegelméisseg an d’Chamber 
doriwwer informéieren ze kommen, wat bei den 
Tripartitegespréicher erauskomm ass.
Eis geet et drëm, dass mer de Sozialdialog an de 
Lëtzebuerger Modell an enger Kris, wéi mer nach 
alleguerte keng kannt hunn, erëm an de Mëttel-
punkt stellen an dass mer do och kënne voll a ganz 
vum Lëtzebuerger Modell profitéieren an dass dofir 
schnellstméiglech d’Tripartite soll zesummegeruff 
ginn.
Villmools merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Spautz.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Gilles Baum agedroen.
Discussion générale

M. ille  Bau (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
President. A merci och dem honorabele Kolleeg Här 
Marc Spautz fir seng Motioun. D’Tripartite ass e 
Kriseninstrument, dat declenchéiert gëtt, wann et 
eng ekonomesch, eng konjunkturell Kris gëtt. Ech 
wëll drun erënneren, dass et e liberale Premier war, 
de Gaston Thorn, deen d’Kriseninstrument vun der 
Tripartite agefouert huet. An ech wëll och drun 
erënneren, dass mir och haut nach ëmmer zu deem 
Instrument an och zum Sozialdialog stinn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. ille  Bau (DP).- Zu dësem Moment, 

mengen ech, ass et nach net méiglech, wierklech 
vollempfänglech ze soen, wat déi ekonomesch Re-
percussioune wäerte sinn. Mir sinn nach matten an 
enger sanitärer Kris. A mir kënnen awer scho Foll-
gendes, mengen ech, zu dësem Moment feststel-
len: Den Abroch bei de Staatsfinanzen ass weesent-
lech manner schlëmm, wéi virausgesot gi war. Dat 
selwecht gëllt och fir den Abroch vun eiser wirt-
schaftlecher Leeschtung, vum PIB. Déi Well vu Fail-
litten, déi virausgesot war, ass bis ewell aus-
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gutt soll sinn an den Aufgaben an Erausfuer-
derunge vun der Zukunft soll gerecht ginn.

Mir brauchen e staarke Service public. An als Lénk 
si mer der Meenung, datt ëffentlech Missioune wéi 
zum Beispill d’Waasserversuergung, wéi zum Bei-
spill d’Müllentsuergung och Missioune sinn, déi vun 
der ëffentlecher Hand selwer ausgeféiert ginn.
D’Gemenge sinn elo schonn zum Deel, verschidde-
ner op jidde Fall, en ökonomeschen Acteur. Och 
dat, mengen ech, musse mer encadréieren. Ver-
schidde Gemengen hunn SARLen, wou si honnert-
prozentegen Aktionär sinn. Dat heescht, si sinn och 
ökonomeschen Acteur. Och dat, mengen ech, 
musse mer kucken ze encadréieren a fir d’Zukunft 
weiderzedenken.
Vill Interventioune sinn natierlech iwwert d’Demokra-
tie op lokalem Plang gaangen, d’Fro vun de consulta-
tive Kommissiounen, déi vu Gemeng zu Gemeng 
komplett verschidde gereegelt sinn. Et sinn der, 
mengen ech, dräi oder véier, déi obligatoresch sinn, a 
bei deenen aneren hänkt et dovunner of, wéi eng Ge-
meng dat mécht. An déi consultativ Kommissioune 
sinn awer bis elo deen eenzege Moyen, dee mer 
hunn, fir wierklech eng Biergerbedeelegung kënnen 
ze garantéieren oder zumindest eng Bedeelegung vu 
Leit, déi net nëmmen Elue sinn. Ech mengen, datt 
deen Encadrement wichteg ass nieft deenen Tenta-
tivë vu Biergerpanels oder Ad-hoc-Aarbechtsgrup-
pen, déi op kommunalem Plang zu bestëmmte Froe 
kënnen a mussen entstoen.
Et kéint een och ganz vill iwwert d’Aufgabe vun de 
Gemenge schwätzen, wat d’Integratioun ugeet. An 
ech mengen, d’Integratioun ass eng Fro, déi net nëm-
men Netlëtzebuerger betrëfft. Ech kommen aus 
enger Gemeng, wou der Madamm Bernard hire Ko-
president mer an d’Ouer geflüstert huet, hie wéilt 
sech do néierloossen. Ech maache mäi Bescht, fir 
och hien do ze integréieren. Ee Gréngen, deen 
nodenkt, zu Esch. Dat wier op jidde Fall net schlecht.
(Hilarité et brouhaha)
De Gemengerot selwer ass d’Parlament, d’Parla-
ment vun der Gemeng. An et muss ee sech déi Froe 
stellen, déi ee sech och zum Deel stellt, wat d’exe-
kutiv Kompetenzen a legislativ Kompetenzen ugeet. 
Am Moment ass et esou, datt de Buergermeeschter 
effektiv nach wéi e mëttelalterleche Fürst regéiert, 
wat seng Verantwortung ugeet, wat net nëmmen a 
sengem Interêt ass, dat muss ee soen, well e mécht 
sech penal strofbar bei ganz, ganz villen Ënner-
schrëften, déi e mécht. An e muss der ganz, ganz 
vill maachen. An d’Fro stellt sech, wéi iwwerhaapt e 
Schäfferot d’kollektiv Verantwortung kann iwwer-
huelen, wou de Buergermeeschter eventuell den 
éischten, de Primus inter pares ka sinn, amplaz vun 
deem Modell, dee mer elo hunn, wou déi ganz Res-
ponsabilitéit quasi just op de Schëllere vum Buer-
germeeschter läit.
Ech mengen awer och, datt mer reegele mussen, wéi 
d’Informatiounsflicht vum Schäfferot par rapport zu 
de Gemengeréit ausgesäit. Mir mussen och d’Fro 
klären, wat d’materiell Méiglechkeete vun de Gemen-
geréit sinn. D’Fro vum Congé politique ass uge-
schwat ginn, d’Fro och vun de Procuratiounen. Ech 
mengen och, datt mer, zumindest a sou engem Ge-
setz, missten de Kader setzen, wat Elementer vun 
engem Règlement d’ordre intérieur misste sinn - wéi 
eng Elementer mussen an deem Règlement d’ordre 
intérieur gekläert sinn? Well och do ass et esou, datt 
vu Gemeng zu Gemeng d’Rechter vu Gemengeréit, 
d’Initiativrechter, verschidde sinn. Dat ass awer fir e 
Land wéi Lëtzebuerg schonn zimmlech komesch. An 
ech mengen, datt zumindest déi Haaptelementer 
dovunner am Gesetz misste stoen.
Här President, ech maachen et kuerz zum Schluss. 
Als Lénk si mir och ganz kloer géint Duebelmanda-
ter, wat exekutiv Verantwortung a Gemengen a le-
gislativ Verantwortung um Chamberniveau ugeet. 
Ech mengen awer och, datt mer eis mussen d’Fro 
stellen, wéi d’Finanzéierung vun de Gruppéierun-
gen, Parteien op kommunalem Plang kéint an 
Zukunft ausgesinn, déi, wann een dat Ganzt wëllt 
opwäerten, natierlech och entspriechend Moyene 
brauchen.
Ech wéilt ophale mat deem selwechten Erstaunen, 
dat och schonn den Här Wolter virdrun hat, wat den 
Artikel am „Tageblatt“ ugeet, wou esou quasi d’Un-
deitung gemaach gëtt, wéi wann déi Reform net 
virun 2023 kéint a Kraaft trieden. Dat géif ech ganz 
staark bedaueren, well dat wier dann, no der ugekën-
negter Steierreform, déi zweet grouss Reform, déi op 
iergendwann no de Wale géif verluecht ginn. Also, 
Här President, ech mengen, ech wäert dës Chamber 
d’nächst Woch en mi-mandat verloossen, mee wann 
d’Regierung alles weider op 2023 vertässelt, da 
schéngen ech näischt ze verpassen.
(Brouhaha et hilarité)
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc er en (Piraten).- Merci, Här President. 
Mir Piraten si frou, dass d’Parlament haut iwwert déi 

berüchtegt Gemengereform dierf schwätzen, a soen 
dofir Merci.
Jo, eng Reform ass eppes, wat laang Zäit brauch a 
wat seng Zäit brauch, bevir et wierklech ëmgesat 
gëtt. Trotzdeem hoffe mir, dass et virun 2023 wäert 
geschéien. Et ass och a sech ganz gutt, dass 
d’Ministesch an hir Mataarbechter am Ministère 
sech Zäit huelen, fir dat Ganzt seriö ze maachen, an 
d’Mataarbechter souwéi d’Bierger froen, fir Iddien a 
Verbesserungsvirschléi ze kréien. Et dierf een dat 
awer och elo net als Excuse huelen, fir herno op 
Zäit ze spillen.
Mat der Approche vun der Madamm Ministesch, 
wéi se an de Rapporten duergestallt gëtt, si mir 
Piraten och ganz averstanen. Et goufe vill Leit 
gefrot an eleng bei der Enquête um Internet hunn 
der 5.600 matgemaach, wat natierlech weist, dass 
d’Leit un hire Gemengen interesséiert sinn. Et 
goufen niewebäi och eng Rei Workshops gemaach 
an et muss een da wierklech soen, wat d’Diskus-
sioune mat de Leit um Terrain ugeet, do huet de 
Ministère villes richteg gemaach an dat kann een 
op dëser Plaz och eng Kéier luewen.
Ech muss awer bei deem ganze Prozess vun der 
Gemengereform och eng Klammer opmaachen. Mir 
Piraten géifen nämlech proposéieren, trotz Reform 
haut scho verschidde politesch Dossieren an Ugrëff 
ze huelen. Mir kënnen net fir alles, wat u Problemer 
oder Verbesserungen opsteet, op d’Gemengereform 
waarden an op d’Zukunft vertréischt ginn. Denke 
mir do zum Beispill un een Dossier, wou ech eng 
parlamentaresch Fro gestallt hat souwéi eng 
Demande, fir dass mer de Projet an der Chambers-
kommissioun schnell kënnen upake fir virunzekom-
men: an zwar dee vun den Direktere vun de Ge-
mengesyndicaten.
D’politesch Aarbecht kann net wéinst engem grou-
ssen Dossier op eenzelne Punkten op Äis geluecht 
ginn. Déi ugekënnegt Gemengereform léisst nach 
eng Zäit op sech waarden a wäert sécher net esou 
schnell fäerdeg ginn, bis all déi Iddien an engem 
Gesetzesprojet iwwerschriwwe gi sinn. Et muss 
dach ëmmer méiglech sinn, punktuell legislativ 
Ännerungen am Gesetz ze maachen an déi dann 
duerno an d’Reform matzehuelen.
Mee op jidde Fall si mir Piraten awer ganz positiv 
op de Rapport agestëmmt, deen eis vun der Minis-
tesch virgeluecht gouf. En ass natierlech nach net 
perfekt. Et muss een ëmmer bedenken, dass et eng 
Momentopnam ass an och net all d’Meenungen zu 
100 % hei vertruede sinn. Mee et léisst awer gutt 
duerchblécken, wou d’Tendenzen an d’Prioritéite 
vun de Leit leien.
Wat d’Propositioune vum Ministère ugeet, déi am 
Rapport sinn, do wäert ech op verschiddener agoen, 
mee aus Zäitmangel leider net op se alleguer.
Betreffend de Congé politique bei de Gemengeréit: 
Jo, et muss gekuckt ginn, dass dëse reforméiert 
gëtt, well mir wëllen net, dass just eenzel Beruffs-
gruppe sech an der Politik engagéiere kënnen. D’Po-
litik soll vun alle Bierger kënne gemaach ginn. Dofir 
musse mer awer och Mënschen aus der ganzer 
Gesellschaft an alle Beruffer d’Méiglechkeet gi mat-
zemaachen. De Politiker, dee bis 18.00 Auer schafft, 
muss d’Méiglechkeet kréien, och um Gemengerot 
deelzehuelen. De Congé politique muss de Leit eng 
Garantie ginn, hiert Mandat kënne fräi auszeüben. 
Mir ginn och esou wäit a soen: An de grousse 
Gemenge sollen d’Schäffen op 40 Stonnen erhéicht 
ginn, well och hir Funktioun ass wichteg, jo - mir ginn 
esou wäit -, a verschiddenen Dossieren esou wichteg 
wéi déi vum Buergermeeschter selwer. An awer hu si 
de Kapp nach hallef an engem aneren Job. An dat 
ass net seriö, fir eng grouss Gemeng ze féieren.
Wat awer och muss ugepaakt ginn, ass den onfairen 
Ënnerscheed tëscht dem Material fir d’Majori-
téitsparteien an dem Gemengerot an deem fir d’Op-
positiounsparteien. Et kann net sinn, dass eng Majo-
ritéitspartei ka Büroen, Konferenzraim, Material, 
Beamten etc. an der Gemengeverwaltung aspanne 
fir hir Aarbecht, wärend d’Oppositioun mol net dierf 
eng Versammlung am selwechte Gebai ofhalen, 
keng Bierger empfänken dierf oder just begrenzten 
Zougang zu Informatioune kritt. Dat ass wéi an der 
Chamber: Just Regierungsparteien dierfe mat 
Informatiounen a Material ausgestatt ginn. Am neie 
Gesetz muss d’Oppositioun gestäerkt ginn. A kuckt 
een duerch d’Land, ass all hei vertruede Partei 
iergendwou an der Oppositioun.
Wat d’Propositioun ugeet, méi Biergerbedeelegung 
unzegoen, dovunner schwätze mir Piraten schonn 
zënter eiser Grënnung. Wéi am Rapport ze liesen 
ass, reklaméiere 26 % vun de Betraffenen e Mangel 
un Offer, un Attraktivitéit. Dat weist, dass d’Politiker 
méi aktiv op d’Bierger mussen zougoen, fir hinnen 
dës Offeren ze maachen. Eis konkreet Propos vum 
Biergerrot, dee vun dëser Regierung leider ofge-
leent gouf, sollt och op lokalem Niveau ëmgesat 
ginn, fir d’Leit méi an d’Geschéie vun hirer Gemeng 
anzebannen. A mir schwätzen hei net vu consulta-
tive Kommissiounen, wou an eisen Ae vill ze vill vun 
de politische Parteien decidéiert gëtt, wéi eng 
Memberen do erakommen, mee vun enger richteger 
Biergerbedeelegung. Eis Iddi ass, dass och Bierger 

ouni Parteikaart aktiv an der Gemengepolitik kënne 
matmaachen.
Wat d’Propositioun vun der Digitaliséierung be-
trëfft, do soe mir Piraten ganz kloer, dass et keng 
Saach ass vu Wëllen oder Netwëllen, et ass eng 
Noutwendegkeet. A wann de Staat de Wee vun der 
Digitaliséierung geet, muss een dovunner ewech-
kommen ze mengen, dass d’Digitaliséierung bedeit, 
dass een e Blat ascanne kann an dat dann als PDF 
weiderschéckt. Mir sollten hei op interaktiv Platt-
forme setze mat authentifizéierte Login-Systemer. 
MyGuichet kann also roueg nach op d’Gemengen 
ausgebaut ginn.
Ma d’Méiglechkeeten an de Gewënn vun der Digitali-
séierung sinn enorm. D’Iddi ass do zum Beispill, fir 
dem Bierger iwwer eng App méi Méiglechkeeten ze 
ginn, fir kënne matzebestëmmen, wat a senger Ge-
meng geschitt. Esou Appe kënnen och genotzt ginn, 
fir d’Iddie vun de Bierger ze sammelen, fir kleng Pro-
jete vum Bierger ze realiséieren. D’Digitaliséierung 
mécht d’Dieren op fir méi Biergerbedeelegung.
Vun der Digitaliséierung profitéiert dann och d’Trans-
parenz, well de Bierger sech informéiere kann. Et ass 
u sech schued, dass am Rapport vun der Interneten-
quête keng Oplëschtung gemaach gouf, déi tëscht 
méi klengen a grousse Gemengen ënnerscheet, well 
mir sinn eis sécher, dass et do Ënnerscheeder gëtt, 
jee nodeem wéi déi eenzel Gemengen opgestallt 
sinn. Wärend eenzel grouss Gemengen d’Gemenge-
rotssëtzungen ophuelen a souguer vereenzelt filmen, 
kréie Bierger a klenge Gemengen heiansdo just e 
schrëftleche Rapport, wat decidéiert gouf, dat als 
Zesummefaassung vun enger Werbeagentur oder 
engem Beamten. Dat ass keng Transparenz!
Mir Piraten fannen, hei misst e Mindestmooss un 
Transparenz geschaf ginn am Gesetz, wat e Ge-
mengerot muss un Informatioune verëffentlechen. 
Et brauch an eisen Aen eng Verflichtung fir all Ge-
meng, hir Gemengerotssëtzungen ze filmen an déi 
op den Internet ze setzen. Et kann net sinn, dass 
iwwer Gemengebudget ganz Werbereportagë fir e 
Buergermeeschter an engem Gemengekanal finan-
zéiert ginn, awer déi politesch Bedeelegung dann 
net gestreamt gëtt.
Eng mir bekannte Gemeng huet souguer ganzt 
Material opgestallt, streamt de Gemengerot op en 
anere Stack am selwechte Gebai fir d’Press, bréngt 
et awer net fäerdeg, dee selwechte Stream am 
Internet fir d’Bierger zur Verfügung ze stellen, net 
wéinst der Technik, mee wéinst der Verweigerung 
vun der Biergerbedeelegung.

Une voix.- Très bien!
M. Marc er en (Piraten).- Allgemeng huet-

d’Situatioun eis och  gewisen: D’Politik muss opha-
len, vum Bierger ze erwaarden, dass hie sech an 
d’Gemeng deplacéiert. Am Géigendeel: D’Gemeng 
muss bei de Bierger! Si muss sech opmaachen, mo-
dern, fair an transparent.
Am Rapport hunn d’Bierger sech geäussert zu Saa-
chen, mat deene se ganz a guer net zefridde sinn an 
hirer Gemeng. An do falen, ouni Iwwerraschung, de 
Logement, d’Mobilitéit, d’Ëmwelt an d’Sécherheet 
dran.
Wat de Logement an d’Mobilitéit betrëfft, do stellt 
sech natierlech d’Fro vun de Kompetenzen. Et ass 
awer jidderengem kloer, dass d’Wunnengen hei zu 
Lëtzebuerg vill méi deier sinn an dass d’Ubannung 
un den ëffentlechen Transport nach net iwwerall 
gutt genuch ass. A gréissere Gemenge geet et nach 
eenegermoossen. Mee wat ee méi wäit an d’Peri-
pherie kënnt, wat een dann och mol eng Stonn op 
de Bus waarde muss. Do gëtt dann d’Fro opgeworf 
vun de Kompetenzen, wien elo wat organiséiere 
soll, de Staat oder d’Gemeng. Mee dat ass de 
Bierger eigentlech zimmlech egal. De Bierger wëllt 
eng Léisung hunn, fir dass säin ëffentlechen Trans-
port fonctionéiert.
Wat de Wunnengsbau ugeet, do vertriede mir Pira-
ten weiderhin d’Positioun: D’Gemengen, d’ëffent-
lech Baudréier an de Staat musse selwer d’Saach 
an d’Hand huelen. D’Sue musse fléissen, fir dass 
mer méi bezuelbare Wunnraum, staatleche Wunn-
raum um Marché hunn, an dat fir zéng Euro de 
Meterkaree. All déi ëffentlech Acteure kënnen an 
eisen Ae selwer ufänke mat bauen. Am Rapport 
vum Observatoire de l’habitat vum Februar 2019 
gëtt geschwat vun 53 Hektar Baulücken an ëffentle-
cher Hand plus 257 Hektar weiderem Bauland, dat 
heescht Terrainen, déi direkt kënne bebaut ginn. 
Mee wéi vill vun deenen Terraine sinn da mëttler-
weil scho bebaut?
Mir Piraten bleiwe bei der Formel eeben dofir, dass 
d’Gemenge solle méi Méiglechkeete kréien, fir an 
de Mietkauf eranzegoen a soumat hire Bierger kon-
sequent ze hëllefen.
Mir Piraten sinn, wéi ech scho gesot hunn, averstane 
mam Rapport, luewen d’Aarbecht vun de Beamten, 
déi dëse Rapport opgestallt hunn, mee et ass leider 
nëmmen e Rapport. Wat elo doraus gemaach gëtt, 
läit an den Hänn vun dëser Regierung, awer och vun 
eisem Parlament. Ass dës Koalitioun couragéis ge-
nuch, fir wierklech grondleeënd Ännerungen unze-
goen, déi eist Land an eis Gemenge brauchen? 

Mir Piraten hu ganz kloer een Zil bei dëser Reform 
am Bléck: D’Reform vun de Gemenge muss am Inte-
ressi vum Bierger geschéien. Et geet hei net drëms, 
dass d’Buergermeeschteren an hir Schäffen hir po-
litesch Iwwerzeegungen ausbauen an dass d’Poli-
tiker méi Rechter kréien, et geet drëms, dass all 
Bierger sech op lokalem Niveau abanne kann a 
sech vertruede fillt. Et geet drëms, dass de Bierger 
op exzellent Servicer kann zréckgräifen.
Merci.

M. en le en (Piraten).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert. Dës Consultatiounsde-
batt gouf vun der Madamm Ministesch agelaut a 
gëtt och vun hir ofgeschloss. Madamm Taina 
Bofferding.
Prise de position du Gouvernement

M e aina B erdin Ministre de l’Intérieur.-
Ben, da mol e grousse Merci fir dës Debatt. Et ass 
eng Consultatiounsdebatt. D’Wuert seet et: Ech 
sinn heihinnerkomm, fir déi jeeweileg Fraktioune 
kënnen ze consultéieren, fir Är Iddien, Är Meenun-
gen an Är Inputte kënnen ze sammelen.
An ech hunn et virdrunner gesot: „mateneen fir eng 
modern Gemeng“ ass net just de Slogan op eiser 
faarweger Campagne, mee et ass eise Programm, 
et ass eise Contenu. Et ass esou, wéi mer dëse 
Reformprozess lancéiert hunn. Ech mierken, dass 
dat der CSV net schmaacht. Dir sot: „Et ass léif.“ 
Ben, et ass e bewosste Choix, fir eeben dës Refonte 
esou unzegoen, well ech ëmmer gesot hunn: Et ass 
eng Refonte! Dat heescht, mir schwätzen och net 
nëmme vun enger Reförmchen, mir maachen e 
ganz neit Gesetz, e Gesetz fir d’Gemengen. An dofir 
ass et fir mech evident, dass mer dat och mat de 
Gemengen zesumme maachen, wéi gesot, enger-
säits mat de Gewieltenen, mat de Leit, déi op de 
Gemenge schaffen, an och mat de Biergerinnen a 
Bierger. 
An iwwregens: Déi Consultatioun vun de Biergerin-
nen a Bierger ass deen zweete Rapport, deen och 
virdrun nach e bëssen esou belächelt ginn ass, mee 
et ass dat, wat si eis matgedeelt hunn. A genau dat 
hu mer an deem Rapport do zréckginn. Dass do 
Kontradiktiounen dran ze fanne sinn, ma ech 
mengen, dat ass net verwonnerlech - au contraire! 
Dat weist vläicht och den Defi, dee sech hei stellt: 
eebe grad e Kader ze determinéieren, wou mer alle-
guerten de Besoine vun deenen eenzelnen aktuell 
nach ëmmer 102 Gemenge kënne Rechnung droen, 
an dass si eeben hir Struktur an och hir Prozesser, 
hir Aarbechten esou kënnen opstellen, fir hire lo-
kale Gegeebenheeten do kënne Rechnung ze droen. 
Ech sinn awer frou ze héieren, dass déi meescht 
Fraktiounen dës Approche begréissen.
Wat elo den Timing betrëfft - déi Fro ass jo e puermol 
opkomm respektiv och elo meng Ausso am Artikel a 
mam Interview vun haut -: Ben, ech weisen drop hin, 
dass et enk gëtt fir dat neit Gemengegesetz, fir 
effektiv virun den nächste Gemengewalen ze gräifen, 
aleng schonn aus deem Grond, wann ech gesinn, 
dass mer bei der Tutelle administrative beim Projet 
de loi, deen ech am Januar 2020 deposéiert hunn, 
haut emol nach keen Avis vum Staatsrot virleien 
hunn. Ben, ech mengen, dann dierf ech mer duerch-
aus d’Fro stellen, wat geschitt, wann ech dann eng 
ganz Refonte an en Text verfaasst hunn, wéi laang 
se da brauchen. Ech mengen, et ass einfach do, wou 
ech wollt drop hiweisen. A mir schaffen am Hanner-
grond awer absolutt weider. Et ass e Prozess, dee 
laang dauert. Dat ass eeben esou, wann ee breet op-
mécht, wann ee consultéiert. Wéi gesot, ech hätt et 
kënne méi einfach maachen, mee ech hu bewosst 
dëse Choix getraff. A mir schaffen do nach ganz in-
tensiv weider, fir dass déi Refonte dee Moment vi-
rukënnt.
Eng Remark, et huet zwar net direkt eppes mat der 
Refonte ze dinn, mee trotzdeem eng Remark, well elo 
souwuel vum Här Wolter wéi och vum Här Baum ge-
sot ginn ass, dass den Interieur wärend der Covidkris 
respektiv am Ufank net ganz present gewiescht wär. 
Ben, ech huelen dat vun Ärer Säit zur Kenntnis. 
Ech wëll awer drop hiweisen, dass mer direkt, wéi 
et lassgaangen ass, mam Syvicol do zesumme-
souzen, dass mer eng Hotline ageriicht hunn, déi 
d’ailleurs nach ëmmer fonctionéiert, wou nach ëm-
mer ganz vill Leit vun de Gemengen drop uruffen, 
dass meng Leit am Interieur 24 Stonnen op de Bee 
waren, dass se d’Weekender geschafft hunn, 
wärend de Feierdeeg an dass do och een den Tele-
fon opgehuewen huet. A fir et dann ëmmer esou 
duerzestellen, wéi wa mir net disponibel gewiescht 
wären, fannen ech net ganz fair. Virun allem fannen 
ech et net fair fir déi iwwer 100 Mataarbechterin-
nen a Mataarbechter, déi ech am Interieur hunn, 
well déi hu sech ganz vill engagéiert an déi enga-
géiere sech nach weiderhin an do sinn och vill posi-
tiv Echoen. Dir kritt vläicht nëmmen déi negativ 
mat, mir hunn awer och vill positiver.
An ech hu ganz am Ufank - nach eng lescht Remark 
- den Telefon an de Grapp geholl an ech hunn 
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bliwwen. An ech paken Holz un, dass dat och esou 
bleift. Eis Chômagezuele sinn am Géigesaz zu 
anere Länner net explodéiert. Si stagnéieren. Si 
weise souguer eng liicht Tendenz no ënnen. Eis 
Betriber sinn, mengen ech, gutt gemutt. Et gëtt gutt 
Nouvellen. Et gi Leit agestallt. Net méi spéit wéi vir-
gëschter krute mer déi Noriicht vu Guardian zu Nid-
derkäerjeng. Ech mengen, dat sinn awer wierklech 
encourageant Neiegkeeten. An eis Staatsfinanze 
stinn am Moment gutt do. Mir wäerten d’nächst 
Woch e Rapport och kréien, wéi den Abrëll aus-
gaangen ass. Mee am éischten Trimester hu mer 
400 Millioune Recettë méi, wéi dat 2020 de Fall 
war.
Dës Elementer deiten also éischter net op eng eko-
nomesch Kris hin. Dat och, well d’Regierung eng 
ganz Rei Instrumenter agesat huet, déi mir hei ze-
summen …, an et ass mer ganz wichteg ze betou-
nen an ze ënnersträichen, dass mer dat zesumme 
gemaach hunn, dass mer eng ganz Rei Instrumen-
ter virugedriwwen hunn. Ech nennen do de Chô-
mage partiel, ech nennen och d’Aidë fir eis Betriber, 
déi mer zesumme gestëmmt hunn. Ech nennen de 
Congé pour raisons familiales, Congé pour raisons 
sociales et j’en passe.
D’Regierung huet allerdéngs fir virzegräife schonn 
am leschten Hierscht eng Tripartite organiséiert, 
wou méiglech Pisten erausgeschielt goufen, fir 
kuerzfristeg enger Kris virzegräifen an d’Repercus-
siounen ofzefiederen, notamment beim Jugendchô-
mage. Do dernieft fënnt a sech eigentlech eng per-
manent Tripartite statt, well d’Regierung op villen 
Niveaue permanent am Echange ass mat de Sozial-
partner, sief dat am Comité de conjoncture, um Ge-
sondheetsdësch, mee och méi sektoriell am Flee-
geberäich a ganz konkreet, an dat war elo eréischt 
ganz kuerz de Fall, bei der Fonction publique.
Ech hunn eng Lëscht vu Reuniounen hei, déi de 
Premier zesumme mat senge Ministeren hat. Et kann 
een also net soen, dass et an deene leschte Méint 
um Dialog gehappert hätt. An och aner Ministeren hu 
reegelméisseg d’Sozialpartner gesinn. Als Beispill 
vum permanente Sozialdialog: Am Februar 2021 zum 
Beispill, do huet eise Premierminister via Zoom den 
OGB-L, den LCGB, d’CGFP respektiv d’UEL iwwert 
den Avancement vum Impfen opgekläert an huet ge-
sot, wéi et mat der Impfstrategie géif weidergoen.
Dat verhënnert natierlech ganz kloer net, dass een 
zu engem gewëssene Moment och nees d’Tripartite 
zesummeruffe kann, mee eeben net elo an der 
Phas vun der Pandemie. An ech géif dofir menger 
Fraktioun proposéieren, dës Motioun net matze-
droen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. An da ginn ech d’Wuert un den 
honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir hutt 
d’Wuert.

M. e r e  n el (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech kann et kuerz maachen. Den Här Baum huet u 
sech quasi alles gesot. D’Tripartite ass sécherlech 
en Instrument, wat ee soll erunzéien, wann et 
gebraucht gëtt. Et ass wéi de Lëtzebuerger Modell, 
wéi de Lëtzebuerger Wee, dee mer och an dem 
Kader vun dëser Pandemie gaange sinn, e ganz gutt 
Instrument. A bei enger Tripartite soll jo och eppes 
erauskommen. Et soll jo och herno e Resultat 
erauskommen. Dofir mengen ech, dass et am 
beschte wär, wann een esou eng Tripartite géif 
zesummekomme loossen, wann de Bilan kéint gezu 
gi vun där Situatioun, an där mer am Moment sinn. 
Dee kënne mer am Moment nach net maachen, well 
mer nach voll an der Pandemie sinn.
D’Situatioun ass glécklecherweis net esou schlëmm, 
wéi et gefaart gi war. Mee ech mengen, dass et awer 
onbedéngt wichteg ass, och wann d’Finanzsituatioun 
net esou schlëmm ass, eis eng Kéier mat den Ac-
teuren alleguerten zesummenzesetze fir ze kucken, 
wéi datt mer och d’Effete vun der Pandemie duerno 
kënnen am beschte geréieren.
Mee d’Consultatioun war andauernd. Dat weess 
ech vu Ministeren, déi mir dat och gesot hunn. A 
punktuell gouf och ganz oft mat deenen dräi 
Acteuren, mat der UEL, mat de Syndikater an och 
eebe mat der Regierung zesummegeschafft. Net 
méi spéit wéi nach virun e puer Deeg ware se fir déi 
nei Strategie an der Aarbechtswelt mat de 
Schnelltester zesummen op enger Pressekonferenz 
an do ass alles schéin an Eintracht virgestallt ginn. 
Duerfir stëmmen ech dem Gilles Baum hei zou. An 
ech mengen, déi Motioun hei soll ee fir de Moment 
net unhuelen.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engel. Da ginn ech d’Wuert un den honorabelen 
Här Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, als ADR begréisse mir d’Ini-
tiativ, déi den Här Spautz an d’CSV hei geholl hu fir 
ze soen: Et ass wichteg, datt mer déi Tripartite hei 
um Liewen halen als Lëtzebuerger Modell. Si huet 

eis wierklech an der Vergaangenheet grouss 
Déngschter geleescht, a besonnesch eeben och an 
Zäite vu Krisen. A keen heibannen ass warschein-
lech an enger Situatioun, wou e kéint soen, mir 
wären net an enger Situatioun, wou och eis Ekono-
mie an eist Sozialliewen hei am Land viru ganz 
groussen Erausfuerderunge stéingen. Et ass vläicht 
just an engem Abléck wéi deem heiten, wou mer eis 
mussen zesummesetzen a kucken, datt mer 
zesummen déi Solidaritéit entwéckelen, déi 
Visiounen entwéckelen, déi eist Land fir déi nächst 
Jore brauch.
Et ass jo ganz kloer, datt mer virun enorme sozialen 
Erausfuerderunge stinn. Wat war den Impakt vun 
der Kris dann op d’sozial Realitéit an d’Aarmut? Mir 
hu jo virdrun diskutéiert iwwert d’Schéier, déi auser-
neegeet. Wat war den Impakt vun der Kris? Wat 
waren d’Auswierkungen op déi Situatioun?
Mir stelle fest, datt de Chômage an d’Luucht geet. 
Mir stelle besonnesch fest, datt de Jugendchô-
mage an d’Luucht geet. A wann een dat genau ana-
lyséiert, déi Statistiken, gesäit een, datt beson-
nesch och bei deene Jonken iwwer 25 Joer, déi hir 
Ausbildung u sech fäerdeg hunn, do eigentlech den 
Taux vum Chômage besonnesch héich ass. Mir 
mussen eis dach d’Froe stellen: Wéi ass et da 
méiglech, datt déi Leit an där Kategorie beson-
nesch betraff si vum Chômage? Gëtt et eng Inade-
quatioun vun der Ausbildung, vun der Qualifikatioun 
par rapport zu de Besoine vum Aarbechtsmaart? An 
da muss ee sech eeben zesummesetzen tëschent 
den Acteuren, den ekonomeschen Acteuren an de 
Sozialvertrieder an dem Staat, fir ze kucken, wéi 
een do kann dergéintwierken.
Hei ass gesot gi vum Här Baum an och vum Här 
Engel, datt d’Regierung a permanentem Kontakt 
mat de Sozialpartner war. Dat ass schéin. Dat ass 
gutt. Mee dat ersetzt keng Tripartite. Dat ass eng 
ganz aner Approche. Natierlech muss ee vun enger 
Regierung erwaarden, datt se permanent a Kontakt 
ass mat wichtege Representantë vu verschiddene 
Secteuren am Land. Dat ass eng Evidenz. Mee dat 
ass vun der Natur hier e ganz aneren Exercice, wéi 
wann ee sech zu dräi ronderëm en Dësch setzt an 
zesumme probéiert, eng Zukunftsvisioun fir dëst 
Land opzestellen a gemeinsam, an dat ass wichteg, 
gemeinsam Verantwortung ze iwwerhuele fir déi 
sozial an ekonomesch Entwécklungen an nächster 
Zäit.
An do gëtt et enorm vill. Mir stinn an enger Ära, 
wou mer och mussen nodenken an Europa, an dofir 
och zu Lëtzebuerg, iwwer eng zukünfteg Ent-
wécklung vun der Ekonomie an déi Léieren, 
d’Ëmsetzung vun deene Léieren, déi mer aus der 
Pandemie gezunn hunn, wéi zum Beispill d’Rein-
dustrialiséierung, wéi d’Usiidlung vun neien Indus-
triesecteuren an Europa, déi mer ausgelagert haten 
iwwert déi lescht Joren, wou mer d’Globaliséierung 
mussen nei denken. Mir stinn einfach virun enor-
men Erausfuerderungen. A fir dann heihinnerze-
kommen an ze soen: „Jo, d’Regierung schwätzt mat 
jidderengem“, dat geet einfach net duer!
An ech mengen, zesummen hei mat der CSV wäerte 
mir eeben dës Motioun ënnerstëtzen an e kloert 
Signal wëlle setzen: Mir brauchen elo Solidaritéit. 
Mir brauchen elo Concertatioun. A mir mussen elo 
zesummen an dësem Land Verantwortung iwwer-
huelen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An déi nächst zwou Minutten ass 
de Mikro reservéiert fir den honorabelen Här David 
Wagner.
(Interruption)

M. David Wagner (déi Lénk).- 20, nee?
(Hilarité)
Merci, Här President. 20 Minutte wieren och net 
schlecht.
Also wann een dovunner ausgeet, datt mer schluss-
endlech net an enger ekonomescher an nach man-
ner an enger sozialer Kris sinn - an där mer sou-
wisou scho waren ausserhalb vun der Covidkris -, 
da lieft ee warscheinlech an enger Parallellwelt. 
Well ech hunn den Androck, datt nach just d’Lëtze-
buerger Regierung oder aner Regierungen esou 
maachen, wéi wa keng do wier. Spéitstens op der 
Éischt-Mee-Feier konnt een dat - op der Éischt-Mee-
Feier vum OGB-L zum Beispill, wou ech och war -, 
do konnt een dat och feststellen, wann ee mat ver-
schiddene Leit geschwat huet.
Mir hunn eng ganz Partie Problemer, déi sech 
stellen a wou och eng ganz Partie Betriber 
d’Covidkris ausnotzen, fir eng ganz Partie Mesuren 
ze maachen. Bon. Et ass vu Guardian geschwat 
ginn. Bis elo ass dat nach relativ gutt ausgaangen. 
Et kann een awer och vun Eurofoil schwätzen, wou 
se zwar en Accord fonnt hunn. Ben, Dir wësst jo, 
d’Leit, déi do schaffen, déi sinn awer och ënner 
Drock, an do hu se et eebe geschléckt. Mee ech 
weess net, ob se ganz glécklech sinn.
Mir kënnen iwwert d’Sonndesaarbecht schwätzen, 
wou Supermarchéskette mengen, et misst een dat 

nach weider ausbauen, a wou d’Salariéë soen: 
„Okay, mir maache mat.“ Firwat? Net well se gäre 
sonndes schaffen, mee well se méi verdénge 
kënnen. Well se net genuch an deene Supermar-
chéskette verdéngen.

Et kéint ee vu Securitéitsgruppe schwätzen, der 
G4S, wou och e Plan social ass. Et misst een 
iwwert déi Plattforme schwätzen, wat quasi eng 
modern Sklaverei ass, an déi zougeholl huet mat 
der Kris. Et kéint ee vun der Educatioun schwätzen, 
vun der Santé schwätzen. Do ginn et ganz vill 
Sujeten.

Et kéint een iwwerhaapt souwisou vun der ganzer 
Fro schwätzen: Wie bezilt déi Kris? Eng Fro, déi 
d’ailleurs zu Recht de Vizepremier Dan Kersch 
gestallt huet. An déi Kris ... Doriwwer mussen och 
d’Sozialpartner dann deemnächst diskutéieren, well 
mir wësse ganz genau, an dat baant sech jo och an 
anere Länner un, datt gesot gëtt: „Et muss ee soli-
daresch sinn.“ A wien ass am meeschte solida-
resch? Wie gëtt opgeruff, solidaresch ze sinn? Dat 
sinn déi, déi d’Aarbecht leeschten ënnen, a seelen 
Häre wéi den Jeff Bezos, deen erëm eng Kéier 
Recht krut a keng Steieren ze bezuele brauch, well 
en nach net räich genuch ass.

Dofir wäerte mer selbstverständlech och déi Mo-
tioun vun der CSV ënnerstëtzen. Ech soen Iech 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An da wier et um honorabelen Här 
Sven Clement.

M. en le en (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt emol e 
grousse Merci un d’CSV an un de Marc Spautz fir 
déi Motioun, déi mer, dat kann ech Iech elo scho 
soen, wäerte matdroen. Well, éischtens, d’Regie-
rung selwer am Stabilitéits- a Wuesstumsprogramm 
en däitlech méi düüstert Bild moolt, wéi de Gilles 
Baum dat hei op der Tribün gemaach huet. Wien do 
liest, datt de Chômage an d’Luucht soll goen ..., an 
dat sinn net ech, deen dat behaapt, dat ass d’Regie-
rung an engem offiziellen Dokument, wat se op 
Bréissel geschéckt huet. Dat heescht, jo, vläicht hu 
mer am Moment eng saisonal Entlaaschtung, mee 
d’Regierung selwer an de Statec gi vun enger Erhéi-
jung vum Chômage aus. Haut de Moie war nach am 
„Paperjam“ en Artikel, datt déi Faillittewell elo 
eréischt kënnt, wann et eng Relance économique 
gëtt. Och dat wäert natierlech en Afloss op de Chô-
mage hunn, op d’Gesamtklima, wéi et zu Lëtze-
buerg wäert goen. Deementspriechend sinn ech net 
ganz esou zweckoptimistesch, wéi de Gilles Baum 
dat hei op der Tribün war.
Zweetens, d’Tripartite ass e strukturéierte Sozial-
dialog. Wa mer eppes zu Lëtzebuerg an der Ver-
gaangenheet gemaach hunn, an de Gilles Baum 
huet dat richteg hei duergestallt, war dat ëmmer e 
Krisenoutil. Et war net en „Après“-Krisenoutil, et 
war en Outil, fir wärend der Kris den Après-crise ze 
denken, ze plangen. Mir sollten et also elo net esou 
gesinn, datt mer eréischt no der Kris d’Tripartite 
ruffen, wa se net méi vill ka maachen, mee mir 
musse se an der Kris aktivéieren, fir datt mer eeben 
elo zesumme schaffen an net géinteneen, fir aus 
där Kris erauszekommen.
A schlussendlech musse mer de Momentum, dee 
mer hunn, dee Wëllen, fir aus der Kris erauszekom-
men, elo notzen, déi Bereetschaft, och Kompromës-
ser ze maachen, ier mer am Après-crise sinn, wou 
jiddwereen erëm sech selwer am noosten ass, fir 
zesummen dës Sortie ze denken, ze plangen. An 
dat ass dat, wat de Lëtzebuerger Modell ausge-
maach huet. An dofir wäerte mir, wéi ech et gesot 
hunn, dës Motioun och matstëmmen.

M. Marc er en (Piraten).- Ganz gutt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.

D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Staatsminister Xavier Bettel.

Prise de position du Gouvernement

M. a ier Be el Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech soen all de Virriedner 
Merci. An där Motioun steet dran, et gëtt zwar 
zitéiert, dass de Sozialdialog jo à néant wär. Mir ha-
ten aleng, ech zitéieren, si ...

Une voix.- Här Premierminister, et héiert een Iech 
net gutt ...

(Interruptions)
(M. Xavier Bettel rejoint le pupitre.)

M. a ier Be el Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat ass, wann een opsteet an de Mikro da 
méi wäit fort ass.
Ech wollt just soen, an der Motioun steet och dran - 
och wann et zitéiert gëtt, ech soen net, dass et e 
Propos ass vum Här Spautz selwer -, mee dass de 
Sozialdialog jo inexistent wär. Ech hu selwer säit 
dem Ufank vun der Kris aacht Reunioune mat de 
Sozialpartner gehat. Wann een elo wierklech déi 
reng Entrevuë kuckt, si mer bei iwwer 150, bal 200. 
An dann zielen ech och net déi ganz Entrevuen, déi 
mat der Fedil oder elo och mat der UEL oder mat 
der Horesca waren, well do wäert aleng schonn déi 
doten Zuel getoppt ginn. Dat heescht: Den Dialog 
fonctionéiert.
Hei ass elo just d’Fro, ob et dann néideg ass, fir och 
nees eng national Tripartite ze organiséieren. Mir 
hu jo schonn eng gemaach. Do wollt ech och just 
drun erënneren. Mir hunn eng gemaach, wéi mer 
festgestallt hunn, dass eeben och d’Zuele vum Chô-
mage ëm 59 % geklomme ware säit dem Virjoer. 
Dat heescht, do hu mer gemierkt: Et gëtt eng Kris 
um Aarbechtsmarché. Mir mussen do direkt rea-
géieren. Mir hunn eis och direkt mat de Sozialpart-
ner getraff. An ech mengen, dass déi Propositiou-
nen, déi och um Dësch waren, déi sinn, déi eebe 
mat sech bruecht hunn, dem Chômage entgéint-
zewierken an den Emploi och ze stäerken. Dat 
heescht, dass dat Kriseninstrument an där Situa-
tioun, wou och wierklech eng Kris do war an deem 
dote Beräich, och fonctionéiert huet.
Mir hunn, ech hunn et virdru gesot, reegelméisseg 
Consultatioune gehat. Mir hunn den 3. Juli och Aar-
bechtsgruppe lancéiert, Aarbechtsgruppen, fir 
d’Sortie de crise justement virzebereeden. Mir hunn 
Aarbechtsgruppe kreéiert iwwert d’Investissemen-
ter vun der Zukunft, fir eng nohalteg Relance och ze 
ënnerstëtzen. An déi Aarbechten, déi sinn nach 
weider amgaang. Mir hunn eis och engagéiert, 
dass, wann déi Aarbechte fäerdeg wieren, mer och 
mat de Sozialpartner géifen zesummekommen. An 
dat soll och esou sinn.
D’Chambre de Commerce huet elo an hirem leschte 
Bulletin och am Baromètre de l’économie festge-
stallt, dass mer nach net an der Kris fäerdeg sinn. 
Dat heescht, dass mer och net wëssen, wéi laang et 
kann daueren. Dat heescht, fir elo eng Kristallkugel 
ze hunn, fir Mesuren ze decidéieren, wa mer iwwer-
haapt den Impakt vun enger Kris nach net kënne ju-
géieren, mengen ech, wier och Kaffisazlieserei.
Mee d’Aarbechtsgruppe sinn elo amgaang. A wann 
déi Aarbechte fäerdeg sinn, da solle mer dat doten 
och maachen.
Net méi spéit wéi gëschter hutt Der gesinn, wéi de 
Sozialdialog awer fonctionéiert, wéi den Dan 
Kersch och eng Pressekonferenz gemaach huet 
mam Patronat a mat de Gewerkschaften. Et ass 
net, well keng Kameraen derbäi sinn, dass den 
Echange net stattfënnt. Dat wëll ech soen. A mir 
hunn eis engagéiert, eng Tripartite ze organiséie-
ren, soubal mer déi Donnéeën do alleguerten hunn, 
fir, wa mer bis d’Sortie de crise och gesinn, ze wës-
sen, wéi eng Instrumenter, wéi eng Äntwerten een 
am Fong op déi Situatioun, déi een dann huet, muss 
ginn. Mee fir elo Äntwerten ze sichen, wou mer 
d’Fro nach net hunn, wéi d’Situatioun dann och ass, 
mengen ech, wier prematuréiert. Dofir, wa se orga-
niséiert gëtt, gëtt se och organiséiert. Mee dat gëtt 
an deem Moment gemaach, wou se och néideg ass, 
an net nëmme fir d’Galerie.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Premier- a Staatsminister. Parole après mi-
nistre fir den Auteur vun der Motioun, den Här Marc 
Spautz.

M. Marc au (CSV), auteur.- Merci, Här Pre-
sident. Merci och deenen eenzelne Kolleege fir hir 
Vuen an hir Duerstellungen, déi sech majoritär awer 
natierlech net mat mengen decken. An net nëmmen 
net mat mengen, mee och den David Wagner huet 
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nach eng Kéier ënnerstrach, den 1. Mee hunn 
d’Gewerkschaften nach eng Kéier ënnerstrach, ...

(Interruption)

... dass se eng Tripartite, eng national Tripartite 
fuerderen, well se der Meenung sinn, dass dat de 
Moment net gutt leeft, wéi et leeft. Dat ass keng 
 Erfindung vun iergendengem. Dat sinn d’Aussoe 
vun den Éischt-Mee-Rieden och gewiescht vun de 
Gewerkschaftspresidenten an et war och d’Ausso 
vum President vun der gréisster Staatsbeamte-
gewerkschaft, deen dat och nach eng Kéier op der 
Antenn vu Radio Lëtzebuerg gesot hat, dass et 
wichteg wär, elo eng Tripartite anzeberuffen.

An ech bleiwen derbäi, Här Premierminister, et ass 
elo de Punkt, fir se anzeberuffen, fir zesummen un-
zefänken! Well wann een eréischt ufänkt, wann 
d’Kand am Pëtz läit, dann ass et ze spéit. An dofir 
nach eng Kéier mäin Appell. Mee ech hunn et ver-
stanen, et wäert eemol méi 31:29 haut ausgoen, fir 
dass domadder eemol méi gesot gëtt: D’Opposi-
tioun huet keng Alternativen. An: D’Oppositioun 
huet keng Iddien. Hei war just d’Iddi, dass Der Iech 
mat de Sozialpartner, mat de Forces vives de la 
 nation zesummesetzt. Wann dat net erwënscht ass, 
huele mer dat zur Kenntnis. Mir bedaueren dat. An 
ech mengen, mir sinn net déi Eenzeg!

Villmools merci.

M. a ier Be el Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, hei gëtt gesot, ...

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Spautz. 
An ech ginn d’Wuert zréck un de Premierminister.

M. a ier Be el Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, hei gëtt gesot, fir sech ze-
summenzesetze mat de Sozialpartner. Ech weess 
net, ob ech net kloer genuch war: iwwer 200 Reu-

niounen! Wéi wann dat näischt géif zielen! Et geet 
net drëms, e Sozialdialog just viru Kameraen ze 
féieren. Mir maachen dat all Dag!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Staats-

minister. Mir kommen da lo zum Vott vun dëser 
 Motioun.
Vote sur la motion
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 29 Jo-Stëmme 
 géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
 Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
 Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President?

(Brouhaha)

.   r i i n de l i r an   di
i ca i n de
. la l i élec rale di iée du  é rier 
. la l i du  uin  rela i e  l iden i ica i n 

des personnes physiques au registre national des 
er nne  i ue   la car e d iden i é  au  

 registres communaux des personnes physiques et 
r an  di ica i n de

1) l’article 104 du Code civil ;
 la l i di iée du  ar   r ani an  

l iden i ica i n nu éri ue de  er nne  
siques et morales ;

 la l i c unale di iée du  déce re 
 

 la l i élec rale di iée du  é rier 
et abrogeant

 la l i di iée du  déce re  c ncer
nan  le  recen e en  de ula i n  aire en 
exécution de la loi électorale et

 l arr é rand ducal du  a   r an  
 introduction de la carte d’identité obligatoire

Déclaration de recevabilité

M. Fernand Etgen, Président.- D’Presidentekon-
ferenz huet sech haut fir d’Recevabilitéit vun enger 
Proposition de loi ausgeschwat. Et handelt sech 
ëm d’Proposition de loi 7823 iwwert d’Ofännerung 
vum Walgesetz, déi haut de Mëtte vum Här Sven 
Clement deponéiert gouf.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun der 
Presidentekonferenz un, d’Proposition de loi 7823 
als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
(La proposition de loi n° 7823 est renvoyée à la 
Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle.)

12. Ordre du jour (suite)
Mir sinn domadder um Schluss vun der Sitzung ...
(Interruptions)
Den Här Kartheiser freet nach d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wollt just drun 
erënneren, Här President, datt den Här Fred Keup 
och nach eng Motioun haut agereecht huet. A mir 
wäre frou, wa mer vläicht de Freideg da kéinten 
iwwert déi diskutéieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Et ass nämlech 
 gefrot ginn, fir déi Motioun an enger vun deenen 
nächste Sitzungen op den Ordre du jour ze huelen.
Mir sinn um Schluss vun der Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt e Freideg, de 14. Mee, 
nees um zwou Auer zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.46 heures.)
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. u er ure de la éance u li ue

- M. Fernand Etgen, Président
. Déclara i n de M e aule e ener  Mini re de la an é 

- Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé
.   r e  de l i di ian  

  la l i di iée du  uille   ur le  e ure  de lu e 
c n re la andé ie id  

  la l i di iée du  déce re  a an  ur e  la 
mise en place d’une contribution temporaire de l’État aux 
coûts non couverts de certaines entreprises
- Rapport de la Commission de la Santé et des Sports : M. Mars Di 

Bartolomeo
- Discussion générale : M. Claude Wiseler (interventions de Mme la 

Ministre Paulette Lenert, M. Marc Baum et M. le Premier Ministre 
Xavier Bettel) (dépôt des motions 1-5) - M. Gilles Baum (interven-
tions de M. André Bauler) - M. Georges Engel (interventions de 

Mme Martine Hansen et M. Gilles Baum) - Mme Josée Lorsché - 
M. Jeff Engelen - M. Marc Baum (intervention de M. Mars Di 
 Bartolomeo) - M. Sven Clement - M. Marc Spautz

- Prises de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État - Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé (interventions de M. Claude Wiseler, Mme Martine Hansen 
et M. Georges Engel) - M. le Premier Ministre Xavier Bettel -  
Mme Françoise Hetto-Gaasch (parole après ministre)

- Vote séparé sur l’article 10 du projet de loi 7820 (adopté)
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
- Motion 1 : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé (intervention 

de M. Claude Wiseler) 
- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motion 2 : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État -  

M. Georges Engel

- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Motion 3 : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État - 

M. Sven Clement - M. Fernand Kartheiser - M. Claude Wiseler - 
M. Marc Baum - M. le Premier Ministre Xavier Bettel

- Vote sur la motion 3 (rejetée)
- Motion 4 : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé - M. Claude 

Wiseler (retrait de la motion)
- Motion 5 : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé - M. Sven 

Clement (intervention de M. le Premier Ministre Xavier Bettel) - 
M. Fernand Kartheiser - M. Marc Baum - M. Claude Wiseler - 
M. Sven Clement - M. Claude Wiseler (intervention de M. Georges 
Engel)

- Vote sur la motion 5 (rejetée)
Au anc du u erne en  e r u en   M. a ier Be el  re ier 
Ministre, Ministre d’État ; Mme Paulette Lenert, Ministre.

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommuni-
katioun ze maachen?

Une voix.- Jo.

2. Déclaration de Mme Paulette Lenert, 
Mini re de la an é

M. Fernand Etgen, Président.- Da géif ech direkt 
der Madamm Lenert d’Wuert ginn.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Merci, 
Här President. Et ass just fir eng kuerz Deklaratioun 
ze maachen. 
Mir hunn opgrond vun deem Projet de loi, deen haut 
zur Debatt steet an och soll adoptéiert ginn - 
hoffentlech, dat ass eise Wonsch -, de Règlement 
grand-ducal iwwert d’Konditiounen, fir Tester ze 
maachen, nach eng Kéier adaptéiert. Dee muss 
 aktualiséiert ginn, fir dass en esou kloer wéi 
méiglech ass. An dat ass haut de Moien nach eng 
Kéier geschitt vusäite vun der Regierung. Ech wollt 
Iech dat matdeelen an deem Sënn, dass en Text, 
deen och de Moien an der Chamberskommissioun fir 
Diskussioune gesuergt huet, nämlech de Paragraph 
4 vum Artikel 4, erausgeholl gëtt.
Konkreet: Wat bedeit dat? Dat heescht, dass Leit, 
déi doheem e Schnelltest maachen, keng Obliga-
tion réglementaire oder légale hunn, fir deen ze 
deklaréieren, mee just eng Recommandation forte 
hunn, fir dat ze maachen, esou wéi et bis haut ass. 
Dat ass eng Ännerung, déi mer iwwert d’Mëtteg-

stonn festgehalen hunn, an ech wollt Iech dat just 
matdeelen. 
Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Ministesch. 

.   r e  de l i di ian  
 la l i di iée du  uille   ur le  e

ure  de lu e c n re la andé ie  id  
 la l i di iée du  déce re  a an  ur 

objet la mise en place d’une contribution tempo-
raire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises

Den eenzege Punkt vum Ordre du jour vun der 
Sitzung vun de Mëtten ass de Projet de loi 7820, 
eng Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Aféierung vun 
enger Rei vu Mesuren am Kader vun der Covid-
19-Pandemie. D’Riedezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här 
Claude Wiseler, den Här Gilles Baum, den Här 
Georges Engel, d’Madamm Josée Lorsché, den Här 
Jeff Engelen, den Här Sven Clement an den Här 
Marc Spautz.
An d’Wuert huet elo de Rapporter vun dësem Projet 
de loi, den honorabelen Här Mars Di Bartolomeo. 
Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports

M. Mar  Di Bar l e (LSAP), rapporteur.-
Merci, Här President. Dir Dammen, Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer beim Projet de loi 
fir d’Verlängerung vum État de crise ëm dräi Méint 

virun eppes méi wéi engem Joer ufänken, an déi 
Gesetzesprojeten iwwert déi breet ugeluechten 
 Tester matberücksichtegen, stinn ech haut fir déi 
19. Kéier virun Iech, fir iwwer e Gesetzesprojet am 
Kampf géint de Virus ze rapportéieren, ze berich-
ten.
Wann Der kuckt, wéi d’Aktivitéit an dëser Chamber 
war, an Dir vergläicht dat mat enger Rei vu Länner 
ronderëm eis, esou hu mer et hei fäerdegbruecht, 
iwwer eng laang Streck a Rekordzäite Gesetzer ze 
preparéieren, ze diskutéieren, ze adoptéieren an ze 
publizéieren, wärend am Ausland ganz oft iwwer 
Dekreter gehandelt ginn ass.
Ech wëll ausdrécklech ënnersträichen, dass dat e 
wichtege Volet vum Lëtzebuerger Modell ass, well 
selten, selten huet e Gesetz d’Chamber esou ver-
looss wéi et eragaangen ass, a ganz oft konnt an 
de Kommissiounsaarbechte fir Prezisiounen an och 
fir Adaptatioune gesuergt ginn. Esou stellen ech 
mer eng Teamaarbecht zwëschent der Exekutiv an 
der Legislativ an enger Krisenzäit vir.
An och wa mer a méi haarden Diskussiounen Diver-
genzen haten zwëschent Majoritéit an Oppositioun, 
esou mengen ech, dass mer eis awer alleguer eens 
sinn, dass dee gewielte Wee dee richtege war, och 
wann dee Wee déi kleng Ekippe bis zum Gehtnicht-
mehr belaascht. An duerfir, och wa sech emol eng 
Kéier e Feeler aschläicht, wannechgelift net direkt 
déi déckste Kanounen huelen, mee - esou wéi mir 
dat ëmmer maachen -, probéieren, déi Feeler aus-
zemäerzen. Dat ass och déi richteg Aart a Weis an 
ech soen de Kolleegen aus der Santéskommis-
sioun, awer och aus anere Kommissiounen e ganz 
grousse Merci do derfir, an och der Regierung fir 
déi Flexibilitéit, déi se weist, virun allem awer och 
där klenger Ekipp hei ronderëm de Rapporter an der 
Chambersadministratioun.

Här President, Dir kënnt wierklech houfreg sinn 
iwwer engagéiert Leit, déi kee Feierdag kennen an 
och kee Feierowend kennen, fir dass mer matzäit 
erauskommen. Wat heescht matzäit? Dat heescht, 
dass mer zwar matzäit do sinn, fir iwwert de Projet 
ze diskutéieren an ofzestëmmen, mee awer déi Pro-
zeduren, déi mer soss ëmmer hunn, hu missen adap-
téieren. Merci jiddwerengem hei an der Chamber, 
dass en dat matgemaach huet, mee aussergewéin-
lech Zäite verlaangen nun emol och heiansdo au-
ssergewéinlech Prozeduren. Dat gëtt net oft genuch 
gesot, dass do och eng ganz grouss Responsabilitéit 
bei der ganzer Chamber - der ganzer Chamber! - 
 iwwerholl ginn ass. Well hei hätt een och dat klengt 
Déierchen oder dat méi grousst Déierche kënne 
siche goen.
Wéi scho beim leschte Gesetz virun dräi Woche 
muss ech dës Kéier net Aschränkungen ukënnegen, 
mee kann dach däitlech Schrëtt a Richtung méi 
Fräiheet, e Stéck méi Normalitéit a Convivialitéit 
presentéieren. Dass mer dee Wee am Géigesaz zu 
villen anere Länner kënne goen, ass zum gudden 
Deel dorop zréckzeféieren, dass mer zesumme Ver-
antwortung iwwerholl hunn am Kampf géint de 
 Virus an dass mer dobäi elo an deene leschte 
Wochen an Deeg zeguttst vun der Impfcampagne 
an de villen Testangeboter konnte gehollef kréien.
Esou erliewe mer zënter eisem leschte Covidgesetz 
eng méi positiv Evolutioun vun den Zuelen: Neiinfek-
tioune si weider réckleefeg a Kläranlage weisen eng 
méi niddreg Viruslaascht. Dat ass wuel zu engem 
Deel de Fortschrëtter beim Impfen ze verdanken a 
weist sech och bei den Neiinfektiounen no Alterska-
tegorie a bei den Admissiounen am  Spidol. Hei geet 
den Undeel vun deenen eeleren a vulnerabele Leit 
zréck, grad wéi, an do si mer  besonnesch frou 
 doriwwer, d’Zuel vun den Doude sfäll.
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bliwwen. An ech paken Holz un, dass dat och esou 
bleift. Eis Chômagezuele sinn am Géigesaz zu 
anere Länner net explodéiert. Si stagnéieren. Si 
weise souguer eng liicht Tendenz no ënnen. Eis 
Betriber sinn, mengen ech, gutt gemutt. Et gëtt gutt 
Nouvellen. Et gi Leit agestallt. Net méi spéit wéi vir-
gëschter krute mer déi Noriicht vu Guardian zu Nid-
derkäerjeng. Ech mengen, dat sinn awer wierklech 
encourageant Neiegkeeten. An eis Staatsfinanze 
stinn am Moment gutt do. Mir wäerten d’nächst 
Woch e Rapport och kréien, wéi den Abrëll aus-
gaangen ass. Mee am éischten Trimester hu mer 
400 Millioune Recettë méi, wéi dat 2020 de Fall 
war.
Dës Elementer deiten also éischter net op eng eko-
nomesch Kris hin. Dat och, well d’Regierung eng 
ganz Rei Instrumenter agesat huet, déi mir hei ze-
summen …, an et ass mer ganz wichteg ze betou-
nen an ze ënnersträichen, dass mer dat zesumme 
gemaach hunn, dass mer eng ganz Rei Instrumen-
ter virugedriwwen hunn. Ech nennen do de Chô-
mage partiel, ech nennen och d’Aidë fir eis Betriber, 
déi mer zesumme gestëmmt hunn. Ech nennen de 
Congé pour raisons familiales, Congé pour raisons 
sociales et j’en passe.
D’Regierung huet allerdéngs fir virzegräife schonn 
am leschten Hierscht eng Tripartite organiséiert, 
wou méiglech Pisten erausgeschielt goufen, fir 
kuerzfristeg enger Kris virzegräifen an d’Repercus-
siounen ofzefiederen, notamment beim Jugendchô-
mage. Do dernieft fënnt a sech eigentlech eng per-
manent Tripartite statt, well d’Regierung op villen 
Niveaue permanent am Echange ass mat de Sozial-
partner, sief dat am Comité de conjoncture, um Ge-
sondheetsdësch, mee och méi sektoriell am Flee-
geberäich a ganz konkreet, an dat war elo eréischt 
ganz kuerz de Fall, bei der Fonction publique.
Ech hunn eng Lëscht vu Reuniounen hei, déi de 
Premier zesumme mat senge Ministeren hat. Et kann 
een also net soen, dass et an deene leschte Méint 
um Dialog gehappert hätt. An och aner Ministeren hu 
reegelméisseg d’Sozialpartner gesinn. Als Beispill 
vum permanente Sozialdialog: Am Februar 2021 zum 
Beispill, do huet eise Premierminister via Zoom den 
OGB-L, den LCGB, d’CGFP respektiv d’UEL iwwert 
den Avancement vum Impfen opgekläert an huet ge-
sot, wéi et mat der Impfstrategie géif weidergoen.
Dat verhënnert natierlech ganz kloer net, dass een 
zu engem gewëssene Moment och nees d’Tripartite 
zesummeruffe kann, mee eeben net elo an der 
Phas vun der Pandemie. An ech géif dofir menger 
Fraktioun proposéieren, dës Motioun net matze-
droen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. An da ginn ech d’Wuert un den 
honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir hutt 
d’Wuert.

M. e r e  n el (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech kann et kuerz maachen. Den Här Baum huet u 
sech quasi alles gesot. D’Tripartite ass sécherlech 
en Instrument, wat ee soll erunzéien, wann et 
gebraucht gëtt. Et ass wéi de Lëtzebuerger Modell, 
wéi de Lëtzebuerger Wee, dee mer och an dem 
Kader vun dëser Pandemie gaange sinn, e ganz gutt 
Instrument. A bei enger Tripartite soll jo och eppes 
erauskommen. Et soll jo och herno e Resultat 
erauskommen. Dofir mengen ech, dass et am 
beschte wär, wann een esou eng Tripartite géif 
zesummekomme loossen, wann de Bilan kéint gezu 
gi vun där Situatioun, an där mer am Moment sinn. 
Dee kënne mer am Moment nach net maachen, well 
mer nach voll an der Pandemie sinn.
D’Situatioun ass glécklecherweis net esou schlëmm, 
wéi et gefaart gi war. Mee ech mengen, dass et awer 
onbedéngt wichteg ass, och wann d’Finanzsituatioun 
net esou schlëmm ass, eis eng Kéier mat den Ac-
teuren alleguerten zesummenzesetze fir ze kucken, 
wéi datt mer och d’Effete vun der Pandemie duerno 
kënnen am beschte geréieren.
Mee d’Consultatioun war andauernd. Dat weess 
ech vu Ministeren, déi mir dat och gesot hunn. A 
punktuell gouf och ganz oft mat deenen dräi 
Acteuren, mat der UEL, mat de Syndikater an och 
eebe mat der Regierung zesummegeschafft. Net 
méi spéit wéi nach virun e puer Deeg ware se fir déi 
nei Strategie an der Aarbechtswelt mat de 
Schnelltester zesummen op enger Pressekonferenz 
an do ass alles schéin an Eintracht virgestallt ginn. 
Duerfir stëmmen ech dem Gilles Baum hei zou. An 
ech mengen, déi Motioun hei soll ee fir de Moment 
net unhuelen.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engel. Da ginn ech d’Wuert un den honorabelen 
Här Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, als ADR begréisse mir d’Ini-
tiativ, déi den Här Spautz an d’CSV hei geholl hu fir 
ze soen: Et ass wichteg, datt mer déi Tripartite hei 
um Liewen halen als Lëtzebuerger Modell. Si huet 

eis wierklech an der Vergaangenheet grouss 
Déngschter geleescht, a besonnesch eeben och an 
Zäite vu Krisen. A keen heibannen ass warschein-
lech an enger Situatioun, wou e kéint soen, mir 
wären net an enger Situatioun, wou och eis Ekono-
mie an eist Sozialliewen hei am Land viru ganz 
groussen Erausfuerderunge stéingen. Et ass vläicht 
just an engem Abléck wéi deem heiten, wou mer eis 
mussen zesummesetzen a kucken, datt mer 
zesummen déi Solidaritéit entwéckelen, déi 
Visiounen entwéckelen, déi eist Land fir déi nächst 
Jore brauch.
Et ass jo ganz kloer, datt mer virun enorme sozialen 
Erausfuerderunge stinn. Wat war den Impakt vun 
der Kris dann op d’sozial Realitéit an d’Aarmut? Mir 
hu jo virdrun diskutéiert iwwert d’Schéier, déi auser-
neegeet. Wat war den Impakt vun der Kris? Wat 
waren d’Auswierkungen op déi Situatioun?
Mir stelle fest, datt de Chômage an d’Luucht geet. 
Mir stelle besonnesch fest, datt de Jugendchô-
mage an d’Luucht geet. A wann een dat genau ana-
lyséiert, déi Statistiken, gesäit een, datt beson-
nesch och bei deene Jonken iwwer 25 Joer, déi hir 
Ausbildung u sech fäerdeg hunn, do eigentlech den 
Taux vum Chômage besonnesch héich ass. Mir 
mussen eis dach d’Froe stellen: Wéi ass et da 
méiglech, datt déi Leit an där Kategorie beson-
nesch betraff si vum Chômage? Gëtt et eng Inade-
quatioun vun der Ausbildung, vun der Qualifikatioun 
par rapport zu de Besoine vum Aarbechtsmaart? An 
da muss ee sech eeben zesummesetzen tëschent 
den Acteuren, den ekonomeschen Acteuren an de 
Sozialvertrieder an dem Staat, fir ze kucken, wéi 
een do kann dergéintwierken.
Hei ass gesot gi vum Här Baum an och vum Här 
Engel, datt d’Regierung a permanentem Kontakt 
mat de Sozialpartner war. Dat ass schéin. Dat ass 
gutt. Mee dat ersetzt keng Tripartite. Dat ass eng 
ganz aner Approche. Natierlech muss ee vun enger 
Regierung erwaarden, datt se permanent a Kontakt 
ass mat wichtege Representantë vu verschiddene 
Secteuren am Land. Dat ass eng Evidenz. Mee dat 
ass vun der Natur hier e ganz aneren Exercice, wéi 
wann ee sech zu dräi ronderëm en Dësch setzt an 
zesumme probéiert, eng Zukunftsvisioun fir dëst 
Land opzestellen a gemeinsam, an dat ass wichteg, 
gemeinsam Verantwortung ze iwwerhuele fir déi 
sozial an ekonomesch Entwécklungen an nächster 
Zäit.
An do gëtt et enorm vill. Mir stinn an enger Ära, 
wou mer och mussen nodenken an Europa, an dofir 
och zu Lëtzebuerg, iwwer eng zukünfteg Ent-
wécklung vun der Ekonomie an déi Léieren, 
d’Ëmsetzung vun deene Léieren, déi mer aus der 
Pandemie gezunn hunn, wéi zum Beispill d’Rein-
dustrialiséierung, wéi d’Usiidlung vun neien Indus-
triesecteuren an Europa, déi mer ausgelagert haten 
iwwert déi lescht Joren, wou mer d’Globaliséierung 
mussen nei denken. Mir stinn einfach virun enor-
men Erausfuerderungen. A fir dann heihinnerze-
kommen an ze soen: „Jo, d’Regierung schwätzt mat 
jidderengem“, dat geet einfach net duer!
An ech mengen, zesummen hei mat der CSV wäerte 
mir eeben dës Motioun ënnerstëtzen an e kloert 
Signal wëlle setzen: Mir brauchen elo Solidaritéit. 
Mir brauchen elo Concertatioun. A mir mussen elo 
zesummen an dësem Land Verantwortung iwwer-
huelen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An déi nächst zwou Minutten ass 
de Mikro reservéiert fir den honorabelen Här David 
Wagner.
(Interruption)

M. David Wagner (déi Lénk).- 20, nee?
(Hilarité)
Merci, Här President. 20 Minutte wieren och net 
schlecht.
Also wann een dovunner ausgeet, datt mer schluss-
endlech net an enger ekonomescher an nach man-
ner an enger sozialer Kris sinn - an där mer sou-
wisou scho waren ausserhalb vun der Covidkris -, 
da lieft ee warscheinlech an enger Parallellwelt. 
Well ech hunn den Androck, datt nach just d’Lëtze-
buerger Regierung oder aner Regierungen esou 
maachen, wéi wa keng do wier. Spéitstens op der 
Éischt-Mee-Feier konnt een dat - op der Éischt-Mee-
Feier vum OGB-L zum Beispill, wou ech och war -, 
do konnt een dat och feststellen, wann ee mat ver-
schiddene Leit geschwat huet.
Mir hunn eng ganz Partie Problemer, déi sech 
stellen a wou och eng ganz Partie Betriber 
d’Covidkris ausnotzen, fir eng ganz Partie Mesuren 
ze maachen. Bon. Et ass vu Guardian geschwat 
ginn. Bis elo ass dat nach relativ gutt ausgaangen. 
Et kann een awer och vun Eurofoil schwätzen, wou 
se zwar en Accord fonnt hunn. Ben, Dir wësst jo, 
d’Leit, déi do schaffen, déi sinn awer och ënner 
Drock, an do hu se et eebe geschléckt. Mee ech 
weess net, ob se ganz glécklech sinn.
Mir kënnen iwwert d’Sonndesaarbecht schwätzen, 
wou Supermarchéskette mengen, et misst een dat 

nach weider ausbauen, a wou d’Salariéë soen: 
„Okay, mir maache mat.“ Firwat? Net well se gäre 
sonndes schaffen, mee well se méi verdénge 
kënnen. Well se net genuch an deene Supermar-
chéskette verdéngen.

Et kéint ee vu Securitéitsgruppe schwätzen, der 
G4S, wou och e Plan social ass. Et misst een 
iwwert déi Plattforme schwätzen, wat quasi eng 
modern Sklaverei ass, an déi zougeholl huet mat 
der Kris. Et kéint ee vun der Educatioun schwätzen, 
vun der Santé schwätzen. Do ginn et ganz vill 
Sujeten.

Et kéint een iwwerhaapt souwisou vun der ganzer 
Fro schwätzen: Wie bezilt déi Kris? Eng Fro, déi 
d’ailleurs zu Recht de Vizepremier Dan Kersch 
gestallt huet. An déi Kris ... Doriwwer mussen och 
d’Sozialpartner dann deemnächst diskutéieren, well 
mir wësse ganz genau, an dat baant sech jo och an 
anere Länner un, datt gesot gëtt: „Et muss ee soli-
daresch sinn.“ A wien ass am meeschte solida-
resch? Wie gëtt opgeruff, solidaresch ze sinn? Dat 
sinn déi, déi d’Aarbecht leeschten ënnen, a seelen 
Häre wéi den Jeff Bezos, deen erëm eng Kéier 
Recht krut a keng Steieren ze bezuele brauch, well 
en nach net räich genuch ass.

Dofir wäerte mer selbstverständlech och déi Mo-
tioun vun der CSV ënnerstëtzen. Ech soen Iech 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An da wier et um honorabelen Här 
Sven Clement.

M. en le en (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt emol e 
grousse Merci un d’CSV an un de Marc Spautz fir 
déi Motioun, déi mer, dat kann ech Iech elo scho 
soen, wäerte matdroen. Well, éischtens, d’Regie-
rung selwer am Stabilitéits- a Wuesstumsprogramm 
en däitlech méi düüstert Bild moolt, wéi de Gilles 
Baum dat hei op der Tribün gemaach huet. Wien do 
liest, datt de Chômage an d’Luucht soll goen ..., an 
dat sinn net ech, deen dat behaapt, dat ass d’Regie-
rung an engem offiziellen Dokument, wat se op 
Bréissel geschéckt huet. Dat heescht, jo, vläicht hu 
mer am Moment eng saisonal Entlaaschtung, mee 
d’Regierung selwer an de Statec gi vun enger Erhéi-
jung vum Chômage aus. Haut de Moie war nach am 
„Paperjam“ en Artikel, datt déi Faillittewell elo 
eréischt kënnt, wann et eng Relance économique 
gëtt. Och dat wäert natierlech en Afloss op de Chô-
mage hunn, op d’Gesamtklima, wéi et zu Lëtze-
buerg wäert goen. Deementspriechend sinn ech net 
ganz esou zweckoptimistesch, wéi de Gilles Baum 
dat hei op der Tribün war.
Zweetens, d’Tripartite ass e strukturéierte Sozial-
dialog. Wa mer eppes zu Lëtzebuerg an der Ver-
gaangenheet gemaach hunn, an de Gilles Baum 
huet dat richteg hei duergestallt, war dat ëmmer e 
Krisenoutil. Et war net en „Après“-Krisenoutil, et 
war en Outil, fir wärend der Kris den Après-crise ze 
denken, ze plangen. Mir sollten et also elo net esou 
gesinn, datt mer eréischt no der Kris d’Tripartite 
ruffen, wa se net méi vill ka maachen, mee mir 
musse se an der Kris aktivéieren, fir datt mer eeben 
elo zesumme schaffen an net géinteneen, fir aus 
där Kris erauszekommen.
A schlussendlech musse mer de Momentum, dee 
mer hunn, dee Wëllen, fir aus der Kris erauszekom-
men, elo notzen, déi Bereetschaft, och Kompromës-
ser ze maachen, ier mer am Après-crise sinn, wou 
jiddwereen erëm sech selwer am noosten ass, fir 
zesummen dës Sortie ze denken, ze plangen. An 
dat ass dat, wat de Lëtzebuerger Modell ausge-
maach huet. An dofir wäerte mir, wéi ech et gesot 
hunn, dës Motioun och matstëmmen.

M. Marc er en (Piraten).- Ganz gutt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.

D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Staatsminister Xavier Bettel.

Prise de position du Gouvernement

M. a ier Be el Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech soen all de Virriedner 
Merci. An där Motioun steet dran, et gëtt zwar 
zitéiert, dass de Sozialdialog jo à néant wär. Mir ha-
ten aleng, ech zitéieren, si ...

Une voix.- Här Premierminister, et héiert een Iech 
net gutt ...

(Interruptions)
(M. Xavier Bettel rejoint le pupitre.)

M. a ier Be el Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat ass, wann een opsteet an de Mikro da 
méi wäit fort ass.
Ech wollt just soen, an der Motioun steet och dran - 
och wann et zitéiert gëtt, ech soen net, dass et e 
Propos ass vum Här Spautz selwer -, mee dass de 
Sozialdialog jo inexistent wär. Ech hu selwer säit 
dem Ufank vun der Kris aacht Reunioune mat de 
Sozialpartner gehat. Wann een elo wierklech déi 
reng Entrevuë kuckt, si mer bei iwwer 150, bal 200. 
An dann zielen ech och net déi ganz Entrevuen, déi 
mat der Fedil oder elo och mat der UEL oder mat 
der Horesca waren, well do wäert aleng schonn déi 
doten Zuel getoppt ginn. Dat heescht: Den Dialog 
fonctionéiert.
Hei ass elo just d’Fro, ob et dann néideg ass, fir och 
nees eng national Tripartite ze organiséieren. Mir 
hu jo schonn eng gemaach. Do wollt ech och just 
drun erënneren. Mir hunn eng gemaach, wéi mer 
festgestallt hunn, dass eeben och d’Zuele vum Chô-
mage ëm 59 % geklomme ware säit dem Virjoer. 
Dat heescht, do hu mer gemierkt: Et gëtt eng Kris 
um Aarbechtsmarché. Mir mussen do direkt rea-
géieren. Mir hunn eis och direkt mat de Sozialpart-
ner getraff. An ech mengen, dass déi Propositiou-
nen, déi och um Dësch waren, déi sinn, déi eebe 
mat sech bruecht hunn, dem Chômage entgéint-
zewierken an den Emploi och ze stäerken. Dat 
heescht, dass dat Kriseninstrument an där Situa-
tioun, wou och wierklech eng Kris do war an deem 
dote Beräich, och fonctionéiert huet.
Mir hunn, ech hunn et virdru gesot, reegelméisseg 
Consultatioune gehat. Mir hunn den 3. Juli och Aar-
bechtsgruppe lancéiert, Aarbechtsgruppen, fir 
d’Sortie de crise justement virzebereeden. Mir hunn 
Aarbechtsgruppe kreéiert iwwert d’Investissemen-
ter vun der Zukunft, fir eng nohalteg Relance och ze 
ënnerstëtzen. An déi Aarbechten, déi sinn nach 
weider amgaang. Mir hunn eis och engagéiert, 
dass, wann déi Aarbechte fäerdeg wieren, mer och 
mat de Sozialpartner géifen zesummekommen. An 
dat soll och esou sinn.
D’Chambre de Commerce huet elo an hirem leschte 
Bulletin och am Baromètre de l’économie festge-
stallt, dass mer nach net an der Kris fäerdeg sinn. 
Dat heescht, dass mer och net wëssen, wéi laang et 
kann daueren. Dat heescht, fir elo eng Kristallkugel 
ze hunn, fir Mesuren ze decidéieren, wa mer iwwer-
haapt den Impakt vun enger Kris nach net kënne ju-
géieren, mengen ech, wier och Kaffisazlieserei.
Mee d’Aarbechtsgruppe sinn elo amgaang. A wann 
déi Aarbechte fäerdeg sinn, da solle mer dat doten 
och maachen.
Net méi spéit wéi gëschter hutt Der gesinn, wéi de 
Sozialdialog awer fonctionéiert, wéi den Dan 
Kersch och eng Pressekonferenz gemaach huet 
mam Patronat a mat de Gewerkschaften. Et ass 
net, well keng Kameraen derbäi sinn, dass den 
Echange net stattfënnt. Dat wëll ech soen. A mir 
hunn eis engagéiert, eng Tripartite ze organiséie-
ren, soubal mer déi Donnéeën do alleguerten hunn, 
fir, wa mer bis d’Sortie de crise och gesinn, ze wës-
sen, wéi eng Instrumenter, wéi eng Äntwerten een 
am Fong op déi Situatioun, déi een dann huet, muss 
ginn. Mee fir elo Äntwerten ze sichen, wou mer 
d’Fro nach net hunn, wéi d’Situatioun dann och ass, 
mengen ech, wier prematuréiert. Dofir, wa se orga-
niséiert gëtt, gëtt se och organiséiert. Mee dat gëtt 
an deem Moment gemaach, wou se och néideg ass, 
an net nëmme fir d’Galerie.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Premier- a Staatsminister. Parole après mi-
nistre fir den Auteur vun der Motioun, den Här Marc 
Spautz.

M. Marc au (CSV), auteur.- Merci, Här Pre-
sident. Merci och deenen eenzelne Kolleege fir hir 
Vuen an hir Duerstellungen, déi sech majoritär awer 
natierlech net mat mengen decken. An net nëmmen 
net mat mengen, mee och den David Wagner huet 
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Manner positiv ass d’Zuel vun de Jonken, déi an 
d’Spidol mussen, gréisser Komplikatiounen no 
enger Covidinfektioun entwéckelen an dowéinst 
och Intensivfleeg brauchen. Duerfir bleift d’Zuel vun 
de Patienten op den Intensivstatiounen zwar stabill, 
mee awer weiderhin héich.
Weider Virsiicht ass also gebuede wéinst deene 
verschiddene Varianten, wou déi eng oder déi aner 
méi aggressiv sinn an hir Wierkung oder hir Gravi-
téit nach net an allen Detailer kann ageschat ginn.
All dat weist, dass mer um richtege Wee sinn, mee 
dass all Schrëtt zu méi Fräiheeten, zu méi Norma-
litéit muss begleet si vu Virsiichtsmoossnamen, wéi 
mer se kennen, fir eng Reprise vun der Pandemie ze 
verhënneren.
Mat den Ännerungen a Moossname vun dësem Ge-
setzesprojet gi mer weider an déi Richtung. Déi 
Neierunge gëllen ab dem 16. Mee bis den 12. Juni 
nach mat. No den Terrassen an de leschte Woche 
ginn d’Restauranten an d’Caféen och bannen nees 
op, mat maximal véier Persounen un engem Dësch 
oder méi, wann déi Persounen aus engem Stot 
kommen oder zesumme wunnen. Fir d’Consomma-
tioun bannen ass en negativen Test obligatoresch. 
Méi Detailer dozou herno, well dat ee vun deene 
Schwéierpunkte vun eisen Diskussioune war.
D’Ëffnungszäite bannen a bausse ginn ab nächster 
Woch oder ab e Sonndeg vu 6.00 Auer moies bis 
10.00 Auer owes, statt wéi bis elo bei den Terrassen 
nëmme vu 6.00 Auer bis 6.00 Auer. De Couvre-feu, 
d’Ausgangsspär gëtt no hanne geréckelt vun 
11.00 Auer owes op Mëtternuecht, also ëm eng 
Stonn. 
Weider Ouverturë gëtt et och bei de Rassemblemen-
ter: Doheem kann een an Zukunft maximal véier 
Persounen empfänken, och wa se aus verschiddene 
Menagë sinn, oder awer e ganzen anere Stot, egal 
wéi vill Persounen. Bis elo waren et zwou Per-
sounen aus engem selwechte Stot.
Fir soss Rassemblementer gëllt dann d’Héchstgrenz 
150 amplaz bis elo 100, awer mat Mask, Sëtzplazen 
an zwee Meter Distanz. An d’Méiglechkeet gëtt 
geschaaft, fir Rassemblementer vu maximal 1.000 
Leit ze organiséiere mat engem spezielle sanitäre 
Konzept, dee vun der Santésdirektioun akzeptéiert 
gouf, mat op d’mannst grad esou héije Sécherheets-
standarde wéi déi generell Rassemblementsreegelen.
Kultur a Sport kënnen nees ufänken, zwar ënner 
strenge Konditiounen, relativ normal ze fonctionéie-
ren. Concerten a villes méi ginn nees méiglech.
Méi Fräiheet an e grousse Schrëtt a Richtung Norma-
litéit och am Sport: Bei de Sportsmanifestatioune 
sinn nees Zuschauer, Spectateuren erlaabt ënnert 
den normale Rassemblementsreegele bis 150 Per-
sounen.
D’Limitten an d’Distanciatiounsreegele ginn och am 
Sport gelackert: Bis véier gëlle keng speziell Reege-
len; d’Distanz vun zwee Meter gëllt vu fënnef Sport-
ler un - virdru war dat vun dräi Sportler un -, mat 
enger Ausnam fir d’Policeschoul, déi dofir awer en 
negative Coronatest mussen hunn.
Bei de Jonke bis 19 Joer, déi hire Sport an engem 
Club maachen, deen an enger Sportsfederatioun af-
filiéiert ass, sinn d’Reegelen opgehuewen.
An de Piscinnen ass déi streng Reegel mat de Cou-
loiren - sechs bei 50 Meter, dräi bei 25 Meter - opge-
huewen. Amplaz gëllt d’Reegel vun den zéng Meter-
karee pro Schwëmmer, déi gemooss ginn op der 
Uewerfläch vum Waasser. Bon, net evident fir dat 
ze moossen, wann een amgaang ass ze schwam-
men, mee bon, wat d’allgemeng zougeloossen Zuel 
ugeet, ass dat awer e Richtwäert. Ech hunn aus ee-
gener Erfarung gesinn - mee dat ass awer nëmmen 
eng eegen Erfarung -, wann déi dote Limitt respek-
téiert gëtt, da gëtt et enk am Baseng. Mee ech 
mengen, dass dat, esou wéi an der Vergaangenheet, 
bei de Piscinne scho wäert klappen - iwwregens 
beispillhaft organiséiert, mee dat eng kleng Eegebe-
mierkung, well ech selwer zu deene Schwëmmer 
gehéieren: méi lues wéi verschidden anerer, awer 
duerfir méi laang.
An der Kultur gëlle fir Museksaktivitéite keng 
Distanciatiounsreegele bis véier Leit. Vu fënnef 
Persounen un a bis zu zéng Persoune mussen dann 
d’Distanz vun zwee Meter a Sëtzplazen agehale 
ginn. Bausse kënnen awer bis zu 40 Persounen ze-
summe Musek maachen, mat enger minimaler 
Distanz vun zwee Meter tëscht de Museker.
An der Educatioun gëtt an den ieweschte Lycées-
klassen, Quatrième bis Deuxième, no der Päischtva-
kanz den Enseignement en alternance opgehuewen; 
fir d’Sécherheet soll zweemol d’Woch iwwert den 
Edutesting gesuergt ginn.
De Projet de loi gesäit och Verbesserung bei den 
Hëllefe fir Entreprisë vir: D’Spezialhëllef fir Etablis-
sementer aus dem Horeca-Beräich, déi duerch d’Ge-
setz gezwonge waren, zouzemaachen oder zouze-
bleiwen, gi fir de ganze Mount Mee virugeféiert, an 
och d’Foraine falen ënnert d’Hëllefsbestëmmunge 
fir Entreprisë mat enger Perte vu 75 % vun hirem 
Chiffre d’affaires. D’Sanktioune ginn un déi nei 
Bestëmmungen a Reegelungen ugepasst.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, am Ver-
glach zu villen anere Länner woe mir also däitlech 
Schrëtt a Richtung méi Normalitéit, Fräiheet a Convi-
vialitéit a ginn dem Horeca-Secteur, deen esou laang 
drop huet misse waarden, d’Méiglechkeet, erëm ze 
schaffen, wann och mat Oplagen. An dat si virun 
allem déi Tester, déi souzesoen als Entréesticket 
gëllen. Dës Tester sinn deemno Dréi- an Aangelpunkt 
vun den neie Bestëmmungen. Si stoungen duerfir 
och am Mëttelpunkt vun eisen Diskussiounen a ver-
laangen och no méi Explikatiounen.
D’Bestëmmunge fir déi obligatoresch Tester sinn no 
Diskussiounen an der Kommissioun an och op Re-
commandatioun vum Staatsrot fir all déi verschidde 
Situatiounen, déi am Gesetz virgesi sinn - Consom-
matioun bannent de Caféen an de Restauranten, 
Sportskompetitiounen, Sportsaktivitéiten am Kader 
vun der Policeformatioun -, harmoniséiert ginn. Dat 
ass richteg a logesch esou a wäert eis och hëllefen, 
mat deenen neien Obligatiounen eens ze ginn.
Et gëtt dräi Méiglechkeete fir dës obligatoresch 
Tester: entweeder en negative PCR-Test - mir kennen 
déi, déi vun de Laboen -, deen net méi al ass wéi 72 
Stonnen; oder en zertifizéierten negative Schnelltest, 
deen net méi al ass wéi 24 Stonnen; oder en negative 
Selbsttest, dee sur place, op der Plaz also, wou ee 
wëllt eragoen, gemaach gëtt an dann och nëmmen 
op där Plaz Gültegkeet huet.
Wa mer ronderëm eis kucken, da gëtt et eng Rei vun 
neien Initiativen, déi de Leit sollen d’Liewen erliich-
teren. An ech fanne perséinlech, wann ech mer dat 
erlaben däerf, wann dat ënner gudde Konditioune 
geschitt, dass dat absolutt begréissenswäert ass. 
Et ass virun allem wichteg, dass d’Leit getest a 
richteg getest ginn an et net zu Drauwe virun de 
Lokaler kënnt. Also all Initiativ, déi gutt kanaliséiert 
an akzeptéiert ass vun de Santésautoritéiten, ass 
eng gutt Initiativ. Ech wëll dat esou ënnersträichen. 
Dat ass och net als Concurrence déloyale fir deen 
een oder deen anere geduecht, mee dat ass com-
plementaire. Hei ass den Interêt vun de Leit a vun 
dem Secteur am Mëttelpunkt an net aner Interêten. 
Ech mengen, dat hu mir wäitgeeënd och esou an 
der Kommissioun gesinn.
Eng Rei vun Explikatiounen nach: Wichteg ass ze 
wëssen, dass och de Selbsttest eng Ënnerkategorie 
vun de Schnelltester, den Tests antigéniques ra-
pides, ass an dass also e Selbsttest kann zertifi-
zéiert ginn, wann deen Test a Presenz an ënnert der 
Opsiicht vun enger Persoun gemaach gëtt, déi dem 
Gesetz no autoriséiert ass, dat ze zertifizéieren.
D’Gesetz definéiert eng Lëscht vu Beruffer a Per-
sounen, déi autoriséiert gi sinn, dës Resultater vun 
de Schnelltester ze zertifizéiere mat engem offiziel-
len Dokument, deem säi Format vum Direkter vun der 
Santé festgeluecht ass: Et sinn d’Dokteren an d’Ap-
dikter - do gëtt et jo och elo eng offiziell Lëscht vun 
Apdikten, déi esou Selbsttester mat Zertifikatioun 
moyennant paiement ubidden - an eng Rei vu Ge-
sondheetsberuffer, vun deenen d’Lëscht am Text 
vum Gesetz festgesat ass, ënner anerem Infirmieren, 
Infirmièren, Aide-soignanten, Aide-soignantëen, 
Kinéen, Osteopathen.
D’Gesetz gesäit och d’Méiglechkeet vir, dass den 
Direkter vun der Santé Fonctionnairen oder Em-
ployéen aus dem ëffentleche Secteur kann de-
signéieren oder autoriséieren, dass déi déi Zertifika-
tioun kënne maachen. Ech hu virdru gesot: Do gëtt et 
schonn eng Rei vun Initiativen an déi dote Richtung.
Wichteg ass dann och nach ze preziséieren, dass net 
all Persounen, déi per Règlement grand-ducal, … 
deen iwwregens ugepasst ginn ass, a wann do an 
deem Règlement grand-ducal nach eng Interpreta-
tiounsschwieregkeet sollt bleiwen, well dat ganz 
séier gaangen ass, dann ass e Règlement grand-du-
cal relativ séier ugepasst. Wichteg ass ze preziséie-
ren, dass net all Persounen, déi per Règlement 
grand-ducal autoriséiert sinn, fir Tester un anere 
Persounen duerchzeféieren - do gëtt et Schnellfor-
matiounen -, dat och kënnen zertifizéieren. Also net 
jiddwereen, deen autoriséiert ass, fir mat unzepaken, 
kann och zertifizéieren. Do si besonnesch am Sport-
beräich eng ganz Rei vu Leit an deene leschte Méint 
ausgebilt ginn.
Mailen, déi d’Eltere kréien a wou d’Testresultat dra-
steet, nodeems hiert Kand sech an der Schoul getest 
huet, dat ass keen zertifizéiert Resultat u sech. Dat 
ass laang a breet an der Kommissioun diskutéiert 
ginn an dat ass och déi Äntwert, déi mir kruten. De 
sougenannten Edutesting huet als eenzegt Zil, als 
Haaptzil, fir d’Ouverture an de Fonctionnement vun 
de Schoulen ënner séchere Konditiounen ze beglee-
den, net awer als Haaptzil, fir Zertifikater auszestel-
len, déi an anere Beräicher gëllen. Dat wëllt net hee-
schen, dass et do net kann zu enger Evolutioun kom-
men, nach muss een awer Leit fannen, déi da bereet 
sinn, déi doten Zertifikatioun ze maachen.
Wärend eisen Diskussiounen an der Kommissioun 
gouf och d’Fro gestallt no der Durée de validité vun 
den zertifizéierte Schnelltester - dat heescht, wéi 
laang se Entréeë kënne ginn -, well d’Schnelltester 
jo awer e Stéck manner sensibel si wéi d’PCR-Tester 
a well d’Charge virale bei enger Infektioun bannent 
Stonne ka staark eropgoen, erofgoen. A well jo awer 

ganz vill Ouverturen a Fräiheeten domat verbonne 
sinn, gouf decidéiert, bei de Schnelltester bei 24 
Stonnen ze bleiwen, esou wéi de Conseil d’État et 
och suggeréiert hat.
Och déi geimpfte Persounen ënnerleie bis op Wei-
deres … - ech ënnersträichen: bis op Weideres, well 
do ass eng Diskussioun lancéiert, net nëmmen zu 
Lëtzebuerg, mee och am Ausland, wou een awer 
muss oppassen, dass mer net eng verkappten Impf-
flicht kréien an déi ethesch Froe mussen am Virfeld 
klären. Geimpfte Persoune mussen also bis op Wei-
deres och déi Tester maachen.
D’Fro vun der praktescher Ëmsetzung vun de 
Selbsttester am Horesca ass an deene verschidde-
nen Avise vun de Chambres professionnelles an an 
der Diskussioun vun der Kommissioun opgeworf 
ginn. D’Modalitéiten, wéi dat soll ëmgesat ginn, si 
festgehalen an enger Guideline, déi zesumme mam 
Horeca-Secteur an dem Direkter vun der Santé 
ausgehandelt gouf.
Ech sot uganks, dass d’Sanktiounen un déi nei Mesu-
ren ugepasst ginn. Wichteg ass ze wëssen, dass 
d’Fälschung vun Testresultater oder de Fait fir 
d’Testresultater vun enger anerer Persoun ze presen-
téieren, natierlech strofbar ass, nämlech net nëm-
men opgrond vun enger Observatioun vum Conseil 
d’État, mee no de Bestëmmunge vun dem „usage de 
faux“ an dem „faux en écriture“, d’Notze vu falschen 
Nimm, wou se ënnert de Code pénal falen.
De Certificat vert numérique ass am Moment op 
EU-Niveau an der Diskussioun a gëtt fir Enn Juni 
ugekënnegt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir bleift 
nach just ganz kuerz ze soen, dass de Projet de 6. 
Mee, den Donneschdeg d’lescht Woch deponéiert 
gouf. Déi éischt Reunioun vun der Kommissioun 
mat Presentatioun vum Projet de loi war freides, de 
7. Mee. Ech selwer sinn och als Rapporter de-
signéiert ginn. De leschte Méindeg koum eng Serie 
Amendementen. De Conseil d’État huet dënsches, 
den 11. Mee säin Avis publizéiert an deen ass och 
dee selwechten Dag analyséiert ginn. De Moien 
hate mer dann d’Sëtzung, fir de Rapport unzehue-
len.
Dir gesitt also, deem heite Projet - deen net onkom-
plizéiert ass, dat wëll ech ënnersträichen! -, sinn och 
an der Chamberskommissioun ganz vill Stonne 
gewidmet ginn. An der Kommissioun gouf et eng 
Kuelebootsch vu Froen, déi opgeworf goufen. Vill 
konnte beäntwert ginn, anerer wäerten an der Praxis 
mat e bësse Pragmatismus eng Äntwert fannen. 
Anerer, do musse mer vläicht nach an Zukunft noha-
ken.
Sécher ass nach net alles perfekt beim Oflaf vun 
der Testprozedur. Mee positiv ass de Fait, dass déi 
Tester eis erëm Dieren opmaachen zu Gewunnech-
ten, déi mer an deene leschte Méint vermësst hunn 
an déi et engem wichtege Secteur fir eis Ekonomie 
an eist Sozialliewen erlaaben, erëm ze schaffen.
Dat gesot, lauert de Virus nach ëmmer drop, dass 
mir eis un hie gewinnen an eis Ofwierhaltung ver-
giessen. Duerfir: Et gëtt nach kee Grond, manner vir-
siichteg ze sinn, wa mer wëllen an engem Mount e 
weidert Stéck Fräiheet an Normalitéit erëmkréien. An 
dann e perséinleche Wonsch, deen, mengen ech, 
awer och am Numm vun der Kommissioun ka formu-
léiert ginn: Dat nächst Gesetz, hoffe mer, dass et méi 
en einfacht Gesetz gëtt, wat nach méi einfach liesbar 
ass a wou een net esou vill Erklärunge brauch.
An deem Sënn soen ech Iech en häerzleche Merci, 
Här President, an Iech fir Är Gedold. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Mars Di Bartolomeo villmools Merci 
a ginn d’Wuert un den éischten ageschriwwene 
Riedner, den honorabelen Här Claude Wiseler. Här 
Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Claude Wiseler (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Ech wëll ufänken, andeem ech soen, datt 
d’CSV der Meenung ass, datt d’Richtung vun dësem 
Gesetz stëmmt. Mir musse lues a lues opmaachen, 
mat Virsiicht opmaachen. Mir hunn eng Balance 
tëschent op där enger Säit den Infektiounszuelen 
an op där anerer Säit den Impfzuelen, déi et eis 
erlaabt, e puer Schrëtt, e puer virsiichteg Schrëtt an 
d’Richtung Ouverture ze goen.
An ech wëll dat och objektiv hei feststellen: Déi 
Infektioune sinn zwar nach ëmmer zu Lëtzebuerg 
héich, mir sinn zwar manner héich wéi Frankräich 
an d’Belsch, mee mat 204 Infektiounen, wann een 
et op eng Millioun Awunner géif héichrechnen, fir 
ze vergläiche mat deenen anere Länner, leie mer 
nach méi héich wéi Däitschland, wéi Irland, wéi Por-
tugal. Mee et ass kloer, datt et momentan par rap-
port zu deenen iwwer 1.000, déi mer alt haten an 
dem leschte Joer an de Méint September, Novem-
ber duerchaus aner Proportioune sinn.
A wann ech kucken, mat den Impfunge geet et och 
besser virun, wéi dat am Ufank de Fall war, quitte 
datt een do och muss soen, datt Länner wéi sou-

wisou England, mee och Däitschland an d’Belsch 
liicht virun eis leie mat 34 % respektiv 31 % vu Leit, 
déi mindestens schonn eng Impfung kritt hunn: Mir 
kommen op 29 %, Frankräich op 27 %, dat heescht, 
mir leien do par rapport zu deenen anere Länner an 
engem Peloton. Mir hätten natierlech selbstver-
ständlech gär, datt et méi schnell soll goen, dat ass 
eng Evidenz. Mir wëssen awer och, datt eng Limitt 
no uewen an deem Sënn gesat ass, datt s de muss 
Impfstoff hunn, fir kënne méi schnell ze maachen.
Mir gesinn och, datt d’Besetzungen an de Spideeler 
erofgaange sinn, och d’Besetzunge vun den Inten-
sivbetter an datt notamment d’Mortalitéit weesent-
lech manner grouss ass wéi dat virun dräi, véier 
Méint nach de Fall war, soudatt een objektiv muss 
soen, datt bei wuessenden Impfzuele virsiichteg 
Ëffnunge méiglech sinn. Éischte Constat.
Zweete Constat, deen ech wëll maachen, dat ass, 
datt mir als CSV, an d’ganz Oppositioun och mat eis, 
säit Februar, säit dräi Méint an aller Däitlechkeet 
froen, datt mer gär eng Exitstrategie vun der 
Regierung op den Dësch geluecht hätten, an aller 
Däitlechkeet froen, datt mer och gär eng Strategie vu 
Schnell- a vu Selbsttester ausgeschafft hätten. Dat 
froe mer säit Enn Januar ufangs Februar an aller 
Däitlechkeet.
Mir hunn et gefrot an all eise Rieden, souwuel 
d’Madamm Hansen wéi ech, well mer gesot hunn: 
„Et ass dréngend, datt mer elo schonn déi Virberee-
dunge maachen an datt mer se net eréischt dräi, 
véier, fënnef Deeg oder eng Woch virdru maachen, 
ier mer dann eppes mat Schnelltester an d’Praxis 
ëmsetze wëllen.“ Well mir woussten alleguer scho 
sengerzäit, datt Schnell- a Selbsttester ee Moyen 
wären, fir lues a lues erëm Schrëtt an eng richteg 
Richtung, an d’Ouverture ze maachen.
Mir wëssen et säit dräi, véier Méint. Mir hunn 
déizäit gesot: „Maacht déi Virbereedungen elo, well 
wann Der se méi spéit maacht, gëtt erëm alles 
iwwert de Knéi gebrach an da gëtt erëm déi ganz 
Politik amateurhaft an net seriö duerchduecht.“ A 
mir stellen haut fest, datt et genau esou, wéi mer et 
sengerzäit gesot hunn, komm ass. Genau dat ass 
net gemaach ginn, wat mir virun dräi Méint gesot 
hunn, an dat ass geschitt, wat mer virun dräi Méint 
prophezeit hunn: datt mer haut erëm an aller Hetz 
musse Saachen ëmsetzen, déi net duerchduecht 
sinn an déi hannen a vir net opginn.
Mir hu gefrot, datt eng Impfstrategie mat Schnell- a 
mat Selbsttester soll op den Dësch geluecht ginn, 
well déi fir Ëffnunge wichteg ass - d’ailleurs net 
nëmmen am Horeca-Secteur, mee och am Horeca-
Secteur -, mat der Virbereedung: wéi, wéini, wien, 
wat fir eng Formatiounen, wou, op wellech Aart a 
Weis sollen esou Tester gemaach ginn?
Elo krute mer virun zwee Deeg respektiv viru véier 
Deeg an deene Reuniounen, déi mer haten, gesot, 
datt déi Tester fir d’Ouverture vun dem Horeca 
dobannen natierlech géifen zielen, mee datt nach 
net all Detail bekannt wär an datt dat eréischt elo 
mam Horeca géif ausgeschafft ginn. De Moie krute 
mer gesot, datt e Mëttwoch déi éischt Propositioun 
un den Horeca gaangen ass, an datt den Direkter 
vun der Santé gëschter d’Äntwerten, kontradikto-
resch Äntwerte kritt huet. An de Moien an der Kom-
missioun krute mer gesot, datt den Direkter vun der 
Santé sech dann, soubal eis Kommissioun fäerdeg 
wär, géif dohinner setzen, fir deen Text auszeschaf-
fen an eis en dann - ech mengen ech krut en um 
hallwer zwielef -, zoukommen ze loossen.
Elo muss ech awer soen … Mir froen et säit dräi 
Méint: „Schwätzt mat deene Leit!“ Mir froe säit dräi 
Méint: „Maacht déi Virbereedungen!“ An da kréie 
mer um hallwer zwielef, nodeem datt um zwou Auer 
scho laang bekannt ass, datt d’Gesetz gestëmmt 
gëtt, kréie mer dann déi wichteg Applikatiounsmo-
dalitéiten do geschéckt.
A mir sinn net déi Eenzeg, déi dat gefrot hunn. 
Wann ech den Avis vun der Kommissioun vun den 
Droits de l’homme liesen, dee seet, datt haapt-
sächlech net de Prinzip, mee d’Modalitéite vun 
deem, wéi déi Ouverturë géifen ëmgesat ginn, dat 
sinn, wat zielt. An ech soen Iech hir Froen, fir datt 
Der gesitt, datt net nëmme mir als Oppositioun Froe 
stellen, och d’Mënscherechtskommissioun stellt déi 
Froen, déi mir gestallt hunn an deene Kommissioune 
virdrun: « Qui sera en charge d’effectuer ces tests ? »
Bon, haut de Moien, an der Mëttesstonn si mer da 
gewuer ginn, datt dat en Employé vun dem Café oder 
vun dem Restaurant wär, deen en charge wär, fir dat 
ze maachen. Wou ginn déi effektuéiert? Am Re-
glement steet: an der Entrée. Wat heescht dat, an der 
Entrée vum Café, wann ee weess, wéi verschidden 
Dispositiounen an den eenzelne Caféen a Restau-
rante kënne sinn?
Aner Fro - ech liesen d’Froen op Franséisch, well et 
deen Text ass, deen d’Commission des droits de 
l’homme en fin de compte op Franséisch geschriw-
wen huet -: « Où est-ce que les personnes peuvent 
attendre le résultat de leur test ? », wëssend, datt 
nodeem een deen Test am Café oder virum Café 
oder an der Entrée vum Café gemaach huet, een 
eng Véierelstonn respektiv eng hallef Stonn muss 
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waarden. Wat mécht ee wärend där hallwer Stonn? 
Sëtzt een dann an där hallwer Stonn hannert dem 
Paravent, deen do opgestallt ass, fir ze waarden? 
Oder muss een erausgoen? Alles dat ass net kloer!
« Que se passe-t-il si […] un client est positif, quelle 
est la procédure mise en place ? » Och do steet eng 
Prozedur dran, déi a priori mat deenen Ännerungen, 
déi elo proposéiert gi sinn haut, just virun der 
Sëtzung, vun der Madamm Gesondheetsministesch, 
fir d’Obligatioun vun den Deklaratiounen dann ze 
maachen … Wann een Autotest gemaach gëtt, sti Re-
commandatiounen dran, déi elo schonn net méi 
stëmmen, déi zwou Stonnen duerno net méi kënne 
stëmmen!
« Quelles sont les mesures de précaution à prendre 
par les restaurateurs pour pouvoir administrer les 
tests aux clients ? » Froen, déi mer gestallt kréien - 
Äntwerte stinn net an deem Text, dee mer um 
zwielef Auer kritt hunn.
Bei den Test-en-pharmacië gëtt d’Fro gestallt vun der 
Droits-de-l’homme-Kommissioun: « […] qui procèdera 
au contrôle de l’identité de celui-ci - sachant que les 
restaurateurs ne sont pas habilités à le faire ? » Eng 
weesentlech Fro! De Moie krute mer d’Äntwert: „Dat 
baséiert op der Confiance vun de Leit.“
« […] qui prendra en charge les coûts financiers de 
ces différents tests : les clients, les établissements 
ou l’État […] ? » Déi Äntwert hu mer och nach net. An 
déi Äntwert ass net onwichteg, well mer mussen 
natierlech och hei oppassen, bei deem Coût, deen 
déi Tester kënnen hunn, datt mer net eng Gesell-
schaft an zwou Vitessë kréien, wou déi eng sech déi 
Ouverturë kënnen erlaben an déi aner sech déi 
Ouverturen net kënnen erlaben, well de Coût vun den 
Tester hinnen, wa se en all Dag ze maachen hunn, 
extreem deier gëtt. An da seet de President vun der 
Kommissioun - dee par ailleurs seng Aarbecht gutt 
gemaach huet - ganz léif, datt jo de Principal hei am 
Text géif stoen, mee den Accessoire net, an dee 
bräicht jo och net am Text ze stoen. Den Accessoire 
ass net bis den allerleschten Detail gekläert.
Genau, Här President, dat ass absolutt richteg, mee 
ech soen Iech awer grad esou kloer, datt mer säit 
dräi Méint froen, datt den Accessoire soll gekläert 
ginn an datt och déi Leit um Terrain, déi den Acces-
soire mussen applizéieren an an d’Realitéit ëmset-
zen, och froen, datt e soll gekläert ginn.
A wann d’Madamm Lenert seet, et kéimen elo kloer 
Recommandatioune bis e Freiden oder e Samschden 
eraus, wou all déi Leit aus dem Horeca-Secteur da 
wéissten, wéi se et solle maachen … Wann ech awer 
liesen, wat ech an der Mëttegstonn vu Recommanda-
tioune kritt hunn, da bleiwe mir awer nach eng ganz 
Rei Froen op! An dat ass alles anescht wéi kloer 
Recommandatiounen, déi elo um Dësch leien.
Ech soen Iech ganz kloer - well et déngt näischt, 
wann ee schéi grouss Zilsetzungen dohinnersetzt, 
de Principal, an um Terrain da Gewulls entsteet an 
en net uerdentlech kann ëmgesat ginn -: Mir 
exigéieren am Fong, datt déi Saache vun der Politik 
uerdentlech virbereet ginn an net just mat selbstze-
friddene generelle Mantraen d’Richtung ugi gëtt an 
de Rescht dann dem Zoufall iwwerlooss gëtt.
Zu den Tester wëll ech soen, datt och do déi Pro-
zedur, déi mer an der Chamberskommissioun erlieft 
hunn, mer awer e wéineg problematesch war.
Fir d’éischt, deen éischten Text, dee mer kruten, do 
war eng kloer Differenz, wéi déi Selbst- an déi 
Autotester an dem Horeca-Secteur, am Sportssec-
teur géife behandelt ginn. Am Horeca-Secteur war e 
PCR-Test, deen 72 Stonne gülteg ass, en Test anti-
génique, e Schnelltest vu 24 Stonnen, en Autotest 
vu 24 Stonnen. Dat huet eis logesch geschéngt. Am 
Sport war just e Schnelltest vun 72 Stonne virge-
sinn.
Mir hunn an der Kommissioun viru fënnef Deeg 
dorop opmierksam gemaach - d’ailleurs och d’Mem-
bere vun der Majoritéit hunn dorop opmierksam 
gemaach -, datt hei zwou verschidden Aart a Weise 
wären, fir mat den Tester ëmzegoen. Mir hu gesot, 
mir géifen dat net gutt fannen, well dat d’Leit géif 
duercherneebréngen. Déizäit huet de Sportsmi-
nister eis klipp a kloer geäntwert - an dat kënnt Der 
sécherlech am Procès-verbal noliesen -, datt seng 
kloer Preferenz fir Schnelltester wär an net fir Au-
toschnelltester. Dat war dee Moment d’Äntwert vun 
dem Här Kersch. Dat ass esou, dat wär esou an en 
huet eis erkläert, datt Sport jo souwisou eppes 
aneres wär, well hei géif et ëm Elittesport goen, do 
wären d’Zuele manner grouss an dat kéint een also 
absolutt justifizéieren an dat wär déi richteg Léisung. 
Ok.
Da liese mer beim Conseil d’État zwee Deeg duerno 
am Fong genau déi selwecht Argumentatioun, wéi 
déi, déi d’CSV an aner Oppositiounsparteien an där 
éischter Kommissioun bruecht hunn. De Conseil 
d’État seet kloer: « aucune explication quant aux 
raisons qui les ont amenés à opérer une telle dis-
tinction. » géif een an dësem Text erëmfannen. Et 
géif iwwerhaapt keng Explikatioun ginn, firwat mer 
hei zwou Moossnamen hätten, an e seet, e kënnt zur 
Konklusioun: « le Conseil d’État estime qu’il y a lieu 
d’aligner non seulement les dispositions relatives 

aux compétitions sportives et aux formations du 
cadre policier, tels que l’indiquent les auteurs, mais 
qu’il s’impose au contraire de retenir, en matière de 
tests, les mêmes règles pour les différentes situa-
tions visées par le projet de loi sous examen. »
Dat ass kloer, dat ass genau dat, wat mir an der 
Kommissioun gesot hunn. Dat ass genau dat 
selwecht, wat mer de 7. Mee als Oppositioun an der 
Kommissioun gesot hunn. An do hunn ech natierlech 
den 12. Mee gestaunt! Ech war och frou driwwer.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
ass dach schéin.

M. Claude Wiseler (CSV).- Lauschtert, et ass 
ganz schéin, et ass effektiv ganz schéin, datt 
d’Situatioun déi ass. Wann d’Oppositioun eppes seet, 
da gëtt se fir domm gehalen, gëtt se heemgeschéckt, 
gëtt gesot: „Wat zielt Dir do?“ An da seet de Conseil 
d’État genau dat selwecht an da kënnt den Här 
Kersch dohinner an e seet eis: „Elo ass et gutt an elo 
ass et vill besser, dat wat de Conseil d’État propo-
séiert, wéi dat, wat ech hei presentéiert hunn.“ Ech 
muss Iech éierlech soen, ech si frou, datt Dir dat och 
akzeptéiert, wann de Conseil d’État et seet, 
wéinstens dat! Mee et weist awer net op d’Bonne foi 
vun der Regierung hin, datt wann d’Oppostiounspar-
teie genau dat selwecht dräi Deeg virdru soen, datt 
et dann onméiglech ass an datt een et dann net kann 
akzeptéieren!
Et waart Dir d’ailleurs net, Madamm Lenert, et war 
den Här Kersch als Sportsminister, ganz kloer. Dat 
huet mech e wéineg geiergert, well ech awer d’Im-
pressioun hunn, éierlech gesot, heiansdo fir domm 
gehalen ze ginn! Ech muss Iech dat esou kloer an 
däitlech soen.
(Brouhaha)
An tant mieux wann d’Versioun vun dësem Text elo 
déi ass, déi de Conseil d’État an da sämtlech Oppo-
sitiounsparteie proposéieren.
An zu Protokoll ginn ech dann nach eng Kéier, datt 
mer als CSV gefrot hunn, datt dee Certificat vum 
Test antigénique soll kënnen 48 Stonne Dauer hunn, 
ganz einfach, well mer der Meenung sinn, datt dat 
an der Praxis weesentlech méi effikass ka sinn, 
datt een dee Risk, deen een domadder leeft, kann 
huelen an datt notamment all déi Weekendsfroen, 
déi sech awer fir vill Leit stellen, esou kënne geléist 
ginn. Mir wären net déi Eenzeg, déi géifen op dee 
Wee goen, Däitschland huet genau dee selwechte 
Wee gewielt, an dofir fanne mer als CSV - ech ginn 
et just zu Protokoll -, datt mer dee Wee d’selwecht 
wéi an Däitschland och kéinte goen.
Mir kréie geäntwert: „D’ganz Regierung ass virsiich-
teg, dofir wëlle mir net op 48 Stonne goen. Mir 
bleiwe gären op 24 Stonne stoen.“ Dat kann ech jo 
dann och verstoen. Ech maachen awer just drop op-
mierksam, datt dee Mount virdru bei deem selwech-
ten Test am Sport 72 Stonne gegëllt hunn an datt et 
do net onvirsiichteg war, ...

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- … vill 
manner Leit!

M. Claude Wiseler (CSV).- … mee datt et do nor-
mal war. Et ware vill manner Leit, mee et war awer 
déi selwecht sanitär Fro! Et kann een ëmmer soen, 
et ware vill manner Leit, déi concernéiert waren. 
Ech stelle just fest, datt 24 Stonnen …, datt Dir dat 
elo maacht - mir sinn enger anerer Meenung -, mee 
datt Der virdrun am Sport mat 72 Stonnen äusserst 
zefridde waart, an de Sportsminister souguer virdru 
behaapt hutt, viru sechs Deeg, dat wär fir hien déi 
ideal Léisung gewiescht.
Mir haten dunn eng laang Diskussioun an der 
Chamber, wéi deen Text iwwert d’Tester ze interpre-
téieren ass. Ech sinn nach net sécher, ob ech dat 
elo alles richteg verstanen hunn, well et ass awer 
eng Aart a Weis gewiescht, wéi mer dee Problem 
gehandhaabt hunn, wéi ech se nach selten, dat 
muss ech awer och soen, nach selten erlieft hunn.
Ech hunn elo verstanen, datt de facto e Schnelltest 
dat selwecht ass wéi en Autotest, einfach vun dem 
Materiellen hier, datt deen eenzegen Ënnerscheed 
dovunner ass, datt den Autotest autogekuckt gëtt 
an datt s de da selwer gesäis: „Ech sinn …“

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dee 
mécht ee selwer an dat anert mécht en aneren.

M. Claude Wiseler (CSV).- ... datt s de selwer 
gesäis ...
Nee, nee, eeben net. Et ass net, datt en aneren et 
mécht, ...

Une voix.- Nee.
M. Claude Wiseler (CSV).- ... et ass, datt en ane-

ren et zertifizéiert.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Nee, 

dat ass nach eng aner Fro.
M. Claude Wiseler (CSV).- Ma nee ... Voilà!

(Hilarité)
Elo si mer schonn erëm genau an der Diskussioun 
dran, déi mer de Moien an der Kommissioun haten. 
De Moien an der Kommissioun hunn ech extra 

nogefrot. Ech hu gesot: „En Autotest ass dat 
selwecht wéi e Schnelltest, just datt de Schnelltest 
zertifizéiert gëtt vun engem Professionnel de la 
santé oder vun engem Fonctionnaire agréé, mee et 
ass dat selwecht Material. An de Schnelltest kann 
och déi Persoun selwer huelen.“
Dir hutt nämlech an der Kommissioun effektiv 
genau dat gesot, Madamm Minister, wat Der haut 
sot: „Nee, et muss nom Reglement gefuer ginn an 
och de Schnelltest muss a sech vun dem Profes-
sionnel de la santé prelevéiert ginn.“
Elo hutt Der eis awer haut e Reglement wärend der 
Kommissiounssëtzung virgeluecht, wou de Contraire 
drasteet. An deem Reglement steet nämlech elo 
haut dran - wat nei ass, virun dräi Deeg war dat aalt 
Reglement nach gülteg -, datt de Prelevement en fin 
de compte net brauch duerch e Professionnel de la 
santé gemaach ze ginn, mee datt de e kanns selwer 
maachen. Dat Eenzegt, wat de Professionnel de la 
santé muss maachen, wann den Autotest soll e 
Schnelltest sinn, dat ass, datt en zerfizéiert gëtt vun 
engem Professionellen.
Wann dat net stëmmt, muss Der mer et soen! Well 
esou liesen ech awer ganz kloer an däitlech dat neit 
Reglement, wat do ass. Soss hätt Der et d’ailleurs 
och guer net brauchen ëmzeänneren, well dat anert 
Reglement huet dat gesot, wat Dir elo just gesot 
hutt.
Ech wär wierklech frou, eng Kéier Clarificatioun 
driwwer ze kréien. An ech soen Iech awer och ganz 
kloer: Wa mir heibannen no stonnelaangen Diskus-
siounen an der Kommissioun nach ëmmer net ge-
meinsam wëssen, wou mer dru sinn, wou sollen 
d’Leit dann dobausse verstoen, wat se solle maa-
chen a wéi dat soll goen. Dat ass total onver-
ständlech!

Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

M. Claude Wiseler (CSV).- An da soen ech Iech 
och nach: Déi Aart a Weis, wéi mer hei virgaange 
sinn ...! Mir hunn en Donneschdeg ... oder ech weess 
net méi, wéini et war ... Viru fënnef Deeg hate mer 
eng Reunioun, du krute mer da gesot: Dir musst ... 
Wéi ech gesot hunn: „Ech verstinn dee Gesetzestext 
hei net, well deen excluéiert verschidde Saachen, déi 
net dra stinn. Dee seet zum Beispill, datt just de 
Schnelltest muss zertifizéiert ginn an net prelevéiert 
ginn.“
Dunn hutt Der mer gesot - an ech hunn d’Zitat nach 
an den Oueren -: „Mee Dir musst dat natierlech 
liese mat deem Reglement zesummen.“ Dunn hunn 
ech Iech gesot: „Mee et kann een awer net soen, 
wann et net am Gesetz steet: ‚Et ass d’Reglement, 
wat iwwert d’Gesetz prevaléiert.’ “ Dunn ass gesot 
ginn: „Mee dat muss onbedéngt complementaire 
gelies ginn!“ Bon, dunn hunn ech de Mond gehalen 
an dunn hunn ech gesot: „Bon, si mussen et jo 
wëssen. Dann ass et gutt.“
Elo komme mer haut dann um Ëmwee vun enger Fro 
vun der Madamm Lorsché, déi dann zoufällegerweis 
dat selwecht freet, wéi ech gefrot hunn: „Ech hunn et 
nach net verstanen, kënnt Der mer et dann nach eng 
Kéier explizéieren?“ Ongeféier esou hutt Der d’Fro 
gestallt, Madamm Lorsché.
Ech hat mech net getraut se ze stellen. Dir hutt se 
gestallt. Du krut Der d’Äntwert vum Ministère de la 
Santé: „Jo, wësst Der, mir hunn elo d’Reglement 
geännert. Elo ass et anescht, well Dir hat am Fong 
Recht. An dofir hu mer d’Reglement elo missen 
adaptéieren.“ Dir waart net present an der Reu-
nioun. Dat ass dat, wat mer de Moien an aller Däit-
lechkeet vun Äre Representantë gesot kruten.
Dunn hunn ech da gesot: „Kënne mer dat 
Reglement da wannechgelift trotzdeem kréien? Mir 
mussen de Mëtteg e Gesetz stëmmen. Dann ass et 
awer normal, datt mer d’Exekutiounsreglement 
zumindest am Grapp hunn! Wann Der et dann och 
nach ännert véier Stonne virdrun, da gitt eis et 
zumindest véier Stonne virdrun!“
Du krute mer et da wärend der Kommissioun weider-
geschéckt. Do liesen ech dat mat engem An a mat 
deem aneren hunn ech op den Ecran gekuckt. Da 
stelle mer do fest - den Artikel 4 -, datt mer elo dann 
an d’Reglement en Automatismus draschreiwen, wou 
jiddwereen, dee muss en Autotest doheem maachen, 
dann obligéiert gëtt, den Dag selwer dem Direkter 
vun der Santé e Bréif ze schreiwen, fir sech selwer ze 
mellen.
Ech kann et logesch verstoen, datt een dat mécht. 
Mee wann een dat awer wëllt maachen a wann een 
dat schonn an e Projet de règlement schreift, dann 
huet een awer besser, virdrun d’Leit ze informéieren 
an ze soen: „Passt op, dat kënnt! An à partir vun 
deem Datum maache mer dat.“
Esou, elo kommt Der de Mëtten heihinner virun der 
Reunioun a sot, Dir hätt dat elo erëm erausgeholl 
aus dem Reglement. Verstitt Der, ech ka jo mat vil-
lem liewen, mee esou kënne mer awer net schaf-
fen!
Mir hunn haut e wichtegen Text ze stëmmen. Dir hutt 
elo dräimol wärend de Kommissiounssëtzungen 

d’Reglementer ... zweemol d’Reglementer ëmgeän-
nert. Dir hutt eis virun enger Stonn oder zwou Ston-
nen d’Lëscht vun de Recommandatioune geschéckt, 
déi mer Iech scho laang gefrot hunn. Wou och par 
ailleurs nach eng Rei Kontradiktiounen elo drastinn!
Well ech wëll Iech just soen: An deene Recomman-
datioune vum Direkter vun der Santé stinn en fin de 
compte nämlech e puer Saachen dran. Do steet 
nämlech dran, datt en fin de compte ... Dir hutt den 
Artikel 4 jo elo virun der Sëtzung erausgeholl. Den 
Artikel 4 obligéiert deen, deen am Autotest positiv 
ass, sech selwer ze denoncéieren.
An de Recommandatiounen, déi den Direkter awer 
virun zwou Stonnen erausgeschéckt huet an eis ginn 
huet, do steet awer nach dran, datt deejéinegen, 
deen an engem Autotest am Café positiv getest gëtt, 
sech awer engagéiere muss, dat heescht, op Basis 
vun där Obligatioun, fir der Direction de la santé 
deen Test positif ze deklaréieren.
Dat heescht, den Direkter huet virun zwou Stonne 
Recommandatiounen erausgeschéckt op Basis vun 
deem Reglement, wat Der eis de Moie ginn hutt, wat 
Der awer elo de Mëtten hei virun der Reunioun 
schonn erëm ëmgeännert hutt, soudatt Är Recom-
mandatiounen a mengen Ae schonn net méi stëmme 
par rapport zu deem, wat virun zwou Stonnen nach 
de Fall war.
Ech muss Iech soen: Et ass wierklech, wierklech 
komplizéiert ze schaffen! An dat selwecht ass dann 
en fin de compte fir d’Schoulen de Fall. De Rapporter, 
dee jo seng Aarbecht gutt mécht a seng Texter gutt 
liest, koum elo virun 20 oder virun 10 Minutten 
heihinner a seet eis, mir wären der Meenung, datt 
mer misste bei de Schoule kucken, ob déi Zertifika-
tiounen, déi an de Schoulen ausgestallt ginn, dann 
net och solle gëllen als Zertifikatiounen, fir duerno 
an enger zweeter Etapp an den Horeca ze goen. Dat 
ass dat, wat Der gesot hutt.
(Interruption)
Esou. An Dir hutt dunn hannendru gesot: „Dat kann 
een awer elo nach net maachen, well do mussen 
déi Leit nach agreéiert ginn. Déi mussen d’accord 
sinn. Mir kënne keen zwéngen an esou weider.“ Dat 
ass och alles dat, wat mer an der Kommissioun 
gezielt kritt hunn. Ok, ech sinn och 100%eg domat 
d’accord. Mir musse probéieren, datt mer déi Zer-
tifikatiounen esou hikréien, datt se gesetzeskonform 
sinn. Esou!
Elo liesen ech awer just an der Recommandatioun, 
déi ech da virun zwou Stonne kritt hunn, déi den 
Direkter un d’Horeca-Betriber erausgeschéckt huet - 
ech liesen Iech den Text vir -: « Par dérogation, pour 
les élèves et étudiants, le courrier électronique 
envoyé par l’Éducation nationale avec le résultat 
négatif d’un test réalisé à l’école est également 
accepté ».

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo. 
Do si mer haut zur Konklusioun komm ...
(Interruptions diverses)

M. Claude Wiseler (CSV).- Also, elo maacht awer 
wierklech net de Geck mat mer! De Rapporter huet 
nach virdru gesot, dat géif net goen, well Dir eis an 
der Kommissioun gesot hutt: „Dat hu mer elo nach 
net am Gesetz virgesinn. Mir mussen nach mat den 
Enseignanten schwätzen.“ An d’Gesetz seet d’ail-
leurs, datt déi Enseignantë mussen individuell 
agreéiert sinn, wa se et wëlle maachen. Dir hutt déi 
Diskussiounen …

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Da 
war ech net an der Kommissioun! 
(Interruptions)

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, serieusement. An 
Dir hätt awer gär, datt mir de Mëtten de Geset-
zestext solle stëmmen!

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
ass en Detail vun der Exekutiv.

M. Claude Wiseler (CSV).- Also en Detail vun 
der ... Ech hunn esou e Bréif hei, an deem et drëm 
geet, wéi dann a sech déi Auto-test-rapidë géife 
gemaach ginn.
(Interruption par Mme Paulette Lenert)
Do steet awer mat kengem Wuert drop ... Do steet 
just drop, datt an der Schoul esou en Test gemaach 
gëtt. Et steet awer net do, wien en zertifizéiert huet. 
Et steet awer net do, wéi en zertifizéiert ginn ass. 
All dat, wat Der als gesetzlech Obligatiounen hutt, 
wann esou en Test kënnt.
Hei steet awer en fin de compte drop, datt dee 
Courrier électronique envoyé par l’Éducation na-
tionale - dat ass deen, deen ech hei am Grapp hunn 
- och géif zielen. An deem Courrier, deen ech hei 
am Grapp hu vun der Éducation nationale sinn awer 
net déi Saachen dran, déi Der am Gesetz fest-
schreift, datt missten dra sinn, an zwar, datt en 
agreéierte Certificateur et zertifizéiert. Ce n’est pas 
le cas!
Also, ech si jo der Meenung, datt et soll geschéien. 
Mee ech sinn awer der Meenung, datt et soll 
geschéien op eng Aart a Weis, wou et legal - a 
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Manner positiv ass d’Zuel vun de Jonken, déi an 
d’Spidol mussen, gréisser Komplikatiounen no 
enger Covidinfektioun entwéckelen an dowéinst 
och Intensivfleeg brauchen. Duerfir bleift d’Zuel vun 
de Patienten op den Intensivstatiounen zwar stabill, 
mee awer weiderhin héich.
Weider Virsiicht ass also gebuede wéinst deene 
verschiddene Varianten, wou déi eng oder déi aner 
méi aggressiv sinn an hir Wierkung oder hir Gravi-
téit nach net an allen Detailer kann ageschat ginn.
All dat weist, dass mer um richtege Wee sinn, mee 
dass all Schrëtt zu méi Fräiheeten, zu méi Norma-
litéit muss begleet si vu Virsiichtsmoossnamen, wéi 
mer se kennen, fir eng Reprise vun der Pandemie ze 
verhënneren.
Mat den Ännerungen a Moossname vun dësem Ge-
setzesprojet gi mer weider an déi Richtung. Déi 
Neierunge gëllen ab dem 16. Mee bis den 12. Juni 
nach mat. No den Terrassen an de leschte Woche 
ginn d’Restauranten an d’Caféen och bannen nees 
op, mat maximal véier Persounen un engem Dësch 
oder méi, wann déi Persounen aus engem Stot 
kommen oder zesumme wunnen. Fir d’Consomma-
tioun bannen ass en negativen Test obligatoresch. 
Méi Detailer dozou herno, well dat ee vun deene 
Schwéierpunkte vun eisen Diskussioune war.
D’Ëffnungszäite bannen a bausse ginn ab nächster 
Woch oder ab e Sonndeg vu 6.00 Auer moies bis 
10.00 Auer owes, statt wéi bis elo bei den Terrassen 
nëmme vu 6.00 Auer bis 6.00 Auer. De Couvre-feu, 
d’Ausgangsspär gëtt no hanne geréckelt vun 
11.00 Auer owes op Mëtternuecht, also ëm eng 
Stonn. 
Weider Ouverturë gëtt et och bei de Rassemblemen-
ter: Doheem kann een an Zukunft maximal véier 
Persounen empfänken, och wa se aus verschiddene 
Menagë sinn, oder awer e ganzen anere Stot, egal 
wéi vill Persounen. Bis elo waren et zwou Per-
sounen aus engem selwechte Stot.
Fir soss Rassemblementer gëllt dann d’Héchstgrenz 
150 amplaz bis elo 100, awer mat Mask, Sëtzplazen 
an zwee Meter Distanz. An d’Méiglechkeet gëtt 
geschaaft, fir Rassemblementer vu maximal 1.000 
Leit ze organiséiere mat engem spezielle sanitäre 
Konzept, dee vun der Santésdirektioun akzeptéiert 
gouf, mat op d’mannst grad esou héije Sécherheets-
standarde wéi déi generell Rassemblementsreegelen.
Kultur a Sport kënnen nees ufänken, zwar ënner 
strenge Konditiounen, relativ normal ze fonctionéie-
ren. Concerten a villes méi ginn nees méiglech.
Méi Fräiheet an e grousse Schrëtt a Richtung Norma-
litéit och am Sport: Bei de Sportsmanifestatioune 
sinn nees Zuschauer, Spectateuren erlaabt ënnert 
den normale Rassemblementsreegele bis 150 Per-
sounen.
D’Limitten an d’Distanciatiounsreegele ginn och am 
Sport gelackert: Bis véier gëlle keng speziell Reege-
len; d’Distanz vun zwee Meter gëllt vu fënnef Sport-
ler un - virdru war dat vun dräi Sportler un -, mat 
enger Ausnam fir d’Policeschoul, déi dofir awer en 
negative Coronatest mussen hunn.
Bei de Jonke bis 19 Joer, déi hire Sport an engem 
Club maachen, deen an enger Sportsfederatioun af-
filiéiert ass, sinn d’Reegelen opgehuewen.
An de Piscinnen ass déi streng Reegel mat de Cou-
loiren - sechs bei 50 Meter, dräi bei 25 Meter - opge-
huewen. Amplaz gëllt d’Reegel vun den zéng Meter-
karee pro Schwëmmer, déi gemooss ginn op der 
Uewerfläch vum Waasser. Bon, net evident fir dat 
ze moossen, wann een amgaang ass ze schwam-
men, mee bon, wat d’allgemeng zougeloossen Zuel 
ugeet, ass dat awer e Richtwäert. Ech hunn aus ee-
gener Erfarung gesinn - mee dat ass awer nëmmen 
eng eegen Erfarung -, wann déi dote Limitt respek-
téiert gëtt, da gëtt et enk am Baseng. Mee ech 
mengen, dass dat, esou wéi an der Vergaangenheet, 
bei de Piscinne scho wäert klappen - iwwregens 
beispillhaft organiséiert, mee dat eng kleng Eegebe-
mierkung, well ech selwer zu deene Schwëmmer 
gehéieren: méi lues wéi verschidden anerer, awer 
duerfir méi laang.
An der Kultur gëlle fir Museksaktivitéite keng 
Distanciatiounsreegele bis véier Leit. Vu fënnef 
Persounen un a bis zu zéng Persoune mussen dann 
d’Distanz vun zwee Meter a Sëtzplazen agehale 
ginn. Bausse kënnen awer bis zu 40 Persounen ze-
summe Musek maachen, mat enger minimaler 
Distanz vun zwee Meter tëscht de Museker.
An der Educatioun gëtt an den ieweschte Lycées-
klassen, Quatrième bis Deuxième, no der Päischtva-
kanz den Enseignement en alternance opgehuewen; 
fir d’Sécherheet soll zweemol d’Woch iwwert den 
Edutesting gesuergt ginn.
De Projet de loi gesäit och Verbesserung bei den 
Hëllefe fir Entreprisë vir: D’Spezialhëllef fir Etablis-
sementer aus dem Horeca-Beräich, déi duerch d’Ge-
setz gezwonge waren, zouzemaachen oder zouze-
bleiwen, gi fir de ganze Mount Mee virugeféiert, an 
och d’Foraine falen ënnert d’Hëllefsbestëmmunge 
fir Entreprisë mat enger Perte vu 75 % vun hirem 
Chiffre d’affaires. D’Sanktioune ginn un déi nei 
Bestëmmungen a Reegelungen ugepasst.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, am Ver-
glach zu villen anere Länner woe mir also däitlech 
Schrëtt a Richtung méi Normalitéit, Fräiheet a Convi-
vialitéit a ginn dem Horeca-Secteur, deen esou laang 
drop huet misse waarden, d’Méiglechkeet, erëm ze 
schaffen, wann och mat Oplagen. An dat si virun 
allem déi Tester, déi souzesoen als Entréesticket 
gëllen. Dës Tester sinn deemno Dréi- an Aangelpunkt 
vun den neie Bestëmmungen. Si stoungen duerfir 
och am Mëttelpunkt vun eisen Diskussiounen a ver-
laangen och no méi Explikatiounen.
D’Bestëmmunge fir déi obligatoresch Tester sinn no 
Diskussiounen an der Kommissioun an och op Re-
commandatioun vum Staatsrot fir all déi verschidde 
Situatiounen, déi am Gesetz virgesi sinn - Consom-
matioun bannent de Caféen an de Restauranten, 
Sportskompetitiounen, Sportsaktivitéiten am Kader 
vun der Policeformatioun -, harmoniséiert ginn. Dat 
ass richteg a logesch esou a wäert eis och hëllefen, 
mat deenen neien Obligatiounen eens ze ginn.
Et gëtt dräi Méiglechkeete fir dës obligatoresch 
Tester: entweeder en negative PCR-Test - mir kennen 
déi, déi vun de Laboen -, deen net méi al ass wéi 72 
Stonnen; oder en zertifizéierten negative Schnelltest, 
deen net méi al ass wéi 24 Stonnen; oder en negative 
Selbsttest, dee sur place, op der Plaz also, wou ee 
wëllt eragoen, gemaach gëtt an dann och nëmmen 
op där Plaz Gültegkeet huet.
Wa mer ronderëm eis kucken, da gëtt et eng Rei vun 
neien Initiativen, déi de Leit sollen d’Liewen erliich-
teren. An ech fanne perséinlech, wann ech mer dat 
erlaben däerf, wann dat ënner gudde Konditioune 
geschitt, dass dat absolutt begréissenswäert ass. 
Et ass virun allem wichteg, dass d’Leit getest a 
richteg getest ginn an et net zu Drauwe virun de 
Lokaler kënnt. Also all Initiativ, déi gutt kanaliséiert 
an akzeptéiert ass vun de Santésautoritéiten, ass 
eng gutt Initiativ. Ech wëll dat esou ënnersträichen. 
Dat ass och net als Concurrence déloyale fir deen 
een oder deen anere geduecht, mee dat ass com-
plementaire. Hei ass den Interêt vun de Leit a vun 
dem Secteur am Mëttelpunkt an net aner Interêten. 
Ech mengen, dat hu mir wäitgeeënd och esou an 
der Kommissioun gesinn.
Eng Rei vun Explikatiounen nach: Wichteg ass ze 
wëssen, dass och de Selbsttest eng Ënnerkategorie 
vun de Schnelltester, den Tests antigéniques ra-
pides, ass an dass also e Selbsttest kann zertifi-
zéiert ginn, wann deen Test a Presenz an ënnert der 
Opsiicht vun enger Persoun gemaach gëtt, déi dem 
Gesetz no autoriséiert ass, dat ze zertifizéieren.
D’Gesetz definéiert eng Lëscht vu Beruffer a Per-
sounen, déi autoriséiert gi sinn, dës Resultater vun 
de Schnelltester ze zertifizéiere mat engem offiziel-
len Dokument, deem säi Format vum Direkter vun der 
Santé festgeluecht ass: Et sinn d’Dokteren an d’Ap-
dikter - do gëtt et jo och elo eng offiziell Lëscht vun 
Apdikten, déi esou Selbsttester mat Zertifikatioun 
moyennant paiement ubidden - an eng Rei vu Ge-
sondheetsberuffer, vun deenen d’Lëscht am Text 
vum Gesetz festgesat ass, ënner anerem Infirmieren, 
Infirmièren, Aide-soignanten, Aide-soignantëen, 
Kinéen, Osteopathen.
D’Gesetz gesäit och d’Méiglechkeet vir, dass den 
Direkter vun der Santé Fonctionnairen oder Em-
ployéen aus dem ëffentleche Secteur kann de-
signéieren oder autoriséieren, dass déi déi Zertifika-
tioun kënne maachen. Ech hu virdru gesot: Do gëtt et 
schonn eng Rei vun Initiativen an déi dote Richtung.
Wichteg ass dann och nach ze preziséieren, dass net 
all Persounen, déi per Règlement grand-ducal, … 
deen iwwregens ugepasst ginn ass, a wann do an 
deem Règlement grand-ducal nach eng Interpreta-
tiounsschwieregkeet sollt bleiwen, well dat ganz 
séier gaangen ass, dann ass e Règlement grand-du-
cal relativ séier ugepasst. Wichteg ass ze preziséie-
ren, dass net all Persounen, déi per Règlement 
grand-ducal autoriséiert sinn, fir Tester un anere 
Persounen duerchzeféieren - do gëtt et Schnellfor-
matiounen -, dat och kënnen zertifizéieren. Also net 
jiddwereen, deen autoriséiert ass, fir mat unzepaken, 
kann och zertifizéieren. Do si besonnesch am Sport-
beräich eng ganz Rei vu Leit an deene leschte Méint 
ausgebilt ginn.
Mailen, déi d’Eltere kréien a wou d’Testresultat dra-
steet, nodeems hiert Kand sech an der Schoul getest 
huet, dat ass keen zertifizéiert Resultat u sech. Dat 
ass laang a breet an der Kommissioun diskutéiert 
ginn an dat ass och déi Äntwert, déi mir kruten. De 
sougenannten Edutesting huet als eenzegt Zil, als 
Haaptzil, fir d’Ouverture an de Fonctionnement vun 
de Schoulen ënner séchere Konditiounen ze beglee-
den, net awer als Haaptzil, fir Zertifikater auszestel-
len, déi an anere Beräicher gëllen. Dat wëllt net hee-
schen, dass et do net kann zu enger Evolutioun kom-
men, nach muss een awer Leit fannen, déi da bereet 
sinn, déi doten Zertifikatioun ze maachen.
Wärend eisen Diskussiounen an der Kommissioun 
gouf och d’Fro gestallt no der Durée de validité vun 
den zertifizéierte Schnelltester - dat heescht, wéi 
laang se Entréeë kënne ginn -, well d’Schnelltester 
jo awer e Stéck manner sensibel si wéi d’PCR-Tester 
a well d’Charge virale bei enger Infektioun bannent 
Stonne ka staark eropgoen, erofgoen. A well jo awer 

ganz vill Ouverturen a Fräiheeten domat verbonne 
sinn, gouf decidéiert, bei de Schnelltester bei 24 
Stonnen ze bleiwen, esou wéi de Conseil d’État et 
och suggeréiert hat.
Och déi geimpfte Persounen ënnerleie bis op Wei-
deres … - ech ënnersträichen: bis op Weideres, well 
do ass eng Diskussioun lancéiert, net nëmmen zu 
Lëtzebuerg, mee och am Ausland, wou een awer 
muss oppassen, dass mer net eng verkappten Impf-
flicht kréien an déi ethesch Froe mussen am Virfeld 
klären. Geimpfte Persoune mussen also bis op Wei-
deres och déi Tester maachen.
D’Fro vun der praktescher Ëmsetzung vun de 
Selbsttester am Horesca ass an deene verschidde-
nen Avise vun de Chambres professionnelles an an 
der Diskussioun vun der Kommissioun opgeworf 
ginn. D’Modalitéiten, wéi dat soll ëmgesat ginn, si 
festgehalen an enger Guideline, déi zesumme mam 
Horeca-Secteur an dem Direkter vun der Santé 
ausgehandelt gouf.
Ech sot uganks, dass d’Sanktiounen un déi nei Mesu-
ren ugepasst ginn. Wichteg ass ze wëssen, dass 
d’Fälschung vun Testresultater oder de Fait fir 
d’Testresultater vun enger anerer Persoun ze presen-
téieren, natierlech strofbar ass, nämlech net nëm-
men opgrond vun enger Observatioun vum Conseil 
d’État, mee no de Bestëmmunge vun dem „usage de 
faux“ an dem „faux en écriture“, d’Notze vu falschen 
Nimm, wou se ënnert de Code pénal falen.
De Certificat vert numérique ass am Moment op 
EU-Niveau an der Diskussioun a gëtt fir Enn Juni 
ugekënnegt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir bleift 
nach just ganz kuerz ze soen, dass de Projet de 6. 
Mee, den Donneschdeg d’lescht Woch deponéiert 
gouf. Déi éischt Reunioun vun der Kommissioun 
mat Presentatioun vum Projet de loi war freides, de 
7. Mee. Ech selwer sinn och als Rapporter de-
signéiert ginn. De leschte Méindeg koum eng Serie 
Amendementen. De Conseil d’État huet dënsches, 
den 11. Mee säin Avis publizéiert an deen ass och 
dee selwechten Dag analyséiert ginn. De Moien 
hate mer dann d’Sëtzung, fir de Rapport unzehue-
len.
Dir gesitt also, deem heite Projet - deen net onkom-
plizéiert ass, dat wëll ech ënnersträichen! -, sinn och 
an der Chamberskommissioun ganz vill Stonne 
gewidmet ginn. An der Kommissioun gouf et eng 
Kuelebootsch vu Froen, déi opgeworf goufen. Vill 
konnte beäntwert ginn, anerer wäerten an der Praxis 
mat e bësse Pragmatismus eng Äntwert fannen. 
Anerer, do musse mer vläicht nach an Zukunft noha-
ken.
Sécher ass nach net alles perfekt beim Oflaf vun 
der Testprozedur. Mee positiv ass de Fait, dass déi 
Tester eis erëm Dieren opmaachen zu Gewunnech-
ten, déi mer an deene leschte Méint vermësst hunn 
an déi et engem wichtege Secteur fir eis Ekonomie 
an eist Sozialliewen erlaaben, erëm ze schaffen.
Dat gesot, lauert de Virus nach ëmmer drop, dass 
mir eis un hie gewinnen an eis Ofwierhaltung ver-
giessen. Duerfir: Et gëtt nach kee Grond, manner vir-
siichteg ze sinn, wa mer wëllen an engem Mount e 
weidert Stéck Fräiheet an Normalitéit erëmkréien. An 
dann e perséinleche Wonsch, deen, mengen ech, 
awer och am Numm vun der Kommissioun ka formu-
léiert ginn: Dat nächst Gesetz, hoffe mer, dass et méi 
en einfacht Gesetz gëtt, wat nach méi einfach liesbar 
ass a wou een net esou vill Erklärunge brauch.
An deem Sënn soen ech Iech en häerzleche Merci, 
Här President, an Iech fir Är Gedold. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Mars Di Bartolomeo villmools Merci 
a ginn d’Wuert un den éischten ageschriwwene 
Riedner, den honorabelen Här Claude Wiseler. Här 
Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Claude Wiseler (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Ech wëll ufänken, andeem ech soen, datt 
d’CSV der Meenung ass, datt d’Richtung vun dësem 
Gesetz stëmmt. Mir musse lues a lues opmaachen, 
mat Virsiicht opmaachen. Mir hunn eng Balance 
tëschent op där enger Säit den Infektiounszuelen 
an op där anerer Säit den Impfzuelen, déi et eis 
erlaabt, e puer Schrëtt, e puer virsiichteg Schrëtt an 
d’Richtung Ouverture ze goen.
An ech wëll dat och objektiv hei feststellen: Déi 
Infektioune sinn zwar nach ëmmer zu Lëtzebuerg 
héich, mir sinn zwar manner héich wéi Frankräich 
an d’Belsch, mee mat 204 Infektiounen, wann een 
et op eng Millioun Awunner géif héichrechnen, fir 
ze vergläiche mat deenen anere Länner, leie mer 
nach méi héich wéi Däitschland, wéi Irland, wéi Por-
tugal. Mee et ass kloer, datt et momentan par rap-
port zu deenen iwwer 1.000, déi mer alt haten an 
dem leschte Joer an de Méint September, Novem-
ber duerchaus aner Proportioune sinn.
A wann ech kucken, mat den Impfunge geet et och 
besser virun, wéi dat am Ufank de Fall war, quitte 
datt een do och muss soen, datt Länner wéi sou-

wisou England, mee och Däitschland an d’Belsch 
liicht virun eis leie mat 34 % respektiv 31 % vu Leit, 
déi mindestens schonn eng Impfung kritt hunn: Mir 
kommen op 29 %, Frankräich op 27 %, dat heescht, 
mir leien do par rapport zu deenen anere Länner an 
engem Peloton. Mir hätten natierlech selbstver-
ständlech gär, datt et méi schnell soll goen, dat ass 
eng Evidenz. Mir wëssen awer och, datt eng Limitt 
no uewen an deem Sënn gesat ass, datt s de muss 
Impfstoff hunn, fir kënne méi schnell ze maachen.
Mir gesinn och, datt d’Besetzungen an de Spideeler 
erofgaange sinn, och d’Besetzunge vun den Inten-
sivbetter an datt notamment d’Mortalitéit weesent-
lech manner grouss ass wéi dat virun dräi, véier 
Méint nach de Fall war, soudatt een objektiv muss 
soen, datt bei wuessenden Impfzuele virsiichteg 
Ëffnunge méiglech sinn. Éischte Constat.
Zweete Constat, deen ech wëll maachen, dat ass, 
datt mir als CSV, an d’ganz Oppositioun och mat eis, 
säit Februar, säit dräi Méint an aller Däitlechkeet 
froen, datt mer gär eng Exitstrategie vun der 
Regierung op den Dësch geluecht hätten, an aller 
Däitlechkeet froen, datt mer och gär eng Strategie vu 
Schnell- a vu Selbsttester ausgeschafft hätten. Dat 
froe mer säit Enn Januar ufangs Februar an aller 
Däitlechkeet.
Mir hunn et gefrot an all eise Rieden, souwuel 
d’Madamm Hansen wéi ech, well mer gesot hunn: 
„Et ass dréngend, datt mer elo schonn déi Virberee-
dunge maachen an datt mer se net eréischt dräi, 
véier, fënnef Deeg oder eng Woch virdru maachen, 
ier mer dann eppes mat Schnelltester an d’Praxis 
ëmsetze wëllen.“ Well mir woussten alleguer scho 
sengerzäit, datt Schnell- a Selbsttester ee Moyen 
wären, fir lues a lues erëm Schrëtt an eng richteg 
Richtung, an d’Ouverture ze maachen.
Mir wëssen et säit dräi, véier Méint. Mir hunn 
déizäit gesot: „Maacht déi Virbereedungen elo, well 
wann Der se méi spéit maacht, gëtt erëm alles 
iwwert de Knéi gebrach an da gëtt erëm déi ganz 
Politik amateurhaft an net seriö duerchduecht.“ A 
mir stellen haut fest, datt et genau esou, wéi mer et 
sengerzäit gesot hunn, komm ass. Genau dat ass 
net gemaach ginn, wat mir virun dräi Méint gesot 
hunn, an dat ass geschitt, wat mer virun dräi Méint 
prophezeit hunn: datt mer haut erëm an aller Hetz 
musse Saachen ëmsetzen, déi net duerchduecht 
sinn an déi hannen a vir net opginn.
Mir hu gefrot, datt eng Impfstrategie mat Schnell- a 
mat Selbsttester soll op den Dësch geluecht ginn, 
well déi fir Ëffnunge wichteg ass - d’ailleurs net 
nëmmen am Horeca-Secteur, mee och am Horeca-
Secteur -, mat der Virbereedung: wéi, wéini, wien, 
wat fir eng Formatiounen, wou, op wellech Aart a 
Weis sollen esou Tester gemaach ginn?
Elo krute mer virun zwee Deeg respektiv viru véier 
Deeg an deene Reuniounen, déi mer haten, gesot, 
datt déi Tester fir d’Ouverture vun dem Horeca 
dobannen natierlech géifen zielen, mee datt nach 
net all Detail bekannt wär an datt dat eréischt elo 
mam Horeca géif ausgeschafft ginn. De Moie krute 
mer gesot, datt e Mëttwoch déi éischt Propositioun 
un den Horeca gaangen ass, an datt den Direkter 
vun der Santé gëschter d’Äntwerten, kontradikto-
resch Äntwerte kritt huet. An de Moien an der Kom-
missioun krute mer gesot, datt den Direkter vun der 
Santé sech dann, soubal eis Kommissioun fäerdeg 
wär, géif dohinner setzen, fir deen Text auszeschaf-
fen an eis en dann - ech mengen ech krut en um 
hallwer zwielef -, zoukommen ze loossen.
Elo muss ech awer soen … Mir froen et säit dräi 
Méint: „Schwätzt mat deene Leit!“ Mir froe säit dräi 
Méint: „Maacht déi Virbereedungen!“ An da kréie 
mer um hallwer zwielef, nodeem datt um zwou Auer 
scho laang bekannt ass, datt d’Gesetz gestëmmt 
gëtt, kréie mer dann déi wichteg Applikatiounsmo-
dalitéiten do geschéckt.
A mir sinn net déi Eenzeg, déi dat gefrot hunn. 
Wann ech den Avis vun der Kommissioun vun den 
Droits de l’homme liesen, dee seet, datt haapt-
sächlech net de Prinzip, mee d’Modalitéite vun 
deem, wéi déi Ouverturë géifen ëmgesat ginn, dat 
sinn, wat zielt. An ech soen Iech hir Froen, fir datt 
Der gesitt, datt net nëmme mir als Oppositioun Froe 
stellen, och d’Mënscherechtskommissioun stellt déi 
Froen, déi mir gestallt hunn an deene Kommissioune 
virdrun: « Qui sera en charge d’effectuer ces tests ? »
Bon, haut de Moien, an der Mëttesstonn si mer da 
gewuer ginn, datt dat en Employé vun dem Café oder 
vun dem Restaurant wär, deen en charge wär, fir dat 
ze maachen. Wou ginn déi effektuéiert? Am Re-
glement steet: an der Entrée. Wat heescht dat, an der 
Entrée vum Café, wann ee weess, wéi verschidden 
Dispositiounen an den eenzelne Caféen a Restau-
rante kënne sinn?
Aner Fro - ech liesen d’Froen op Franséisch, well et 
deen Text ass, deen d’Commission des droits de 
l’homme en fin de compte op Franséisch geschriw-
wen huet -: « Où est-ce que les personnes peuvent 
attendre le résultat de leur test ? », wëssend, datt 
nodeem een deen Test am Café oder virum Café 
oder an der Entrée vum Café gemaach huet, een 
eng Véierelstonn respektiv eng hallef Stonn muss 
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mengen Aen - korrekt ass. Ech fannen, dat heiten 
ass amateurhaft behandelt. Dat ass déi eng Kéier 
dat eent gesot an déi aner Kéier dat anert gesot.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Mir 
klappen drop an da klappe mer op dat anert nach 
drop an dann ass ...
(Interruptions diverses)

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo. Also, elo 
lauschtert emol! Dir hat dräi Méint Zäit, fir dat dote 
virzebereeden! Kommt net an dräi, véier Deeg a sot: 
„Elo schaffe mer schnell.“! Serieusement!

Une voix.- Virun engem Mount!
M. Claude Wiseler (CSV).- Also, ech muss Iech 

soen: Ech ka just staunen iwwert d’Aart a Weis, wéi 
hei mat de Gesetzestexter ëmgaange gëtt.

Une voix.- Dir hätt solle bis muer waarden. Da 
wäre mer ...

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Mir 
hunn dat ganz gutt gemengt, fir dat parallell domat 
ze maachen.

Une voix.- Här President?
M. Claude Wiseler (CSV).- Ben, also! Lauschtert 

emol ... Ech hunn awer nach selten en Text gesinn, 
wou Règlements d’exécution, déi mer gefrot hunn, 
da wärend der Sëtzung …

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Awer 
an der Pandemie ...!

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, lauschtert emol!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dir 

hutt dat selte gesinn, mee Dir waart nach ni an 
esou enger Situatioun! Et deet mer ganz Leed!

M. Claude Wiseler (CSV).- Mir sinn elo 18 Méint 
an esou enger Situatioun a mir hunn Iech et virun 
dräi Méint gesot, datt déi Schnelltester géifen op eis 
zoukommen, datt d’Ouverturë vun de Schnelltester 
géifen ofhänken, datt een also besser hätt virun dräi 
Méint, déi Preparatiounen do ze maachen!

Plusieurs voix.- Très bien! 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Et 

ass alles preparéiert.
M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass alles prepa-

réiert, mee et ass näischt uerdentlech hei.
An da soen ech, den Direkter vun der Santé, dee soll 
dann déi Fonctionnairen agreéieren, déi kënnen hei 
esou Schnelltester maachen, awer trotzdeem: Sous 
welleche Konditioune ginn dann déi Fonctionnairen 
agreéiert? Wie gëtt do agreéiert? Ech fannen, datt de 
Gesondheetsdirekter, deen ech par ailleurs ganz gär 
hunn a gutt ka leiden, awer mat dësem Gesetz en 
enorme Pouvoir kritt, deen net ageschränkt ass. Den 
Direkter kann iergend e Fonctionnaire agreéieren, 
Punkt!
Wien et och ëmmer ass, firwat en et och ëmmer ass, 
wéi en et och ëmmer mécht, wat fir eng Kondi-
tiounen dee muss hunn ... Mer wëssen et net. Et ass 
discretionnaire vum Direkter. Wéi gesot, ech trauen 
dem Här Schmit, an dat ass wierklech net dat, wat 
ech wëll soen. Mee ech fannen den Text misst awer 
notamment bei esou Saachen zumindest eng Rei 
Preconditiounen hunn, wie kann agreéiert ginn a fir 
wat e kann agreéiert ginn.

Une voix.- Très bien! 
M. Claude Wiseler (CSV).- D’ailleurs ass meng 

Fro do och: Wann elo meng Fraktiounspresidentin, 
d’Madamm Hansen, déi Fonctionnairin, zwar en re-
traite spéciale, elo ass, freet, agreéiert ze gi bei dem 
Här Direkter vun der Santé, well se seet - si oder 
ech -: „Mir hätte gär, datt eis Fraktioun géif all moies 
getest ginn an ech ginn deene gär e Certificat, datt 
ech sécher sinn, datt all eis Reunioune kënnen 
uerdentlech lafen.“ Kritt déi en Agreement? Kritt se 
keen Agreement? Ass dat justifizéiert? Ass et net 
justifizéiert?
Dat sinn awer Froen - bon, ech hunn elo dat do Bei-
spill geholl, well et illustrativ ass -, mee wou et awer 
wichteg ass, datt mer einfach wëssen, och fir aner 
Administratiounen, wuer deen Zuch hifiert.
An da soen ech: Wa mer déi Ouverturen hei scho 
beim Horeca maachen, firwat maache mer net 
änlech Ouverturen, wann et da gutt virbereet wär, 
mat uerdentlechen Tester a mat uerdentlechen 
Diskussioune mat de Secteuren an der Kultur oder 
an de sozialen Evenementer? Dat ass bei genügend 
Virbereedung och absolutt noutwendeg a logesch 
an eisen Aen.
D’ailleurs si mir net déi Eenzeg, déi dat esou 
gesinn. Och d’Mënscherechtskommissioun seet hei 
kloer an däitlech: « La CCDH se demande d’une ma-
nière générale pourquoi l’obligation de se faire 
tester s’appliquera uniquement [...] dans le secteur 
Horeca ». Se seet also genau dat selwecht wéi dat, 
wat mir soen.
Mee bleiwe mer nach emol bei deem, wou mer haut 
sinn. An den Apdikte kann ee sech teste loossen. 
Dat kascht dann eenzel iwwer 30 Euro; hu mer an 
den Zeitunge gelies. Dat kascht mech also, wann 
ech dat géif maache mat enger Famill vun dräi 

Kanner, wann ech wéilt an e Restaurant goen, 150 
Euro. An dann hunn ech nach kee Glas Waasser 
bestallt domadder.
Dofir, och am Restaurant, wann ech dann en 
Autotest wéilt maachen, dat kascht jo da manner, 
ass d’Fro: Wie bezilt et do? Ass dat gratis? Bezilt de 
Restaurant et? Bezilt de Client et? Wéi soll dat 
goen? Och dat fannen ech e wichtege Punkt, datt 
een et au préalable ganz kloer a ganz däitlech 
gesot huet.
Ech wëll just nach eppes derbäi soen, wat mer awer 
och wichteg schéngt. Ech hu jo dann haut gelies, 
datt elo amgaangen ass gekuckt ze ginn, well dat 
Ganzt jo an der Organisatioun extreem komplex 
wäert ginn, datt hei d’Gemenge materugezu ginn, fir 
dann esou Testzentren ze entwéckelen. An do muss 
ech awer soen, do kann ech awer just staunen.
Ech fannen awer, wann een esou eng Politik en 
place setzt, dann ass et awer un der Regierung, ent-
weeder déi Testzentre selwer en place ze setze fir 
ze kucken, datt se disponibel si fir d’Leit. Oder 
wann d’Regierung wëllt déi Responsabilitéit ver-
schiben op d’Gemengen, wat se hei amgaang ass ze 
maachen, dann hätt ech et awer och do e Minimum 
fonnt, wa se eng Woch, 14 Deeg, e Mount virdru bei 
d’Gemenge gaange wär a mat de Gemenge gekuckt 
hätt: Wéi kënne mer dat zesumme maachen? A wéi 
solle mer elo déi Teststatiounen ëmsetzen? A wie 
bezilt wat? A wéi soll dat ausgesinn? A wie mécht 
et? A wou gëtt et gemaach?

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- All dat si jo awer 

Basissaachen! Dir kënnt awer net zwee Deeg 
virdrun da mat de Gemengen diskutéieren. De 
Syvicol, deen huet elo nach iwwerhaapt net ... oder 
virun een, zwee Deeg Kontakt kritt, Äntwerte kritt, 
gëschter, mengen ech, oder virgëschter, vum Direk-
ter vun der Santé, wéi dat soll goen! Do sinn elo 102 
Gemengen, déi iergendzwousch och nach riskéie-
ren, a Rivalitéit eng par rapport zu där anerer ze 
geroden, net wëssen, wéi se dat sollen organiséie-
ren, elo awer ënner Drock vun de Leit kommen, déi 
keng Informatioun kruten, fir dat do unzegoen. An 
ech fannen dat ass e Mangel u Virbereedung, dee 
fir mech äusserst, äusserst problematesch ass!
Ech fannen et richteg, datt et probéiert gëtt, mee et 
muss een et uerdentlech virbereeden, wann een et 
wëllt maachen. Dat heiten ass Hals iwwer Kapp 
eppes op d’Bee gesat, wou mer nach d’Realitéit net 
richteg erkennen. Et ass eng total Onpreparatioun! 
An ech soen nach eng Kéier: A mengen Ae misst de 
Staat déi Testzentre maachen oder mat de 
Gemengen uerdentlech virbereeden.
Ech verstinn och net richteg, Här Staatsminister - mir 
hu jo Testzentren en fin de compte -, firwat mer déi 
Testzentre vum LST, dee souwisou verschiddentlech 
jo ganz staark contestéiert gëtt, net deelweis elo ëm-
fonctionéieren als Schnelltest- an Zertifikatiounszen-
trum.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Fir mech ass et kloer, 

datt zumindest déi Reflexioun do muss schnell 
gemaach ginn, datt mer do eng Méiglechkeet hunn, 
datt mer do Capacitéiten hunn, fir dat ze maachen.
Da soen ech och hannendrun awer eppes: Wann et 
elo drëm geet, datt d’Gemenge musse schnell esou 
Testzentren ëmsetzen, dann hoffen ech awer, datt 
net erëm déi selwecht Diskussioun kënnt an datt do 
net erëm ouni ëffentlech Ausschreiwung, well elo 
alles muss schnell goen, déi selwecht Firmen age-
stallt ginn, déi scho beim LST ouni ëffentlech Aus-
schreiwung agestallt gi sinn, mat dem Argument, 
datt mer elo eng total Urgence hei hunn.
Ech soen Iech: Et ass am Fong keng Urgence, well 
eng Urgence esou definéiert gëtt, datt se net selbst-
verschëlt ass! A mir fannen, datt dat hei, well ee 
scho laang wousst, datt een esou eppes hätt mis-
sen en place setzen, eng selbstverschëlten Urgence 
ass, déi mer esou net kënnen akzeptéieren. Dofir 
soen ech Iech ganz kloer, datt Der gutt musst 
oppassen, wéi Der dat doten elo organiséiert, datt 
mer do net a Schwieregkeete kommen.
Ech soen Iech och nach, datt ech beim LST eng 
ganz Rei Saachen och net richteg verstinn. E klengt 
perséinlecht Beispill: Ech liesen an de Covidpubli-
katiounen, déi ech grouss an Zeitungen - „Lëtze-
buerger Wort“ an anerer, gutt verdeelt do - liesen, 
datt all déi Leit, déi da getest si respektiv déi de 
Covid schonn haten, awer nach aus enger ganzer 
Rei Grënn gebiede sinn, sech an déi Testzentren ze 
begi fir ze kucken, ob se net awer nach positiv sinn. 
Elo kann ech jo à la limite verstoen, datt dat gefrot 
gëtt, well ee jo nach ka Porteur si vum Virus an een 
do net sécher ass. Esou!
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Mee ech si jo domat d’accord.
Just, ech soen Iech awer och - dat ass mäi perséin-
lecht Beispill an ech hoffen, datt Der elo kengem 
béis sidd -, mee wéi ech en Telefon kritt hunn, fir 
den Tracing ze maache vun ..., déi d’ailleurs immens 
léif, immens gentil an immens kompetent waren, 

huet déi Madamm mer ganz gentil um Telefon gesot: 
„A gitt elo déi nächst Méint wannechgelift net méi an 
en Testzentrum, well Dir kënnt jo nach positiv getest 
ginn, well et kënnt ganz oft vir, datt een, och wann 
een net méi ustiechend ass, awer nach positiv getest 
gëtt! Maacht et also net, well soss musse mer Iech 
erëm zéng Deeg abunkeren!“ Do muss ech soen: So, 
wat maachen ech dann elo?!
(Interruption par M. Marc Baum)
An dat ass ... Jo, Här Baum, wann et Iech geschitt 
ass, kënnt Der jo Äert Beispill duerno erzielen.
Wësst Der, a groussen Annoncë steet dat eent - ech 
kréien dat anert gesot. Elo weess ech nach à la 
limite, wien ech soll froen, fir wat ze maachen. Mee 
wa Leit, déi net esou am Coup do sinn, déi dann am 
Fong zwou kontradiktoresch Äntwerte vun deem 
selwechte Ministère kréien, da kéint een awer emol 
liicht duerjernee geroden.
Mir hunn och eng Rei Neiegkeete bei de Rassem-
blementer haut am Text.
Déi éischt Neiegkeet, dat ass, datt d’Regierung 
insistéiert, fir de Couvre-feu bäizebehalen, obwuel 
se e reduzéiert, dat heescht eng Stonn no hanne 
schiibt. Mir hunn Iech dat schonn d’leschte Kéier 
gesot: Mir fannen déi Moossnam vum Couvre-feu 
weeder noutwendeg nach proportionell.
Mat all deene Restriktiounen, déi mer scho ronderëm 
hunn, Restriktioune bei de Rassemblementer, Res-
triktioune doheem, Restriktioune vun Alkohol, deen 
net däerf op der Strooss verkaaft ginn, Restriktioune 
bei der Fermeture vun de Restauranten, déi jo awer 
nach bis zéng Auer mindestens sinn, fanne mer, datt 
déi schwerwiegend Moossnam net sënnvoll ass an 
an eisen Aen och net effikass ass. Ech soen dat 
kloer an däitlech hei!
De Premierminister huet eis d’leschte Kéier eng Rei 
Argumenter opgezielt, firwat dat fir hien, a mat ver-
schiddenen Etüden, awer weesentlech a sënnvoll 
wär. Ech liesen dann awer den Avis vun der 
Mënscherechtskommissioun, deen eis kloer seet, an 
ech liesen e wierklech vir, well ech net wëll ..., wéi 
wann ech dat elo einfach géif erfannen: « Contraire-
ment aux explications fournies par les auteurs du 
projet de loi », dat heescht an dësem Fall d’Regie-
rung, « [...] cette étude demeure plus mitigée quant à 
l’efficacité d’une telle mesure. » Dat heescht, et ass 
guer net esou - ech hunn duerno och d’Etüd gelies - 
kloer an däitlech ausgedréckt, datt dee Couvre-feu 
effikass ass.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
An au contraire gëtt da gesot an aneren Etüden, 
datt « le couvre-feu n’a pas d’effets considérables 
si certaines autres mesures sanitaires sont déjà en 
place. », wat zu Lëtzebuerg nun einfach de Fall ass 
- Etüd vun der Uni Gießen. An de CCDH fiert weider: 
« Par contre, il y a un consensus en ce qui concerne 
ses effets négatifs sur les droits humains des per-
sonnes qui se trouvent dans des situations de pré-
carité. » A se zitt als Konklusioun: « la nécessité de 
conserver le couvre-feu ne peut pas être justifiée. » 
Dat ass kloer an däitlech als Ausso!
D’Mënscherechtskommissioun setzt sech dann och 
mam Argument vum Premierminister auserneen, 
deen d’leschte Kéier da gesot huet, datt de Couvre-
feu méi effikass wär, wéi d’Schoulen zouzemaa-
chen. Dofir géif hie léiwer e Couvre-feu bäibehalen, 
wéi datt e misst d’Schoulen zoumaachen.

M. a ier Be el Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Très bien!

M. Claude Wiseler (CSV).- Elo seet en ... Jo, 
voilà!
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Dir sot emol einfach „Très bien!“. Just, de Problem 
ass, datt an deenen Etüden déi Ausso néierens no-
zevollzéien ass, datt d’Mënscherechtskommissioun 
Iech seet, datt dee Räsonement net novollzéibar 
ass, datt Der dat einfach esou gesot hutt, esou seet 
d’Mënscherechtskommissioun, a freet nämlech 
genau d’Prezisiounen, wou Der dann op déi Ausso 
do kommt, fir dat do kënnen ze soen!
A se seet dann hannendrun - och do liesen ech et 
vir -: « En tout cas, elle incite le Gouvernement en-
core une fois à veiller à la transparence et à la qua-
lité des informations communiquées au grand 
public. » An anere Wierder: Dat, wat Der sot an esou 
behaapt, muss een och kënnen novollzéien, musst 
Der och kënne beweisen! Op jidde Fall an deem 
doten Avis stellt d’Mënscherechtskommissioun déi 
Aussoe kloer an däitlech a Fro. A mir deelen déi 
Meenung vun der Mënscherechtskommissioun.
Deen zweete Punkt vun de Rassemblementer, dat 
ass deen, datt d’Zuel vun de Rassemblementer vun 
100 op 150 an d’Luucht gesat gëtt. Domat kënne 
mer liewen. Dat fanne mer sënnvoll an deem Sta-
dium, an deem mer haut sinn. Do froe mer eis just: 
Wou komme mer op déi Zuel 150? Mee, do soen 
ech éierlech, wann Der elo 200 gesot hätt, hätt ee 
sech och kënnen déi Fro stellen. Dofir stellen ech 
déi Fro an do an ech erwaarde mer elo net onbe-
déngt eng Äntwert drop.

Par contre, op déi Geschicht vun 150 eropgoen op 
1.000 Leit „sur décision du directeur de la santé“, 
ouni iergendwellech Indikatioun, do soen ech nach 
eng Kéier dat, wat ech virdru gesot hunn: Den Direk-
ter vun der Santé ass en immens powerfulle Mann 
hei an dësem Land, kann hei discretionnaire Saa-
chen decidéieren, notamment och déi heite Saachen 
decidéieren, wou mat kengem Wuert awer drasteet, 
wat dann elo d’Krittäre sinn, no wellechen esou eng 
Autorisatioun kéint geholl ginn, no welleche Krittären 
dann esou e Plang kéint akzeptéiert ginn.
An da steet dran, datt den Direkter vun der Santé 
awer obligéiert ass, eng Äntwert no zéng Deeg ze 
ginn, wat ech trotzdeem relativ kuerz fannen, wann 
et e seriöe Plan sanitaire soll sinn a wann en der e 
puer muss zesummen analyséieren a que le silence 
vaut accord. Dat heescht, wann en net zurzäit 
äntwert, boum, dann ass et esou!
Ech si mer net sécher ... also ech hoffen, datt 
d’Santé gutt genuch ekipéiert ass. Mee mir kréie jo 
oft vun eisem President vun der Kommissioun gesot, 
datt déi puer Leit an der Santé vill, vill Aarbecht géife 
maachen an net ëmmer géifen nokomme mat der 
Aarbecht. Wann ech dat applizéieren op déi zéng 
Deeg, déi se hei brauchen, fir all déi Pläng ze appli-
zéieren, da wënschen ech hinne bonne Chance, fir 
dat ze maachen. Ech hoffen, datt dat uerdentlech a 
seriö ka gemaach ginn, well dat muss uerdentlech a 
seriö gemaach ginn.
An da steet dran, datt Korrektioune kënne gemaach 
ginn. Mee ob dann do op déi Korrektiounen eng Ree-
valuatioun vum Ministère de la Santé oder vun der 
Direction de la santé muss gemaach ginn, dat steet 
net do dran. Dofir ass och an eisen Aen déi Partie 
vum Text hei net prezis an inkomplett. An ech wäert 
duerno och eng Motioun an deem Kontext deposéie-
ren.
D’ailleurs, Här President, deposéieren ech duerno 
fënnef Motiounen. Ech ginn Iech se elo net allkéiers, 
well ech se hei duerjerneen am Classeur hunn. Ech 
ginn Iech se duerno als Pak zesummen, wann Der 
dat erlaabt.

M. Fernand Etgen, Président.- Absolutt.
M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass léif vun Iech.

Mir hu virun esou vill Méint och eng Exitstrategie 
gefrot, säit Februar en fin de compte. A mir hunn 
eng Exitstrategie gefrot, déi sech baséiert op 
deenen Diskussiounen, déi ronderëm de Green 
Certificate, deen an der Europäescher Unioun dis-
kutéiert gëtt, opbaut.
Mir stellen elo fest, datt d’Regierung hir ganz Strate-
gie just ronderëm d’Tester festsetzt an am Fong 
deen Triptyque, deen an der Europäescher Unioun als 
Triptyque d’ouverture consideréiert gëtt, wou op där 
enger Säit, déi Leit, déi schonn zweemol vaccinéiert 
sinn an 21 Deeg gewaart hunn, respektiv déi 
noweislech kënne staark Anticorpsen am Blutt 
hunn, an déi, déi kënnen en Test virweisen, wou déi 
kënne vun Ouverturë profitéieren.
Dofir versti mer net richteg, firwat d’Regierung sech 
hei just op déi Getest limitéiert, wou en fin de 
compte eng ganz Rei europäesch Länner - Däitsch-
land, Griicheland, och Amerika - elo fir déi Vacci-
néiert déi Ouverturë gemaach hunn, déi existéiere 
schonn, a wou den Zuch an Europa manifestement 
kloer an däitlech an déi Richtung geet.
Ech wëll Iech awer soen …

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
hat ech ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo.
Zwou Saache wëll ech Iech dozou soen.
Dat Éischt, dat ass, datt d’Logik vun där ganzer 
Ouverture fir mech awer eng Logik ass, oder wéi se 
an Europa diskutéiert gëtt. ... Do gëtt gesot, datt 
déi Leit, déi vaccinéiert sinn, am Fong musse vun 
Ouverturë profitéieren. An da gëtt hannendru gesot, 
an dat ass awer just de Complement: „Mee mir 
kënnen awer keng Diskriminatioun maache fir déi 
Leit, déi sech nach net konnte vaccinéiere loossen.“ 
Dat fannen ech och fundamental richteg.
Mee et ass just de Complement vun der euro-
päescher Reflexioun: „Mir kënne keng Diskrimi-
natioun maache fir déi Leit, déi sech nach net konnte 
vaccinéiere loossen, an dofir loosse mer och d’Tes-
ter gëlle fir d’Ouverture ze maachen.“ Dat ass d’euro-
päesch Logik. Mir dréinen déi Logik ëm: Mir huelen 
d’Vaccinen eraus a mir gi just op d’Tester. Dat fan-
nen ech einfach falsch als Logik!
A wann Der da sot, wéi ech dann heiansdo gesot 
kréien: „Dir wëllt elo deenen, déi vaccinéiert sinn, 
enorm Privileegie schafen“, da muss ech soen: Dat 
ass awer e wéineg verkannt, a wat fir enger Reali-
téit mer eis hei befannen. Déi Restriktiounen, déi 
mer elo hei hunn, dat si Restriktiounen, déi Grond-
fräiheete vun eiser Constitutioun aschränken, déi 
am Fong eppes zoumaachen, wat ni däerft zou 
sinn, mee wat just zou ass, well mer elo eng Pande-
mie hunn! Dat awer dann als Normalitéit ze consi-
deréieren an ze soen: „Déi, déi elo déi Fräiheeten 
zréckkréien, déi kréie Privileegien“, dat fannen ech 
am Fong en Ëmdréine vum politesche Räsonement.
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Nee, déi kréien hir Normalitéit erëm. D’Grondfräiheet 
ass en individuellt Recht, wat jiddweree vun eis huet. 
A wann d’Regierung wëllt engem säin individuellt 
Grondrecht aschränken, da muss se Grënn dofir 
hunn. Ech fannen, hei sinn d’Grënn net méi proportio-
nell, net méi necessaire.
Dir hutt hei verfassungsméisseg eng ganz Rei Dis-
kussiounen. Dir gesitt och, datt genau déi selwecht 
Diskussioun leeft, wat d’Verfassungsrechtlechkeet 
vun deene Moossnamen an Däitschland ugeet, an 
datt do aner Decisioune geholl gi wéi hei zu Lëtze-
buerg.
Ech wëll, datt dat gerecht leeft. Ech wëll, datt d’Leit 
hir Fräiheeten esou schnell wéi méiglech zréck-
kréien: déi, déi vaccinéiert sinn, an déi, déi, well se 
nach net vaccinéiert konnte ginn, sech dann den Tes-
ter ënnerleeën, bis se kënne vaccinéiert ginn. Dat 
wär fir mech dee richtege Wee. Och do wäert ech 
eng Motioun duerno hannerleeën, wou mer dat an 
aller Däitlechkeet froen.
Dann hu mer natierlech eng Kategorie vu Leit, jonke 
Leit, déi zwëschent 18 an 29 Joer sinn, déi momen-
tan an enger schwiereger Situatioun sinn. Well si 
sinn déi, déi sech weeder kënne vaccinéiere loos-
sen, wa se sech net op déi Preferenzlëschte vun 
AstraZeneca aschreiwen, an déi am Fong wierklech 
nach momentan an dësem Moment blockéiert sinn.
Dofir soe mir do ganz kloer, datt mer fir déi Leit an 
deem Fall, an där Politik, déi mir géife maachen, 
mindestens zwee Schnelltester d’Woch gratis an 
och gratis registrabel zur Verfügung stellen, fir si 
net a sech diskrimatoresch ze behandelen. Dat gëtt 
et och an anere Länner. Éisträich stellt der véier 
d’Woch zur Verfügung fir jonk Leit. Dat fannen ech 
sënnvoll, dat fannen ech machbar an dat fannen 
ech och logesch, fir hei net Diskriminatiounen ze 
schafen. Dofir kritt Der och do eng Motioun iwwer-
reecht dovunner, Här President.
An dat selwecht, dat ass, datt ech der Meenung 
sinn, datt mer och kënnen an där nächster Etapp, 
an deenen nächste Wochen déi Catégorie d’âge vun 
18 bis 29 sech op déi Lëschte aschreiwe loossen, 
déi kënnen a Fro kommen, fir den AstraZeneca, wa 
se en da wëllen, preferentiel ze kréien.
Zu deene grousse Froen, déi ech elo behandelt 
hunn, kommen nach e puer kleng Froen derbäi. Net 
kleng Froen, mee Froen, déi elo net d’ganz Popula-
tioun concernéieren, déi awer fir déijéineg Leit, déi 
concernéiert sinn, wichteg sinn. Zum Beispill déi, 
déi an dem Avis vun der Chambre des Fonction-
naires opgeworf ginn iwwer exposéiert Beruffer, 
wéi zum Beispill d’Polizei, mee och wéi aner Beruf-
fer, wéi educativ Beruffer, ëm déi et sech handelt. 
Do gëtt oft, notamment bei der Polizei, en Asaz 
gemaach, dee Proximitéit nofreet an deen a sech 
d’Beamten obligéiert, sech an den Asaz ze beginn, 
wou se net laanscht Proximitéit mat anere Leit 
kommen.
An déi selwecht Fro stellt sech, wat d’Derogatioune 
vun der Polizeischoul ugeet, déi a sech net mat den 
normale Schoulen, déi kënnen esou Derogatioune 
kréien, vergläichbar ass. Well den Ënnerscheed mat 
der Polizeischoul, dat ass, datt do d’Obligatioun 
ass, fir taktesch oder technesch Saachen ze léie-
ren, wou de „close“ oder de „full contact“ mat anere 
Leit eng absolutt Noutwendegkeet ass, wa se hire 
Programm wëllen absolvéieren. Soudatt een do 
wierklech muss en particulier kucken, wéi een et ka 
maachen, fir déi Leit ze schützen.
Mir hunn d’Direktioun vun der Polizei héieren. Déi 
seet, den Text wär ok esou, wéi e gebraucht gëtt. Mir 
hunn awer och de Leit um Terrain nogelauschtert. An 
den Echo vum Terrain ass, datt et do problematesch 
agestuuft gëtt, wéi d’Sécherheet vun deene Beam-
ten, déi um Terrain si respektiv déi an der Po-
lizeischoul sinn, ze garantéieren ass. Do kann een 
den Avis vun der Chambre des Fonctionnaires 
noliesen. Mir froen also do och eng Protection spéci-
fique fir deen Typ vu Beruffer, déi mer absolutt 
brauchen. An dofir, Här President, kritt Der och do 
eng Motioun hannerluecht.
Mäin zweetleschte Punkt, dat ass deen iwwert 
d’Sanktioune vun de Commerçanten. Ech wëll awer 
trotzdeem do soen: Ech war frou de Moien, datt mer 
héieren hunn, an dat steet och relativ däitlech an 
dem Text vum Directeur de la santé, deen dat an de 
Recommandatiounen erausschéckt, datt d’Commer-
çante respektiv datt déi Leit aus dem Horeca-Betrib 
an hir Employéen net kënne Contrôle-d’identitéë 
maachen, datt dat hinne verbueden ass ... net ver-
bueden, datt se et net autoriséiert kréien. Wat ech 
och logesch a richteg fannen, well dat kann net 
anescht sinn!
De Problem, deen awer dobäi ass, a mir hunn deen 
och de Moien an der Kommissioun diskutéiert, mee 
ech werfen en hei nach eng Kéier op, well ech awer 
net richteg weess, wéi een dee soll léisen. Do 
komme Leit an de Restaurant, déi hunn e Pabeier 
bei sech, wou da steet, datt se getest sinn. Do steet 
dann och en Numm drop, hiren Numm. Da muss de 
Restaurateur dat unhuelen. En däerf awer net veri-
fiéieren, well e kee Contrôle d’identité ka maachen, 
ob dee Pabeier dann elo net vum Kolleeg geléint 
ginn ass, fir hei an de Restaurant ze kommen.

Mee da stinn awer an de Sanktiounen, wann et net 
klappt a wann et falsch ass, 4.000 Euro, 8.000 Euro 
Strof respektiv eng Suspensioun vun dräi Méint 
drop. Ech weess, datt dat alles net evident ass, mee 
ech muss awer soen: Zwëschent der Impossibilité 
de contrôle an deene schwéiere Sanktiounen, déi 
dann drop sinn, wann e Contrôle wär, do hunn ech 
awer e Problem fir déi Leit. Well wéi soll dat do an 
der Praxis exekutéiert ginn? A wat huet dat als 
Konsequenze fir déi Leit, wa se vu Clientë géifen 
erageluecht ginn?
Elo kann een d’Vertrauen ausschwätzen a soen: 
„Mir trauen a priori all de Leit.“ Mee de Problem 
ass, datt hei dee bestrooft gëtt, deen eventuell 
strictement net dofir kann. An domat hunn ech e 
Problem.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
ass Fälschung!

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, dat ass dann okay. 
Dat ass Fälschung, da kënnt do och eng Strof drop 
an déi ass extreem zolidd. Dat ass och gutt an dat 
ass och richteg esou. Mee nach stinn och Strofe fir 
de Commerçant drop, deen awer net ka verifiéieren.
(Interruption)
Also, wann Der do eng Léisung bréngt, sinn ech 
dankbar dofir.
Dee leschte grousse Punkt, dat ass d’Widderhuele 
vun enger Demande, déi mer schonn an deene 
leschte Reuniounen hei gemaach hunn, déi vum 
Cordon sanitaire ronderëm vulnerabel Leit an de 
Strukture fir eeler Leit. Déi Proposition de loi, déi de 
Michel Wolter hei hannerluecht huet, déi ass jo och 
elo vum Conseil d’État aviséiert ginn.
Ech sinn och frou, datt de President vun der Kom-
missioun d’accord war, fir se direkt d’nächst Woch 
op den Ordre du jour vun eiser Kommissioun ze 
huelen. Fir eis ass nach wie vor wichteg, datt déi 
Leit, déi mat vulnerabele Leit a Strukture wéi Alters-
heimer a Geriatrien a Kontakt sinn, geschützt sinn, 
entweeder well se Antikierper hunn oder well se 
vaccinéiert sinn oder well se getest sinn.
An ech kréien dann oft gesot: „Mee firwat hätt Der 
dat gär? Well en fin de compte déi Leit, déi an den 
Altersheimer sinn, déi si jo all geimpft souwisou.“ 
Mee mir wëssen awer alleguer, datt haaptsächlech 
bei eelere Leit et net ëmmer garantéiert ass - 
haaptsächlech bei eelere Leit -, datt déi Impfung och 
uschléit an datt d’Immunisatioun duerch d’Impfung 
garantéiert ass.
An dofir eng zousätzlech Fro iwwert den LST: Wéi 
ass et mat deene gratis serologeschen Tester, déi 
och am LST a sech virgesi waren, dat heescht déi 
Tester, wou der eng Bluttprouf maacht a wou der am 
Fong nokuckt, ob Antikierper do sinn? No wéi enge 
Krittäre ginn d’Invitatioune verschéckt, fir deen Typ 
vun Tester ze maachen? An déi aner Fro: Wär et net 
sënnvoll, fir systematesch fir eeler Leit an deenen 
Altersstrukturen och esou Tester virzegesinn, fir ein-
fach ze kucken, ob hir Impfungen ugeschloen hunn 
oder net?
Ech hoffen, datt mäi Räsonement stëmmt. Mee 
wann et net stëmmt, da sot Der mer et jo dann 
duerno.
Als Konklusioun vun deem Ganze géif ech gären 
dat heite soen: D’Richtung vun deem Text stëmmt. 
Mir kënne mat bal all deenen eenzele Moossnamen 
averstane sinn. Mee ech soe grad esou kloer: Mir si 
bei kenger Moossnam mat der Aart a Weis d’ac-
cord, wéi d’Regierung se wëllt an d’Realitéit ëmset-
zen, well mer empfannen, datt d’Aart a Weis net 
duerchduecht ass, datt se kaum applikabel ass an 
datt se an eisen Aen am Fong amateurhaft ass.
Déi Moossnamen, déi hei proposéiert ginn, déi hätte 
missen anescht preparéiert ginn, anescht duerchge-
schwat ginn an am Detail duerchduecht ginn. Et geet 
net duer, eng Iddi op de Pabeier ze schreiwen, och 
wann d’Iddi richteg ass. Et muss een och wëssen, 
wéi ee se uerdentlech ëmsetzt. An dat ass de Grond, 
firwat mer bei dësem Gesetz wäerten Nee soen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Gilles Baum. Här Gilles Baum, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Claude Wiseler (CSV).- Hei sinn nach 
d’Motiounen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que l’article 4 (5) du projet de loi 
n° 7820 modifiant la loi modifiée du 17 juillet 2020 
sur les mesures de lutte contre la pandémie 
Covid-19 prévoit que les événements accueillant 
entre cent cinquante et mille personnes doivent faire 
l’objet d’un protocole sanitaire à accepter préalable-
ment par la Direction de la santé ;
- estimant que les organisateurs d’événements ac-
cueillant plus de cent cinquante personnes doivent 
avoir un maximum de sécurité dans la planification 
et la préparation de telles manifestations ;

- estimant que le texte du projet de loi devrait fournir 
quelques indications sur le cadre de ce protocole 
sanitaire,
invite le Gouvernement
- à préciser les modalités pratiques du protocole sa-
nitaire prévu à l’article 4 (5) du projet de loi n° 7820.
(s.) Claude Wiseler, Nancy Arendt épouse Kemp, 
Jean-Marie Halsdorf, Martine Hansen, Marc Spautz.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que la pandémie liée au Covid-19 
constitue toujours une urgence de santé publique ;
- constatant que selon l’avis d’experts le seul moyen 
qui permette d’envisager des assouplissements pro-
gressifs consiste en l’adoption d’une stratégie com-
binant aussi bien les vaccinations, les tests (PCR, 
tests antigéniques rapides et autotests) ainsi que le 
respect des règles sanitaires ;
- constatant qu’un usage systématique des tests an-
tigéniques rapides et des tests autodiagnostiques 
complètent actuellement la stratégie de dépistage 
(PCR) afin de réaliser plus de tests et d’obtenir les 
résultats plus rapidement ;
- sachant que les tests autodiagnostiques à prélève-
ment nasopharyngé ou oropharyngé représentent un 
instrument indispensable à la stratégie d’ouverture 
progressive, en offrant aux personnes asymptoma-
tiques une facilité complémentaire de dépistage 
afin de protéger leur environnement et d’interrompre 
les chaînes de transmission du virus le plus rapide-
ment possible ;
- notant que l’article 1er du « Projet de loi n°7820 mo-
difiant: 1° la loi modifiée du 7 juillet 2020 sur les 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19; 2° la 
loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet 
la mise en place d’une contribution temporaire de 
l’État aux coûts non couverts » prévoit que la 
consommation à l’intérieur de l’établissement de 
restauration ou de débit de boissons est soumise à 
la présentation soit d’un test RT-PCR, soit d’un test 
antigénique rapide, soit d’un test autodiagnostique,
invite le Gouvernement
- à mettre gratuitement à disposition aux moins 
deux autotests certifiés par personne par semaine 
et surtout pour la tranche de la population âgée de 
18 à 29 ans, afin d’éviter la discrimination pouvant 
résulter des coûts engendrés par les tests à faire.
(s.) Claude Wiseler, Nancy Arendt épouse Kemp, 
Jean-Marie Halsdorf, Martine Hansen, Marc Spautz.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant que la vaccination est le moyen le plus 
efficace de prévenir les maladies infectieuses 
comme celle liée au Covid-19 ;
- constatant la répartition prioritaire des vaccins éta-
blie par le Gouvernement lors de la première phase 
de sa politique de vaccination, à savoir pour les pro-
fessionnels de la santé et le personnel des établis-
sements hospitaliers, de même que pour le person-
nel des structures d’hébergement pour personnes 
âgées et des réseaux d’aide et de soins, ainsi que 
pour les personnes résidant dans ces mêmes struc-
tures ;
- notant que la priorisation d’autres catégories pro-
fessionnelles n’a jusqu’à ce jour pas été retenue 
dans le plan de déploiement des doses vaccinales ;
- considérant que dans son avis sur le projet de loi 
n°7820 « modifiant 1° la loi modifiée du 17 juillet 
2020 sur les mesures de lutte contre la pandémie 
Covid-19 2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 
ayant pour objet la mise en place d’une contribution 
temporaire de l’État aux coûts non couverts de cer-
taines entreprises », la Chambre des fonctionnaires 
et employés publics considère essentielle une vacci-
nation prioritaire du personnel de la Police grand-
ducale ainsi que des administrations étatiques (Ar-
mée, Administration des douanes et accises, CGDIS, 
Administration pénitentiaire, Éducation nationale, 
etc.) pour le fonctionnement de la société ;
- sachant que certains secteurs professionnels ont un 
danger d’exposition élevé au Covid-19 lié à la nature 
de leurs tâches quotidiennes, et que leur vaccination 
prioritaire serait dans l’intérêt de notre société,
invite le Gouvernement
- à analyser la possibilité de considérer certaines 
professions, comme la Police grand-ducale ou le 
personnel enseignant et encadrant, comme profes-
sions exposées et à prioriser, dans l’étape de vacci-
nation qui les concerne individuellement, les per-
sonnes en question.
(s.) Claude Wiseler, Nancy Arendt épouse Kemp, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Martine Hansen, 
Laurent Mosar.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- considérant que le vaccin Vaxzevria (AstraZeneca), 
indiqué pour l’immunisation active afin de prévenir la 
Covid-19 causée par le Sars-CoV-2 chez les adultes, a 

obtenu une autorisation de mise sur le marché condi-
tionnelle en Europe, le 29 janvier 2021 et que l’Agence 
européenne des médicaments (EMA) maintient sa re-
commandation sans réserve pour Vaxzevria ;
- constatant que les résidents âgés entre 30 et 54 
ans ont actuellement la possibilité de s’inscrire en 
ligne sur une liste d’attente et y manifester leur inté-
rêt de se faire vacciner volontairement contre la 
Covid-19 avec le vaccin Vaxzevria ;
- constatant que les adultes de moins de 30 ans n’ont 
actuellement pas le droit de s’inscrire sur la liste d’at-
tente mise en place pour recevoir le vaccin Vaxzevria ;
- notant ainsi que la tranche de la population âgée 
de 18 à 29 ans n’a actuellement pas de visibilité 
concernant son tour de vaccination et donc ne peut 
anticiper un retour à plus de libertés ;
- constatant que l’Agence européenne des médica-
ments (EMA) souligne l’efficacité du vaccin Vaxze-
vria pour prévenir la Covid-19 chez les personnes 
âgées de 18 ans et plus,
invite le Gouvernement
- à élargir la cible, en prévoyant une liste d’attente 
pour la vaccination au Vaxzevria pour la catégorie 
d’âge de 18 à 29 ans.
(s.) Claude Wiseler, Nancy Arendt épouse Kemp, 
Jean-Marie Halsdorf, Martine Hansen, Jean-Paul 
Schaaf.
Motion 5
La Chambre des Députés,
- considérant que la pandémie liée au Covid-19 
domine toujours notre vie quotidienne ;
- constatant que selon l’avis d’experts le seul moyen 
qui permettrait d’envisager des assouplissements 
progressifs consisterait en l’adoption d’une straté-
gie combinant aussi bien les vaccinations, les tests 
(PCR, tests antigéniques rapides et autotests) ainsi 
que le respect des règles sanitaires ;
- constatant qu’un usage systématique des tests an-
tigéniques et des autotests complète actuellement 
la stratégie de dépistage (PCR) afin de réaliser plus 
de tests et d’obtenir les résultats plus rapidement ;
- sachant que les autotests antigéniques à prélève-
ment nasopharyngé ou oropharyngé représentent un 
instrument indispensable à la stratégie d’ouverture 
progressive, en offrant aux personnes asymptoma-
tiques une facilité complémentaire de dépistage afin 
de protéger leur environnement et d’interrompre les 
chaînes de transmission du virus le plus rapidement 
possible ;
- notant également l’importance d’enregistrer, de dé-
clarer et de certifier les résultats des autotests pour 
des raisons de reconnaissance et de durée de vali-
dité ;
- considérant que le Gouvernement a annoncé de 
mettre gratuitement à disposition des tests antigé-
niques rapides aux écoles, aux infrastructures du 
secteur de soins, aux entreprises et indépendants 
du Luxembourg ;
- considérant également que dans le cadre d’une ou-
verture en matière de déplacements durant la pan-
démie de Covid-19, le Parlement européen s’est ré-
cemment prononcé en faveur d’un certificat sani-
taire européen permettant à ses membres d’attester 
de leur vaccination contre le Covid-19, de leur sou-
mission à un test PCR ou antigénique rapide se ré-
sultant négatif, ou encore de leur immunisation 
après avoir été infectés ;
- notant dans ce contexte que plusieurs pays ont 
déjà mis en place des dispositifs sanitaires simi-
laires au futur certificat sanitaire européen accom-
pagnant la réouverture sociétale et économique d’un 
pays, à savoir notamment l’Allemagne où les per-
sonnes vaccinées ainsi que celles ayant des anti-
corps après contamination ne doivent plus effectuer 
des tests PCR ainsi qu’antigéniques rapides ou tests 
autodiagnostiques,
invite le Gouvernement
- à fixer la période de validité des tests antigéniques 
rapides à 48 heures indépendamment de la raison 
d’utilisation afin de créer l’efficacité nécessaire à 
l’adoption effective de cette mesure d’assouplisse-
ment progressif comme dans d’autres pays euro-
péens ;
- à s’engager à mettre à disposition les tests antigé-
niques rapides avant ou pour le 16 mai 2021, date 
d’ouverture des restaurants tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur ;
- à prendre la même direction que l’Allemagne, à sa-
voir aligner sa stratégie à celle validée par l’Union 
européenne dans le cadre du « green certificate », et 
ainsi à ne pas soumettre les personnes ayant eu leur 
deuxième dose de vaccination au Covid-19 ainsi que 
celles ayant des anticorps après avoir été infectées 
par le Covid-19 à une obligation de tests de dépis-
tage, de tests antigéniques rapide ainsi qu’au-
totests.
(s.) Claude Wiseler, Nancy Arendt épouse Kemp, 
Jean-Marie Halsdorf, Martine Hansen, Jean-Paul 
Schaaf.

SÉANCE 54  |  Compte rendu n° 23  |  2020-2021 Vendredi 14 mai 2021 793

mengen Aen - korrekt ass. Ech fannen, dat heiten 
ass amateurhaft behandelt. Dat ass déi eng Kéier 
dat eent gesot an déi aner Kéier dat anert gesot.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Mir 
klappen drop an da klappe mer op dat anert nach 
drop an dann ass ...
(Interruptions diverses)

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo. Also, elo 
lauschtert emol! Dir hat dräi Méint Zäit, fir dat dote 
virzebereeden! Kommt net an dräi, véier Deeg a sot: 
„Elo schaffe mer schnell.“! Serieusement!

Une voix.- Virun engem Mount!
M. Claude Wiseler (CSV).- Also, ech muss Iech 

soen: Ech ka just staunen iwwert d’Aart a Weis, wéi 
hei mat de Gesetzestexter ëmgaange gëtt.

Une voix.- Dir hätt solle bis muer waarden. Da 
wäre mer ...

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Mir 
hunn dat ganz gutt gemengt, fir dat parallell domat 
ze maachen.

Une voix.- Här President?
M. Claude Wiseler (CSV).- Ben, also! Lauschtert 

emol ... Ech hunn awer nach selten en Text gesinn, 
wou Règlements d’exécution, déi mer gefrot hunn, 
da wärend der Sëtzung …

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Awer 
an der Pandemie ...!

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, lauschtert emol!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dir 

hutt dat selte gesinn, mee Dir waart nach ni an 
esou enger Situatioun! Et deet mer ganz Leed!

M. Claude Wiseler (CSV).- Mir sinn elo 18 Méint 
an esou enger Situatioun a mir hunn Iech et virun 
dräi Méint gesot, datt déi Schnelltester géifen op eis 
zoukommen, datt d’Ouverturë vun de Schnelltester 
géifen ofhänken, datt een also besser hätt virun dräi 
Méint, déi Preparatiounen do ze maachen!

Plusieurs voix.- Très bien! 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Et 

ass alles preparéiert.
M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass alles prepa-

réiert, mee et ass näischt uerdentlech hei.
An da soen ech, den Direkter vun der Santé, dee soll 
dann déi Fonctionnairen agreéieren, déi kënnen hei 
esou Schnelltester maachen, awer trotzdeem: Sous 
welleche Konditioune ginn dann déi Fonctionnairen 
agreéiert? Wie gëtt do agreéiert? Ech fannen, datt de 
Gesondheetsdirekter, deen ech par ailleurs ganz gär 
hunn a gutt ka leiden, awer mat dësem Gesetz en 
enorme Pouvoir kritt, deen net ageschränkt ass. Den 
Direkter kann iergend e Fonctionnaire agreéieren, 
Punkt!
Wien et och ëmmer ass, firwat en et och ëmmer ass, 
wéi en et och ëmmer mécht, wat fir eng Kondi-
tiounen dee muss hunn ... Mer wëssen et net. Et ass 
discretionnaire vum Direkter. Wéi gesot, ech trauen 
dem Här Schmit, an dat ass wierklech net dat, wat 
ech wëll soen. Mee ech fannen den Text misst awer 
notamment bei esou Saachen zumindest eng Rei 
Preconditiounen hunn, wie kann agreéiert ginn a fir 
wat e kann agreéiert ginn.

Une voix.- Très bien! 
M. Claude Wiseler (CSV).- D’ailleurs ass meng 

Fro do och: Wann elo meng Fraktiounspresidentin, 
d’Madamm Hansen, déi Fonctionnairin, zwar en re-
traite spéciale, elo ass, freet, agreéiert ze gi bei dem 
Här Direkter vun der Santé, well se seet - si oder 
ech -: „Mir hätte gär, datt eis Fraktioun géif all moies 
getest ginn an ech ginn deene gär e Certificat, datt 
ech sécher sinn, datt all eis Reunioune kënnen 
uerdentlech lafen.“ Kritt déi en Agreement? Kritt se 
keen Agreement? Ass dat justifizéiert? Ass et net 
justifizéiert?
Dat sinn awer Froen - bon, ech hunn elo dat do Bei-
spill geholl, well et illustrativ ass -, mee wou et awer 
wichteg ass, datt mer einfach wëssen, och fir aner 
Administratiounen, wuer deen Zuch hifiert.
An da soen ech: Wa mer déi Ouverturen hei scho 
beim Horeca maachen, firwat maache mer net 
änlech Ouverturen, wann et da gutt virbereet wär, 
mat uerdentlechen Tester a mat uerdentlechen 
Diskussioune mat de Secteuren an der Kultur oder 
an de sozialen Evenementer? Dat ass bei genügend 
Virbereedung och absolutt noutwendeg a logesch 
an eisen Aen.
D’ailleurs si mir net déi Eenzeg, déi dat esou 
gesinn. Och d’Mënscherechtskommissioun seet hei 
kloer an däitlech: « La CCDH se demande d’une ma-
nière générale pourquoi l’obligation de se faire 
tester s’appliquera uniquement [...] dans le secteur 
Horeca ». Se seet also genau dat selwecht wéi dat, 
wat mir soen.
Mee bleiwe mer nach emol bei deem, wou mer haut 
sinn. An den Apdikte kann ee sech teste loossen. 
Dat kascht dann eenzel iwwer 30 Euro; hu mer an 
den Zeitunge gelies. Dat kascht mech also, wann 
ech dat géif maache mat enger Famill vun dräi 

Kanner, wann ech wéilt an e Restaurant goen, 150 
Euro. An dann hunn ech nach kee Glas Waasser 
bestallt domadder.
Dofir, och am Restaurant, wann ech dann en 
Autotest wéilt maachen, dat kascht jo da manner, 
ass d’Fro: Wie bezilt et do? Ass dat gratis? Bezilt de 
Restaurant et? Bezilt de Client et? Wéi soll dat 
goen? Och dat fannen ech e wichtege Punkt, datt 
een et au préalable ganz kloer a ganz däitlech 
gesot huet.
Ech wëll just nach eppes derbäi soen, wat mer awer 
och wichteg schéngt. Ech hu jo dann haut gelies, 
datt elo amgaangen ass gekuckt ze ginn, well dat 
Ganzt jo an der Organisatioun extreem komplex 
wäert ginn, datt hei d’Gemenge materugezu ginn, fir 
dann esou Testzentren ze entwéckelen. An do muss 
ech awer soen, do kann ech awer just staunen.
Ech fannen awer, wann een esou eng Politik en 
place setzt, dann ass et awer un der Regierung, ent-
weeder déi Testzentre selwer en place ze setze fir 
ze kucken, datt se disponibel si fir d’Leit. Oder 
wann d’Regierung wëllt déi Responsabilitéit ver-
schiben op d’Gemengen, wat se hei amgaang ass ze 
maachen, dann hätt ech et awer och do e Minimum 
fonnt, wa se eng Woch, 14 Deeg, e Mount virdru bei 
d’Gemenge gaange wär a mat de Gemenge gekuckt 
hätt: Wéi kënne mer dat zesumme maachen? A wéi 
solle mer elo déi Teststatiounen ëmsetzen? A wie 
bezilt wat? A wéi soll dat ausgesinn? A wie mécht 
et? A wou gëtt et gemaach?

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- All dat si jo awer 

Basissaachen! Dir kënnt awer net zwee Deeg 
virdrun da mat de Gemengen diskutéieren. De 
Syvicol, deen huet elo nach iwwerhaapt net ... oder 
virun een, zwee Deeg Kontakt kritt, Äntwerte kritt, 
gëschter, mengen ech, oder virgëschter, vum Direk-
ter vun der Santé, wéi dat soll goen! Do sinn elo 102 
Gemengen, déi iergendzwousch och nach riskéie-
ren, a Rivalitéit eng par rapport zu där anerer ze 
geroden, net wëssen, wéi se dat sollen organiséie-
ren, elo awer ënner Drock vun de Leit kommen, déi 
keng Informatioun kruten, fir dat do unzegoen. An 
ech fannen dat ass e Mangel u Virbereedung, dee 
fir mech äusserst, äusserst problematesch ass!
Ech fannen et richteg, datt et probéiert gëtt, mee et 
muss een et uerdentlech virbereeden, wann een et 
wëllt maachen. Dat heiten ass Hals iwwer Kapp 
eppes op d’Bee gesat, wou mer nach d’Realitéit net 
richteg erkennen. Et ass eng total Onpreparatioun! 
An ech soen nach eng Kéier: A mengen Ae misst de 
Staat déi Testzentre maachen oder mat de 
Gemengen uerdentlech virbereeden.
Ech verstinn och net richteg, Här Staatsminister - mir 
hu jo Testzentren en fin de compte -, firwat mer déi 
Testzentre vum LST, dee souwisou verschiddentlech 
jo ganz staark contestéiert gëtt, net deelweis elo ëm-
fonctionéieren als Schnelltest- an Zertifikatiounszen-
trum.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Fir mech ass et kloer, 

datt zumindest déi Reflexioun do muss schnell 
gemaach ginn, datt mer do eng Méiglechkeet hunn, 
datt mer do Capacitéiten hunn, fir dat ze maachen.
Da soen ech och hannendrun awer eppes: Wann et 
elo drëm geet, datt d’Gemenge musse schnell esou 
Testzentren ëmsetzen, dann hoffen ech awer, datt 
net erëm déi selwecht Diskussioun kënnt an datt do 
net erëm ouni ëffentlech Ausschreiwung, well elo 
alles muss schnell goen, déi selwecht Firmen age-
stallt ginn, déi scho beim LST ouni ëffentlech Aus-
schreiwung agestallt gi sinn, mat dem Argument, 
datt mer elo eng total Urgence hei hunn.
Ech soen Iech: Et ass am Fong keng Urgence, well 
eng Urgence esou definéiert gëtt, datt se net selbst-
verschëlt ass! A mir fannen, datt dat hei, well ee 
scho laang wousst, datt een esou eppes hätt mis-
sen en place setzen, eng selbstverschëlten Urgence 
ass, déi mer esou net kënnen akzeptéieren. Dofir 
soen ech Iech ganz kloer, datt Der gutt musst 
oppassen, wéi Der dat doten elo organiséiert, datt 
mer do net a Schwieregkeete kommen.
Ech soen Iech och nach, datt ech beim LST eng 
ganz Rei Saachen och net richteg verstinn. E klengt 
perséinlecht Beispill: Ech liesen an de Covidpubli-
katiounen, déi ech grouss an Zeitungen - „Lëtze-
buerger Wort“ an anerer, gutt verdeelt do - liesen, 
datt all déi Leit, déi da getest si respektiv déi de 
Covid schonn haten, awer nach aus enger ganzer 
Rei Grënn gebiede sinn, sech an déi Testzentren ze 
begi fir ze kucken, ob se net awer nach positiv sinn. 
Elo kann ech jo à la limite verstoen, datt dat gefrot 
gëtt, well ee jo nach ka Porteur si vum Virus an een 
do net sécher ass. Esou!
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Mee ech si jo domat d’accord.
Just, ech soen Iech awer och - dat ass mäi perséin-
lecht Beispill an ech hoffen, datt Der elo kengem 
béis sidd -, mee wéi ech en Telefon kritt hunn, fir 
den Tracing ze maache vun ..., déi d’ailleurs immens 
léif, immens gentil an immens kompetent waren, 

huet déi Madamm mer ganz gentil um Telefon gesot: 
„A gitt elo déi nächst Méint wannechgelift net méi an 
en Testzentrum, well Dir kënnt jo nach positiv getest 
ginn, well et kënnt ganz oft vir, datt een, och wann 
een net méi ustiechend ass, awer nach positiv getest 
gëtt! Maacht et also net, well soss musse mer Iech 
erëm zéng Deeg abunkeren!“ Do muss ech soen: So, 
wat maachen ech dann elo?!
(Interruption par M. Marc Baum)
An dat ass ... Jo, Här Baum, wann et Iech geschitt 
ass, kënnt Der jo Äert Beispill duerno erzielen.
Wësst Der, a groussen Annoncë steet dat eent - ech 
kréien dat anert gesot. Elo weess ech nach à la 
limite, wien ech soll froen, fir wat ze maachen. Mee 
wa Leit, déi net esou am Coup do sinn, déi dann am 
Fong zwou kontradiktoresch Äntwerte vun deem 
selwechte Ministère kréien, da kéint een awer emol 
liicht duerjernee geroden.
Mir hunn och eng Rei Neiegkeete bei de Rassem-
blementer haut am Text.
Déi éischt Neiegkeet, dat ass, datt d’Regierung 
insistéiert, fir de Couvre-feu bäizebehalen, obwuel 
se e reduzéiert, dat heescht eng Stonn no hanne 
schiibt. Mir hunn Iech dat schonn d’leschte Kéier 
gesot: Mir fannen déi Moossnam vum Couvre-feu 
weeder noutwendeg nach proportionell.
Mat all deene Restriktiounen, déi mer scho ronderëm 
hunn, Restriktioune bei de Rassemblementer, Res-
triktioune doheem, Restriktioune vun Alkohol, deen 
net däerf op der Strooss verkaaft ginn, Restriktioune 
bei der Fermeture vun de Restauranten, déi jo awer 
nach bis zéng Auer mindestens sinn, fanne mer, datt 
déi schwerwiegend Moossnam net sënnvoll ass an 
an eisen Aen och net effikass ass. Ech soen dat 
kloer an däitlech hei!
De Premierminister huet eis d’leschte Kéier eng Rei 
Argumenter opgezielt, firwat dat fir hien, a mat ver-
schiddenen Etüden, awer weesentlech a sënnvoll 
wär. Ech liesen dann awer den Avis vun der 
Mënscherechtskommissioun, deen eis kloer seet, an 
ech liesen e wierklech vir, well ech net wëll ..., wéi 
wann ech dat elo einfach géif erfannen: « Contraire-
ment aux explications fournies par les auteurs du 
projet de loi », dat heescht an dësem Fall d’Regie-
rung, « [...] cette étude demeure plus mitigée quant à 
l’efficacité d’une telle mesure. » Dat heescht, et ass 
guer net esou - ech hunn duerno och d’Etüd gelies - 
kloer an däitlech ausgedréckt, datt dee Couvre-feu 
effikass ass.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
An au contraire gëtt da gesot an aneren Etüden, 
datt « le couvre-feu n’a pas d’effets considérables 
si certaines autres mesures sanitaires sont déjà en 
place. », wat zu Lëtzebuerg nun einfach de Fall ass 
- Etüd vun der Uni Gießen. An de CCDH fiert weider: 
« Par contre, il y a un consensus en ce qui concerne 
ses effets négatifs sur les droits humains des per-
sonnes qui se trouvent dans des situations de pré-
carité. » A se zitt als Konklusioun: « la nécessité de 
conserver le couvre-feu ne peut pas être justifiée. » 
Dat ass kloer an däitlech als Ausso!
D’Mënscherechtskommissioun setzt sech dann och 
mam Argument vum Premierminister auserneen, 
deen d’leschte Kéier da gesot huet, datt de Couvre-
feu méi effikass wär, wéi d’Schoulen zouzemaa-
chen. Dofir géif hie léiwer e Couvre-feu bäibehalen, 
wéi datt e misst d’Schoulen zoumaachen.

M. a ier Be el Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Très bien!

M. Claude Wiseler (CSV).- Elo seet en ... Jo, 
voilà!
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Dir sot emol einfach „Très bien!“. Just, de Problem 
ass, datt an deenen Etüden déi Ausso néierens no-
zevollzéien ass, datt d’Mënscherechtskommissioun 
Iech seet, datt dee Räsonement net novollzéibar 
ass, datt Der dat einfach esou gesot hutt, esou seet 
d’Mënscherechtskommissioun, a freet nämlech 
genau d’Prezisiounen, wou Der dann op déi Ausso 
do kommt, fir dat do kënnen ze soen!
A se seet dann hannendrun - och do liesen ech et 
vir -: « En tout cas, elle incite le Gouvernement en-
core une fois à veiller à la transparence et à la qua-
lité des informations communiquées au grand 
public. » An anere Wierder: Dat, wat Der sot an esou 
behaapt, muss een och kënnen novollzéien, musst 
Der och kënne beweisen! Op jidde Fall an deem 
doten Avis stellt d’Mënscherechtskommissioun déi 
Aussoe kloer an däitlech a Fro. A mir deelen déi 
Meenung vun der Mënscherechtskommissioun.
Deen zweete Punkt vun de Rassemblementer, dat 
ass deen, datt d’Zuel vun de Rassemblementer vun 
100 op 150 an d’Luucht gesat gëtt. Domat kënne 
mer liewen. Dat fanne mer sënnvoll an deem Sta-
dium, an deem mer haut sinn. Do froe mer eis just: 
Wou komme mer op déi Zuel 150? Mee, do soen 
ech éierlech, wann Der elo 200 gesot hätt, hätt ee 
sech och kënnen déi Fro stellen. Dofir stellen ech 
déi Fro an do an ech erwaarde mer elo net onbe-
déngt eng Äntwert drop.

Par contre, op déi Geschicht vun 150 eropgoen op 
1.000 Leit „sur décision du directeur de la santé“, 
ouni iergendwellech Indikatioun, do soen ech nach 
eng Kéier dat, wat ech virdru gesot hunn: Den Direk-
ter vun der Santé ass en immens powerfulle Mann 
hei an dësem Land, kann hei discretionnaire Saa-
chen decidéieren, notamment och déi heite Saachen 
decidéieren, wou mat kengem Wuert awer drasteet, 
wat dann elo d’Krittäre sinn, no wellechen esou eng 
Autorisatioun kéint geholl ginn, no welleche Krittären 
dann esou e Plang kéint akzeptéiert ginn.
An da steet dran, datt den Direkter vun der Santé 
awer obligéiert ass, eng Äntwert no zéng Deeg ze 
ginn, wat ech trotzdeem relativ kuerz fannen, wann 
et e seriöe Plan sanitaire soll sinn a wann en der e 
puer muss zesummen analyséieren a que le silence 
vaut accord. Dat heescht, wann en net zurzäit 
äntwert, boum, dann ass et esou!
Ech si mer net sécher ... also ech hoffen, datt 
d’Santé gutt genuch ekipéiert ass. Mee mir kréie jo 
oft vun eisem President vun der Kommissioun gesot, 
datt déi puer Leit an der Santé vill, vill Aarbecht géife 
maachen an net ëmmer géifen nokomme mat der 
Aarbecht. Wann ech dat applizéieren op déi zéng 
Deeg, déi se hei brauchen, fir all déi Pläng ze appli-
zéieren, da wënschen ech hinne bonne Chance, fir 
dat ze maachen. Ech hoffen, datt dat uerdentlech a 
seriö ka gemaach ginn, well dat muss uerdentlech a 
seriö gemaach ginn.
An da steet dran, datt Korrektioune kënne gemaach 
ginn. Mee ob dann do op déi Korrektiounen eng Ree-
valuatioun vum Ministère de la Santé oder vun der 
Direction de la santé muss gemaach ginn, dat steet 
net do dran. Dofir ass och an eisen Aen déi Partie 
vum Text hei net prezis an inkomplett. An ech wäert 
duerno och eng Motioun an deem Kontext deposéie-
ren.
D’ailleurs, Här President, deposéieren ech duerno 
fënnef Motiounen. Ech ginn Iech se elo net allkéiers, 
well ech se hei duerjerneen am Classeur hunn. Ech 
ginn Iech se duerno als Pak zesummen, wann Der 
dat erlaabt.

M. Fernand Etgen, Président.- Absolutt.
M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass léif vun Iech.

Mir hu virun esou vill Méint och eng Exitstrategie 
gefrot, säit Februar en fin de compte. A mir hunn 
eng Exitstrategie gefrot, déi sech baséiert op 
deenen Diskussiounen, déi ronderëm de Green 
Certificate, deen an der Europäescher Unioun dis-
kutéiert gëtt, opbaut.
Mir stellen elo fest, datt d’Regierung hir ganz Strate-
gie just ronderëm d’Tester festsetzt an am Fong 
deen Triptyque, deen an der Europäescher Unioun als 
Triptyque d’ouverture consideréiert gëtt, wou op där 
enger Säit, déi Leit, déi schonn zweemol vaccinéiert 
sinn an 21 Deeg gewaart hunn, respektiv déi 
noweislech kënne staark Anticorpsen am Blutt 
hunn, an déi, déi kënnen en Test virweisen, wou déi 
kënne vun Ouverturë profitéieren.
Dofir versti mer net richteg, firwat d’Regierung sech 
hei just op déi Getest limitéiert, wou en fin de 
compte eng ganz Rei europäesch Länner - Däitsch-
land, Griicheland, och Amerika - elo fir déi Vacci-
néiert déi Ouverturë gemaach hunn, déi existéiere 
schonn, a wou den Zuch an Europa manifestement 
kloer an däitlech an déi Richtung geet.
Ech wëll Iech awer soen …

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
hat ech ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo.
Zwou Saache wëll ech Iech dozou soen.
Dat Éischt, dat ass, datt d’Logik vun där ganzer 
Ouverture fir mech awer eng Logik ass, oder wéi se 
an Europa diskutéiert gëtt. ... Do gëtt gesot, datt 
déi Leit, déi vaccinéiert sinn, am Fong musse vun 
Ouverturë profitéieren. An da gëtt hannendru gesot, 
an dat ass awer just de Complement: „Mee mir 
kënnen awer keng Diskriminatioun maache fir déi 
Leit, déi sech nach net konnte vaccinéiere loossen.“ 
Dat fannen ech och fundamental richteg.
Mee et ass just de Complement vun der euro-
päescher Reflexioun: „Mir kënne keng Diskrimi-
natioun maache fir déi Leit, déi sech nach net konnte 
vaccinéiere loossen, an dofir loosse mer och d’Tes-
ter gëlle fir d’Ouverture ze maachen.“ Dat ass d’euro-
päesch Logik. Mir dréinen déi Logik ëm: Mir huelen 
d’Vaccinen eraus a mir gi just op d’Tester. Dat fan-
nen ech einfach falsch als Logik!
A wann Der da sot, wéi ech dann heiansdo gesot 
kréien: „Dir wëllt elo deenen, déi vaccinéiert sinn, 
enorm Privileegie schafen“, da muss ech soen: Dat 
ass awer e wéineg verkannt, a wat fir enger Reali-
téit mer eis hei befannen. Déi Restriktiounen, déi 
mer elo hei hunn, dat si Restriktiounen, déi Grond-
fräiheete vun eiser Constitutioun aschränken, déi 
am Fong eppes zoumaachen, wat ni däerft zou 
sinn, mee wat just zou ass, well mer elo eng Pande-
mie hunn! Dat awer dann als Normalitéit ze consi-
deréieren an ze soen: „Déi, déi elo déi Fräiheeten 
zréckkréien, déi kréie Privileegien“, dat fannen ech 
am Fong en Ëmdréine vum politesche Räsonement.
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M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. ille  Bau  (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 

President. Kolleeginnen a Kolleegen, ech krut Enn 
leschter Woch en E-Mail vun engem jonke Mënsch, 
ech mengen, Verschiddener heibannen hunn dee 
selwechten E-Mail kritt, dee sech duerfir asetzt, dass 
d’Premièren, an dësem Fall waren et d’Premièren aus 
dem Stater Kolléisch, kéinten en Ofschlossfest, e 
Premièresfest, organiséieren.
Dee jonke Mënsch war gutt informéiert. En huet sech 
dorop beruff, dass ee misst e Concept sanitaire vir-
leeën an dass et méiglech wär, effektiv eppes ze 
organiséiere fir méi wéi 150 Leit. Well meng Duech-
ter ongeféier am selwechten Alter ass wéi dee jonke 
Mënsch hei, muss ech soen, dass ech seng Argu-
mentatioun absolutt kann novollzéien an dass ech 
weess, wéi wichteg et fir jonk Leit ass, fir kënnen no 
hirer Schoulzäit am Lycée sech vuneneen ze verab-
schieden, dat kënnen anstänneg ze feieren, hiren 
Diplom ze feieren. Ech konnt dat 100%eg novoll-
zéien. Ech kann dat och deelen.
An deem Mail stoung awer och ganz kloer, wéi se 
sech géifen dee Concept sanitaire virstellen, näm-
lech jiddweree misst e PCR-Test matbréngen, sech 
awer och selwer op der Plaz nach eng Kéier teste 
loossen. Anscheinend, esou huet dee jonke Mann 
mir zréckgeäntwert, ass dat Teste bei deene Jonken 
elo Usus, dat ass näischt Extraes méi, si si mëttler-
weil gewinnt, dat ze maachen. Dat wär jo guer keen 
Theema a se géife sech och verflichten, duerno, no 
där Feier, sech alleguerten nach eng Kéier testen ze 
loossen. Also, ech schwätzen hei vu ronn 250 
Schüler. An en contrepartie hätte se natierlech gären 
dann am Kader vun deem Pilotprojet, dass se kéin-
ten deen Owend ouni Maske verbréngen an op méi 
groussen Dëscher wéi nëmmen zu véier.
Mir kréie jo alleguerten eng ganz Rei E-Mailen, an 
ech muss soen: Dat huet mech beréiert! Ech hunn 
dat do immens fonnt. Ech soen Iech, ech hunn dat 
do immens fonnt, well déi jonk Leit sech net nëm-
men informéieren, mee si organiséiere sech. Si 
brénge sech mat an a si verflichte sech jo quasi, fir 
un engem Pilotprojet deelzehuelen, wat, mengen 
ech, eis alleguer zeguttkënnt. An ech mengen, dat 
verdéngt eise ganz, ganz déiwe Respekt. Et war e 
Message vun Optimismus. Et war e Message vun 
Hoffnung. Et war e Message vun Opbrochstëmmung. 
An ech mengen, et ass genau dat, wat mer zu dësem 
Moment brauchen.
Ech weess, herno gëtt erëm gesot: „De Gilles Baum, 
dee gesäit ëmmer alles positiv. De Gilles Baum, dee 
mécht sech vläicht net genuch Suergen oder net 
genuch Gedanken.“ Mee mir brauchen an dësen 
Zäite positiv Messagen. An duerfir ass et schued, 
dass ech där virdru bei der CSV wéineg héieren 
hunn. Ech fannen dat schued.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. ille  Bau  (DP).- Mir als Land, mir sinn 

amgaangen, eis ze erkrabbelen. An doriwwer sollte 
mer eis freeën. Mir sollten eis freeën an ech hoffen 
och, dass d’CSV sech awer e bësse freet, dass et 
lues a lues biergopgeet. Si brauche sech net ze 
freeë fir mech, guer net. Si brauche sech och net ze 
freeën, mengen ech, fir de Premierminister oder fir 
d’Koalitioun. Mee ech hoffen, dass d’CSV sech e 
bësse freet fir d’Leit dobaussen, déi elo méinte-
laang op d’Zänn gebass hunn, d’Reegelen agehalen 
hunn an haut mat dësem Text e Stéck vun hirer per-
séinlecher Fräiheet zréckkréien.

Une voix.- Très bien!
M. ille  Bau  (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

eis Zuele weisen an déi richteg Richtung, si weisen 
no ënnen, souwuel wat d’Infektioune betrëfft wéi 
och d’Hospitalisatiounen. Mir hunn déi lescht Impf-
phas agelaut a mir komme gutt viru mat plus/mi-
nus 7.000 Leit, déi mer den Dag geimpft kréien.
Déi lescht dräi Wochen hu mer d’Inzidenz erofkritt 
vun 194 bei 54.000 Tester op 175 bei 51.000 Tester 
an erof op 147 déi lescht Woch bei 53.500 Tester. 
Den Taux de positivité geet erof vun 2,3 op 1,75, an 
op Ordonnance vu 6,2 op 3,9. Dat, mengen ech, sinn 
awer encourageant Zuelen an dat huet mäi Virried-
ner jo och esou gesot. De Reproduktiounstaux läit 
stabill bei 0,9 a souguer bei den Hospitalisatiounen 
an den normale Better wéi och an de Soins inten-
sifs mierkt een eng Tendenz no ënnen.
Och der Regierung hir Entscheedung, fir den Astra-
Zeneca op fräiwëlleger Basis weiderzeverimpfen, 
ass e Succès. Am grousse Ganze kéint een also 
soen, mir wären „on track“, mir sinn um gudde Wee. 
Dëst erlaabt eis et, haut weider kleng Schrëtt ze 
maachen.
D’DP ass der Meenung, dass ee soll ee Fouss virun 
deen anere setzen an näischt iwwerstierzen.

Une voix.- Très bien!
M. ille  Bau  (DP).- Mir begréissen et duerfir, 

dass ab dem 16. Mee nees véier Leit kënne bei een 
heem kommen oder och ee Stot, wann do méi wéi 
zwee Kanner dra sinn, kann invitéiert ginn. A mir 
begréissen déi weider Ouverturen um kulturellen an 
um sportleche Plang.

Mir alleguer hunn et vermësst, u grousse Manifesta-
tiounen deelzehuelen, vläicht och erëm e Live-
Concert ze erliewen. An dëst Gesetz erlaabt et, mam 
Accord vun der Santé, Pilotprojeten ze organiséieren, 
woumadder Evenementer mat bis zu 1.000 Leit nees 
méiglech ginn.

D’Rockhal plangt esou e Concert ënner strengen 
Hygiènesmesuren. An dass dat méiglech ass, dass 
dat duerchféierbar ass, dat huet d’Ausland scho 
bewisen, do gëtt et d’Beispill vu Barcelona.

Besonnesch freet eis natierlech och, dass d’Restau-
ranten an d’Caféen nees däerfe méi Leit bei sech 
empfänken, méi Leit um Dësch an dass se och erëm 
kënne bannen zerwéieren, also méi Leit souwuel 
banne wéi och baussen. D’Wieder zu Lëtzebuerg war 
déi lescht Deeg a Wochen extreem launesch an 
dowéinst ass et gutt, dass den Horeca sech net 
nëmme muss op hir Terrasse begrenzen. Bis 22.00 
Auer kënne se elo op hunn. Dat erlaabt et dann, och 
owes nach eng Kéier ze zerwéieren. Ech mengen, dat 
ass eng wichteg Ouverture fir ee Secteur, deen awer 
ganz vill matgemaach huet.

Une voix.- Très bien!

M. ille  Bau  (DP).- Ganz ouni Aschränkunge 
geet et natierlech net. De Virus ass nach ëmmer do 
an déi verschidde Varianten, déi ëmmer nees op-
tauchen an och kënne méi infektiéis sinn, sinn a 
bleiwen e reelle Risiko, deen eis nach wäert eng 
Zäit an Otem halen.

Et ass jo schonn oft hei uewe gesot ginn, dass 
d’Schnelltester eng grouss Hëllef sinn, fir de Virus 
ënner Kontroll ze halen. Fir also dobannen an de 
Restauranten iessen ze kënnen, wou d’Ventilatioun 
nun emol net esou gutt ass, wéi dat dobaussen de 
Fall ass, wäert also en negatiivt Testresultat obliga-
toresch sinn. Akzeptéiert gi PCR-Tester, Schnelltes-
ter, déi vu Gesondheetspersonal kënne gemaach an 
zertifizéiert ginn, an d’Selbsttester, déi ee kann op 
der Plaz maachen.

De Minister Lex Delles huet dem Horeca-Secteur fir 
déi éischt dräi Wochen dann och 500.000 gratis 
Schnelltester zougesot, an dës Initiativ begréisse 
mer.

Et ass richteg, mir hunn dës Woch laang an awer 
och ganz interessant Diskussiounen an der Cham-
berskommissioun gehat, eebe grad iwwert d’Tester 
an iwwert d’Modalitéiten, wéi se anzesetze sinn. De 
Moien ass eis e Règlement grand-ducal zougestallt 
ginn an och d’Recommandatioune vum Horeca. Et 
ass vu verschiddene Säite gesot ginn, dat wär ze 
spéit. Dat däerf een esou gesinn. Ech wëll awer och 
drun erënneren, dass trotz Feierdag - trotz Feierdag! 
- vun allen implizéierte Leit ënner Héichdrock dru 
geschafft ginn ass, fir dësen Dispositif en place ze 
setzen.

An déi Leit aus dem Horeca-Secteur, mat deenen 
ech geschwat hunn, déi hu sech schonn am Virfeld 
Gedanke gemaach, wéi se sech kéinten organiséie-
ren, wéi se dat kéinten duerchzéie fir d’Leit, déi 
wëlle bei si an de Restaurant kommen, wéi se dat 
kënnen organiséieren.

Ech stellen an deem Sënn fest, dass de Secteur 
proaktiv matgeschafft huet, dass de Secteur mat-
denkt an dass mir heibannen, éierlech gesot, an et 
ass de Moien an der Kommissioun ugeklongen, net 
kënnen bis an de leschten Detail, bis an den aller-
leschten Detail alles reegelen. A mir kënnen och 
net bis an den allerleschten Detail alles iwwerwaa-
chen, et sief dann, mir géifen ee Polizist pro Dësch 
am Restaurant virgesinn.

Une voix.- Très bien!

M. André Bauler (DP).- Ëm Gottes Wëllen!

M. ille  Bau  (DP).- Neen, et geet och ëm 
Vertrauen. Dat ass extreem wichteg. Et geet ëm 
Vertrauen an de Secteur. Et geet ëm de gudde Wëlle 
vun de Leit. An et ass, mengen ech, fir jiddwereen e 
Léierprozess. Mir ginn an eng nächst Phas vun der 
Strategie a mir wäerten hei Erfarunge sammelen, 
Erfarungen, déi eis et vläicht erlaben, et nach besser 
ze maachen oder et méi einfach ze maachen.

Kommt, mir ginn dach elo emol einfach mat Zouver-
siicht an déi nei Etapp eran! Ech si mer sécher, dass 
mer op e ganz kooperatiivt Verhale vun eise Mat-
bierger dobaussen ziele kënnen.

Une voix.- Très bien!

M. ille  Bau  (DP).- Kommt, mir ginn der Saach 
dach elo emol eng Chance!

M. André Bauler (DP).- Très bien!

M. ille  Bau  (DP).- 500.000 Tester fir den 
Horeca gratis a geliwwert. 5,7 Milliounen Tester fir 
eis Betriber, an dovunner sinn déi 80 gréisst Betri-
ber hei am Land och beliwwert ginn. Tester an de 
Schoulen. Ech mengen, mat deem Dispositif, deen 
hei op d’Plaz gesat ginn ass, brauche mer eis be-
stëmmt net ze verstoppen. An ech hunn nach vu 
kengem Land héieren - vu kengem Land! -, dat an 
deem selwechte Mooss esou en Dispositif ubitt, fir 
d’Pandemie an de Grëff ze kréien.

Une voix.- Très bien!

M. ille  Bau  (DP).- A vun dëser Plaz wëll ech 
eng Kéier deene Merci soen, vun deenen ni geschwat 
gëtt, an zwar sinn dat alleguerten déi Leit, déi et lo-
gistesch méiglech maachen, dass mer esou en Dis-
positif ëmsetzen. Vun deene Leit gëtt ni geschwat an 
dofir vun dëser Plaz all deene Leit, déi do hëllefen a 
gehollef hunn, e ganz, ganz grousse Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. ille  Bau  (DP).- Här President, och Per-

sounen, déi scho geimpft goufen, mussen en nega-
tiivt Testresultat virleeën, fir dobannen am Restau-
rant ze iessen. Vill Leit froe sech, ob déi Mesure 
wierklech néideg ass. Ënner anerem an Däitschland 
hu geimpfte Persoune jo verschidde Privileegien 
zougesprach kritt. Mee obwuel d’Impfungen hëlle-
fen, an dat weisen d’Infektiounszuelen, virun allem 
bei eisen eelere Matbierger, ass et awer wichteg, 
sech weiderhin testen ze loossen.
Egal wéi gutt en Impfstoff ass, et besteet ëmmer e 
Reschtrisiko, sech an anerer nach ëmmer mam Virus 
unzestiechen. Nei Virusvariante kënnen ëmmer nees 
optrieden, soulaang net eng global Immunitéit er-
reecht ass. Et ass dowéinst déi richteg Entschee-
dung, och hei virsiichteg ze bleiwen a keng Ausname 
festzeleeën. Dat géif dem Virus just méi Dieren op-
maachen.
Aus dësem Grond gesäit d’Demokratesch Partei 
Privileegie fir geimpfte Leit zum aktuellen Zäitpunkt 
net als dee richtege Wee, och well bis haut nach 
guer net jiddwereen d’Geleeënheet hat, sech impfen 
ze loossen, et krut emol nach net jiddwereen eng 
Invitatioun, wat jo och normal ass.
Vum Ratio vun de Leit, déi elo scho vollstänneg 
immuniséiert sinn, guer net ze schwätzen. Et sinn 
eréischt 10 % vun der Bevëlkerung, déi komplett 
geimpft goufen. Elo Ënnerscheeder ze maachen 
tëschent Leit, déi geimpft goufen a Leit, déi net 
geimpft goufen, well se nach net konnten, mengen 
ech, géif virun allem eis jonk Leit benodeelegen, an 
déi hu scho missten op villes verzichten.
Stellt Iech emol vir, de Bopi, dee kéint nuets méi 
laang dobausse bleiwe wéi seng Enkelin vun 18 Joer, 
e kéint och vläicht mat sengen Alterskolleegen e 
grousst Fest organiséieren ouni Geste-barrièren, 
seng Enkelin kéint awer zum Beispill hir 18 Joer net 
feieren. Ech fäerten, mir kréichen do onnéideg Sträit 
a Jalousien an d’Famillen eran, an dat brauche mer 
elo wierklech net.
Dat, wat mer brauchen, ass och weider Solidaritéit 
tëschent de Generatiounen. Wat mer brauchen ass, 
dass mer weider een op deen aneren oppassen.

Une voix.- Très bien!
M. ille  Bau  (DP).- Eng weider Ännerung am 

Gesetz betrëfft d’Ausgangsspär, déi jo elo op 12.00 
Auer an der Nuecht verréckelt gëtt. Domadder 
komme mer virun allem den Ouverturen am Sport- 
an am Kulturberäich entgéint. An ech wëll et hei 
kloer soen, mir hunn x-mol hei uewen driwwer 
debattéiert, an ech mengen, mir kéinten och nach 
y-mol driwwer debattéieren: Et gëtt einfach hei 
ënnerschiddlech Vuen an et gëtt ganz ënnerschidd-
lech Etüden. Déi eng soen: „Et bréngt eppes!“ Déi 
aner soen: „Et bréngt näischt!“
Eppes ass sécher: Déi Ausgangsspär kann nëmme 
gesi ginn am Package mat anere Mesuren. Wann een 
nämlech ganz genau wéisst, wat den Impakt wär, 
wann een dat kéint chiffréieren, da kéint ee jo soen: 
„Et bréngt eppes.“, oder: „Et bréngt näischt.“ Mee et 
bréngt nëmmen eppes am Package mat deenen 
anere Mesuren.
An ech weess, dass vill Leit heibannen net domat 
averstane sinn, déi Ausgangsspär iwwerhaapt bäi-
zehalen. Mee a menger bescheidener Vue hëlleft se 
awer. Ech beruffe mech duerfir nach eng Kéier op 
d’Etüd vun Oxford, op déi ech hei schonn agaange 
sinn. D’Ausgangsspär wär zesumme mat anere 
Moossname méi sënnvoll wéi d’Schoulen zouzemaa-
chen.
Ech brauch Iech net ze soen, dass et mir als Liberale 
widdersprécht, fir Fräiheeten anzeschränken. Mee 
mir huelen d’Ausgangsspär a Kaf, wann et bedeit, 
dass mer am Géigenzuch eis Schoule méi laang kën-
nen oploossen. D’DP huet et ëmmer als besonnesch 
Aufgab gesinn, dass d’Schoulen opbleiwen an dass 
d’Recht op Bildung garantéiert ass.
Aus der sanitärer Kris däerf keng Bildungskris ginn 
an et schéngt jo, wéi wann dat eis gelonge wär. 
D’Épreuves standarisées vum November d’lescht 
Joer weisen, dass d’Pandemie keen negativen 
Impakt op d’Resultater hat. An dat ass berouegend, 
well gefaart ginn ass, dass deen Impakt kéint 
extreem grouss sinn.
D’Enseignanten, d’Schüler an och d’Educateuren 
hunn an de leschte Méint e ganz, ganz grousst 
Engagement gewisen an derzou bäigedroen, dass 
et net zu enger Bildungskris koum. An op dëser 
Plaz wëll ech hinnen och nach eng Kéier e ganz, 
ganz grousse Merci soen.
Fir dass dëst awer esou bleift, musse mer eis 
weiderhi beméien, d’Recht op Bildung fir jiddwereen 
ze garantéieren.

Une voix.- Ganz gutt!
M. ille  Bau  (DP).- De Minister Claude Meisch 

huet dann och ugekënnegt, dass och dës Joer eng 
Summerschool wäert ugebuede ginn an och Léier-
material online gesat gëtt. Dëst wäert derzou 
bäidroen, fir déi punktuell Léierretarde kënnen op-
zeschaffen.

D’Selbsttester, déi elo am Horeca-Secteur an den 
Asaz kommen, leeschten an der Schoul zënter 
Ouschteren e wichtege Bäitrag. 80 % vun de Schüler 
an den Enseignantë loosse sech reegelméisseg tes-
ten. Dat ass e gudden Taux, deen hëlleft, d’Infek-
tioune fréi ze erkennen an d’Infektiounsketten direkt 
ze ënnerbriechen. Fir een nach besseren Iwwerbléck 
an de Schoulen ze kréien, wäerten d’Schüler an d’En-
seignanten ab dem 31. Mee d’Méiglechkeet kréien, 
sech zweemol testen ze loossen.

Och op anere Plaze kommen déi Tester elo ver-
stäerkt an den Asaz, souwuel an de Spideeler, an 
den Alters- a Fleegeheimer, an der Fonction pu-
blique, op der Uni Lëtzebuerg.

Et wäerten och Tester un eng 20 Associatiounen 
aus dem soziale Beräich verdeelt ginn. Pensionnai-
ren a Chômeure kréien e Bong, fir sech eng Këscht 
Selbsttester kënne sichen ze goen. Dat gëllt och fir 
Leit, déi eng Persoun am Stot agestallt hunn. Esou 
garantéiere mir déi gréisstméiglech Sécherheet fir 
jiddereen.

Ech hunn et scho gesot: Eis Zuele ginn erof, obwuel 
zanter engem Mount d’Terrasse vun de Restauran-
ten an de Caféen nees op sinn. Dat läit zum engen 
un de Geste-barrièren, un déi sech eis Matbierger 
säit engem gudde Joer halen, zum anere läit dat 
awer och un den Impfungen.

Déi sechst Phas vun der Impfcampagne huet uge-
faangen an et mierkt een, dass d’Leit nëmmen 
dorobber waarden, fir invitéiert ze ginn. Dat huet den 
Undrang op där fräiwëlleger Lëscht fir den 
AstraZeneca bewisen, wou sech a kierzester Zäit 
30.000 Leit ageschriwwen hunn an och 20.000 Leit 
hu sech gemellt, fir kontaktéiert ze ginn, falls owes 
Impfungen iwwregbleiwen.

Souwuel dës fräiwëlleg Impflëscht wéi och d’Lëscht, 
fir déi iwwreggebliwwen Impfdosen am Impfzentrum 
kënnen ze kréien, si wichteg Mesuren, fir wäertvoll 
Impfungen net ze verschwenden an d’Impfe bei der 
Bevëlkerung esou séier wéi et geet weiderzedreiwen.

D’Impfunge sinn eis grouss Chance aus dëser Kris 
hei eraus an zréck an d’Normalitéit, an déi Chance 
sollte mer net verpassen.

Ech wéilt net ofschléissen, ouni dem Här Rapporter 
Mars Di Bartolomeo Merci ze soen. An ech hunn et 
an der Kommissioun gesot: Ech hoffen, dass mer de 
Mars nach ganz oft hei uewe gesinn, awer hoffent-
lech net méi oft als Rapporter vun engem Covidge-
setz! An domat ginn ech Iech den Accord vun der 
Fraktioun zu dësem Gesetz a soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gilles Baum.

M. André Bauler (DP).- Ganz gutt esou!

M. Fernand Etgen, Président.- Den nächste 
Riedner ass den honorabelen Här Georges Engel. 
Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

M. e r e  n el (LSAP).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, e grousse Merci, ier ech 
et vergiessen, dem Mars Di Bartolomeo fir säin x-
ten - soen ech emol einfach, fir net déi falsch Zuel 
ze soen, 19 huet e gesot, mee ech si mer net esou 
sécher - schrëftlechen a mëndleche Rapport zu 
dësem Gesetz. Jo, hie soll nach oft hei stoen, awer 
wa méiglech net méi oft fir e Covidgesetz.

Och wann een esou lues midd gëtt, ëmmer erëm 
iwwer Corona ze schwätzen, esou sinn ech dës Kéier 
awer frou, heiriwwer ze schwätzen, well et endlech e 
puer Ëffnungen erëm gëtt, endlech e puer Ëffnunge 
méiglech sinn an et a Richtung Normalitéit geet.

Et geet an déi richteg Richtung, mee mir mussen 
awer weider virsiichteg sinn. D’Zuelen am Zesum-
menhang mat der Coronapandemie weisen all-
gemeng no ënnen. D’Zuelen aus dem Rapport hebdo-
madaire, déi weisen dat. D’Inzidenz ass vun 176 op 
147 erofgaangen, den Taux de positivité vun 2,2 op 
1,75, den R-Wäert läit ënner 1 bei 0,94 an och d’Zuel - 
wat extreem erfreelech ass, obwuel et der nach ze 
vill sinn - vun den Doudegen ass erofgaange vun 9 
op 4.

Wichteg Indicateure sinn a bleiwen niewent der 
Spidolssituatioun an den deeglechen Neiinfektiou-
nen och d’Ofwaasseranalyse vun de Kläranlagen, 
déi op d’Presenz vum Virus an der Bevëlkerung 
hiweisen. An do sinn d’Valeuren elo erreecht, wéi 
mer se um Enn vum Summer haten.

Mee wat fundamental anescht ass wéi am leschte 
Summer, dat ass, dass elo Impfstoffer do sinn. Bis 
elo sinn hei am Land iwwer 70.000 Persoune 
schonn zweemol geimpft, iwwer 70.000 Leit, an am 
Ganze goufen iwwer 255.000 Impfunge gesprëtzt. 
Jo, am Ufank ass bemängelt ginn, dass d’Impfcam-
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pagne lues un d’Rulle kéim, wat jo och net ganz 
falsch war. Dat louch awer manner un der 
Bereetschaft vun der Regierung oder vun deene 
Leit, déi an deem Beräich engagéiert sinn, mee dat 
louch méi un der Impfliwwerung, déi op sech 
waarde gelooss huet. Mee elo hu mer e gewëssene 
Rhythmus fonnt, e Rythme de croisière fonnt, an 
dobäi sinn nach net all d’Impfzentren op. Et besteet 
deemno d’Méiglechkeet, wann d’Impfliwwerungen 
et erlaben, nach méi séier virunzekommen an och 
hei weider eng Schëpp bäizeleeën.
Erfreelech ass och ze gesinn, wéi vill Leit dem Opruff 
nokomm sinn, fir sech fräiwëlleg mam AstraZeneca-
Impfstoff impfen ze loossen. Dat weist fir mech 
ganz kloer, dass d’Leit bereet sinn, Deel vun der Léi-
sung ze sinn. An dat ass wichteg, well nëmmen 
zesumme kënne mer aus dëser Kris erausfannen. An 
dat weist awer och, dass, wann een d’Impfgéigner 
oder d’Coronaleugner héiert, da vläicht just, well si 
am haartste blären, awer definitiv net, well se zu 
esou vill sinn a well se d’Majoritéit an der Gesell-
schaft sinn.
Par contre bleift d’Situatioun, wat d’Beleeë vun den 
Intensivbetter ubelaangt, awer nach ëmmer ënner 
Drock, och wann den Alter vun de Patienten tenden-
ziell erofgeet, wat net onbedéngt eng gutt Nouvelle 
ass, well och hei gëtt et mëttlerweil ëmmer méi 
jonk Leit, wou d’Krankheet schwiereg verleeft.
En Dënschdeg waren nach ëmmer 30 Persoune 
wéinst Covid op der Intensivstatioun. Dat bleift eng 
héich Zuel an déi verlaangt och weiderhin e groussen 
Asaz vun eisem Gesondheetspersonal, deem een net 
genuch ka Merci soe fir dat, wat se bis elo geleescht 
hunn a wat se och an Zukunft nach musse leesch-
ten.

Une voix.- Très bien!
M. e r e  n el (LSAP).- Dës héich Zuelen op 

den Intensivstatioune si wuel op déi nei Virusva-
rianten zréckzeféieren. Duerfir musse mer virsiich-
teg bleiwen. Et ass en Ofweien tëschent Ëffnen, no 
deem mer alleguerten no engem Joer Pandemie 
striewen, an engem Risiko, deen awer däitlech nach 
ëmmer do ass. An och wann haut Ëffnungen zur 
Debatt stinn, däerfe mer net vergiessen, dass déi 
Pandemie nach net eriwwer ass, dass mer nach 
ëmmer an enger Pandemiesituatioun, an enger Pan-
demiekris sinn an dass mer de Match géint de Vi-
rus nach net gewonnen hunn an dass mer och nach 
ëmmer musse séier kënne reagéieren. Ech kommen 
herno nach eng Kéier dorop zréck.
An duerfir setze mer weider op eise Lëtzebuerger 
Wee, dee sech bis elo absolutt bewäert huet. Dat 
weist e Bléck an dat not Ausland, wann ee sech 
d’Situatioun vun der Gastronomie ukuckt zum 
Beispill, well ëm si geet et jo haut hei gréisstendeels. 
Et ass ganz vill iwwert d’Gastronomie geschwat 
ginn. Dobäi sinn awer nach eng ganz Rei vun aneren 
Ëffnungen, déi méiglech sinn.
An der Belsch ginn d’Baren an d’Restauranten den 9. 
Juni erëm op. Säit dem 8. Mee däerfe se Clienten op 
der Terrass empfänken. Si ware säit Mëtt Oktober 
zou, se waren insgesamt gutt néng Méint zou. Bei 
eis wäerten et elo manner wéi sechs Méint sinn. 
D’Restauranten hate jo hei am Land bekanntlech Enn 
November hir Diere missen zoumaachen.
A Frankräich, wéi och an der Belsch, sinn d’Restau-
rante säit Mëtt Oktober zou. Hei sollen d’Terrassen, 
ech betounen och, just d’Terrassen, d’nächst Woch, 
den 19. Mee opgoen, wat eng gutt Saach ass. Eng 
Ëffnung vun de Banneberäicher vun de Restauranten 
ass do fir den 9. Juni virgesinn. Wann deen Datum 
dann och esou agehale gëtt, da wäert a Frankräich 
d’Restauratioun bal néng Méint, bal néng Méint och 
zou gewiescht sinn. Als Erënnerung nach eng Kéier: 
hei zu Lëtzebuerg knapp sechs Méint.
An Däitschland hunn am Saarland bekanntlech 
d’Restauranten däerfen hir Terrassen Ufank Abrëll 
opmaachen, wouvunner ganz vill geschwat ginn ass, 
hei am Land, awer virun allem och an Däitschland, 
dëst och, well do Schnelltester zum Asaz komm 
sinn. Mee do sinn elo d’Restauranten am Banne-
beräich weiderhin zou, an och d’Terrassen, déi stinn 
nach ëmmer an der Méiglechkeet zouzemaachen. 
Déi hu jo déi Noutbrems, wann d’Inzidenzzuelen an 
déi falsch Richtung ginn, da musse se do erëm zou-
maachen.
An Holland ass et änlech. Dir gesitt et, de Lëtzebuer-
ger Wee bei aller verständlecher Ongedold an och 
bei aller verständlecher Kritik, virun allem awer, muss 
ech soen, klenglecher Detailkritik, bewäert sech. 
Duerch eis grouss ugeluechten Teststrategie mam 
Large-Scale-Testing sti mir elo besser wéi eis Nope-
ren do. Laut der Santé ass all Resident hei zu Lëtze-
buerg am Duerchschnëtt 3,6-mol getest ginn. Wéi 
een anert Land kann dat da vu sech behaapten?
An elo gi mer mat eiser Strategie mat de Schnell- 
respektiv Autotester deen nächste Schratt; e Schratt, 
deen eis et erlaabt, d’Caféen an d’Restauranten 
ënner Bedéngungen dann erëm opzemaache ban-
nen, soudass de Risiko vun enger Verbreedung vum 
Virus op e Minimum gesat gëtt.
Dat selwecht gëllt fir de Couvre-feu, deen hei jo 
ëmmer erëm, an ech muss dat och soen, well et 

mech och selwer nervt, net ganz zu Onrecht kriti-
séiert gëtt. A mir sinn eis alleguerten heibannen 
zimmlech eens: Dee Couvre-feu wär am beschten 
esou séier wéi méiglech ofgeschaaft. Wéini dass 
dee Moment do ass, doriwwer scheide sech dann 
awer och d’Geeschter. Ech hunn et d’leschte Kéier 
gesot, d’LSAP stoung a steet nach ëmmer op der 
Säit vun de Vertrieder vun de fundamentale Rech-
ter, a fir eis ass d’Ausgangsspär och eng grouss 
Aschränkung vun den individuelle Rechter.

Ech weess, dass och d’Meenungen iwwert d’Wierk-
samkeet vum Couvre-feu auserneeginn. Och wann 
elo op Etüden higewise gëtt, déi a spezifesche Fäll 
de Géigendeel wëlle beweisen, ass et fir mech 
kloer, dass duerch de Fait, dass ee manner laang a 
virun allem manner spéit am Owend, wou d’Grenzen 
awer riskéieren ze falen, zesummen ass, de Couvre-
feu een Element ass, an de Gilles Baum huet et 
gesot, am Zesummespill niewent aneren Elementer, 
een Element, fir géint dës Pandemie virzegoen.

Et schéngt mer evident, wann ee verbitt, wat engem 
jo net liichtfält, dass d’Leit ab enger gewëssener 
Auerzäit sech däerfen dobaussen ophalen, dass 
domadder d’Kontakter zwangsleefeg dann och erof-
ginn. An dëse Virus mat sengen neie Variante ver-
breet sech nun emol iwwert den direkte Kontakt. 
Wann e keen Host huet, da kënnt en net weider. 
Duerfir hu mir eis Responsabilitéit iwwerholl an dës 
Mesure geholl, och wa se eis net richteg schmaacht.

A kloer ass et och, dass mer de Couvre-feu net méi 
laang wéi néideg solle bestoe loossen. An ech leeë 
meng ganz Hoffnung an dat nächst Gesetz, dass 
mer do kënnen hoffentlech Schrëtt an déi dote 
Richtung huelen. Interessant ass et, och do de Bléck 
eng Kéier iwwert d’Grenz ze geheien. Jo, et stëmmt, 
dass an der Belsch de Couvre-feu ufangs Mee 
ausgesat ginn ass. An a Frankräich wäert de Couvre-
feu awer eréischt ab dem 19. Mee erop oder erof - 
dat hänkt dovun of, wéi een et wëllt gesinn - op 
21.00 Auer gesat ginn. Do ass et jo de Moment 
19.00 Auer an et war souguer 18.00 Auer, wat emol 
eng Kéier a Kraaft war. An an Däitschland gesäit déi 
sougenannten Noutbrems och e Couvre-feu ab 22.00 
Auer vir. Och do si mer méi wäit wéi eis Noperen, 
also elo mat deem neie Gesetz op Mëtternuecht.

An duerfir och hei, mir ginn eise Lëtzebuerger Wee. 
Mir ginn dee Wee, dee sech bewäert huet. An et ass 
ganz vill hei virdru vun de Schnell- respektiv 
Autotester geschwat ginn. An all Neierung, déi een 
esou erabréngt an e Gesetz, déi ass natierlech mat 
Diskussioune verbonnen, och mat Schwieregkeete 
verbonnen. An do kann een och net all Eventualitéit 
virgesinn.

An ech hunn heiansdo d’Impressioun, dass Ver-
schiddener vum villen Detailkucken d’Vue globale 
verluer hunn, dass se net méi gesinn, wat awer hei 
vu Schrëtt an déi richteg Richtung gemaach ginn. 
An et kann ee sech natierlech mat deem Detail, 
deen och net onwichteg ass, ech wëll dat guer net 
soen, den Detail ass heiansdo och ganz wichteg. Et 
soll een awer net vergiessen, wat am Allgemengen 
do geschitt ass a wat dann awer hei vun Ëffnunge 
gemaach ginn. An deen Detail, dee kënnt, dat sinn 
Ëmsetzungsmanöveren oder Ëmsetzungskrittären, 
déi hei gemaach ginn.

Et soll een elo … Ech hunn eng Kéier e Sproch héie-
ren, deen hutt Der bestëmmt och schonn héieren: 
„Besser ass den Doud vum Gutt.“ Also et soll een 
och net alles esou probéiere schlechtzerieden, 
dass ee seet: „Mir hätten et besser gemaach“; dann 
hätt een et warscheinlech och net gutt gemaach.

Bon, dat ass de Lëtzebuerger Wee aus der Kris eraus 
mat elo, dat ass jo vum Aarbechtsminister viru Kuer-
zem annoncéiert ginn, 5,7 Millioune Schnelltester, 
déi a Betriber wäerte verdeelt ginn. Et ginn der 
selbstverständlech och un den Horeca verdeelt. Déi 
si scho verdeelt, 500.000 Stéck. Natierlech kann een 
ëmmer bemängelen, dass et der net genuch sinn an 
dass dat awer e bësse kuerzfristeg ass. Mee ech ge-
sinn hei e groussen Effort, deen och nëmme 
méiglech ass, well scho laang am Virfeld op déi 
Schnell- an Autotester gesat ginn ass. An déi 
Tester ..., et ass jo wéi bei allem, et ass wéi bei de 
Masken: Elo wëlle se alleguerten där Tester! Déi 
muss ee jo da laang am Viraus scho bestallt hunn, fir 
der iwwerhaapt elo ze kréien. Gradesou war et jo och 
bei de Masken.

An ech hunn dann och an der Press, am „Tageblatt“, 
fir méi genau ze sinn, dëser Deeg gelies, dass, wat 
ee méi Autotester mécht, wat besser. Dat ass jo 
dann dee Wee, dee mer hei ginn. An duerfir hu mir 
eis fir eng Validitéit vun deenen Tester, fir an de Res-
taurant ze goen, vu 24 Stonnen dann och ausge-
schwat. Jee, dat mag wuel deen een oder aneren 
iergeren, dee vläicht zwee Deeg hannereneen an de 
Restaurant wëllt goen. Mee mir wësse jo mëttlerweil, 
dass ab enger Infektioun d’Viruslaascht am Kierper 
no an no an d’Luucht geet. Do kënne 24 Stonnen 
och e groussen Ënnerscheed maachen, ob ee sech 
dann ustécht oder net. An duerfir solle mer eis déi 
15 Minutten, déi um Enn en Autotest brauch, dann 
och huelen. Esou vill Zäit muss dat eis dann awer 
fir eis Gesondheet scho wäert sinn.

Eis Gesellschaft huet och ganz gutt zesummege-
hale bis elo. An ech géif hei och dovir warnen, fir all 
Diskussioun a Richtung Splécke vun der Gesell-
schaft ze féieren. Mir sollen hei wierklech net déi 
Jonk mat deene manner Jonken, ee géint deen 
aneren ausspillen. D’Schnell- an d’Autotester, déi er-
laben eis e wichtege Schratt a Richtung méi Norma-
litéit. Mee menger Meenung no misste mer och e 
Schratt a Richtung eis Jugend maachen. Leider 
kënnen déi Jonk ënner 16 Joer nach ëmmer net 
geimpft ginn, well d’Etüden nach net do sinn. An 
duerfir géif ech et begréissen, wa mer kéinten op 
dee Wee goen zum Beispill, dass een deene Jonke 
gratis Autotester zur Verfügung géif stellen. Ech 
denken, dat wär e klenge Gest, deen net vermoosse 
wär. Et wär e Gest, fir ze weisen, dass mir als 
Gesellschaft ...

Plusieurs voix.- Très bien!
M. e r e  n el (LSAP).- ... hiren Effort an 

dëser schwéierer Zäit och géifen unerkennen an en 
ze schätze wëssen. Ech wollt dat der Regierung 
mat op de Wee ginn.
(Interruption)

M e Mar ine an en (CSV).- … dës Kéier 
d’Motioun och matstëmmen … 

M. e r e  n el (LSAP).- Mir kucken emol, wéi 
eng Motioun dass mer ... Ech hunn d’Motioun nach 
net gesinn, Dir hutt se scho gesinn, Dir hutt se emol 
geschriwwen, ginn ech emol dovunner aus. Mir hu 
se nach net gesinn.
Wann ech scho bei de Jugendlecher da sinn, wollt 
ech och d’Schüler uschwätzen, well do gëtt et 
menger Meenung no eng Konfusioun. Sécher kom-
men do, wéi an Zukunft an de Restauranten, d’Au-
totester an den Asaz, mee d’Zil vun deenen Tester 
an der Schoul, dat ass et jo net, fir dass ee kann an 
de Restaurant goen, mee d’Zil ass do, fir dass ee 
kann a Presenzunterrecht, dass eis Schoule kënne 
weider fonctionéieren.
Mir wësse mëttlerweil, wéi wichteg dat ass, a mir 
wëssen och, wéi an anere Länner d’Schwieregkeeten 
do sinn, wou d’Schoule méintelaang zou waren. Bei 
eis waren et ganzer zwou Wochen ëm Chrëschtdag, 
wat e ganz groussen Effort vun eis bedéngt huet. 
War et méi laang, Här Baum?

M. ille  Bau  (DP).- Nee, zwou Wochen.
M. e r e  n el (LSAP).- Et waren zwou 

Wochen, voilà. A wat mer wierklech gutt hikritt 
hunn, wou ech ganz frou sinn, dass dat esou 
geschitt ass.
A wann elo aus deem Test aus der Schoul kann en 
zertifizéierten Test ginn, wat ech jo elo hei héieren 
hunn, a wann dat de Mëtten an der Mëttesstonn 
konnt realiséiert ginn, da fannen ech dat e Schratt 
an déi richteg Richtung, dass do séier geschafft 
ginn ass, do séier sech adaptéiert ginn ass. A jidd-
weree muss jo och et fir méiglech kënne gemaach 
kréien, e Lernprozess ze maachen. A fir dass d’Leit 
sech dann och do kënnen organiséieren, fannen 
ech dat e Schratt an déi richteg Richtung.
Zum Schluss wollt ech nach op een Theema agoen, 
wat, wéi ech fannen, an dëser Debatt e bëssen ën-
nergaangen ass. Sécherlech, d’Ouverture vun de Res-
tauranten an d’Strategie vun de Schnelltester, déi si 
wichteg, jo. Mee gradesou wichteg ass a mengen 
Aen och d’Méiglechkeet, fir sech elo kënnen dobaus-
sen ze treffen, Musek ze maachen, dass et manner 
Restriktioune gëtt, fir am kulturelle Beräich eppes ze 
maachen, an natierlech och d’Méiglechkeet fir déi 
manner wéi 19-Järeg, déi si elo erëm kréien, fir Sport 
an hire Veräiner ze maachen. Dat ass eng grouss 
Ouverture, déi hei getätegt gëtt an dat ass eng 
Ouverture, déi ganz wichteg ass.
An deene leschte Woche konnte vill Veräiner just 
mat klenge Gruppe schaffen, wat mat sech bruecht 
huet, dass d’Veräiner hir Jugendekippen oft an e 
puer Gruppen hu missen opdeelen, fir kënnen ze 
trainéieren. Kanner, déi dann zum Beispill zweemol 
d’Woch Training haten, konnten esou awer nëmmen 
eemol d’Woch trainéieren an dann och nach nëmme 
just mat engem Deel vun hire Kolleegen. An do wëll 
ech heivunner profitéieren, e grousst Luef un déi 
Veräinsresponsabel an och un d’Traineren ze ginn, 
déi wierklech hei alles gemaach hunn, fir dass dat 
méiglech ass an déi hei e ganz groussen Enga-
gement gewisen hunn.

Une voix.- Très bien!
M. e r e  n el (LSAP).- Dat hei ass e Schratt 

an déi richteg Richtung an deen ass nëmme 
méiglech, well mir eis hei d’Méiglechkeet vun deene 
flächendeckenden Tester ginn. Et ass alt erëm eng 
Kéier een Deel vum Lëtzebuerger Wee aus der Kris, 
e Wee, deen - ech soen et nach eng Kéier - sech 
absolutt bewäert huet, wa mer dat am Verglach mat 
all deenen anere Länner ronderëm kucken.
An ech wéilt hei eppes ophuelen, wat de Gilles Baum 
och gesot huet: Et ass awer och e Wee vum Ver-
trauen, op dee mer bauen, e Vertrauen, dass d’Leit 
dobausse responsabel mat dëse Mesuren ëmginn, 
esou wéi se dat bis elo och gemaach hunn, e Ver-
trauen och, dass se dëse Wee mat eis an engem po-

sitive Geescht ginn. D’Leit dobausse gesinn dëst 
Lockeren am grousse Ganzen als extreem positiv a 
si freeë sech och dorop. An amplaz sech iwwer alles 
hei opzereegen, wat net zu 100 % am leschten Detail, 
an der leschter Komplexitéit vum Fall gereegelt ass, 
solle mer déi positiv Méiglechkeeten, déi mer vu 
muer un hei kréien, gesinn an déi och dann notzen.

Une voix.- Très bien!

M. e r e  n el (LSAP).- An ech sinn der fielse-
fester Iwwerzeegung, dass de Gros vun de Leit, déi 
absolutt héich Prozentzuel vu sécherlech iwwer 70 % 
vu Leit, dat och esou dobausse gesinn. Déi gesinn 
déi positiv Säit vun dësem Gesetz an déi gesinn och 
déi positiv Säite vun dëse Méiglechkeeten, déi se hei 
erëm opgemaach kréien. An duerfir wäerte mir dëst 
Gesetz hei sécherlech matstëmmen.

Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Georges Engel. An nächste Riedner ass déi 
honorabel Madamm Josée Lorsché. Madamm 
Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, zur 
Ofwiesslung geheien ech fir unzefänke kee Bléck op 
d’Infektiounszuelen, wéi dat bei de Covidriede jo 
esou üblech ass. Ech geheien e Bléck op eise Pla-
néit, op deem 7,8 Milliarde Mënsche liewen an 
deenen hir Grondrechter zu engem groussen Deel 
beschnidde sinn. Vun deene 7,8 Milliarden hu 6,8 
Milliarde mat Regierungen ze dinn, déi d’Grondrech-
ter vun der Bevëlkerung massiv beschneiden, d’Bier-
gerinnen an d’Bierger 24 Stonnen op 24 iwwerwaa-
chen, der Press de Mond verbidden oder hir Kritiker 
drangsaléieren.

D’Pandemie huet dës Entwécklung an deene Länner 
nach verschäerft an deem Sënn, datt déi meescht 
Regierunge mat hire Covidmoossname wäit iwwert 
dat erausginn, wat een als verhältnisméisseg be-
zeechne kann.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, zu dësem Resultat 
kënnt den däitschen „Atlas der Zivilgesellschaft“, 
dee kierzlech vum Hëllefswierk „Brot für die Welt“ 
zesumme mam Netzwierk fir Biergerbedeelegung 
CIVICUS publizéiert ginn ass. Den Atlas enthält eng 
detailléiert Analys vun de Fräiheetsaschränkungen 
a praktesch alle Länner vun der Welt. D’Analys er-
gëtt, datt just 3 % vun de Gesellschaften als oppen 
a fräi bezeechent kënne ginn. Dat zielt fir 263 Mil-
lioune Mënschen. 9 % oder 719 Millioune Mënsche 
gi vun de Grondrechter hier als ageschränkt age-
stuuft. De ganze Rescht vun der Weltbevëlkerung 
gëllt carrement als ënnerdréckt.

Datt Lëtzebuerg och an der Pandemie zu deenen 
3 % oppenen a fräie Gesellschafte gerechent gëtt, 
zeechent d’Politik vun eisem Land aus. An dës Klas-
séierung an der ieweschter Liga relativéiert och déi 
schaarf Kriticken un där enger oder anerer Mooss-
nam, déi zu Lëtzebuerg a Kraaft ass an a Kraaft 
wäert bleiwen; Dir wësst, vu wat ech schwätzen.

Eise gudde Ranking am internationale Kontext vun 
de Grondrechter ännert awer natierlech näischt 
drun, datt mir eis no engem Joer Pandemie a méi 
bewosst musse bleiwen, datt liberticide Mooss-
name weeder zur Gewunnecht däerfe ginn nach 
verharmloosst däerfe ginn. Duerfir si mer als Gréng 
wierklech frou, datt dës Haltung sech zu engem 
gudden Deel schonn an dësem Projet de loi zréck-
spigelt, well e vill Hiewelen a Beweegung setzt a 
Richtung Fräiheet an a Richtung Grondrechter, ouni 
de Gesondheetsschutz ze afferen.

E wichtege Schlëssel zu der Fräiheet ass natierlech 
d’Impfbereetschaft vun der Bevëlkerung. Op 
d’mannst esou wichteg ass awer och den Impfrhyth-
mus, deen an de leschte Woche wierklech beschleu-
negt konnt ginn - dat ass positiv - mat der Rekord-
woch 18, déi elo bekannt ginn ass, wou mer op gan-
zer 40.717 Dose koumen a wou zanter Mäerz keng 
Woch vergaangen ass, ouni datt mindestens 10.000 
Dose verimpft gi sinn.

Ech mengen, datt een och emol iwwert déi positiv 
Aspekter muss schwätzen. Dat hei ass een dovun. 
Datt dësen Tempo bäibehale ka ginn, gëtt Grond zur 
Hoffnung. Et werft awer och eng Rei Froen op am Hi-
bléck op d’Zukunft, op déi ech dann och am Numm 
vun der grénger Fraktioun kuerz wéilt agoen.

Jo, effektiv si mer an der Impfcampagne an der 
leschter Phas, der Phas 6 ukomm. An et gesäit och 
duerno aus, datt déi grouss Majoritéit vun den Impf-
berechtegte bis virum Summer geimpft kënne ginn. 
Natierlech beweegt dat haut scho vill Mënschen 
dozou, hoffnungsvoll op d’Summervakanz ze kucken 
a sech d’Fro ze stellen, ënner wéi enger Form en 
erhuelsamen Tapéitewiessel oder eng Rees bei 
d’Mier oder an d’Bierger iwwerhaapt wäert méiglech 
sinn, wuel wëssend, datt eng harmoniséiert euro-
päesch Strategie nach ëmmer eng Illusioun bleift, 
leider.

Et ass grad an dëser Diskussioun, Dir Dammen an 
Dir Hären, mee och an aneren Diskussioune ron-
derëm den Ëmgang mat Grondfräiheeten a Grond-
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M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. ille  Bau  (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 

President. Kolleeginnen a Kolleegen, ech krut Enn 
leschter Woch en E-Mail vun engem jonke Mënsch, 
ech mengen, Verschiddener heibannen hunn dee 
selwechten E-Mail kritt, dee sech duerfir asetzt, dass 
d’Premièren, an dësem Fall waren et d’Premièren aus 
dem Stater Kolléisch, kéinten en Ofschlossfest, e 
Premièresfest, organiséieren.
Dee jonke Mënsch war gutt informéiert. En huet sech 
dorop beruff, dass ee misst e Concept sanitaire vir-
leeën an dass et méiglech wär, effektiv eppes ze 
organiséiere fir méi wéi 150 Leit. Well meng Duech-
ter ongeféier am selwechten Alter ass wéi dee jonke 
Mënsch hei, muss ech soen, dass ech seng Argu-
mentatioun absolutt kann novollzéien an dass ech 
weess, wéi wichteg et fir jonk Leit ass, fir kënnen no 
hirer Schoulzäit am Lycée sech vuneneen ze verab-
schieden, dat kënnen anstänneg ze feieren, hiren 
Diplom ze feieren. Ech konnt dat 100%eg novoll-
zéien. Ech kann dat och deelen.
An deem Mail stoung awer och ganz kloer, wéi se 
sech géifen dee Concept sanitaire virstellen, näm-
lech jiddweree misst e PCR-Test matbréngen, sech 
awer och selwer op der Plaz nach eng Kéier teste 
loossen. Anscheinend, esou huet dee jonke Mann 
mir zréckgeäntwert, ass dat Teste bei deene Jonken 
elo Usus, dat ass näischt Extraes méi, si si mëttler-
weil gewinnt, dat ze maachen. Dat wär jo guer keen 
Theema a se géife sech och verflichten, duerno, no 
där Feier, sech alleguerten nach eng Kéier testen ze 
loossen. Also, ech schwätzen hei vu ronn 250 
Schüler. An en contrepartie hätte se natierlech gären 
dann am Kader vun deem Pilotprojet, dass se kéin-
ten deen Owend ouni Maske verbréngen an op méi 
groussen Dëscher wéi nëmmen zu véier.
Mir kréie jo alleguerten eng ganz Rei E-Mailen, an 
ech muss soen: Dat huet mech beréiert! Ech hunn 
dat do immens fonnt. Ech soen Iech, ech hunn dat 
do immens fonnt, well déi jonk Leit sech net nëm-
men informéieren, mee si organiséiere sech. Si 
brénge sech mat an a si verflichte sech jo quasi, fir 
un engem Pilotprojet deelzehuelen, wat, mengen 
ech, eis alleguer zeguttkënnt. An ech mengen, dat 
verdéngt eise ganz, ganz déiwe Respekt. Et war e 
Message vun Optimismus. Et war e Message vun 
Hoffnung. Et war e Message vun Opbrochstëmmung. 
An ech mengen, et ass genau dat, wat mer zu dësem 
Moment brauchen.
Ech weess, herno gëtt erëm gesot: „De Gilles Baum, 
dee gesäit ëmmer alles positiv. De Gilles Baum, dee 
mécht sech vläicht net genuch Suergen oder net 
genuch Gedanken.“ Mee mir brauchen an dësen 
Zäite positiv Messagen. An duerfir ass et schued, 
dass ech där virdru bei der CSV wéineg héieren 
hunn. Ech fannen dat schued.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. ille  Bau  (DP).- Mir als Land, mir sinn 

amgaangen, eis ze erkrabbelen. An doriwwer sollte 
mer eis freeën. Mir sollten eis freeën an ech hoffen 
och, dass d’CSV sech awer e bësse freet, dass et 
lues a lues biergopgeet. Si brauche sech net ze 
freeë fir mech, guer net. Si brauche sech och net ze 
freeën, mengen ech, fir de Premierminister oder fir 
d’Koalitioun. Mee ech hoffen, dass d’CSV sech e 
bësse freet fir d’Leit dobaussen, déi elo méinte-
laang op d’Zänn gebass hunn, d’Reegelen agehalen 
hunn an haut mat dësem Text e Stéck vun hirer per-
séinlecher Fräiheet zréckkréien.

Une voix.- Très bien!
M. ille  Bau  (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

eis Zuele weisen an déi richteg Richtung, si weisen 
no ënnen, souwuel wat d’Infektioune betrëfft wéi 
och d’Hospitalisatiounen. Mir hunn déi lescht Impf-
phas agelaut a mir komme gutt viru mat plus/mi-
nus 7.000 Leit, déi mer den Dag geimpft kréien.
Déi lescht dräi Wochen hu mer d’Inzidenz erofkritt 
vun 194 bei 54.000 Tester op 175 bei 51.000 Tester 
an erof op 147 déi lescht Woch bei 53.500 Tester. 
Den Taux de positivité geet erof vun 2,3 op 1,75, an 
op Ordonnance vu 6,2 op 3,9. Dat, mengen ech, sinn 
awer encourageant Zuelen an dat huet mäi Virried-
ner jo och esou gesot. De Reproduktiounstaux läit 
stabill bei 0,9 a souguer bei den Hospitalisatiounen 
an den normale Better wéi och an de Soins inten-
sifs mierkt een eng Tendenz no ënnen.
Och der Regierung hir Entscheedung, fir den Astra-
Zeneca op fräiwëlleger Basis weiderzeverimpfen, 
ass e Succès. Am grousse Ganze kéint een also 
soen, mir wären „on track“, mir sinn um gudde Wee. 
Dëst erlaabt eis et, haut weider kleng Schrëtt ze 
maachen.
D’DP ass der Meenung, dass ee soll ee Fouss virun 
deen anere setzen an näischt iwwerstierzen.

Une voix.- Très bien!
M. ille  Bau  (DP).- Mir begréissen et duerfir, 

dass ab dem 16. Mee nees véier Leit kënne bei een 
heem kommen oder och ee Stot, wann do méi wéi 
zwee Kanner dra sinn, kann invitéiert ginn. A mir 
begréissen déi weider Ouverturen um kulturellen an 
um sportleche Plang.

Mir alleguer hunn et vermësst, u grousse Manifesta-
tiounen deelzehuelen, vläicht och erëm e Live-
Concert ze erliewen. An dëst Gesetz erlaabt et, mam 
Accord vun der Santé, Pilotprojeten ze organiséieren, 
woumadder Evenementer mat bis zu 1.000 Leit nees 
méiglech ginn.

D’Rockhal plangt esou e Concert ënner strengen 
Hygiènesmesuren. An dass dat méiglech ass, dass 
dat duerchféierbar ass, dat huet d’Ausland scho 
bewisen, do gëtt et d’Beispill vu Barcelona.

Besonnesch freet eis natierlech och, dass d’Restau-
ranten an d’Caféen nees däerfe méi Leit bei sech 
empfänken, méi Leit um Dësch an dass se och erëm 
kënne bannen zerwéieren, also méi Leit souwuel 
banne wéi och baussen. D’Wieder zu Lëtzebuerg war 
déi lescht Deeg a Wochen extreem launesch an 
dowéinst ass et gutt, dass den Horeca sech net 
nëmme muss op hir Terrasse begrenzen. Bis 22.00 
Auer kënne se elo op hunn. Dat erlaabt et dann, och 
owes nach eng Kéier ze zerwéieren. Ech mengen, dat 
ass eng wichteg Ouverture fir ee Secteur, deen awer 
ganz vill matgemaach huet.

Une voix.- Très bien!

M. ille  Bau  (DP).- Ganz ouni Aschränkunge 
geet et natierlech net. De Virus ass nach ëmmer do 
an déi verschidde Varianten, déi ëmmer nees op-
tauchen an och kënne méi infektiéis sinn, sinn a 
bleiwen e reelle Risiko, deen eis nach wäert eng 
Zäit an Otem halen.

Et ass jo schonn oft hei uewe gesot ginn, dass 
d’Schnelltester eng grouss Hëllef sinn, fir de Virus 
ënner Kontroll ze halen. Fir also dobannen an de 
Restauranten iessen ze kënnen, wou d’Ventilatioun 
nun emol net esou gutt ass, wéi dat dobaussen de 
Fall ass, wäert also en negatiivt Testresultat obliga-
toresch sinn. Akzeptéiert gi PCR-Tester, Schnelltes-
ter, déi vu Gesondheetspersonal kënne gemaach an 
zertifizéiert ginn, an d’Selbsttester, déi ee kann op 
der Plaz maachen.

De Minister Lex Delles huet dem Horeca-Secteur fir 
déi éischt dräi Wochen dann och 500.000 gratis 
Schnelltester zougesot, an dës Initiativ begréisse 
mer.

Et ass richteg, mir hunn dës Woch laang an awer 
och ganz interessant Diskussiounen an der Cham-
berskommissioun gehat, eebe grad iwwert d’Tester 
an iwwert d’Modalitéiten, wéi se anzesetze sinn. De 
Moien ass eis e Règlement grand-ducal zougestallt 
ginn an och d’Recommandatioune vum Horeca. Et 
ass vu verschiddene Säite gesot ginn, dat wär ze 
spéit. Dat däerf een esou gesinn. Ech wëll awer och 
drun erënneren, dass trotz Feierdag - trotz Feierdag! 
- vun allen implizéierte Leit ënner Héichdrock dru 
geschafft ginn ass, fir dësen Dispositif en place ze 
setzen.

An déi Leit aus dem Horeca-Secteur, mat deenen 
ech geschwat hunn, déi hu sech schonn am Virfeld 
Gedanke gemaach, wéi se sech kéinten organiséie-
ren, wéi se dat kéinten duerchzéie fir d’Leit, déi 
wëlle bei si an de Restaurant kommen, wéi se dat 
kënnen organiséieren.

Ech stellen an deem Sënn fest, dass de Secteur 
proaktiv matgeschafft huet, dass de Secteur mat-
denkt an dass mir heibannen, éierlech gesot, an et 
ass de Moien an der Kommissioun ugeklongen, net 
kënnen bis an de leschten Detail, bis an den aller-
leschten Detail alles reegelen. A mir kënnen och 
net bis an den allerleschten Detail alles iwwerwaa-
chen, et sief dann, mir géifen ee Polizist pro Dësch 
am Restaurant virgesinn.

Une voix.- Très bien!

M. André Bauler (DP).- Ëm Gottes Wëllen!

M. ille  Bau  (DP).- Neen, et geet och ëm 
Vertrauen. Dat ass extreem wichteg. Et geet ëm 
Vertrauen an de Secteur. Et geet ëm de gudde Wëlle 
vun de Leit. An et ass, mengen ech, fir jiddwereen e 
Léierprozess. Mir ginn an eng nächst Phas vun der 
Strategie a mir wäerten hei Erfarunge sammelen, 
Erfarungen, déi eis et vläicht erlaben, et nach besser 
ze maachen oder et méi einfach ze maachen.

Kommt, mir ginn dach elo emol einfach mat Zouver-
siicht an déi nei Etapp eran! Ech si mer sécher, dass 
mer op e ganz kooperatiivt Verhale vun eise Mat-
bierger dobaussen ziele kënnen.

Une voix.- Très bien!

M. ille  Bau  (DP).- Kommt, mir ginn der Saach 
dach elo emol eng Chance!

M. André Bauler (DP).- Très bien!

M. ille  Bau  (DP).- 500.000 Tester fir den 
Horeca gratis a geliwwert. 5,7 Milliounen Tester fir 
eis Betriber, an dovunner sinn déi 80 gréisst Betri-
ber hei am Land och beliwwert ginn. Tester an de 
Schoulen. Ech mengen, mat deem Dispositif, deen 
hei op d’Plaz gesat ginn ass, brauche mer eis be-
stëmmt net ze verstoppen. An ech hunn nach vu 
kengem Land héieren - vu kengem Land! -, dat an 
deem selwechte Mooss esou en Dispositif ubitt, fir 
d’Pandemie an de Grëff ze kréien.

Une voix.- Très bien!

M. ille  Bau  (DP).- A vun dëser Plaz wëll ech 
eng Kéier deene Merci soen, vun deenen ni geschwat 
gëtt, an zwar sinn dat alleguerten déi Leit, déi et lo-
gistesch méiglech maachen, dass mer esou en Dis-
positif ëmsetzen. Vun deene Leit gëtt ni geschwat an 
dofir vun dëser Plaz all deene Leit, déi do hëllefen a 
gehollef hunn, e ganz, ganz grousse Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. ille  Bau  (DP).- Här President, och Per-

sounen, déi scho geimpft goufen, mussen en nega-
tiivt Testresultat virleeën, fir dobannen am Restau-
rant ze iessen. Vill Leit froe sech, ob déi Mesure 
wierklech néideg ass. Ënner anerem an Däitschland 
hu geimpfte Persoune jo verschidde Privileegien 
zougesprach kritt. Mee obwuel d’Impfungen hëlle-
fen, an dat weisen d’Infektiounszuelen, virun allem 
bei eisen eelere Matbierger, ass et awer wichteg, 
sech weiderhin testen ze loossen.
Egal wéi gutt en Impfstoff ass, et besteet ëmmer e 
Reschtrisiko, sech an anerer nach ëmmer mam Virus 
unzestiechen. Nei Virusvariante kënnen ëmmer nees 
optrieden, soulaang net eng global Immunitéit er-
reecht ass. Et ass dowéinst déi richteg Entschee-
dung, och hei virsiichteg ze bleiwen a keng Ausname 
festzeleeën. Dat géif dem Virus just méi Dieren op-
maachen.
Aus dësem Grond gesäit d’Demokratesch Partei 
Privileegie fir geimpfte Leit zum aktuellen Zäitpunkt 
net als dee richtege Wee, och well bis haut nach 
guer net jiddwereen d’Geleeënheet hat, sech impfen 
ze loossen, et krut emol nach net jiddwereen eng 
Invitatioun, wat jo och normal ass.
Vum Ratio vun de Leit, déi elo scho vollstänneg 
immuniséiert sinn, guer net ze schwätzen. Et sinn 
eréischt 10 % vun der Bevëlkerung, déi komplett 
geimpft goufen. Elo Ënnerscheeder ze maachen 
tëschent Leit, déi geimpft goufen a Leit, déi net 
geimpft goufen, well se nach net konnten, mengen 
ech, géif virun allem eis jonk Leit benodeelegen, an 
déi hu scho missten op villes verzichten.
Stellt Iech emol vir, de Bopi, dee kéint nuets méi 
laang dobausse bleiwe wéi seng Enkelin vun 18 Joer, 
e kéint och vläicht mat sengen Alterskolleegen e 
grousst Fest organiséieren ouni Geste-barrièren, 
seng Enkelin kéint awer zum Beispill hir 18 Joer net 
feieren. Ech fäerten, mir kréichen do onnéideg Sträit 
a Jalousien an d’Famillen eran, an dat brauche mer 
elo wierklech net.
Dat, wat mer brauchen, ass och weider Solidaritéit 
tëschent de Generatiounen. Wat mer brauchen ass, 
dass mer weider een op deen aneren oppassen.

Une voix.- Très bien!
M. ille  Bau  (DP).- Eng weider Ännerung am 

Gesetz betrëfft d’Ausgangsspär, déi jo elo op 12.00 
Auer an der Nuecht verréckelt gëtt. Domadder 
komme mer virun allem den Ouverturen am Sport- 
an am Kulturberäich entgéint. An ech wëll et hei 
kloer soen, mir hunn x-mol hei uewen driwwer 
debattéiert, an ech mengen, mir kéinten och nach 
y-mol driwwer debattéieren: Et gëtt einfach hei 
ënnerschiddlech Vuen an et gëtt ganz ënnerschidd-
lech Etüden. Déi eng soen: „Et bréngt eppes!“ Déi 
aner soen: „Et bréngt näischt!“
Eppes ass sécher: Déi Ausgangsspär kann nëmme 
gesi ginn am Package mat anere Mesuren. Wann een 
nämlech ganz genau wéisst, wat den Impakt wär, 
wann een dat kéint chiffréieren, da kéint ee jo soen: 
„Et bréngt eppes.“, oder: „Et bréngt näischt.“ Mee et 
bréngt nëmmen eppes am Package mat deenen 
anere Mesuren.
An ech weess, dass vill Leit heibannen net domat 
averstane sinn, déi Ausgangsspär iwwerhaapt bäi-
zehalen. Mee a menger bescheidener Vue hëlleft se 
awer. Ech beruffe mech duerfir nach eng Kéier op 
d’Etüd vun Oxford, op déi ech hei schonn agaange 
sinn. D’Ausgangsspär wär zesumme mat anere 
Moossname méi sënnvoll wéi d’Schoulen zouzemaa-
chen.
Ech brauch Iech net ze soen, dass et mir als Liberale 
widdersprécht, fir Fräiheeten anzeschränken. Mee 
mir huelen d’Ausgangsspär a Kaf, wann et bedeit, 
dass mer am Géigenzuch eis Schoule méi laang kën-
nen oploossen. D’DP huet et ëmmer als besonnesch 
Aufgab gesinn, dass d’Schoulen opbleiwen an dass 
d’Recht op Bildung garantéiert ass.
Aus der sanitärer Kris däerf keng Bildungskris ginn 
an et schéngt jo, wéi wann dat eis gelonge wär. 
D’Épreuves standarisées vum November d’lescht 
Joer weisen, dass d’Pandemie keen negativen 
Impakt op d’Resultater hat. An dat ass berouegend, 
well gefaart ginn ass, dass deen Impakt kéint 
extreem grouss sinn.
D’Enseignanten, d’Schüler an och d’Educateuren 
hunn an de leschte Méint e ganz, ganz grousst 
Engagement gewisen an derzou bäigedroen, dass 
et net zu enger Bildungskris koum. An op dëser 
Plaz wëll ech hinnen och nach eng Kéier e ganz, 
ganz grousse Merci soen.
Fir dass dëst awer esou bleift, musse mer eis 
weiderhi beméien, d’Recht op Bildung fir jiddwereen 
ze garantéieren.

Une voix.- Ganz gutt!
M. ille  Bau  (DP).- De Minister Claude Meisch 

huet dann och ugekënnegt, dass och dës Joer eng 
Summerschool wäert ugebuede ginn an och Léier-
material online gesat gëtt. Dëst wäert derzou 
bäidroen, fir déi punktuell Léierretarde kënnen op-
zeschaffen.

D’Selbsttester, déi elo am Horeca-Secteur an den 
Asaz kommen, leeschten an der Schoul zënter 
Ouschteren e wichtege Bäitrag. 80 % vun de Schüler 
an den Enseignantë loosse sech reegelméisseg tes-
ten. Dat ass e gudden Taux, deen hëlleft, d’Infek-
tioune fréi ze erkennen an d’Infektiounsketten direkt 
ze ënnerbriechen. Fir een nach besseren Iwwerbléck 
an de Schoulen ze kréien, wäerten d’Schüler an d’En-
seignanten ab dem 31. Mee d’Méiglechkeet kréien, 
sech zweemol testen ze loossen.

Och op anere Plaze kommen déi Tester elo ver-
stäerkt an den Asaz, souwuel an de Spideeler, an 
den Alters- a Fleegeheimer, an der Fonction pu-
blique, op der Uni Lëtzebuerg.

Et wäerten och Tester un eng 20 Associatiounen 
aus dem soziale Beräich verdeelt ginn. Pensionnai-
ren a Chômeure kréien e Bong, fir sech eng Këscht 
Selbsttester kënne sichen ze goen. Dat gëllt och fir 
Leit, déi eng Persoun am Stot agestallt hunn. Esou 
garantéiere mir déi gréisstméiglech Sécherheet fir 
jiddereen.

Ech hunn et scho gesot: Eis Zuele ginn erof, obwuel 
zanter engem Mount d’Terrasse vun de Restauran-
ten an de Caféen nees op sinn. Dat läit zum engen 
un de Geste-barrièren, un déi sech eis Matbierger 
säit engem gudde Joer halen, zum anere läit dat 
awer och un den Impfungen.

Déi sechst Phas vun der Impfcampagne huet uge-
faangen an et mierkt een, dass d’Leit nëmmen 
dorobber waarden, fir invitéiert ze ginn. Dat huet den 
Undrang op där fräiwëlleger Lëscht fir den 
AstraZeneca bewisen, wou sech a kierzester Zäit 
30.000 Leit ageschriwwen hunn an och 20.000 Leit 
hu sech gemellt, fir kontaktéiert ze ginn, falls owes 
Impfungen iwwregbleiwen.

Souwuel dës fräiwëlleg Impflëscht wéi och d’Lëscht, 
fir déi iwwreggebliwwen Impfdosen am Impfzentrum 
kënnen ze kréien, si wichteg Mesuren, fir wäertvoll 
Impfungen net ze verschwenden an d’Impfe bei der 
Bevëlkerung esou séier wéi et geet weiderzedreiwen.

D’Impfunge sinn eis grouss Chance aus dëser Kris 
hei eraus an zréck an d’Normalitéit, an déi Chance 
sollte mer net verpassen.

Ech wéilt net ofschléissen, ouni dem Här Rapporter 
Mars Di Bartolomeo Merci ze soen. An ech hunn et 
an der Kommissioun gesot: Ech hoffen, dass mer de 
Mars nach ganz oft hei uewe gesinn, awer hoffent-
lech net méi oft als Rapporter vun engem Covidge-
setz! An domat ginn ech Iech den Accord vun der 
Fraktioun zu dësem Gesetz a soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gilles Baum.

M. André Bauler (DP).- Ganz gutt esou!

M. Fernand Etgen, Président.- Den nächste 
Riedner ass den honorabelen Här Georges Engel. 
Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

M. e r e  n el (LSAP).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, e grousse Merci, ier ech 
et vergiessen, dem Mars Di Bartolomeo fir säin x-
ten - soen ech emol einfach, fir net déi falsch Zuel 
ze soen, 19 huet e gesot, mee ech si mer net esou 
sécher - schrëftlechen a mëndleche Rapport zu 
dësem Gesetz. Jo, hie soll nach oft hei stoen, awer 
wa méiglech net méi oft fir e Covidgesetz.

Och wann een esou lues midd gëtt, ëmmer erëm 
iwwer Corona ze schwätzen, esou sinn ech dës Kéier 
awer frou, heiriwwer ze schwätzen, well et endlech e 
puer Ëffnungen erëm gëtt, endlech e puer Ëffnunge 
méiglech sinn an et a Richtung Normalitéit geet.

Et geet an déi richteg Richtung, mee mir mussen 
awer weider virsiichteg sinn. D’Zuelen am Zesum-
menhang mat der Coronapandemie weisen all-
gemeng no ënnen. D’Zuelen aus dem Rapport hebdo-
madaire, déi weisen dat. D’Inzidenz ass vun 176 op 
147 erofgaangen, den Taux de positivité vun 2,2 op 
1,75, den R-Wäert läit ënner 1 bei 0,94 an och d’Zuel - 
wat extreem erfreelech ass, obwuel et der nach ze 
vill sinn - vun den Doudegen ass erofgaange vun 9 
op 4.

Wichteg Indicateure sinn a bleiwen niewent der 
Spidolssituatioun an den deeglechen Neiinfektiou-
nen och d’Ofwaasseranalyse vun de Kläranlagen, 
déi op d’Presenz vum Virus an der Bevëlkerung 
hiweisen. An do sinn d’Valeuren elo erreecht, wéi 
mer se um Enn vum Summer haten.

Mee wat fundamental anescht ass wéi am leschte 
Summer, dat ass, dass elo Impfstoffer do sinn. Bis 
elo sinn hei am Land iwwer 70.000 Persoune 
schonn zweemol geimpft, iwwer 70.000 Leit, an am 
Ganze goufen iwwer 255.000 Impfunge gesprëtzt. 
Jo, am Ufank ass bemängelt ginn, dass d’Impfcam-
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rechter, wou een net vergiessen däerf, datt eng 
ganz Alterskategorie net esou séier an de Genoss 
vun der Impfung ka kommen. Ech schwätze vun de 
Kanner a Jonke bis 16 Joer, enger Alterskategorie, 
déi scho vill Affer huet misse bréngen an der 
Pandemie an och bei der Impfung eng weider Kéier 
de Kierzeren zitt.

An Däitschland gëtt dës Diskussioun schonn inten-
siv geféiert a se schléit och schonn héich Wellen. 
De Grond ass, datt d’Bundesland Mecklenburg-
Vorpommern decidéiert huet, den Tourismus just fir 
geimpfte Persounen opzemaachen. Famillje mat 
net geimpfte Kanner ginn deemno explizitt ausge-
schloss.

Eng däitsch Journalistin schwätzt an deem Kontext 
vun engem Dammbroch vis-à-vis vun de Familljen. 
An et ass och richteg ze behaapten, datt grad d’Kan-
ner, déi sech e Joer laang solidaresch gewisen hunn, 
heimat eng weider Kéier zu de Verléierer ginn. Esou 
eng Politik, Dir Dammen an Dir Hären, verdéngt zu 
Recht den Numm „kannerfeindlech“. Domat stelle 
mir als Gréng ganz sécher net a Fro, datt déi Jonk 
aus medezinnescher Virsuerg bis op Weideres nach 
net un den Tour kommen, fir geimpft ze ginn, an datt 
nach e wéineg Gedold och an de Familljen néideg 
ass, bis d’Zouloossung fir Kanner medezinnesch 
séchergestallt ka ginn.

Argumenter wéi Vakanzen an anerer däerfen an 
deem Sënn net als Argument gëllen, fir d’Zouloos-
sung vum Vaccin fir Kanner iwwert de Knéi ze 
briechen an d’Gesondheet vun de Kanner a Gefor ze 
bréngen.

A wann de Vaccin da bis do ass, da mussen och do 
eethesch Krittäre gëllen an da musse Kanner mat 
schwéiere Virerkrankungen de Virtrëtt kréien. Dat 
ass dat eent.

Dat anert ass, datt déi jonk Generatioun schonn haut 
ganz kloer Perspektive brauch, Perspektiven um 
Niveau vun oppene Schoulen a vun der Bildung, mee 
och Perspektiven, fir esou ze liewen, wéi et hire 
Grondbedierfnisser entsprécht, wuel wëssend, datt 
psychesch Stéierungen an Opfällegkeete bei Kanner 
exponentiell gewuess sinn. Et ass dramatesch, 
emsou méi, well net genuch Servicer existéieren, fir 
se en charge ze huelen.

Dat Liewen, wat de Grondbedierfnisser vun de 
Kanner entsprécht, muss also och ouni Impfung 
méiglech gemaach ginn. An duerfir begréisse mer 
ausdrécklech, datt nees méi Kontakter ënnerhalb an 
ausserhalb vun de Famillje méiglech ginn, och inter-
generationell, datt den alternative Wocherhythmus 
am ieweschten Zyklus vum Secondaire ofgeschaaft 
gëtt an datt déi Jonk op déi Manéier nees all Dag 
zesumme kënne kommen an datt den organiséierte 
Sport fir Mannerjäreger mat dësem Projet de loi nees 
ouni Aschränkung erlaabt gëtt, zumindest op den 
Trainingen.

De Wäert vun de Selbsttester an de Schoule gëtt 
domat eng weider Kéier ënnerstrach. Dës Tester 
dénge jo dann net nëmmen dozou, fir Infektiounen 
an de Schoulen ze detektéieren an de Schoulsec-
teur um Dréien ze halen an hoffentlech och Pre-
mièresfeieren zouzeloossen, wéi zum Beispill déi, 
déi mat engem gudde sanitäre Konzept vun de Pre-
mièresschüler aus dem Stater Kolléisch ugefrot 
ginn ass. De Gilles Baum huet a senger Ried domat 
ugefaangen an d’Engagement vun deene Jonke ge-
lueft. Ech ka mech deem Luef nëmmen uschléis-
sen. Dee Mail war wierklech impressionnant.

D’Selbsttester, déi an de Schoule gemaach ginn, 
schützen och indirekt d’Familljen a maachen deene 
Jonken d’Dier nees op zum Sportstraining an de 
Veräiner, iwwert deen ech och e puer Wierder wéilt 
verléieren, well et eiser Meenung no eng ganz wich-
teg Ouverture ass. Och dat ass positiv. Mir sinn eis 
eens: Lëtzebuerg huet wierklech Efforte gemaach, fir 
d’Sportswelt och an der Pandemie eenegermoossen 
um Liewen ze halen. De Fokus louch allerdéngs beim 
Héichleeschtungssport, wärend et de Kanner a 
Jonken aus dem Breedesport wärend ville Méint 
souwuel u Beweegung wéi och u soziale Kontakter 
gefeelt huet.

Fakt ass awer, datt Jonker sech vu klengstem Alter 
u beweege mussen, fir gesond ze bleiwen, an net ze 
knapp. An et steet och fest, datt schonn déi Jéngst 
vill Kontakter an hirem sozialen Ëmfeld brauchen, 
engersäits fir hir eege Perséinlechkeet opzebauen, 
anerersäits awer och, fir sozial Kompetenzen ze 
entwéckelen. Am Fong geet béides mateneen.

Datt den organiséierte Sportstraining mat dësem 
Projet de loi fir Kanner a Jonker ouni Aschränkung 
opgeet, ënnerstëtze mer awer net just aus der Per-
spektiv vun der psychecher a kierperlecher Ge-
sondheet vun der jonker Generatioun. Mir ënner-
stëtzen dës Approche och aus dem Bléckwénkel 
vum Benevolat, wuel wëssend, datt vill éierenamt-
lech Mataarbechter a Mataarbechterinnen aus de 
Veräiner an der Pandemie u Kraaft verluer hunn, 
respektiv och d’Motivatioun verluer hunn, fir sech ze 
engagéieren.

Ginn dës Mënschen de Veräiner an de Federa-
tiounen och am Endeffekt verluer, riskéiert den 

organiséierte Sport an enger existenzieller Kris ze 
landen. An dozou däerf et zu Lëtzebuerg net kom-
men, Dir Dammen an Dir Hären, woubäi een ni däerf 
vergiessen, an et gëtt ëmmer op en Neits betount 
op dëser Plaz, datt de Sport och e wichtege Facteur 
vun Inklusioun a vu sozialem Zesummenhalt ass an 
eiser multikultureller Gesellschaft. An ech sinn och 
frou, datt mer deemnächst eng Debatt kënnen 
iwwer Inklusioun am Sport féieren.

A Veräiner, déi no un enger Grenz ugesidelt sinn, 
enger Landesgrenz, kënnt derbäi, datt net nëmme 
Lëtzebuerger Residenten aktiv sinn, mee och Sport-
ler, déi op där anerer Säit vun der Grenz liewen. Een, 
deen dës Diversitéit vu Klengem un a sengem Veräin 
erlieft huet, weess, wéi positiv se vum mënschlechen 
a vum soziale Standpunkt hier ass, emol ganz onof-
hängeg vum Sport. An dee weess dat dann och ze 
schätzen.

Fir der Sportswelt et méi einfach ze maachen, ass et 
an eisen Aen eebe grad wichteg a richteg, net 
nëmmen déi sophistiquéiert PCR- oder Schnelltester 
bei Kompetitiounen zouzeloossen, déi bis elo zouge-
looss waren, mee och déi manner opwändeg 
Selbsttester. Dat ass wierklech wichteg. Am initialen 
Text waren dës jo just fir d’Schoulen an den Horeca-
Secteur gemënzt.

Selbsttester erliichteren d’Organisatioun vu Kompe-
titioune massiv, wuel wëssend, datt d’Kompetitioune 
sech net op laang Dauer op den Héichleeschtungs-
sport däerfe limitéieren an op déi iewescht Divi-
sioune wéi elo an och net op eng minimal Zuel vu 
Sportler, well do sinn der d’office vill ausgeschloss. 
Och am Breedesport si Kompetitioune wichteg, well 
se d’Motivatioun erhéijen, Sportler a Sportlerinnen 
aus ville Veräiner zesummebréngen, Talenter eraus-
schielen a Fairplay vermëttelen, natierlech ënnert der 
Konditioun, datt ab véier Sportler, wéi d’Gesetz et 
virgesäit, zwee Meter Distanz kënnen agehale ginn. 
Mir wëssen, dat geet net iwwerall, et ass net iwwerall 
méiglech. Mee do, wou et méiglech ass, do lount et 
sech. Hei kann ee soen, datt am Verhältnis vu Risiko 
a Benefiss de Benefiss ganz kloer iwwerweit.

Net anescht ass et bei der Decisioun, nees 
Zuschauer zouzeloossen. Dat gëllt natierlech och fir 
de Kultursecteur, wou keng Kompetitioune gekuckt 
ginn, duerfir awer kulturell Produktiounen a Concour-
sen, wuel wëssend beispillsweis, datt de Concours 
des jeunes solistes huet missen ofgeblose ginn an 
dëst Joer wäert nogeholl ginn, hoffentlech, mat 
enger wierdeger Zuel vun Zuschauer.

Beim Wuert Zuschauer am Sport denkt een natier-
lech direkt un déi grouss Fussball-, Handball- a 
Basketmatcher, bei deenen d’Zuschauer fir Stëm-
mung a voll Keese suergen an den ieweschten Divi-
siounen. Déi ware jo méiglech.

Manner bekannt, awer net manner wichteg sinn 
d’Kompetitioune fir Kanner a Jonker. Wann ee weess, 
mat wéi enger Begeeschterung dës Evenementer 
oflafen, da weess een och, wéi wichteg et ass, datt 
d’Elteren, d’Geschwëster a Frënn als Zuschauer der-
bäi kënne sinn, och als ënnerstëtzend Zuschauer, 
virun allem bei deenen Allerjéngsten, woubäi ee sech 
muss froen, ob déi Allerjéngst iwwerhaapt un enger 
Kompetitioun wëllen deelhuelen, wa se net vun hiren 
Elteren oder anere Bezuchspersoune begleet däerfe 
ginn. An dobäi spille Kompetitiounen an der Ent-
wécklung vun de Kanner keng onweesentlech Roll, 
jiddefalls soulaang wéi se net vu Leeschtungsdrock 
beherrscht ginn.

An engem Ëmfeld, wou een de Kanner genuch 
Réckhalt bitt, léiere se grad bei Kompetitioune sou-
guer ganz vill, virun allem léiere se, fair a respektvoll 
mat Nidderlagen ëmzegoen - et muss een net ëmmer 
gewannen -, mat Nidderlagen ëmzegoen, ouni hire 
Selbstwäert opzeginn. Dës Kompetenz brauch all 
Mënsch e Liewe laang, mee nach laang net all 
Mënsch huet dës Kompetenz geléiert!

Une voix.- Très bien!

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- All dat ass ee 
Grond méi, fir d’Organisatioun vu Kompetitiounen 
onofhängeg vun Alter, Leeschtung an Zuel duerch 
den Asaz vu Schnelltester ze vereinfachen an 
Zuschauer zouzeloossen, wéi gesot, ënnert de 
sanitäre Reegelen.

An deem Sënn wéilt ech och dem Staatsrot dann 
awer Merci soen, datt en a sengem Avis derfir 
plädéiert huet, Selbsttester net nëmmen am Horeca-
Secteur anzesetzen, mee och am Sport. An en huet 
sech och derfir agesat, d’Gültegkeet vun deenen Tes-
ter ze harmoniséieren.

Vu datt de Versuch vun der Regierung, dat hu mer jo 
och virdru matkritt, den Ëmgang mat Schnell- a 
Selbsttester ze reegelen, an der Kommissioun zu 
ville Froen an Diskussioune geféiert huet, wéilt ech 
och kuerz dorop zréckkommen.

Dee klengen Hickhack, wéi mer et dann nennen, 
mam Règlement grand-ducal an d’Interpretatiounsdi-
vergenzen, déi drun hänken, schléissen ech elo emol 
aus, quitte datt déi Situatioun wierklech net ganz 
glécklech war. Et gëtt awer och eng Entschëllegung 
derfir: Et ass déi, datt ech wierklech iwwerzeegt 
sinn, datt jiddweree säi Bescht mécht, a mir wëssen 

och all, datt vill Responsabeler an de Ministèrë 
souzesoen op de Felge fueren an dat schonn zanter 
Méint. An duerfir geet et mir haut drëms, no vir ze 
kucken.

Esou zum Beispill an dem Horeca-Secteur, wou sech 
beim Asaz vu Selbsttester nach eng Hellewull vun 
organisatoresche Froe stellen. Och dat ass scho ge-
sot ginn. Natierlech mussen déi geléist ginn. Mir 
wëssen awer och, datt d’Zopp ni esou waarm giess 
gëtt, wéi se gekacht gëtt. E gewëssene Pragma-
tismus ass hei net vu Muttwëll.

Une voix.- Ganz gutt!

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An deem 
Zesummenhang drängt sech dann och fréier oder 
spéider ganz sécher d’Fro op, ob déi kontrolléiert 
Selbsttester net zumindest fir e puer Stonne kéinte 
gëllen, dëst am Fall eeben och, wou se mat Numm, 
Datum an Auerzäit vun der Duerchféierung gekenn-
zeechent sinn. Dat ass eng Méiglechkeet. Oder dann 
awer och schonn am Laf vum Dag digital vum 
Schoulpersonal erfaasst gi sinn, wann et sech ëm 
Kanner handelt. Ech hu virdrun eng Tendenz gesinn, 
déi dohi weist. Do besteet effektiv nach e gewës-
sene Klärungsbedarf, mee all Bedarf ka gekläert 
ginn.

Dat géif en onnéidegen a schwéierfällege Cumul un 
Tester, mee och eng Verschwendung vu Ressourcë 
jiddefalls verhënneren. An duerfir ass dës Approche 
ganz sécher eng Diskussioun wäert. Wéi gesot, eis 
Hoffnung ass grouss.

Net manner komplex ass dann awer och d’Diskus-
sioun, déi um europäeschen Niveau geféiert gëtt an 
déi an den nächste Wochen och zu Lëtzebuerg 
geféiert muss ginn. Et ass d’Diskussioun ronderëm 
dee „gréngen Impfpass“, wéi mer en dann nennen, 
dee kierzlech am Europaparlament och zur Diskus-
sioun stoung an ëmmer méi konkreet gëtt.

Als Gréng ënnerstëtze mir déi europäesch Approche, 
well et ëmmer méi kloer gëtt, datt d’EU-Parlament 
d’Wichtegkeet vun esou engem Impfpass unerkennt, 
ouni datt den Impfpass awer zu enger Diskriminéie-
rung vun Netgeimpfte féiert. Dowéinst ënnersträicht 
d’Parlament, datt niewent der Impfung och negativ 
Resultater vun zertifizéierten Tester an Informa-
tiounen zu iwwerstanene Coronainfektioune musse 
gëllen. Do muss nach iwwert den Zäitpunkt disku-
téiert ginn, wéi laang dat da wäert gülteg sinn.
Vun Ufank u war dat do eis Fuerderung, an de Marc 
Hansen huet sech och schonn dozou ausgedréckt; 
eise grénge Fraktiounskolleeg, net de Minister. An 
dat ass fir eis och effektiv dee richtege Wee. Zum 
enge geet et jo ëm d’Hierstellung vun de fundamen-
tale Grondrechter, vun de Mënscherechter, déi an 
enger Demokratie garantéiert musse ginn. An zum 
anere geet et awer och ëm d’Valoriséierung vun der 
Impfung bei all deene Leit, déi dovu Gebrauch kënne 
maachen a solle maachen, ouni datt all déi aner 
benodeelegt ginn. Spéitstens wann all impfberech-
tegt Persoun um Tour war, muss dës Diskussioun 
geféiert ginn an d’Froe musse beäntwert ginn.
D’Gefor, datt en Overkill vun obligatoresche Mooss-
namen - Impfen, Testen an aneres - d’Wichtegkeet 
vun der Impfung relativéiert, ass dobäi net esou 
ganz onwichteg. Am schlëmmste Fall hält e Cumul 
vu Moossnamen d’Leit esouguer dovun of, sech 
iwwerhaapt impfen ze loossen, well se jo dovun 
ausginn, datt aner Moossnamen et och maachen.
Dat wier net nëmme kontraproduktiv, et géif déi ganz 
Impfstrategie eigentlech carrement a Fro stellen an 
d’Fro och opwerfen, ob de Staat iwwerhaapt un 
d’Impfung gleeft. Do kommen ech dann zum ameri-
kaneschen Zenter fir d’Kontroll a Preventioun vu 
Krankheeten, dem US CDC, dee souguer schonn an-
noncéiert huet, datt d’Maskeflicht fir Vollgeimpfter 
net méi recommandéiert ass. Dat just als Info am Hi-
bléck op zukünfteg Diskussiounen, wat net heescht, 
datt ech haut zu dësem Moment dës Fuerderung 
stellen. Ech wollt et just gesot hunn, fir datt ee 
weess, wéi an anere Länner domat ëmgaange gëtt.
Dir Dammen an Dir Hären, no dëser Zukunftsmusek 
kommen ech dann nees zréck bei dëse Projet de loi 
nach kuerz a wéilt der Regierung ofschléissend 
Merci soen, datt se heimat nei Weeër geet, virun 
allem well d’Schnelltester an d’Selbsttester méi wéi 
jee zum Droe kommen. No längerer Ulafzäit, dat 
muss ee wuel zouginn, fléisse ganzer 26 Milliounen 
Euro an d’Verdeelung vun esou Tester an domat an 
d’Grondrechter vun eiser Gesellschaft an och an hire 
Schutz, eng Approche, déi mir als Gréng vun Ufank u 
verteidegt hunn. Eleng dat ass e Paradigmewiessel, 
et ass awer och gläichzäiteg en Deel vun der 
Léisung.
Deen aneren Deel vun der Léisung läit bei de Bier-
gerinnen a Bierger, déi virun allem am Privatberäich 
ëmsou méi Eegeverantwortung mussen iwwerhue-
len, wat méi Leit aus verschidde Famillje sech 
begéinen, wuel wëssend, datt déi Zuel mat dësem 
Projet de loi méi héich däerf ginn. Am Privatberäich 
gëtt et jo weeder en Organisateur nach soss eng 
iwwergeuerdent Instanz oder eng Persoun, déi am 
Eck sëtzt an oppasst, déi fir de Respekt vun de Ree-
gelen oder d’Kontroll vun de Selbsttester zoustän-
neg ass.

Zoustänneg ass all eenzelne Mënsch, deen net 
dovun ausgoen däerf, datt de Virus sech just beim 
Noper ophält. De Virus ka sech och an der eegener 
Stuff breetmaachen an an der eegener Stuff 
ustiechen. An deem Sënn hoffe mir als Gréng, datt 
d’Fräiheet, déi mat dësem Projet de loi och am Pri-
vatberäich méi grouss gëtt, ville Mënsche bewosst 
mécht, wat et geheescht huet an de leschte Méint, 
méintelaang och op dës Fräiheet ze verzichten.

A wann een da weess, datt iwwer 40 % vun den In-
fektiounen am Privatberäich stattfannen, da weess 
een och, datt et net nëmmen un der Regierung ass, 
fir de Wee an d’Fräiheet opzebauen. De Wee kann 
nëmmen zesummen entstoen, Dir Dammen an Dir 
Hären, andeems och all Eenzelne seng Verant-
wortung iwwerhëlt dobannen an dobaussen.

Ech kéim zum Schluss, natierlech mam Merci un de 
Mars Di Bartolomeo fir seng Gedold mat ongedël-
lege Membere vun der Kommissioun, zu deenen ech 
mech dann och haut zielen. Merci awer och fir dee 
gudde Rapport, deen natierlech ganz vill Opschloss 
ginn huet, quitte datt nach e klengen Erklärungsbe-
darf iwwregbleift. Mee dat mécht d’Saach och méi 
spannend. An domat ginn ech och den Accord vun 
der grénger Fraktioun.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 
Madamm Lorsché villmools Merci a ginn d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. e  n elen (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, fir unzefänken dem Här 
Mars Di Bartolomeo e Merci fir säi Rapport. En hat 
haut emol besser Neiegkeete fir eis wéi all déi 
Wochen a Méint virdrun. Duerfir soe mer him nach 
speziell Merci.

(Interruption)

D’Regierung huet eng Rei Lackerungen am Covidge-
setz festgeluecht, déi mer begréissen an zum Deel 
scho laang gefuerdert hunn. Virop wat den Horeca-
Secteur-Betrib ugeet, déi hir Dieren elo bis owes 
22.00 Auer däerfen opmaachen. Do si mir frou, datt 
d’Regierung eis Fuerderung opgegraff huet, déi mer 
scho virun enger Zäit hei gestallt hunn. Ech erënne-
ren un eng deementspriechend Motioun, déi mer 
agereecht haten an déi net ugeholl gouf, wéi esou 
dacks.

Mir hätten och vill léiwer gesinn, wann et am Horeca 
keng zäitlech Begrenzunge méi géife ginn. Dat géif 
de Leit am Secteur et och méi liicht maachen, fir hir 
finanziell Verloschter e bëssen ze limitéieren. Dat 
ass awer net deen eenzege Kritikpunkt. Wéi esou 
dacks kommen awer zesumme mat deene puer Lo-
ckerunge leider ëmmer nees Restriktiounen derbäi, 
wat sech zum Beispill haut am Horeca-Secteur ganz 
gutt weist.

De 16. Mee soll dee ganzen Horeca-Secteur jo nees 
kënnen opmaachen. D’Regierung huet d’Gastrono-
men iwwerdeems awer obligéiert, d’Clienten, déi net 
op enger Terrass sinn, nëmmen ze zerwéieren, wa se 
e rezenten an negativen Test kënne virweisen.

Fir d’ADR feelt et dobäi erëm u Logik. Firwat gëtt 
dëse Secteur mat esou enger Teststrategie geplot - 
oder schikanéiert, kann een och soen -? Dëst an 
Zäiten, wou d’Infektiounszuelen erofginn a mer all 
Dag méi Geimpfter hunn. Virun der kompletter 
Schléissung vum Horeca-Secteur hate mer bei méi 
Infektiounszuelen a keng Geimpfte manner streng 
Reegelen am Horeca-Secteur.

Och op anere Plazen, wou d’Leit a vill méi enkem 
Kontakt sinn, Schëller u Schëller quasi, dobäi nach 
mateneen eppes drénken oder eppes schneeken, do 
gëtt keen Test verlaangt. An do ass et dann egal, ob 
déi Leit aus engem Stot sinn, Bekannter oder a ree-
gelméissegem Kontakt sinn oder sech vollkomme 
friem sinn.

Och d’praktesch Ëmsetzung ass e grousse 
Problem. Et sinn net zu Enn geduecht, onrealis-
tesch Approchen, mee hei leien och nach drënner 
juristesch Onkloerheeten a Geforen. D’Testprozedur 
an d’Kontroll musse gutt organiséiert ginn a koordi-
néiert ginn. Schliisslech muss d’Testresultat vum 
Schnelltest no enger exakt bestëmmter Zäit ofge-
lies ginn, fir datt et net zu engem verfälschte Resul-
tat kënnt. A wat maachen d’Leit bis dohinner? Sti si 
da 15 oder 20 Minutten zesummen, fir op hiert 
Testresultat ze waarden? A wou, dobannen oder 
dobaussen?

Dobäi kënnt nach, datt déi sougenannte Schnelltes-
ter ganz ëmstridde sinn, well si jo offiziell wéineg 
zouverlässeg sinn. An da stellt sech nach d’Fro vum 
Suivi bei engem positive Resultat. Hei musse Leit 
Virschrëften ëmsetzen, déi u sech keng Ermächte-
gung derfir hunn a keng legal Basis hu fir d’Exeku-
téiere vun esou Kontrollen, fir perséinlech a mede-
zinnesch Donnéeën ze verlaangen an ze kontrolléie-
ren.

Hei stelle sech esou vill Froen, déi hätte missen am 
Viraus gekläert ginn. Wat ass déi legal Basis derfir? 
Mee d’Regierung mécht ewell méi dacks Virschrëf-
ten an zitt sech dann deels aus der Verantwortung 
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zréck. D’Verantwortung gëtt un anerer delegéiert, 
déi duerfir awer net outilléiert sinn.

Och d’Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics begréisst, datt den Horeca-Secteur nees 
opgeet. Mee och si hannerfreet déi praktesch 
Ëmsetzung vun deenen neie Bestëmmungen a stellt 
berechtegterweis d’Fro, ob d’Horeca-Personal iwwer-
haapt ermächtegt ass, dës Missioun auszeféieren. 
An dann ass nach ze soen, datt, trotz dëser strenger 
extraer Reegelung fir den Horeca-Secteur, hei awer 
nach all déi aner Moossname gëllen. Dobäi kënnt 
nach, datt och nëmmen däerfe véier Leit un engem 
Dësch sëtzen. Géife si sech doheem treffen, fir a 
Gesellschaft zesummen ze iessen, dierften awer méi 
Leit zesummekommen an dat ouni Test.

Dobäi goufen an dësen Etablissementer jo sou-
wisou scho vill Moossname geholl, wéi d’sozial Dis-
tanz, Plexiglas, Maskeflicht an eng limitéiert Unzuel 
vu Gäscht un engem Dësch an esou weider. Am 
Horeca-Secteur ass et hei am Land och ni zu enger 
Infektiounskette komm, wat d’Regierung jo schliiss-
lech selwer scho virum Horeca-Lockdown gesot 
huet. Si huet dobäi souguer preziséiert, datt et keng 
wëssenschaftlech Basis fir déi drastesch Entschee-
dunge géif ginn. Genau de Géigendeel gouf awer 
behaapt, wann et ëm Treffen a Besuch doheem 
gaangen ass. Et ass also reegelrecht de Geck mat 
de Leit gemaach ginn.

Och d’Horesca-Federatioun huet sech kritesch zu 
dëser Testflicht geäussert an huet generell d’Logik 
vun där Mesure a Fro gestallt. Och d’berodend 
Mënscherechtskommissioun huet sech an hirem 
Avis ganz kritesch dozou geäussert. Genau wéi 
d’ADR versteet och si net, firwat den Horeca-Sec-
teur am Verglach mat deenen anere Secteuren a 
Plazen, wou Mënschen zesummekommen, esou vill 
méi streng gereegelt gëtt an dann awer nach, trotz 
obligatoreschem Test, plus all déi aner virge-
schriwwe Moossname maache muss an dann nach 
owes um 22.00 Auer d’Dieren zoumaache muss, 
woubäi d’Gäscht jo nach éischter mussen erausge-
biede ginn, fir dës Reegelung kënnen anzehalen.

De Secteur kritt dann emol fir den Ufank eng 
gewëssen Unzuel un Tester vun der Regierung ge-
stallt. Wann dës awer bis opgebraucht sinn, wie 
kënnt da fir d’Käschte vun dësen Tester, zu där 
d’Regierung si jo verflicht, op? Fir e Schnelltest be-
zilt een 30 bis 35 Euro. Da gëtt et eng deier Pizza 
oder en deiere Kaffi, wann een dësen net kann oder 
net wëllt op der Terrass drénken.

Et wär dann net fair, wann den Horeca-Secteur alt 
nees benodeelegt géif an zousätzlech Käschten 
iwwerhuele misst, wat sech kloer op d’Rechnung 
vum Dagesgeschäft auswierkt. Wann d’Clienten 
dann d’Tester selwer musse bezuelen, féiert dëst zu 
Ongerechtegkeete géigeniwwer sozial schwaach 
opgestallte Persounen, an dem Horeca-Secteur 
bleiwen dës Clienten emol ganz sécher aus.

Der Madamm Gesondheetsministesch hirer Ausso 
no ass d’Regierung der Meenung, datt d’Schnelltes-
ter zu enger Gewunnecht sollte ginn an datt eis dës 
Tester hëllefen, fir aus der Kris erauszekommen. A 
wann de Schnelltest agesat gëtt, da soll d’Regierung 
och op d’Acteure lauschteren.

De Syndikat vun de Lëtzebuerger Apdikter huet zum 
Beispill d’Fuerderung un d’Regierung, fir bei den zer-
tifizéierten Tester eng Gültegkeet vun 48 Stonne 
festzeleeën. Et huet nämlech de Virdeel, fir um 
Samschdeg en Test ze maachen, deen och nach 
sonndes gülteg bleift.

Mir als ADR sinn awer net averstane mat der 
Regierung hirer Approche. Och ënnert dem Aspekt 
vun der Rechtsstaatlechkeet an dem Schutz vun de 
Perséinlechkeetsrechter ass dëst net ze vertrieden.

(Mme Djuna Bernard prend la présidence.)

Mat esou Obligatiounen a Moossname ginn de Pa-
tron an de Salarié zu engem staatlechen Agent, 
beoptraagt, fir de Bierger ze kontrolléieren, a kréien 
domat Zougang zu perséinlechen, medezinneschen 
Informatioune, op déi se da reagéiere mussen. Fir 
d’ADR kann dat net dee richtege Wee sinn.

D’ADR seet kloer Neen zum obligatoreschen Test am 
Horeca-Secteur. Mir hätten déi Testflicht ewechge-
looss. Dëst ass och esou komplizéiert an onduerch-
siichteg. Mir hunn an der Kommissioun Stonnen 
iwwert dës Thematik kontrovers diskutéiert. A wéi 
sollen d’Leit dobausse sech an dësem Labyrinth 
erëmfannen? Dat wäerten nach vill Diskussiounen 
dobausse ginn.

A speziell déi méi kleng Restaurante wäerte sech net 
kënnen un dës Reegelung halen. Hei stellt sech d’Fro 
vun der Infrastruktur a vum Personal. An do derbäi 
hunn d’Leit aus dem Beruffsliewen, wat jo hir Clientë 
sinn, mëttes net all Zäit vun der Welt, wa se e Plat du 
jour wëllen iessen. An ech mengen, och am anere 
Fall muss jiddweree geschwënn, jee nodeem, wou en 
iesse geet, all zweeten, drëtten Dag en Test maa-
chen. Och aner Beruffer hu jo net déi Zäit, fir sech all 
zweeten, drëtten Dag engem Test ze ënnerzéien.

Mir sinn awer selbstverständlech dermat aversta-
nen, wann d’Personal d’Méiglechkeet kritt, sech 

reegelméisseg ze testen, wann d’Personal dat 
wëllt. D’Fräiwëllegkeet muss respektéiert ginn.

Da stellt sech nach d’Fro: Am Fall, wou e Gastrono-
miebetrib sech net kann un dës nei gesetzlech Be-
stëmmungen halen, huet en da weider Urecht op 
déi finanziell Hëllefen?

Nach ee Wuert zu de Schnelltester: Hei hat ech 
schonns den 18. Mäerz hei gefrot, datt misst un 
enger Prozedur geschafft ginn, wéi déi zum Asaz 
komme respektiv gehandhaabt ginn. Hätte mer esou 
eng Reegelung gehat, dann hätte mer elo net an 
engem Hauruckverfaren dëst missen iwwert de Knéi 
briechen.

Och an der Educatioun stelle mer den Notze vun de 
Schnelltester staark a Fro. Zanter der Rentrée no der 
Ouschtervakanz mussen d’Schoulkanner sech am 
Alldag engem Covidschnelltest ënnerwerfen. Vu datt 
déi Tester jo bekannterweis deels onzouverlässeg 
sinn an Zäit kaschten, hu si doriwwer eraus beson-
nesch Kanner mat engem falsche positive Resultat 
enger enormer psychologescher Belaaschtung aus-
gesat. E positiven Test bedeit fir de betraffene 
Schüler, fir seng Elteren, fir d’Léierpersonal an och fir 
d’Direktioun vum Gebai ëmmer eng zäitlech a psy-
chologesch Zousazbelaaschtung.
D’Kanner gi kuerzfristeg am Fall vun engem positiven 
Test aus hirem Ëmfeld gerappt, d’Eltere mussen hir 
Aarbechtsplaz méiglecherweis kuerzfristeg verloos-
sen an et ka kee soen, wéi schwéier de Krank-
heetsverlaf wäert ausfalen. Hei hu mer eng parla-
mentaresch Fro gestallt, wéi d’Regierung de Fait 
veräntwert, datt d’Leit an de Schoulen a besonnesch 
d’Kanner deem Stress elo nach potenziell duerch e 
falsche positiven Test kënnen ausgesat ginn. Hei 
kann ee sech froen, ob eng Ofwägung vum medezin-
neschen Notzen an der psychescher Belaaschtung 
virgeholl ginn ass. Zousätzlech muss ee sech froen, 
ob d’Schnelltester iwwerhaapt gëeegent sinn, fir vu 
Kanner duerchgefouert ze ginn.
Ech kéim och nach gär op d’Problematik ze schwät-
zen, datt jee no Beräich ënnerschiddlech Reegele fir 
d’Covid  tester gëllen. D’Gültegkeetsdauer vum 
Schnelltest gëtt fir Wettkampfsportler beispillsweis 
anescht bewäert wéi fir Restaurantsgäscht. Och 
gëtt de Selbsttest fir den Horeca-Secteur uner-
kannt, mee gouf net fir de Sport virgesinn.
Alles an allem ass et eng eenzeg Usammlung vu 
Reegelen, déi inkohärent an onlogesch sinn. Esou 
huet d’CHFEP och ganz Recht, wa si nieft den 
Onkloerheeten a Problemer fir den Horeca-Secteur 
och déi widderspréchlech Haltung vun der Regierung 
hannerfreet, déi si ënner anerem bei de Polizebeam-
ten anhëlt.
D’Regierung ass net gewëllt, de Policebeamten 
d’Méiglechkeet ze ginn, fir sech prioritär impfen ze 
loossen, wa si dat wëllen. Op där anerer Säit wäicht 
d’Regierung bei der Policeschoul vun den allge-
menge Moossnamen awer of. Esou sollen dës Ree-
gelunge bei sportlechen Aktivitéiten am Kader vun 
der polizeilecher Grondausbildung a fir déi vun der 
Policeschoul ugebuede Weiderbildung net beuecht 
ginn. D’Policeschüler an der Ausbildung mussen en 
negativen Test virweise kënnen, fir un den Übunge 
vun der Policeschoul deelzehuelen. Hei gëllt d’Fräi-
wëllegkeet also net!
Emol dovunner ofgesinn, datt déi Tester an eisen Ae 
keng Obligatioun däerfe sinn, wat geschitt, wann e 
Policestagiaire sech net wëllt teste loossen? Däerf 
dee seng Ausbildung dann net maachen?
E weidere Punkt, dee fir d’ADR vun Ufank un net 
akzeptabel an net ze rechtfertege war, ass d’Aus-
gangsspär. Wat d’Ausgangsspär ugeet, déi mir 
ofschafe wëllen, déi awer am Gesetzestext bäibe-
hale gëtt, an elo vun Hallefnuecht bis moies fréi gëllt, 
do bleiwe mir derbäi, datt de Couvre-feu en Agrëff an 
eis Beweegungsfräiheet duerstellt an domadder en 
elementaart Grondrecht vun eiser Verfassung ver-
letzt.
Dovun emol ofgesinn, kënnt et ëmmer erëm vir, datt 
e Member vun der Famill oder Frënn kuerzfristeg 
Bäistand brauchen. Wat mécht een, wann een engem 
hëllefe wëllt an net virum Ufank vun der Ausgangs-
spär doheem ass? Oder wann déi Hëllefsstellung 
geschitt wärend der Ausgangsspär? D’berodend 
Mënscherechtskommissioun ass ganz op eiser Linn, 
wa si an hirem Avis den Ofbau vu Restriktioune 
begréisst, awer kritiséiert, datt et sech ëmmer nach 
ëm e staarken Agrëff an déi individuell Fräiheeten an 
d’Mënscherechter handelt, deen dozou och nach net 
genuch begrënnt ass.
Grad wéi d’ADR schwätzt si sech och géint d’Aus-
gangsspär aus a weist drop hin, datt dës beson-
nesch op Mënschen an Noutsituatiounen negativ 
Auswierkungen huet.
Dann nach e Wuert zum Alkoholverbuet am ëffent-
leche Raum. Grad bei deenen neie Reegelungen, de 
klammenden Zuele vu Geimpften a vun de falenden 
Zuele vu positiv Getesten, mécht dëse Verbuet 
eiser Meenung no kee Sënn a misst opgehuewe 
ginn. Schlussendlech ass dat jo och en Agrëff an 
déi perséinlech Fräiheeten. Natierlech muss dat 
geschéien ënnert dem Respekt vun de sanitäre Ree-
gelen.

D’Regierung vermëttelt ëmmer nees, datt hir Ent-
scheedung an hir Moossname Friichten droen, sech 
positiv op d’Covidzuelen auswierken an erfolleg
räich sinn. Mir gesinn en Hin an Hier a vill widder-
spréchlech an onlogesch Moossnamen. Iwwerzee-
gend ass dat net! Doriwwer eraus kritt een ëmmer 
méi d’Gefill, datt ee sech un esou abstrus Virschrëf-
ten op Dauer och nach gewinne soll.

Mir als ADR bleiwen derbäi, datt d’Restriktiounen ze 
wäit ginn an datt d’Aschränkunge vun de Grond-
rechter mussen opgehuewe ginn.

Mir ënnerstëtzen als ADR déi fräiwëlleg Impfunge 
géint de Covid a freeën eis, datt déi Impfungen elo 
méi séier virugi wéi am Ufank. Mir verlaangen awer 
och eng komplett Transparenz am Beräich vun den 
Niewewierkungen. Eist Zil ass a bleift, fir dat nor-
maalt Liewen hei am Land nees hierzestellen, sou-
bal dat sanitär méiglech ass.

Mir däerfen eis net un den Ausnamezoustand 
gewinnen. D’Leit ginn déi Restriktiounen ëmmer 
méi midd an eis Gesellschaft an eis Ekonomie hunn 
enorm gelidden. Zum normale Liewe gehéiert och 
de Sport inklusiv de Mannschaftssport an och wei-
der Erliichterunge fir d’Museks- a kulturell Veräiner. 
Dorobber wëll ech awer elo net agoen, soss leeft 
meng Zäit mer fort.

Mir erënneren och drun, datt eiser Iwwerzeegung 
no all d’Hëllefen u Betriber mussen esou laang aus-
bezuelt ginn, wéi de Staat de Betrib drun hënnert, 
fir ënner normale Konditiounen ze schaffen an ze 
fonctionéieren.

Här President, mir als ADR bleiwen der Linn trei, déi 
mer vun Ufank un haten. Mir si géint d’Aschrän-
kunge vu Grondrechter a bleiwen dowéinst bei ei-
sem Neen zu dësem Covidgesetz. Ech soen Iech 
Merci fir Är Opmierksamkeet.

M e D una Bernard  Présidente de séance.- Vill-
mools merci, Här Engelen.

M. e  n elen (ADR).- O!

M e D una Bernard  Présidente de séance.- Guer 
kee Problem. An als nächsten ageschriwwene 
Riedner ass et um honorabelen Här Marc Baum. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Bau (déi Lénk).- Merci, Madamm 
Presidentin. Ech hunn am Géigesaz zu all menge 
Virriedner e ganz grousse Privileeg. Et ass nämlech 
deen, datt ech dës Kéier fir d’lescht iwwert 
d’Covidgesetz schwätze muss. Ech fäerten, datt 
dat e Privileeg ass, deen net vu jiddwerengem 
heibanne ka gedeelt ginn, net nëmmen, well ee 14-, 
15-, 16-mol iwwer awer en änlechen Text schwätzt, 
deen ufänkt, sech selwer ze widderhuelen a manner 
originell ze ginn, mee well och déi Kriticken, déi een 
dann äussert, och riskéieren, sech ze widderhuelen.

Ech wéilt awer ufänke mat engem Merci, net onbe-
déngt un de Rapporter, well wann een dem Rapporter 
Merci seet fir säin exzellente Rapport, da mengt een 
eigentlech d’Chambersverwaltung. An der 
Chambersverwaltung, mengen ech, gehéiert och an 
deenen allerallermeeschte Fäll dee grousse Merci 
zougeschwat.

Ech wéilt awer vill méi dem President vun der San-
téskommissioun Merci soe fir déi Aart a Weis, wéi en 
an deene leschte 15 Méint dës Kommissioun geleet 
huet a wéi en et fäerdegbruecht huet, opgrond vun 
oder trotz deene wierklech divergente Point-de-vuen, 
déi mer op ville Froen haten, d’Diskussioun ze leeden 
a se esou ze leeden, datt et éierbar war an datt och 
d’Oppositioun d’Méiglechkeet hat, zumindest eenzel 
Punkten och, bei deene se net averstane war, kënnen 
anzebréngen. An ech mengen, wann dat net déi Per-
soun gewiescht wier, datt der Regierung nach esou 
munch Texter ëm d’Ouere geflu wieren.

Madamm Presidentin, mir hunn hei en Text, dee 
liicht Ouverturen a verschiddene Beräicher propo-
séiert opgrond vun enger Situatioun, déi sech effek-
tiv liicht verbessert huet an deene leschte Wochen.

Op där enger Säit hu mer Neiinfektiounen, déi 
konstant weider erofginn, déi mat Ausnam vun e 
puer Deeg am Januar esou niddreg si wéi zënter 
dem Enn vum Summer net méi. Mir hu Resultater 
vum Ofwaasser, déi éischter positiv sinn. D’Situa-
tioun an de Spideeler ass zwar nach ëmmer uge-
spaant, och grad doduerjer, datt méi Jonker elo am 
Spidol si respektiv eng Intensivbehandlung brau-
chen, mee mer sinn awer och an de Spideeler an 
enger Situatioun, déi zumindest nach gerabel ass. A 
virun allem komme mer awer bei engem leschten a 
wichtege Punkt gutt virun, nämlech beim Impfen. 
30 % vun der Populatioun hunn hir éischt Impfung 
kritt a ronn 12 %, dat heescht all aachte Mënsch hei 
zu Lëtzebuerg, huet eng komplett Impfung kritt. An 
dat, wat am Moment vun Zuele virläit fir déi nächst 
Wochen, léisst och drop schléissen, datt effektiv 
jiddereen hei zu Lëtzebuerg virun der grousser Va-
kanz kann zumindest eng éischt Impfung kréien.

A mer mierken och un den Zuelen, datt impfen 
hëlleft an impfe wierkt. Den Taux (veuillez lire: Den 
Taux d’infection) vun deene Leit iwwer 60, also déi, 
déi jo dann entweeder eng komplett Impfung hunn 
oder awer schonn zënter längerer Zäit eng éischt 

Impfung hunn, geet konstant zréck. An dat kann 
een deeglech quasi un de Rapporte vun der Santé 
mierken. An och duerfir, mengen ech, ass et wich-
teg, datt de Message weidergeet, datt déi Impfung 
wierklech ee vun den Haaptbestanddeeler vun der 
Sortie de crise ass.

Dat heescht, mir hunn eng Tendenz an dësem 
Gesetz vu liichten Ouverturen, a mir begréissen dat. 
Dat muss ee soen. Mir begréissen d’Ouverturen am 
Horeca-Beräich, Sport, Kultur. Mir begréissen och 
d’Ouverturen am Privaten. De Couvre-feu ass net of-
geschaaft, e gëtt méi kuerz. Mee et kann ee soen, et 
ass eng Tendenz, déi no méi Oppenheet jäizt, an dat 
ass och richteg esou. An dee Prinzip begréisse mer.

Mee wa mer dann awer an den Detail ginn, dann 
héiert een och vu Majoritéitsvertrieder wéi dem Rap-
porter, eng Kuelebootsch Froe géife sech stellen. Dat 
Wuert „Kuelebootsch“ hunn ech virdrun net kannt, 
dat ass mer nei. Ech ka mer awer ongeféier virstel-
len, wat domadder gemengt ass. D’Vertriederin vun 
de Gréngen huet et „Hickhack“ genannt, an ech 
mengen, datt do och ee vun de gréisste Problemer 
bei dësem Text läit, nämlech datt nach ëmmer de 
Package vun deene verschiddene Mesuren, déi sol-
len aneneegräifen, net stëmmt, net kohärent ass, fir-
wat mer dësen Text och net wäerte matstëmmen.

Dat heescht, dee Spagat tëschent d’grondleegend 
Fräiheetsrechter ze garantéieren oder esou mann 
wéi méiglech anzeschränken op där enger Säit an op 
där anerer Säit d’Grondrecht op Gesondheet, dee 
Spagat, menge mer, datt deen an deem Package, dee 
mer virleien hunn, nach ëmmer net gewärleescht ass 
op eng Aart a Weis, déi fir eis als Lénk zefriddestel-
lend wier.

Duerfir wëll ech elo am Gesetz op virun allem zwee 
Punkten agoen; zwee Punkten, iwwert déi an deene 
leschten Deeg ganz vill geschwat, geschriwwen an 
och nogeduecht gouf; zwee Punkten, déi och, 
mengen ech, déi Haaptpunkte sinn an dem Avis vun 
der Mënscherechtskonventioun, dee schonn e puer-
mol virdrun zu Recht zitéiert ginn ass.

Éischtens, d’Ouverturen am Horeca-Beräich, wou et 
vun zwee op véier Leit eropgeet dobaussen, wat re-
lativ onproblematesch ass. A méi problematesch 
gëtt déi Reegelung, déi fonnt ginn ass fir véier Leit 
dobannen. Dat geet nämlech just ënner Konditiou-
nen, nämlech entweeder e PCR-Test, deen ee 
virweise muss, oder awer e Schnelltest a sengen 
zwou Formen, entweeder een, deen een an der Ap-
dikt maache gelooss huet an deen engem zertifiéiert 
gëtt, oder eeben en Autotest, deen een en présence 
vum Wiert oder vum Salarié vum Wiert da virun oder 
an der Entrée vum Bistro oder Restaurant maache 
soll.

An ech soen et net gär, mee de Claude Wiseler huet 
mer virdru wierklech zum Deel aus dem Häerz 
geschwat, well effektiv deen Hickhack, dee mir haut 
an deene leschte Stonnen erlieft hunn, ech muss 
Iech soen, ech ka mech net erënneren un eppes, wat 
comparabel gewiescht wier, an dëst awer am Mount 
15 vun der Pandemie.

Haut de Moien hu mer en neie Règlement grand-du-
cal geschéckt kritt géint néng Auer. Doropshin hu 
mer da géint hallwer zwielef Recommandatioune fir 
den Horeca-Beräich geschéckt kritt, déi mer eigent-
lech awer scho fir moies hätte solle kréien, ver-
sprach kruten. A kuerz virun der Sëtzung ass dann 
nach eng Kéier aus deem Règlement grand-ducal ee 
wichtegt Element erausgeholl ginn, soudatt déi Re-
commandatiounen, opgrond vun deenen den Horeca-
Beräich dann elo iwwermuer soll opmaachen, eigent-
lech och caduc sinn an d’Tënt, de Pabeier net méi 
Wäert sinn, op deem se geschriwwe ginn sinn. À tel 
point, datt esouguer dee vu mir virdrun esou geluef-
tene Rapporter Mars Di Bartolomeo a sengem Rap-
port Saache gesot huet, déi einfach net méi stëm-
men. À tel point, datt deen alen Hues mat der 
erofgeloossener Box dostoung, een Ubléck, dee 
sécherlech net schéi war.

(Interruptions)

D’Fro stellt sech natierlech vun der Responsabili-
téit, der Responsabilitéit, déi de jeeweilegen …

M. Mar  Di Bar l e (LSAP), rapporteur.- Du 
has Punkte guttgemaach, mee déi hues de alleguer 
erëm verluer.

(Hilarité)

M. Marc Bau (déi Lénk).- D’Fro stellt sech vun 
der Responsabilitéit vum Wiert respektiv vum Sala-
rié, well opgrond vun deenen Tester ..., respektiv 
wann een déi Tester net gemaach huet an et 
zerwéiert een awer een am Restaurant oder am 
Bistro, riskéiert een eng zimmlech hefteg Strof. Do si 
ganz vill Froen, déi, mengen ech, nach net gekläert 
sinn.

An d’Fro oder dat, wat ech schlëmm fannen, ass net, 
datt, wann een esou Mesuren ergräift, net bis an dat 
allerleschten Detail vu vireran alles ka gekläert sinn. 
Mee dat, wat mech awer erféiert, ass, datt mer zën-
ter dräi Méint driwwer schwätzen, datt mer eng 
Schnellteststrategie brauchen. A wann een déi Stra-
tegie dann huet, a menger Meenung no hätt een déi 
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rechter, wou een net vergiessen däerf, datt eng 
ganz Alterskategorie net esou séier an de Genoss 
vun der Impfung ka kommen. Ech schwätze vun de 
Kanner a Jonke bis 16 Joer, enger Alterskategorie, 
déi scho vill Affer huet misse bréngen an der 
Pandemie an och bei der Impfung eng weider Kéier 
de Kierzeren zitt.

An Däitschland gëtt dës Diskussioun schonn inten-
siv geféiert a se schléit och schonn héich Wellen. 
De Grond ass, datt d’Bundesland Mecklenburg-
Vorpommern decidéiert huet, den Tourismus just fir 
geimpfte Persounen opzemaachen. Famillje mat 
net geimpfte Kanner ginn deemno explizitt ausge-
schloss.

Eng däitsch Journalistin schwätzt an deem Kontext 
vun engem Dammbroch vis-à-vis vun de Familljen. 
An et ass och richteg ze behaapten, datt grad d’Kan-
ner, déi sech e Joer laang solidaresch gewisen hunn, 
heimat eng weider Kéier zu de Verléierer ginn. Esou 
eng Politik, Dir Dammen an Dir Hären, verdéngt zu 
Recht den Numm „kannerfeindlech“. Domat stelle 
mir als Gréng ganz sécher net a Fro, datt déi Jonk 
aus medezinnescher Virsuerg bis op Weideres nach 
net un den Tour kommen, fir geimpft ze ginn, an datt 
nach e wéineg Gedold och an de Familljen néideg 
ass, bis d’Zouloossung fir Kanner medezinnesch 
séchergestallt ka ginn.

Argumenter wéi Vakanzen an anerer däerfen an 
deem Sënn net als Argument gëllen, fir d’Zouloos-
sung vum Vaccin fir Kanner iwwert de Knéi ze 
briechen an d’Gesondheet vun de Kanner a Gefor ze 
bréngen.

A wann de Vaccin da bis do ass, da mussen och do 
eethesch Krittäre gëllen an da musse Kanner mat 
schwéiere Virerkrankungen de Virtrëtt kréien. Dat 
ass dat eent.

Dat anert ass, datt déi jonk Generatioun schonn haut 
ganz kloer Perspektive brauch, Perspektiven um 
Niveau vun oppene Schoulen a vun der Bildung, mee 
och Perspektiven, fir esou ze liewen, wéi et hire 
Grondbedierfnisser entsprécht, wuel wëssend, datt 
psychesch Stéierungen an Opfällegkeete bei Kanner 
exponentiell gewuess sinn. Et ass dramatesch, 
emsou méi, well net genuch Servicer existéieren, fir 
se en charge ze huelen.

Dat Liewen, wat de Grondbedierfnisser vun de 
Kanner entsprécht, muss also och ouni Impfung 
méiglech gemaach ginn. An duerfir begréisse mer 
ausdrécklech, datt nees méi Kontakter ënnerhalb an 
ausserhalb vun de Famillje méiglech ginn, och inter-
generationell, datt den alternative Wocherhythmus 
am ieweschten Zyklus vum Secondaire ofgeschaaft 
gëtt an datt déi Jonk op déi Manéier nees all Dag 
zesumme kënne kommen an datt den organiséierte 
Sport fir Mannerjäreger mat dësem Projet de loi nees 
ouni Aschränkung erlaabt gëtt, zumindest op den 
Trainingen.

De Wäert vun de Selbsttester an de Schoule gëtt 
domat eng weider Kéier ënnerstrach. Dës Tester 
dénge jo dann net nëmmen dozou, fir Infektiounen 
an de Schoulen ze detektéieren an de Schoulsec-
teur um Dréien ze halen an hoffentlech och Pre-
mièresfeieren zouzeloossen, wéi zum Beispill déi, 
déi mat engem gudde sanitäre Konzept vun de Pre-
mièresschüler aus dem Stater Kolléisch ugefrot 
ginn ass. De Gilles Baum huet a senger Ried domat 
ugefaangen an d’Engagement vun deene Jonke ge-
lueft. Ech ka mech deem Luef nëmmen uschléis-
sen. Dee Mail war wierklech impressionnant.

D’Selbsttester, déi an de Schoule gemaach ginn, 
schützen och indirekt d’Familljen a maachen deene 
Jonken d’Dier nees op zum Sportstraining an de 
Veräiner, iwwert deen ech och e puer Wierder wéilt 
verléieren, well et eiser Meenung no eng ganz wich-
teg Ouverture ass. Och dat ass positiv. Mir sinn eis 
eens: Lëtzebuerg huet wierklech Efforte gemaach, fir 
d’Sportswelt och an der Pandemie eenegermoossen 
um Liewen ze halen. De Fokus louch allerdéngs beim 
Héichleeschtungssport, wärend et de Kanner a 
Jonken aus dem Breedesport wärend ville Méint 
souwuel u Beweegung wéi och u soziale Kontakter 
gefeelt huet.

Fakt ass awer, datt Jonker sech vu klengstem Alter 
u beweege mussen, fir gesond ze bleiwen, an net ze 
knapp. An et steet och fest, datt schonn déi Jéngst 
vill Kontakter an hirem sozialen Ëmfeld brauchen, 
engersäits fir hir eege Perséinlechkeet opzebauen, 
anerersäits awer och, fir sozial Kompetenzen ze 
entwéckelen. Am Fong geet béides mateneen.

Datt den organiséierte Sportstraining mat dësem 
Projet de loi fir Kanner a Jonker ouni Aschränkung 
opgeet, ënnerstëtze mer awer net just aus der Per-
spektiv vun der psychecher a kierperlecher Ge-
sondheet vun der jonker Generatioun. Mir ënner-
stëtzen dës Approche och aus dem Bléckwénkel 
vum Benevolat, wuel wëssend, datt vill éierenamt-
lech Mataarbechter a Mataarbechterinnen aus de 
Veräiner an der Pandemie u Kraaft verluer hunn, 
respektiv och d’Motivatioun verluer hunn, fir sech ze 
engagéieren.

Ginn dës Mënschen de Veräiner an de Federa-
tiounen och am Endeffekt verluer, riskéiert den 

organiséierte Sport an enger existenzieller Kris ze 
landen. An dozou däerf et zu Lëtzebuerg net kom-
men, Dir Dammen an Dir Hären, woubäi een ni däerf 
vergiessen, an et gëtt ëmmer op en Neits betount 
op dëser Plaz, datt de Sport och e wichtege Facteur 
vun Inklusioun a vu sozialem Zesummenhalt ass an 
eiser multikultureller Gesellschaft. An ech sinn och 
frou, datt mer deemnächst eng Debatt kënnen 
iwwer Inklusioun am Sport féieren.

A Veräiner, déi no un enger Grenz ugesidelt sinn, 
enger Landesgrenz, kënnt derbäi, datt net nëmme 
Lëtzebuerger Residenten aktiv sinn, mee och Sport-
ler, déi op där anerer Säit vun der Grenz liewen. Een, 
deen dës Diversitéit vu Klengem un a sengem Veräin 
erlieft huet, weess, wéi positiv se vum mënschlechen 
a vum soziale Standpunkt hier ass, emol ganz onof-
hängeg vum Sport. An dee weess dat dann och ze 
schätzen.

Fir der Sportswelt et méi einfach ze maachen, ass et 
an eisen Aen eebe grad wichteg a richteg, net 
nëmmen déi sophistiquéiert PCR- oder Schnelltester 
bei Kompetitiounen zouzeloossen, déi bis elo zouge-
looss waren, mee och déi manner opwändeg 
Selbsttester. Dat ass wierklech wichteg. Am initialen 
Text waren dës jo just fir d’Schoulen an den Horeca-
Secteur gemënzt.

Selbsttester erliichteren d’Organisatioun vu Kompe-
titioune massiv, wuel wëssend, datt d’Kompetitioune 
sech net op laang Dauer op den Héichleeschtungs-
sport däerfe limitéieren an op déi iewescht Divi-
sioune wéi elo an och net op eng minimal Zuel vu 
Sportler, well do sinn der d’office vill ausgeschloss. 
Och am Breedesport si Kompetitioune wichteg, well 
se d’Motivatioun erhéijen, Sportler a Sportlerinnen 
aus ville Veräiner zesummebréngen, Talenter eraus-
schielen a Fairplay vermëttelen, natierlech ënnert der 
Konditioun, datt ab véier Sportler, wéi d’Gesetz et 
virgesäit, zwee Meter Distanz kënnen agehale ginn. 
Mir wëssen, dat geet net iwwerall, et ass net iwwerall 
méiglech. Mee do, wou et méiglech ass, do lount et 
sech. Hei kann ee soen, datt am Verhältnis vu Risiko 
a Benefiss de Benefiss ganz kloer iwwerweit.

Net anescht ass et bei der Decisioun, nees 
Zuschauer zouzeloossen. Dat gëllt natierlech och fir 
de Kultursecteur, wou keng Kompetitioune gekuckt 
ginn, duerfir awer kulturell Produktiounen a Concour-
sen, wuel wëssend beispillsweis, datt de Concours 
des jeunes solistes huet missen ofgeblose ginn an 
dëst Joer wäert nogeholl ginn, hoffentlech, mat 
enger wierdeger Zuel vun Zuschauer.

Beim Wuert Zuschauer am Sport denkt een natier-
lech direkt un déi grouss Fussball-, Handball- a 
Basketmatcher, bei deenen d’Zuschauer fir Stëm-
mung a voll Keese suergen an den ieweschten Divi-
siounen. Déi ware jo méiglech.

Manner bekannt, awer net manner wichteg sinn 
d’Kompetitioune fir Kanner a Jonker. Wann ee weess, 
mat wéi enger Begeeschterung dës Evenementer 
oflafen, da weess een och, wéi wichteg et ass, datt 
d’Elteren, d’Geschwëster a Frënn als Zuschauer der-
bäi kënne sinn, och als ënnerstëtzend Zuschauer, 
virun allem bei deenen Allerjéngsten, woubäi ee sech 
muss froen, ob déi Allerjéngst iwwerhaapt un enger 
Kompetitioun wëllen deelhuelen, wa se net vun hiren 
Elteren oder anere Bezuchspersoune begleet däerfe 
ginn. An dobäi spille Kompetitiounen an der Ent-
wécklung vun de Kanner keng onweesentlech Roll, 
jiddefalls soulaang wéi se net vu Leeschtungsdrock 
beherrscht ginn.

An engem Ëmfeld, wou een de Kanner genuch 
Réckhalt bitt, léiere se grad bei Kompetitioune sou-
guer ganz vill, virun allem léiere se, fair a respektvoll 
mat Nidderlagen ëmzegoen - et muss een net ëmmer 
gewannen -, mat Nidderlagen ëmzegoen, ouni hire 
Selbstwäert opzeginn. Dës Kompetenz brauch all 
Mënsch e Liewe laang, mee nach laang net all 
Mënsch huet dës Kompetenz geléiert!

Une voix.- Très bien!

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- All dat ass ee 
Grond méi, fir d’Organisatioun vu Kompetitiounen 
onofhängeg vun Alter, Leeschtung an Zuel duerch 
den Asaz vu Schnelltester ze vereinfachen an 
Zuschauer zouzeloossen, wéi gesot, ënnert de 
sanitäre Reegelen.

An deem Sënn wéilt ech och dem Staatsrot dann 
awer Merci soen, datt en a sengem Avis derfir 
plädéiert huet, Selbsttester net nëmmen am Horeca-
Secteur anzesetzen, mee och am Sport. An en huet 
sech och derfir agesat, d’Gültegkeet vun deenen Tes-
ter ze harmoniséieren.

Vu datt de Versuch vun der Regierung, dat hu mer jo 
och virdru matkritt, den Ëmgang mat Schnell- a 
Selbsttester ze reegelen, an der Kommissioun zu 
ville Froen an Diskussioune geféiert huet, wéilt ech 
och kuerz dorop zréckkommen.

Dee klengen Hickhack, wéi mer et dann nennen, 
mam Règlement grand-ducal an d’Interpretatiounsdi-
vergenzen, déi drun hänken, schléissen ech elo emol 
aus, quitte datt déi Situatioun wierklech net ganz 
glécklech war. Et gëtt awer och eng Entschëllegung 
derfir: Et ass déi, datt ech wierklech iwwerzeegt 
sinn, datt jiddweree säi Bescht mécht, a mir wëssen 

och all, datt vill Responsabeler an de Ministèrë 
souzesoen op de Felge fueren an dat schonn zanter 
Méint. An duerfir geet et mir haut drëms, no vir ze 
kucken.

Esou zum Beispill an dem Horeca-Secteur, wou sech 
beim Asaz vu Selbsttester nach eng Hellewull vun 
organisatoresche Froe stellen. Och dat ass scho ge-
sot ginn. Natierlech mussen déi geléist ginn. Mir 
wëssen awer och, datt d’Zopp ni esou waarm giess 
gëtt, wéi se gekacht gëtt. E gewëssene Pragma-
tismus ass hei net vu Muttwëll.

Une voix.- Ganz gutt!

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An deem 
Zesummenhang drängt sech dann och fréier oder 
spéider ganz sécher d’Fro op, ob déi kontrolléiert 
Selbsttester net zumindest fir e puer Stonne kéinte 
gëllen, dëst am Fall eeben och, wou se mat Numm, 
Datum an Auerzäit vun der Duerchféierung gekenn-
zeechent sinn. Dat ass eng Méiglechkeet. Oder dann 
awer och schonn am Laf vum Dag digital vum 
Schoulpersonal erfaasst gi sinn, wann et sech ëm 
Kanner handelt. Ech hu virdrun eng Tendenz gesinn, 
déi dohi weist. Do besteet effektiv nach e gewës-
sene Klärungsbedarf, mee all Bedarf ka gekläert 
ginn.

Dat géif en onnéidegen a schwéierfällege Cumul un 
Tester, mee och eng Verschwendung vu Ressourcë 
jiddefalls verhënneren. An duerfir ass dës Approche 
ganz sécher eng Diskussioun wäert. Wéi gesot, eis 
Hoffnung ass grouss.

Net manner komplex ass dann awer och d’Diskus-
sioun, déi um europäeschen Niveau geféiert gëtt an 
déi an den nächste Wochen och zu Lëtzebuerg 
geféiert muss ginn. Et ass d’Diskussioun ronderëm 
dee „gréngen Impfpass“, wéi mer en dann nennen, 
dee kierzlech am Europaparlament och zur Diskus-
sioun stoung an ëmmer méi konkreet gëtt.

Als Gréng ënnerstëtze mir déi europäesch Approche, 
well et ëmmer méi kloer gëtt, datt d’EU-Parlament 
d’Wichtegkeet vun esou engem Impfpass unerkennt, 
ouni datt den Impfpass awer zu enger Diskriminéie-
rung vun Netgeimpfte féiert. Dowéinst ënnersträicht 
d’Parlament, datt niewent der Impfung och negativ 
Resultater vun zertifizéierten Tester an Informa-
tiounen zu iwwerstanene Coronainfektioune musse 
gëllen. Do muss nach iwwert den Zäitpunkt disku-
téiert ginn, wéi laang dat da wäert gülteg sinn.
Vun Ufank u war dat do eis Fuerderung, an de Marc 
Hansen huet sech och schonn dozou ausgedréckt; 
eise grénge Fraktiounskolleeg, net de Minister. An 
dat ass fir eis och effektiv dee richtege Wee. Zum 
enge geet et jo ëm d’Hierstellung vun de fundamen-
tale Grondrechter, vun de Mënscherechter, déi an 
enger Demokratie garantéiert musse ginn. An zum 
anere geet et awer och ëm d’Valoriséierung vun der 
Impfung bei all deene Leit, déi dovu Gebrauch kënne 
maachen a solle maachen, ouni datt all déi aner 
benodeelegt ginn. Spéitstens wann all impfberech-
tegt Persoun um Tour war, muss dës Diskussioun 
geféiert ginn an d’Froe musse beäntwert ginn.
D’Gefor, datt en Overkill vun obligatoresche Mooss-
namen - Impfen, Testen an aneres - d’Wichtegkeet 
vun der Impfung relativéiert, ass dobäi net esou 
ganz onwichteg. Am schlëmmste Fall hält e Cumul 
vu Moossnamen d’Leit esouguer dovun of, sech 
iwwerhaapt impfen ze loossen, well se jo dovun 
ausginn, datt aner Moossnamen et och maachen.
Dat wier net nëmme kontraproduktiv, et géif déi ganz 
Impfstrategie eigentlech carrement a Fro stellen an 
d’Fro och opwerfen, ob de Staat iwwerhaapt un 
d’Impfung gleeft. Do kommen ech dann zum ameri-
kaneschen Zenter fir d’Kontroll a Preventioun vu 
Krankheeten, dem US CDC, dee souguer schonn an-
noncéiert huet, datt d’Maskeflicht fir Vollgeimpfter 
net méi recommandéiert ass. Dat just als Info am Hi-
bléck op zukünfteg Diskussiounen, wat net heescht, 
datt ech haut zu dësem Moment dës Fuerderung 
stellen. Ech wollt et just gesot hunn, fir datt ee 
weess, wéi an anere Länner domat ëmgaange gëtt.
Dir Dammen an Dir Hären, no dëser Zukunftsmusek 
kommen ech dann nees zréck bei dëse Projet de loi 
nach kuerz a wéilt der Regierung ofschléissend 
Merci soen, datt se heimat nei Weeër geet, virun 
allem well d’Schnelltester an d’Selbsttester méi wéi 
jee zum Droe kommen. No längerer Ulafzäit, dat 
muss ee wuel zouginn, fléisse ganzer 26 Milliounen 
Euro an d’Verdeelung vun esou Tester an domat an 
d’Grondrechter vun eiser Gesellschaft an och an hire 
Schutz, eng Approche, déi mir als Gréng vun Ufank u 
verteidegt hunn. Eleng dat ass e Paradigmewiessel, 
et ass awer och gläichzäiteg en Deel vun der 
Léisung.
Deen aneren Deel vun der Léisung läit bei de Bier-
gerinnen a Bierger, déi virun allem am Privatberäich 
ëmsou méi Eegeverantwortung mussen iwwerhue-
len, wat méi Leit aus verschidde Famillje sech 
begéinen, wuel wëssend, datt déi Zuel mat dësem 
Projet de loi méi héich däerf ginn. Am Privatberäich 
gëtt et jo weeder en Organisateur nach soss eng 
iwwergeuerdent Instanz oder eng Persoun, déi am 
Eck sëtzt an oppasst, déi fir de Respekt vun de Ree-
gelen oder d’Kontroll vun de Selbsttester zoustän-
neg ass.

Zoustänneg ass all eenzelne Mënsch, deen net 
dovun ausgoen däerf, datt de Virus sech just beim 
Noper ophält. De Virus ka sech och an der eegener 
Stuff breetmaachen an an der eegener Stuff 
ustiechen. An deem Sënn hoffe mir als Gréng, datt 
d’Fräiheet, déi mat dësem Projet de loi och am Pri-
vatberäich méi grouss gëtt, ville Mënsche bewosst 
mécht, wat et geheescht huet an de leschte Méint, 
méintelaang och op dës Fräiheet ze verzichten.

A wann een da weess, datt iwwer 40 % vun den In-
fektiounen am Privatberäich stattfannen, da weess 
een och, datt et net nëmmen un der Regierung ass, 
fir de Wee an d’Fräiheet opzebauen. De Wee kann 
nëmmen zesummen entstoen, Dir Dammen an Dir 
Hären, andeems och all Eenzelne seng Verant-
wortung iwwerhëlt dobannen an dobaussen.

Ech kéim zum Schluss, natierlech mam Merci un de 
Mars Di Bartolomeo fir seng Gedold mat ongedël-
lege Membere vun der Kommissioun, zu deenen ech 
mech dann och haut zielen. Merci awer och fir dee 
gudde Rapport, deen natierlech ganz vill Opschloss 
ginn huet, quitte datt nach e klengen Erklärungsbe-
darf iwwregbleift. Mee dat mécht d’Saach och méi 
spannend. An domat ginn ech och den Accord vun 
der grénger Fraktioun.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 
Madamm Lorsché villmools Merci a ginn d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. e  n elen (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, fir unzefänken dem Här 
Mars Di Bartolomeo e Merci fir säi Rapport. En hat 
haut emol besser Neiegkeete fir eis wéi all déi 
Wochen a Méint virdrun. Duerfir soe mer him nach 
speziell Merci.

(Interruption)

D’Regierung huet eng Rei Lackerungen am Covidge-
setz festgeluecht, déi mer begréissen an zum Deel 
scho laang gefuerdert hunn. Virop wat den Horeca-
Secteur-Betrib ugeet, déi hir Dieren elo bis owes 
22.00 Auer däerfen opmaachen. Do si mir frou, datt 
d’Regierung eis Fuerderung opgegraff huet, déi mer 
scho virun enger Zäit hei gestallt hunn. Ech erënne-
ren un eng deementspriechend Motioun, déi mer 
agereecht haten an déi net ugeholl gouf, wéi esou 
dacks.

Mir hätten och vill léiwer gesinn, wann et am Horeca 
keng zäitlech Begrenzunge méi géife ginn. Dat géif 
de Leit am Secteur et och méi liicht maachen, fir hir 
finanziell Verloschter e bëssen ze limitéieren. Dat 
ass awer net deen eenzege Kritikpunkt. Wéi esou 
dacks kommen awer zesumme mat deene puer Lo-
ckerunge leider ëmmer nees Restriktiounen derbäi, 
wat sech zum Beispill haut am Horeca-Secteur ganz 
gutt weist.

De 16. Mee soll dee ganzen Horeca-Secteur jo nees 
kënnen opmaachen. D’Regierung huet d’Gastrono-
men iwwerdeems awer obligéiert, d’Clienten, déi net 
op enger Terrass sinn, nëmmen ze zerwéieren, wa se 
e rezenten an negativen Test kënne virweisen.

Fir d’ADR feelt et dobäi erëm u Logik. Firwat gëtt 
dëse Secteur mat esou enger Teststrategie geplot - 
oder schikanéiert, kann een och soen -? Dëst an 
Zäiten, wou d’Infektiounszuelen erofginn a mer all 
Dag méi Geimpfter hunn. Virun der kompletter 
Schléissung vum Horeca-Secteur hate mer bei méi 
Infektiounszuelen a keng Geimpfte manner streng 
Reegelen am Horeca-Secteur.

Och op anere Plazen, wou d’Leit a vill méi enkem 
Kontakt sinn, Schëller u Schëller quasi, dobäi nach 
mateneen eppes drénken oder eppes schneeken, do 
gëtt keen Test verlaangt. An do ass et dann egal, ob 
déi Leit aus engem Stot sinn, Bekannter oder a ree-
gelméissegem Kontakt sinn oder sech vollkomme 
friem sinn.

Och d’praktesch Ëmsetzung ass e grousse 
Problem. Et sinn net zu Enn geduecht, onrealis-
tesch Approchen, mee hei leien och nach drënner 
juristesch Onkloerheeten a Geforen. D’Testprozedur 
an d’Kontroll musse gutt organiséiert ginn a koordi-
néiert ginn. Schliisslech muss d’Testresultat vum 
Schnelltest no enger exakt bestëmmter Zäit ofge-
lies ginn, fir datt et net zu engem verfälschte Resul-
tat kënnt. A wat maachen d’Leit bis dohinner? Sti si 
da 15 oder 20 Minutten zesummen, fir op hiert 
Testresultat ze waarden? A wou, dobannen oder 
dobaussen?

Dobäi kënnt nach, datt déi sougenannte Schnelltes-
ter ganz ëmstridde sinn, well si jo offiziell wéineg 
zouverlässeg sinn. An da stellt sech nach d’Fro vum 
Suivi bei engem positive Resultat. Hei musse Leit 
Virschrëften ëmsetzen, déi u sech keng Ermächte-
gung derfir hunn a keng legal Basis hu fir d’Exeku-
téiere vun esou Kontrollen, fir perséinlech a mede-
zinnesch Donnéeën ze verlaangen an ze kontrolléie-
ren.

Hei stelle sech esou vill Froen, déi hätte missen am 
Viraus gekläert ginn. Wat ass déi legal Basis derfir? 
Mee d’Regierung mécht ewell méi dacks Virschrëf-
ten an zitt sech dann deels aus der Verantwortung 
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virun engem, zwee Méint scho missen hunn, zumin-
dest wëssen, wouhinner et geet, da muss ee kënnen 
iwwert d’Ëmsetzung schwätzen. Wéi setze mer dat 
ëm? An net Stonne respektiv Minutte virum Vott an 
der Chamber. Dat ass net seriö geschafft. Dat ass 
aus der Hëft geschoss, wéi mer esou dacks an dëser 
Pandemie et scho vun dëser Regierung erlieft hunn. 
An dat ass a mengen Ae ganz einfach net seriö. An 
dee Virworf, dee musst Der Iech einfach gefale loos-
sen, well dat hu mer alleguer haut de Moien erlieft.

Ech erënneren drun, viru sechs Wochen - an esou vill 
zu aus der Hëft schéissen - huet et nach geheescht, 
datt den Horeca-Beräich soll e Regëster féiere vun 
deene Leit, déi sech dann androe mussen. Och do 
hate mer schonn dee geschriwwenen Text doleien, 
24, 48 Stonnen drop ass komplett drop verzicht ginn. 
Dat heescht, dat ass real erlieftenen Hickhack ron-
derëm Ouverturen, mat deene mer am Prinzip aver-
stane sinn a wou een awer feststellt, datt se finale-
ment net duerchduecht sinn oder eréischt op den 
allerallerleschte Stëppel duerchduecht ginn.
Scho virun zwielef Méint hunn ech hei op der Tribün 
gesot, datt onofhängeg dovunner, wéi eng Mesuren 
ee wëllt ergräifen, d’Regierung elo scho mat der 
Chamber zesumme soll kucken, fir d’Mesuren ze 
benennen a se le moment venu, wa mer se brauchen, 
da kënnen aus dem Tirang ze huelen an ze appli-
zéiere mat där gréisstméiglecher Rechtssécherheet. 
Ech bedaueren, datt dat bis Stand haut net vun der 
Regierung gemaach ginn ass.
En zweete Punkt, iwwert deen och ganz vill 
geschwat ginn ass an dësem Gesetz, ass d’Ver-
réckele vum Couvre-feu vun eelef op zwielef Auer. 
D’Mënscherechtskonventioun ..., an ech ginn net 
méi op deen Avis an, well do steet eigentlech alles 
dran, wat ee soe muss.
Wat mech awer wierklech an deene leschten Deeg 
nach eng Kéier erféiert huet, dat ass, wéi ech mech 
drun erënnert hunn, wéi de Premierminister virun dräi 
Wochen hei stoung an eis aus der Oxford-Etüd net 
zitéiert huet, mee paraphraséiert huet, dat wat ver-
schidden däitsch Politiker och gemaach hunn, 
nämlech ënner anerem, datt de Couvre-feu méi effi-
kass wier wéi Schoulschléissungen an hie wier géint 
Schoulschléissung an déi, déi de Couvre-feu a Fro 
stellen ..., quasi domadder suggeréiert, wéi wann déi 
da fir Schoulschléissunge wieren. Wat falsch ass.

Elo ass et awer esou, datt d’Auteure vun där Oxford-
Etüd sech zu Wuert gemellt hunn a sech verwieren 
a verbidde géint déi politesch Interpretatioun, datt 
nämlech de Couvre-feu effikass wier. Dogéint ver-
wiere se sech! An ech fannen dat awer scho remar-
kabel, datt grad déi Etüd, wou d’Auteure sech elo 
géint déi politesch Interpretatioun wieren, hei nach 
ëmmer zitéiert gëtt.

Par contre gëtt et awer eng Etüd vun enger hesse-
scher Universitéit vu Gießen, déi éischtens vill méi 
no bei eis ass, mee déi dee grousse Virdeel huet, 
datt se Landkreiser, Dierfer, déi quasi niewentenee 
leien, matenee verglach huet. Déi eng haten de 
Couvre-feu, déi aner net. An déi kommen zur Kon-
klusioun, datt den Impakt vum Couvre-feu nuets op 
d’Neiinfektioune quasi null ass, op jidde Fall géint 
null tendéiert. Ech mengen, datt dat awer och eng 
wichteg Donnée ass, wann et ëm esou eppes 
Essentielles wéi Grondfräiheete geet.

En plus ass et esou, wann een de Couvre-feu méi 
kuerz mécht, wat och säi potenzielle sanitären Im-
pakt manner grouss gëtt. Dat heescht, d’Absurditéit 
vum Couvre-feu gëtt méi grouss, wat een d’Zäit méi 
kleng mécht, op jidde Fall als sanitär Mesure.

An ech mengen nach ëmmer, datt dat eng vun deene 
fundamentale Grondfräiheeten ass, datt e Mënsch 
sech kann ouni Ugab vu Grënn fräi beweegen.

Dat, wat mech och schockéiert huet ronderëm dee 
Couvre-feu, ass, datt een d’Gefill net lassgëtt, grad-
esou wéi bei enger anerer Mesure, dem Alkoholver-
buet am ëffentleche Raum, datt et ganz wéineg ëm 
eng sanitär Mesure geet, mee datt et ganz vill ëm 
Aussepolitik geet. A wa Grondrechter op eemol zum 
Negociatiounsspillball vun Aussepolitik ginn, da 
sténken d’Lompen, mengen ech, gewalteg!

Madamm Presidentin, meng Zäit leeft mer nach 
méi séier dovunner, wéi ech scho geduecht hunn, 
duerfir wëll ech just nach op dräi Aspekter awer 
vläicht kuerz agoen. Dat Éischt ass d’Impfen. Do 
hunn ech en Desaccord mam Claude Wiseler. Och 
dat gëtt et. Ech mengen nämlech net, datt opgrond 
vun der Impfung iergendeng Form vun ënnerschidd-
lecher Behandlung fir d’Leit däerf doraus entstoen. 
An do ënnerstëtzen ech d’Positioun, déi d’Regie-
rung bis elo op jidde Fall nach ëmmer hat. An ech 
hoffen, datt se déi och bäibehält.

Et dierfe keng Privileegie vu kenger Natur fir déi Leit 
entstoen. Ech mengen ..., an ech soen dat als een, 
dee sech fräiwëlleg mat AstraZeneca och impfe ge-
looss huet, an ech mengen och, datt d’Impfe wichteg 
ass a warscheinlech deen effikasste Wee fir erausze-
kommen. Ech mengen awer, datt d’Grondrechter, am 
Géigesaz zu deem, wat de Claude Wiseler gesot 
huet, d’Grondrechter applizéiere sech individuell, 
mee et si Kollektivrechter. Si sinn net deelbar. 

Grondrechter si keng Grondrechter, wa se just fir 
eng Kategorie vu Leit sinn. Grondrechter gëlle fir all 
Mënsch.

An duerfir mengen ech, wa mer alleguer aus der Kris 
wëllen erauskommen, musse mer och déi selwecht 
Bedingunge fir alleguer d’Leit hunn an net Privilee-
gien oder méi Rechter fir déi eng Zort vu Leit a man-
ner Rechter fir déi aner. Ech mengen, datt dat net 
geet, besonnesch, besonnesch wann ee weess, datt 
mer nach ëmmer an enger Mangelsituatioun sinn. 
Mir hunn net genuch Impfstoff, fir d’Leit alleguer ze 
impfen! A wie géif ënner esou enger Situatioun am 
meeschte benodeelegt ginn? Dat wieren déi, déi bis 
elo am meeschte verzicht hunn, nämlech déi Jonk, 
déi als Allerlescht drukomme beim Impfen, woubäi 
souguer ënnert deenen ënner 16-Järege bis elo och 
nach net 100%eg gekläert ass, ob se wäerten dru-
kommen, op jidde Fall zu enger räsonabeler Zäit 
wäerten drukommen.

An ech mengen, si sinn déi, déi am meeschte ver-
zicht hunn. Ech weess net, wéi et Iech gaangen ass, 
mee déi Zäit, wéi ech 17 war bis 22, dat ware meng 
flottste Joren. Do hunn ech déi flottste Saachen er-
lieft, mënschlech Erfarunge gemaach vun aller Zort, 
libidinéis Erfarungen, déi wonnerbar waren. An 
alles dat ..., dorobber hu Jonker misse verzichten. 
An dat, mengen ech, verdéngt och eise grousse 
Respekt. A mir sollen net dividéieren tëschent Leit, 
déi geimpft sinn, a Leit, déi net geimpft sinn, 
respektiv Leit, déi sech nach net hu kënnen impfen.

Madamm Presidentin, ech hunn nach dräi Säiten 
Text, ech maachen dat awer net. Et wier nämlech e 
bëssen e Versuch gewiescht, en Ausbléck ze maa-
chen op déi nächst Méint, an e Versuch vun engem 
Réckbléck op déi lescht 15 Méint. An Der aant et 
schonn, dat géif warscheinlech méi laang daueren, 
duerfir wëll ech zum Schluss vläicht just ee Gedan-
ken nach developpéieren.

Mir wäerten dee Coronavirus net lassginn. Dorunner 
gleewen ech net. Bon, d’Wourecht wäert eis herno an 
een, zwee Joren weisen, ob ech Recht hunn oder net. 
Mir wäerte mat em liewe mussen. Et wäerten och an 
Zukunft warscheinlech nach Leit um Coronavirus 
och zu Lëtzebuerg stierwen. An ech mengen, datt 
mer eis ganz gutt, d’Chamber sech ganz gutt iwwer-
leeë soll, wéi mer eng strukturéiert Sortie kréien aus 
all deene Coronamesuren, wëssend, datt de Virus 
net verschwanne wäert.

Déi Geste-barrièren, un déi mer eis halen an och 
hale sollen an déi wichteg sinn, och déi musse mer 
iergendwann eng Kéier kënnen opginn. Dat gëtt e 
ganz, ganz schwéieren Exercice, deen net evident 
ass, dee fir kee Mënsch, mengen ech, wäert evident 
sinn, fir keng Regierung an och fir kee Parlament.

Ech mengen awer, datt mer dat mussen denken. An 
ech géif wierklech d’Chamber invitéieren, an deenen 
nächste Wochen a Méint sech genau doriwwer Ge-
danken ze maachen, well dat ass d’Grondlag derfir, 
datt mer erëm eng Kéier kënnen zu enger gewësse-
ner Normalitéit zréckkommen.

Merci.

M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!

Une voix.- Très bien!

M e D una Bernard  Présidente de séance.- Här 
Baum, erlaabt mer, Iech haut e besonnesche Merci 
ze soe fir dës Ried. A mir hu ganz gären déi puer 
Minutte méi laang nogelauschtert. Merci fir Äre 
leschte Message a merci fir déi engagéiert Rieden 
hei zu deene leschte Covidgesetzer.

Une voix.- Très bien!

M e D una Bernard  Présidente de séance.- Als 
nächsten ageschriwwene Riedner - en ass scho 
prett - ass et um honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, ech ginn Iech d’Wuert.

M. en le en  (Piraten).- Merci, Madamm 
Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als 
Éischt e grousse Merci un de Rapporter, de Mars Di 
Bartolomeo, an natierlech, esou wéi de Marc Baum 
dat virdru gesot huet, och un d’Chamberpersonal, 
wat de Mars Di Bartolomeo dobäi ënnerstëtzt huet 
fir dee Rapport, dee wierklech mat waarmer Nol ge-
stréckt gouf, well nach de Moien déi lescht Ännerun-
gen awer dru virgeholl goufen. An do si mer dann 
och schonn dobäi.

D’epidemiologesch Situatioun verbessert sech an 
d’Mënsche sollen eng Rei Fräiheeten zréckkréien. 
Eng éischt Mesure, déi eis ganz besonnesch freet, 
ass d’Eropsetze vun der maximaler Unzuel vun de 
Persounen, déi sech am Privaten dierfen treffen. 
Net méi zwou, mee véier Persoune kënnen invitéiert 
ginn. A falls et een eenzege Menage ass, deen op 
Besuch kënnt, och emol méi. Dat war e wichtege 
Schrëtt. Mir soten et schliisslech hei och schonn e 
puermol: D’Limitatioun, déi bis elo gegollt huet an 
et de Leit just erlaabt huet, maximal zwou Persoune 
bei sech ze empfänken, dat war eng Limitatioun, 
déi virun allem d’Famillje mat klenge Kanner dispro-
portional getraff huet.

Duerfir begréisse mer elo, datt déi nei Reegel 
d’Kompositioun vun den Haushalter berücksichtegt, 

esou datt Familljen oder Frënn, déi zesumme 
liewen an dowéinst dann och sech zesumme wëlle 
gesinn, kënnen eng gemeinsam Visitt maachen, 
och wa se zu méi wéi véier sinn.

Mir freeën eis och, datt et Lackerunge fir d’Rassem-
blementer gëtt an d’Leit esou d’Méiglechkeet kréien, 
nees u méi groussen Evenementer deelzehuelen, 
wann et dann ee vun der Santé akzeptéierte Proto-
cole sanitaire gëtt. Esou wéi et jo och scho fir 
d’Grande-surfacen obligatoresch war, mussen dann 
elo d’Organisateure vu gréisseren Evenementer sech 
e kloert Konzept iwwerleeën, wéi si d’Sécherheet vun 
de Visiteuren oder de Clientë wëlle garantéieren. An 
d’Santé iwwerpréift dann, ob dëse Konzept esou 
fonctionéiere kann an ob en adequat ass. Dat ass an 
eisen Aen en exzellente System.

An duerfir hate mer jo och eng Proposition de loi 
agereecht, déi virgesinn hätt, dee selwechte System 
fir d’Altersheemer ze etabléieren, fir esou ze garan-
téieren, datt grad déi Vulnerabelst aus de Strukturen 
an dëser Pandemie esou gutt wéi méiglech 
geschützt sinn. Leider war d’Familljeministesch an 
domat och d’Majoritéit net bereet, dës Propositioun 
zäitno am Covidgesetz ënnerzebréngen, huet awer 
glécklecherweis, dat muss een da luewend erwänen, 
zougestëmmt, eng entspriechend Dispositioun am 
kommende Gesetz iwwert d’Assistance et soins am 
Beräich vum Drëtten Alter anzebauen.

Dat freet eis natierlech. Mee wann ee sech ukuckt, 
wéi laang dat Gesetz wuel nach brauche wäert, bis 
et da gestëmmt ka ginn, bis et a Kraaft triede kann, 
muss ee sech froen, firwat an dëser Pandemie Jon-
ker, déi e Concert besichen, oder Clienten aus enger 
Shoppingmall duerch vun der Santé aviséiert Hy-
giènesprotokoller geschützt ginn, wärend bei de 
Strukture fir eeler Leit keng esou Mesurë geholl 
ginn an domadder d’Prestatairë mat der Verantwor-
tung e bëssen eleng gelooss ginn.

E Bedreiwer vun engem Akafszenter huet nämlech 
d’Gewëssheet, datt en, wann en alles esou mécht, 
wéi et am Protokoll festgehale war, alles gemaach 
huet, wat a senger Muecht stoung, fir esou seng 
Clienten ze schützen. En Direkter vun engem Alters-
heem kritt dës Sécherheet net.

Hei fäert d’Politik warscheinlech, sech d’Fangeren ze 
verbrennen, an aviséiert duerfir einfach keng Proze-
duren. Wann dann eppes schifgeet, kann d’Regierung 
ëmmer nach d’Schold op den Terrain ofdrécken. Datt 
et awer d’Regierung war, déi duerch feelend Obliga-
tiounen d’Haiser am Stach gelooss huet, soll dann 
am beschte vergiess ginn. Dat ass eng Politik, déi 
sech an éischter Linn un eegenen Interessen orien-
téiert an net um Wuel vun de vulnerabele Leit.

D’Regierung reegelt duerfir wuel léiwer déi Beräicher, 
déi net esou komplizéiert sinn, an deenen d’Leit net 
esou vulnerabel sinn, mee déi duerfir dann awer 
ganz, ganz am Detail.
D’Altersheemer kënne kucken, datt se eleng eens 
ginn, mee ob zwee Jonker op enger Bänk en alkoho-
lescht Gedrénks konsuméieren däerfen, dat muss 
gesetzlech gereegelt sinn. Obwuel et op den Terras-
sen elo erlaabt ass, sech zu véier aus véier verschid-
dene Stéit ze treffen an Alkohol ze drénken ouni 
Schnelltester, ass dat selwecht fir zwou Persounen, 
déi d’Suen net hunn, fir sech de Luxus vun enger Ter-
rass ze leeschten, weiderhin am ëffentleche Raum 
verbueden.
Allgemeng muss ee sech bei där neier Teststrategie, 
déi fir d’Restaurante virgesinn ass, froen, wéi et da 
mat der sozialer Gerechtegkeet ausgesäit. Jo, et 
wäerten eng Rei gratis Tester verdeelt ginn. Mee ab 
wéini a wéi laang?
De 16. Mee trëtt dat heite Gesetz wuel a Kraaft, 
mee bis dohinner wäerten net all d’Betriber hir 
Liwwerungen un Tester erhalen hunn. D’Restau-
ranten an d’Caféë wäerten also elo direkt och Tes-
ter musse selwer finanzéieren oder hire Clienten a 
Rechnung stellen, déi dann awer vläicht net wëlle 
kommen. An dann, ab engem gewëssene Moment, 
wäerten déi gratis Tester jo och opgebraucht sinn - 
dat hu schonn e puer vun de Virriedner gesot -, well 
de Staat wäert sech et net leeschte kënnen, dës 
éiweg weider ze finanzéieren. A wat ass dann?
Et ass gewosst, datt dës Pandemie an domat de Vi-
rus mat all senge Varianten eis warscheinlech nach 
laang, vill ze laang begleede wäert. An duerfir 
musse Weeër fonnt ginn, fir den Zougang zu de 
Selbsttester sozial gerecht ze gestalten. De vir-
leienden Text seet zu dësem Punkt awer leider 
näischt.

E Besuch an engem Restaurant ass e Luxus, dee vill 
Leit sech nëmmen ee- bis zweemol am Mount oder 
leider och guer net leeschte kënnen. Ech sot et 
schonns a vergaangene Covidrieden: Fir vill ze vill 
Mënsche war de Besuch am Kino oder am Restau-
rant net eréischt säit de Covidrestriktiounen on-
méiglech. Wa mer eis also elo freeën, datt d’Mën-
sche gewësse Fräiheeten zréckkréien, da musse 
mer eis awer bewosst sinn, datt virun allem déi Leit 
Fräiheete gewannen, déi sech et och finanziell 
leeschte kënnen, genau dës Fräiheeten ausze-
liewen. Duerfir ass et wichteg, e Wee ze fannen, 
d’Selbsttester sozial gerecht ze verdeelen, fir och 

deenen, déi manner Suen hunn, en Zougang ze 
erméiglechen. Déi zertifiéiert Tester, déi zum 
Beispill vun den Apdikter kënne gemaach ginn a 24 
Stonne gülteg sinn, si méi deier wéi Selbsttester, 
déi een eleng mécht.

An duerfir sollt een doriwwer nodenken, ob déi 
Tester, déi zum Beispill an de Restaurante gemaach 
ginn, net och änlech wéi am Ausland kéinte fir eng 
gewëssen Dauer zertifiéiert ginn. Esou géif ee 
verhënneren, datt Persounen innerhalb vun engem 
Dag méi wéi ee Schnelltest bezuele mussen, a 
gläichzäiteg kéint ee Ressourcë schounen a Müll 
verhënneren.

Et däerf ee schliisslech net vergiessen, wéi vill 
zousätzlechen Dreck dës Pandemie verursaacht: 
reegelméisseg Maske wiesselen, elo Schnelltester, 
déi ganz Desinfektiounsmëttelen. Bref, et ass fir eis 
Sécherheet, mee dat heescht net, datt mer net 
sollte Müll esou gutt et geet verhënneren a ressour-
cëschounend mat eisem Planéit ëmgoen.

(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

An ech fannen et gutt - och wann ech et schued 
fannen, wéi et gemaach gouf -, datt mer beim 
Testing an iwwert d’Zertifikatioune vun den Tester, 
datt dat nach en oppenen Debat ass. Mee et ass 
awer dach e bësse kokass, hei an der Chamber ze 
stoen, wou en neit Gesetz soll gestëmmt ginn, wou 
Dispositioune sollen drastoen, déi solle kloer sinn, 
déi solle kënnen um Terrain applikabel sinn ab 
deem Moment, wou d’Gesetz gestëmmt ass, a sou-
guer Riedner vun de Majoritéitsparteien heihikom-
men a soen: „Et bleiwen nach Froen op.“

Mee dat erënnert mech e bëssen un déi Situatioun 
an Amerika, wéi jiddweree sech iwwert d’Amerika-
ner lëschteg gemaach huet, well se an hirem 
Haushaltsgesetz d’lescht Joer nach a leschter Mi-
nutt mam Bläistëft a mam Bic Notizen an d’Ränner 
gekritzelt hunn, fir dat nach séier an de Gesetzer 
ënnerzebréngen. E bëssen esou hunn ech mech de 
Moie gefillt, wéi ech dunn nach eng Kéier nei Texter 
geschéckt krut.

Gesetzer musse kloer sinn. Se däerfen net ze vill In-
terpretatiounsraum loossen, well wann et ze vill In-
terpretatiounsraum gëtt, da gi se ongläich appli-
zéiert. An e Gesetz soll kloer sinn, fir datt et gläich-
méisseg applizéiert ka ginn.

En anere Problem, dee sech bei den Tester awer 
stellt, ass deen, wéi a vu wiem an de Restaurante 
soll getest ginn. Well ee vum Personal den Test soll 
iwwerwaachen a begleeden, stelle sech fir d’Restau-
ranten a Caféen eng Rei Froen. Léisst de Perso-
nalschlëssel et zou, e Mataarbechter am Service 
manner ze hunn, fir Tester ze assuréieren? Muss 
vläicht en zousätzlechen Employé duerfir bezuelt 
ginn? A falls jo, sinn d’Suen do? A léisst sech iwwer-
haapt Personal fannen? A wéi kann den Employé 
wärend dem Iwwerwaache vun den Tester prote-
géiert ginn?

U sech wësse mer jo alleguerten, datt bei Tester 
Aerosolle fräigesat ginn. An déi geteste Persoune 
kënne forcement kee Mask unhu wärend dem Test. 
D’Testsituatioun ass domat eng Situatioun mat 
engem potenziell héijen Infektiounsrisiko, souguer 
wann d’Persounen den Test selwer duerchféieren, 
an dat virun allem fir déi Persoun, déi den Test 
iwwerwaacht, mee eventuell och fir déi Persounen, 
déi sech duerno testen, wann de Raum net richteg 
gebotzt gouf an dee virdru sech vläicht wärend dem 
Teste mat den Hänn an d’Gesiicht gaangen ass an 
duerno Objeten oder Surfacen ugepaakt huet. Mir 
wësse jo awer, datt et hei ëm wierklech kritesch Hy-
giènesreegele geet.

Warscheinlech huet kee Restaurant e Personal-
schlëssel, deen et erlaabt, einfach een Employé de 
ganzen Owend oder Mëtteg just fir d’Iwwerwaache 
vun Tester a fir d’Botzen op d’Säit ze stellen.

Déi nei Hygiènesmesurë kënnen also zu enger 
zousätzlecher finanzieller Belaaschtung fir d’Res-
taurateure ginn, déi vun der aktueller Pandemie an 
den domat verbonnene Restriktioune jo souwisou 
scho staark a Matleedeschaft gezu goufen.

Ech ënnerstëtzen duerfir voll a ganz, datt entscheet 
gouf, gläichzäiteg zum Covidgesetz och d’Dispo-
sitiounen iwwert d’Aidë fir d’Entreprisen unzepas-
sen. Et feelt bei de Betraffene schliisslech un all 
Eck. An do ass finanziell Ënnerstëtzung immens 
wichteg. Mee d’Reouverture vum Horeca däerf och 
iwwert de Mount Mee eraus net mat engem Ewech-
fale vun den Aiden anhiergoen. Datt d’Dieren erëm 
op sinn, heescht nämlech net, datt den normale 
Betrib nees méiglech ass.

Et sinn ëmmer nach vill Betriber am Homeoffice, wat 
sech grad bei de Restauranten an de Stied bemierk-
bar mécht. An déi nei sanitär Reegele sinn, wéi ge-
sot, mat zousätzleche Käschte verbonnen. An da 
kënnt derbäi, an dat hunn de Moie Vertrieder aus 
dem Horeca-Secteur jo och nach eng Kéier gesot, 
datt zum Beispill verschidden Avantagen, déi u sech 
dem Horeca sollen zegutt kommen, wéi Chèque-re-
pasen, hautdesdaags leider net ëmmer do ukom-
men, wou se geduecht sinn, mee datt u sech e Steier-
avantage, deen explizitt sollt dem Horeca zegutt 
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kommen, mëttlerweil och nach Tankstellen, Super-
marchéen an anere Betriber zegutt kënnt, déi wärend 
där ganzer Kris konnten opbleiwen.

Dat heescht, hei misst ee vläicht nach eng Kéier e 
Rappel maachen, an dat dann och duerchsetzen, 
well et ass grad elo, wou eisen Horeca all Cent vun 
hire Clientë brauch.

A wann ech virdru gesot hunn, mir missten e Wee 
fannen, d’Käschte vun den Tester sozial gerecht ze 
verdeelen, dann hunn ech domat natierlech och 
gemengt, datt et net dierf sinn, datt d’Betriber aus 
dem Horeca duerno eleng d’Käschte mussen droen. 
Mir mussen oppassen, datt d’Reouverturen net just 
zugonschte vun deene sinn, deenen et bis elo scho 
souwisou am beschte goung. Et däerf net sinn, datt 
just déi Glécklech, déi trotz der Kris genuch Suen 
hunn, fir op den Terrassen d’Sonn an an de Restau-
ranten e gutt Iessen ze genéissen, elo eng Verbes-
serung vun hirer Liewenssituatioun erliewen, 
wärend déi, déi de Rimm vu Mount zu Mount méi 
enk hu misse schnallen, net profitéiere kënnen oder 
finanziell souguer nach méi belaascht ginn, well se 
elo och nach d’Tester musse bezuelen.

Mir brauchen eng sozial gerecht Sortie aus de 
Restriktiounen. Mee déi gesinn ech an dësem Text 
leider net.

Ganz am Contraire gesinn ech en Text, deen de 
Bessergestallten et erlaabt, schéi Momenter ze ge-
néissen, wärend en deene Mënschen, déi am manns-
ten hunn, d’Liewe weider schwéiermécht. E Grond 
heifir, deen ech mer bis elo opgespuert hunn, fir de 
ganze Rescht vu menger Riedezäit dann dorops ze 
verwenden ze kënnen, ass d’Ausgangsspär.

D’Ausgangsspär gëtt Schrëtt fir Schrëtt no hanne 
verréckelt, soudatt mëttlerweil jo kee méi gleewe 
kann, datt se nach eng Wierkung op d’epidemiolo-
gesch Situatioun huet. An awer gëtt se einfach net 
ofgeschaaft.
D’Ausgangsspär erënnert mech e bëssen esou un 
en Zombie. Kee wëllt se, kee fënnt se sympathesch, 
d’Wierkung dovun ass méi wéi doutéis. D’Wëssen-
schaft seet: „U sech brauche mer se net.“ Respek-
tiv: „Mir kënnen net beweisen, datt se eppes 
bréngt.“ Mee se wëllt net stierwen. Weider a weider 
gëtt dës Ausgangsspär verlängert, et gëtt e bëssen 
dru gefréckelt, mee um Enn vum Dag ginn domad-
der eis alleguerten d’Grondrechter beschnidden!

Dobäi mécht se grad deene Schwächsten an der 
Gesellschaft d’Liewe schwéier, deenen, déi kee fest 
Doheem hunn, deenen, déi Gewaltsituatiounen er-
liewe wärend der Nuecht a sech net trauen, Hëllef 
ze sichen, an och deenen, déi a prekäre Secteure 
schaffen. D’Ausgangsspär ass eng esou déif-
gräifend Grondrechtsaschränkung, datt se nëmmen 
an absolutten Ausnamen dierft zum Asaz kommen 
an opgehuewe misst ginn, soubal et méiglech ass.

Eng Ausgangsspär oprechtzeerhalen an Zäiten, an 
deene gläichzäiteg de ganze Commerce an d’Restau-
ratioun nees opginn an och Evenementer nees mat 
bis zu 1.000 Persounen erlaabt sinn, ass e Schlag an 
d’Gesiicht fir all déi, déi all Dag ënner hir leiden.

Dësen Text erlaabt méi Fräiheeten do, wou se enger 
Spaassgesellschaft nëtzlech sinn, a limitéiert gläich-
zäiteg fundamental Grondrechter, déi fir eng demo-
kratesch Gesellschaft eigentlech essentiell sollte 
sinn, an dat mat engem Verweis op eng wëssen-
schaftlech Basis, déi d’Spuer net hält. Wärend déi Li-
beral an Däitschland wéinst der Ausgangsspär op 
d’Geriicht ginn, fir se ze verhënneren, halen eis Libe-
ral un dëser Grondrechtsverletzung fest. Dat ass al-
les anescht wéi liberal. Dat kënne mir Piraten net 
akzeptéieren an duerfir wäerte mir dëse Projet haut 
selbstverständlech och net matstëmmen.

Merci.

M. Marc er en (Piraten).- Ganz gutt!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Marc au (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, méi wéi ee Joer Pan-
demie strapazéiert och déi Robust an déi Gedëlleg. 
An déi eng sinn e bësse méi robust an déi aner sinn 
e bësse méi gedëlleg, mee awer hu mer es alle-
guerte genuch mat deem Virus. A mir wëssen awer, 
dass et nach wäert virugoen an dass d’Impfung am 
Fong de Schlëssel an d’Normalitéit ass, dass, wa 
mer bis alleguerte geimpft sinn, mer dann eng 
Chance hunn, erëm en normaalt Liewen ze féieren. 
Wat mer awer net wëssen, dat ass, ob de Virus net 
weider mutéiert an ob net no där éischter respektiv 
och nach dem Rappell, där zweeter, nach weider 
Impfunge musse kommen, well de Virus mutéiert.

Schonns laang waarde mir op Lackerungen. 
Schonns laang waarde mir erëm op eis Fräiheeten. 
Ech wëll awer a menger kuerzer Interventioun virun 
allem op een Artikel agoen, iwwert deen haut de 
Mëtteg weider kee sech geäussert huet, an dat ass 
den Artikel 10 vun dësem Gesetz, wou et drëm 
geet: Wat geschitt mat de Betribshëllefen?

Bis elo war et ëmmer üblech, dass mer e Projet ha-
ten an der Santé an dass en anere Projet komm ass 
iwwert d’Classes moyennes, wou dann ënnert dem 
Virsëtz vun der Madamm Beisssel d’Classe-
moyennes-Kommissioun sech domadder beschäf-
tegt huet. Dës Kéier gëtt eng Verlängerung an eng 
Ännerung vu verschidde Mesuren am Artikel 10 vun 
dësem Gesetz mat gereegelt. A wéi mäi Kolleeg, de 
Claude Wiseler, drop opmierksam gemaach huet, hu 
mir e Problem mat deem Gesetz. Ech wëll awer soen, 
dass mer kee Problem hu mam Artikel 10. An duerfir 
géif ech gären den Här President, esou wéi d’Verfas-
sung et virgesäit am Artikel 65 (2) an och d’Regle-
ment vun der Chamber am Artikel 48, bieden, e Vote 
séparé ze maache fir den Artikel 10. Wannechgelift, 
Här President.
(M. Marc Spautz dépose une demande de vote sé-
paré sur l’article 10 du projet de loi 7820.)

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Marc au (CSV).- Well do d’CSV där 

Meenung ass, dass déi Hëllefe fir d’Betriber musse 
kommen, och wann ee sech nach vill aner Hëllefe 
ka virstellen. Mee et ass awer elo e falsche 
Moment, fir déi Hëllefen ze stoppen.
Wa mer vun de Betribshëllefe schwätzen, da musse 
mer och vun der Situatioun allgemeng schwätzen. 
Net méi spéit wéi haut de Moien hu mer alleguer-
ten, déi déi gréissten Dageszeitung vum Land hunn, 
och d’Chambersblietchen oder d’Chambersblat 
matverdeelt kritt. Do dran ass et ëm d’Debatten an 
der Chamber de 15. Oktober 2020 gaangen. De 15. 
Oktober 2020, dat war bei der Rentrée. Do ass 
driwwer geschwat ginn, „Débat de la nation“ (veuil-
lez lire: Débat sur la politique générale sur l’état de 
la nation) huet dat geheescht. Do ass och ge-
schwat ginn iwwert d’Hëllefe fir d’Betriber. Et ass 
geschwat ginn iwwert d’Situatioun, déi mer hei am 
Land hunn opgrond vun deene Restriktiounen, déi 
dee Moment virlouchen.
An ech géif verschiddene Leit heibannen uroden, 
emol eng Kéier ze liesen, wat se deemools gesot 
hunn, a wéi dann op eemol souwuel hir Aussoe wéi 
och d’Iddien, déi hannendru stoungen, déi eng oder 
déi aner Iddie sech entwéckelt hunn. Do ass rieds 
gaange vun enger Steierreform, déi séier misst kom-
men. Ech hunn elo dëser Deeg aner Saachen héieren, 
mee säitdeem si schonn erëm eng Kéier sechs Méint 
vergaangen. Mee all dat ass dofir vläicht interessant, 
wa verschidde Leit hir Rieden emol nach eng Kéier 
liesen, déi se dee Moment gehalen hunn.
Mir hunn eis och deemools iwwert déi Vulnerabel 
ënnerhalen, wou jo eng Initiativ geholl ginn ass och 
vu mengem Frënd, dem Michel Wolter, wou eng Pro-
position de loi komm ass, déi jo nächsten Dënsch-
deg och an der zoustänneger Kommissioun wäert 
diskutéiert ginn, wou et drëm gaangen ass, och ze 
kucken, wat mer kënne maache fir déi vulnerabel 
Leit, fir déi Leit, déi ausgeschloss waren dee 
Moment, well do emol nach net vun Impfunge 
geschwat gi war an do war et an den Alters- a Flee-
geheimer nach méi schwéier, wéi et elo ass.
Mir hunn och driwwer geschwat, wat mer mat der 
Jugend géife maachen, wéi et bei deene Jonke 
wier. An do, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, et 
ass scho vu verschiddene Kolleegen ugedeit ginn, 
och do ass et wichteg, dass mer eppes ënnerhuelen. 
Et ass hei geschwat gi vun deene bis 16 Joer. Mee 
mir mussen och vun deene schwätze vu 16 bis 30. 
Déi 16- bis 30-Järeg, déi wëllen och wëssen, wéi et 
virugeet. An deenen hir Pespektiv, bis se geimpft 
ginn, ass nach méi laang, well si sinn déi lescht op 
der Skala vun deenen, déi solle geimpft ginn, a si 
wëssen nach net, si hu keng Perspektiv oder si hunn 
nach keng Matdeelung kritt, wéini et dann un hinnen 
ass. Ass dat nach virum 15. Juli? Oder ass dat nom 
15. Juli?
Och déi Leit, déi scho souwisou ..., déi Jonk, déi jo 
eis Zukunft duerstellen, déi alles wäerte musse maa-
che fir dat, wat mir alleguerten elo, ech soen elo, vu 
Scholde maachen, wat mir elo vu sozialen Deci-
siounen huelen. Et si jo si, déi Jonk, déi dat herno 
musse mat zréckbezuelen, an et ass och un hinnen 
ze wëssen, wéi hir berufflech an hir sozial Karriär 
virugeet. A mir sinn eis jo alleguerten eens, am 
Schiet vun dëser Pandemie si jo och aner Problemer 
amgaang ze kommen, déi ee virun allem am schoule-
schen an am beruffleche Beräich wäert feststellen. 
Well et wäert net erëm alles sinn op eemol, wéi dat 
virun dem Ausbroch vun der Pandemie war mat all 
deene Perspektiven.
An duerfir ass et och wichteg, dass mer deene Jonke 
Perspektive ginn a Perspektive schafen. An duerfir 
géife mer och als CSV eng Interpellatioun ufroen, fir 
en Debat iwwert d’Konsequenze vun der Pandemie 
Covid-19 op déi Jonk ze féieren. Wéi ass et mat hirer 
schoulescher Perspektiv? Wéi ass et mat hirer 
Beruffsperspektiv? Wéi geet et weider mam Jugend-
chômage? Wat fir eng Chancen hunn déi Jonk um 
Aarbechtsmaart? Wat gëtt gemaach, fir Startuppen 
ze grënnen, dass si och do d’Méiglechkeet hunn? 
Wéi ass et mat de Famillen, déi Kanner hunn? Do 
gëtt d’Prekaritéit méi grouss. An duerfir géif ech 

och dem Här President eng Demande hei eraginn - 
wannechgelift, Här President -, fir eng Interpella-
tioun ze féieren iwwert d’Situatioun an der Pande-
mie vun deene Jonken hei zu Lëtzebuerg.
(M. Marc Spautz dépose une demande d’interpella-
tion.)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Marc au (CSV).- Léif Frëndinnen a Frënn, 

mir sinn eis all eens, dass mer déi Pandemie nach 
laang net gepackt hunn. Mir sinn eis och alleguerten 
eens, dass mer alles musse maachen, fir de Leit eng 
Hoffnung ze ginn. Et ass och geschwat ginn haut de 
Mëtteg vun der Situatioun an der Restauratioun. Mäi 
Kolleeg, de Claude Wiseler, ass do am Numm vun 
eiser Fraktioun méi laang drop agaangen.
Et gëtt geschwat vun Ouverturen am Sport, déi elo 
kommen. Et gëtt eis och eppes am Text iwwert d’Ou-
verturen an der Kultur gesot. Ech wëll Iech soen, ech 
hu mech mat Jonken, déi och an der Musekszeen 
dobäi sinn, doriwwer ënnerhalen. Déi hu gesot: „Mat 
zwee Meter Distanz ze spillen, dat ass relativ schwie-
reg.“ Plazeweis ass d’Fro vun der Plaz, fir sech kën-
nen zu 40 op zwee Meter Distanz opzestellen. Mee 
doriwwer eraus - an entschëllegt, wann ech elo 
vläicht eng falsch Prononciatioun maachen, mee ech 
hunn zwar véier Museker doheem sëtzen, mee ech 
hunn iwwerhaapt keng Anung -, wann een do awer 
muss oppassen, dass een och héiert, wat den Noper 
spillt oder wat dat anert Instrument fir en Asaz 
bréngt, an dat allkéiers mat zwee Meter Distanz, ass 
dat anscheinend nach laang net esou einfach, an dat 
ass och nach net onbedéngt d’Léisung vum Pro-
blem.
Op alle Fall ass et fir eis wichteg, dass mer alles 
ënnerhuelen, fir de Leit eng Perspektiv ze ginn, fir 
de Leit eng Chance ze ginn, fir de Leit eng Hoffnung 
ze ginn. A virun allem bei deene Jonken ass et och 
wichteg, dass mer déi an all deenen Iwwerleeungen 
net vergiessen. Mir hunn och do Leit, déi psychesch 
a mental Problemer hunn. A wann Der mat de Leit 
vum Secteur schwätzt, stellt Der fest, dass ëmmer 
méi Problemer do entstinn an dass mer do och 
mussen drop hischaffen, fir deene kënnen ze hëlle-
fen.
An duerfir schwätzen ech och d’Madamm Minister 
un, awer do mat hirer anerer Kap, als Ministesch 
vun der Sécurité sociale oder Ministre déléguée vun 
der Sécurité sociale. Do wär et och bluttnoutwen-
deg, wann endlech déi Fraise géifen en charge 
geholl ginn an dass mer och endlech do eng Léi-
sung an der Nomenclature géife fannen.

Villmools merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz.

D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Staatsminister Xavier Bettel.

Prises de position du Gouvernement

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Fir d’éischt erlaabt mer, 
fir d’19. Kéier - a mäi klenge Fanger seet mer net, 
dass keng 20. Kéier wäert kommen - dem Här Di 
Bartolomeo Merci ze soe fir säi Rapport.

Erlaabt mer, Iech just d’Situatioun ze presentéieren, 
ech hunn elo just nämlech d’Zuele kritt, déi och den 
Owend wäerten diffuséiert ginn, dass mer haut keen 
Decès hunn, dass mer an de Spideeler den 11. 54 
Leit haten an de Soins normaux, an de Soin-intensif-
fen 30, den 12. 45 an de Soins normaux, 30 an de 
Soin-intensiffen an haut an de Soins normaux 38 an 
an de Soin-intensiffen 29 - dat heescht, 16 Leit man-
ner an de Soins normaux an 1 Persoun manner an de 
Soin-intensiffen.

Ech muss Iech soen, dass déi Zuelen, wa mer d’Po-
sitivitéit kucken - gëschter war jo en Dag, wou méi 
Leit iwwer Ordonnancë getest gi sinn -, encourageant 
Zuele sinn. Mee d’Kris ass nach net fäerdeg. Dir ge-
sitt, dass an de Soin-intensiffe mat 29 d’Zuel ganz 
lues erofgeet. Mir gesinn awer, dass d’Zuel bei de 
Soins normaux hei méi staark erofgaangen ass, an 
dass am Fong - an ech sinn elo net hei, fir de Pronos-
tic ze maachen, wéi et déi nächst Wochen a Méint 
weidergeet - mer awer eng Tendenz hunn, déi wierk-
lech positiv ass. An ech erlabe mer, déi och kuerz ze 
vergläichen.

Virun engem Mount, do hate mer d’Moyenne journa-
lière vun 203. Mir sinn am Moment, op dem 10. Mee, 
bei enger Moyenne vun 149. Den Taux de positivité 
war den 12. Abrëll bei 2,09 %, mir sinn elo bei 1,54 %. 
An den Taux de positivité, an ech mengen, den hono-
rabelen Här Baum ass och virdrun drop agaangen, 
ass zum Beispill bei de Leit tëschent 60 an 69 vun 
1,1 % d’Woch vum 22. Februar op 0,5 % erofgaangen, 
vu 70 bis 79 vun 0,9 % op 0,4 % erofgaangen an 
iwwer 80 vun 1,6 % op 0,2 % erofgaangen, wou ee 
wierklech gesäit, dass den Impfstoff d’Léisung ass, 
fir aus der Situatioun ze kommen, soss hätte mer 
och déi doten Zuelen net. Dat heescht, dat sinn Zue-
len, déi engem éischter Freed maachen. Ech sinn 
net hei, fir ...

Bon. Mir sinn elo bal iwwer e Joer schonn alleguer-
ten hei zesummekomm, wou déi eng soen: „Et ass 
alles gutt!“, déi aner soen: „Et ass alles schlecht!“ 
Déi eng soen: „Et kéint besser goen!“ Déi aner soen: 
„Et kéint net méi schlecht goen!“
Also, de Fait ass, dass mer hei zu Lëtzebuerg et 
fäerdegbruecht hunn, an alleguerten déi, déi elo do-
bausse sinn, hunn et elo gesinn, elo kënnt e Schluet, 
da lafen d’Leit fort: Mee mir liewen zu Lëtzebuerg, 
mir liewen zu Lëtzebuerg! Mir hunn et fäerdeg-
bruecht, wärend deene leschten zwielef Méint ze 
probéieren, wierklech den Equiliber ze fannen 
tëschent Restriktiounen an tëschent de Libertéiten. 
An do si Phase gewiescht! Et ass näischt perfekt 
gewiescht.
Wa mer elo just d’Beispill vun den Terrassen huelen. 
Ech wëll just drun erënneren, dass bei eisen 
Nopeschlänner ganz wéineg Terrasse schonn 
ophunn, ausser an der Belsch am Moment, a Frank-
räich, an Däitschland, sauf erreur de ma part, si se 
net op. A Frankräich maache se elo op d’nächst 
Woch. An ech wéilt just drun erënneren, mat 50 %. 
50 %! Dat heescht, net wéi bei eis, wou se hei mat de 
Plexien oder mat deenen zwee Meter awer méi wéi 
50 % kënne maachen.
Elo gëtt gesot: „Bannen opmaachen.“ Dat ass awer 
komplizéiert. Ass dat richteg? Ass dat net richteg? 
Sinn nach Restriktiounen? Mir sinn dat eenzegt Land 
hei, wou een ab den nächsten Deeg ka bannen ies-
sen. A wann een heibanne mengt, dass een dat soll 
maachen ouni Tester, ouni Konditiounen, einfach nor-
mal, wéi wann de Virus net méi do wier, ass dat net 
responsabel. Well ech gesinn awer déi selwecht Leit, 
déi haut soen: „Et dierfte keng Restriktioune kom-
men.“, a wann an der nächster Woch oder an zwou 
Wochen d’Zuele géifen an d’Luucht goen, da soen: 
„Gesitt Der, d’Restaurante sinn do schëlleg!“ An da 
musse mer d’Restauratioun nees zoumaachen. Déi 
Leit brauche Reegelen, déi kloer sinn.
Mir wëssen, dass hei mat den Tester verschidde Leit 
scho soen: „Mir wëlle keng Tester!“ Et muss keen an 
de Restaurant goe bannen, et muss keen eragoen. 
Mee wann e wëllt eragoen, dann ass et eeben och e 
Gest vu Solidaritéit, sech un déi Reegelen ze halen, 
fir dass déi aner Leit, déi dobanne sinn, och déi 
néideg Garantien hu vis-à-vis vum Noper.
Just zu den Zuele vun de Liwwerungen: Mir wäerte 
bis Enn Juni nach eng 221.130 Dose Pfizer kréien, vu 
Moderna 33.600 bis Enn Juni, vun AstraZeneca krute 
mer bis de 24. Mee der 4.600 versprach a vu 
Johnson hu mer iwwerhaapt näischt versprach kritt. 
Dës Liwwerungen erlaben eis et, nach eng 129.000 
Leit ze impfen. Mee et feelen déi vun Johnson a vun 
AstraZeneca. Duerfir, mir hoffen, dass déi och hiert 
Engagement respektéieren, fir dass mer bis Ufank 
Juli och 70 % vun de Leit kënnen impfen. Wa se 
sech drun halen, ass dat och de Fall.
Hei si jo och Leit, déi sech fräiwëlleg op déi Lëscht 
ageschriwwen hu vun AstraZeneca, well d’Fro vum 
Här Spautz ass scho komm: Wéini kënnen déi 
18-Järeg oder 20-Järeg oder 30-Järeg geimpft ginn? 
An dann erlaabt mer do schonn, pardon, d’Madamm 
Gesondheetsministesch ze empietéieren op där Fro. 
Am Moment seet och de CSMI (ndlr: Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses), dass mer keng Leit 
ënner 30 Joer kënne mam AstraZeneca impfen. Dofir 
déi Fräiwëllegelëscht vum AstraZeneca tëschent 30 
a 55. An déi Leit, déi sech dorop gemellt hunn - an 
hei si jo och eng Rëtsch vun Deputéierten -, erlaben 
am Fong, dass dann de Pfizer oder de Moderna 
kënne benotzt gi fir Leit, déi méi jonk sinn, déi soss 
iwwerhaapt keng Chance kréien, well fir déi sinn et 
just déi zwee Impfstoffer, déi se kënnen tëschent 18 
an 30 Joer am Moment gesprëtzt kréien, an déi aner 
sinn eebe fir déi iwwer 30 Joer reservéiert.
An duerfir ass et a mengen Aen och immens wich-
teg, dass mer do weider Efforte maachen. An déi 
Leit, déi mam AstraZeneca elo geimpft gi sinn, ginn 
am Fong och deene méi jonke Generatiounen eng 
Chance, fir méi séier geimpft ze ginn.
Et ass haut onméiglech, Här Spautz, Iech kënnen ze 
soen, wéini wie geimpft gëtt. Ech hunn haut nach 
keng Zuele vum AstraZeneca. Ech hunn Iech elo just 
gesot: Mir hunn null vun Johnson confirméiert kritt! 
Dat ass säit Wochen a Méint esou. An ech sinn och 
ganz frou an ech weess, dass Är Partei net midd 
ginn ass, fir eis ëmmer ze froen: „Wéini gëtt wie 
geimpft?“ Mir kënnen dat net soen. Mir kënnen dat 
net soen, well bei de Commandë wierklech, ausser 
där vu Pfizer, mer net wëssen, wéini mer déi kréien. 
An déi vu Moderna wësse mer och.
Zu de Vaccinatiounen: D’nächst Woch wäert e 
Mëttwoch och de Kierchbierg opgoen, well mer 
normalerweis an den nächsten Deeg och grouss Liw-
werunge solle kréien, wou vill Invitatioune wäerte 
verschéckt ginn. Dee wäert ab e Mëttwoch da kën-
nen opgoen, de Kierchbierg. Mee, ech soen et och 
direkt, eebe just e puer Deeg. Mee well mer vill Impf-
stoff hunn, wëlle mer deen och direkt kënne benot-
zen, duerfir wäert de Kierchbierg opgoen. Mee et ass 
méiglech, dass en no e puer Deeg nees muss zou-
maachen, well mer dann awer nees eng Chute hu bei 
de Livraisounen, an dass en dann nees no e puer 
Deeg kann opgoen. Mee wa mer eng déck Liwwe-

SÉANCE 54  |  Compte rendu n° 23  |  2020-2021 Vendredi 14 mai 2021 799

virun engem, zwee Méint scho missen hunn, zumin-
dest wëssen, wouhinner et geet, da muss ee kënnen 
iwwert d’Ëmsetzung schwätzen. Wéi setze mer dat 
ëm? An net Stonne respektiv Minutte virum Vott an 
der Chamber. Dat ass net seriö geschafft. Dat ass 
aus der Hëft geschoss, wéi mer esou dacks an dëser 
Pandemie et scho vun dëser Regierung erlieft hunn. 
An dat ass a mengen Ae ganz einfach net seriö. An 
dee Virworf, dee musst Der Iech einfach gefale loos-
sen, well dat hu mer alleguer haut de Moien erlieft.

Ech erënneren drun, viru sechs Wochen - an esou vill 
zu aus der Hëft schéissen - huet et nach geheescht, 
datt den Horeca-Beräich soll e Regëster féiere vun 
deene Leit, déi sech dann androe mussen. Och do 
hate mer schonn dee geschriwwenen Text doleien, 
24, 48 Stonnen drop ass komplett drop verzicht ginn. 
Dat heescht, dat ass real erlieftenen Hickhack ron-
derëm Ouverturen, mat deene mer am Prinzip aver-
stane sinn a wou een awer feststellt, datt se finale-
ment net duerchduecht sinn oder eréischt op den 
allerallerleschte Stëppel duerchduecht ginn.
Scho virun zwielef Méint hunn ech hei op der Tribün 
gesot, datt onofhängeg dovunner, wéi eng Mesuren 
ee wëllt ergräifen, d’Regierung elo scho mat der 
Chamber zesumme soll kucken, fir d’Mesuren ze 
benennen a se le moment venu, wa mer se brauchen, 
da kënnen aus dem Tirang ze huelen an ze appli-
zéiere mat där gréisstméiglecher Rechtssécherheet. 
Ech bedaueren, datt dat bis Stand haut net vun der 
Regierung gemaach ginn ass.
En zweete Punkt, iwwert deen och ganz vill 
geschwat ginn ass an dësem Gesetz, ass d’Ver-
réckele vum Couvre-feu vun eelef op zwielef Auer. 
D’Mënscherechtskonventioun ..., an ech ginn net 
méi op deen Avis an, well do steet eigentlech alles 
dran, wat ee soe muss.
Wat mech awer wierklech an deene leschten Deeg 
nach eng Kéier erféiert huet, dat ass, wéi ech mech 
drun erënnert hunn, wéi de Premierminister virun dräi 
Wochen hei stoung an eis aus der Oxford-Etüd net 
zitéiert huet, mee paraphraséiert huet, dat wat ver-
schidden däitsch Politiker och gemaach hunn, 
nämlech ënner anerem, datt de Couvre-feu méi effi-
kass wier wéi Schoulschléissungen an hie wier géint 
Schoulschléissung an déi, déi de Couvre-feu a Fro 
stellen ..., quasi domadder suggeréiert, wéi wann déi 
da fir Schoulschléissunge wieren. Wat falsch ass.

Elo ass et awer esou, datt d’Auteure vun där Oxford-
Etüd sech zu Wuert gemellt hunn a sech verwieren 
a verbidde géint déi politesch Interpretatioun, datt 
nämlech de Couvre-feu effikass wier. Dogéint ver-
wiere se sech! An ech fannen dat awer scho remar-
kabel, datt grad déi Etüd, wou d’Auteure sech elo 
géint déi politesch Interpretatioun wieren, hei nach 
ëmmer zitéiert gëtt.

Par contre gëtt et awer eng Etüd vun enger hesse-
scher Universitéit vu Gießen, déi éischtens vill méi 
no bei eis ass, mee déi dee grousse Virdeel huet, 
datt se Landkreiser, Dierfer, déi quasi niewentenee 
leien, matenee verglach huet. Déi eng haten de 
Couvre-feu, déi aner net. An déi kommen zur Kon-
klusioun, datt den Impakt vum Couvre-feu nuets op 
d’Neiinfektioune quasi null ass, op jidde Fall géint 
null tendéiert. Ech mengen, datt dat awer och eng 
wichteg Donnée ass, wann et ëm esou eppes 
Essentielles wéi Grondfräiheete geet.

En plus ass et esou, wann een de Couvre-feu méi 
kuerz mécht, wat och säi potenzielle sanitären Im-
pakt manner grouss gëtt. Dat heescht, d’Absurditéit 
vum Couvre-feu gëtt méi grouss, wat een d’Zäit méi 
kleng mécht, op jidde Fall als sanitär Mesure.

An ech mengen nach ëmmer, datt dat eng vun deene 
fundamentale Grondfräiheeten ass, datt e Mënsch 
sech kann ouni Ugab vu Grënn fräi beweegen.

Dat, wat mech och schockéiert huet ronderëm dee 
Couvre-feu, ass, datt een d’Gefill net lassgëtt, grad-
esou wéi bei enger anerer Mesure, dem Alkoholver-
buet am ëffentleche Raum, datt et ganz wéineg ëm 
eng sanitär Mesure geet, mee datt et ganz vill ëm 
Aussepolitik geet. A wa Grondrechter op eemol zum 
Negociatiounsspillball vun Aussepolitik ginn, da 
sténken d’Lompen, mengen ech, gewalteg!

Madamm Presidentin, meng Zäit leeft mer nach 
méi séier dovunner, wéi ech scho geduecht hunn, 
duerfir wëll ech just nach op dräi Aspekter awer 
vläicht kuerz agoen. Dat Éischt ass d’Impfen. Do 
hunn ech en Desaccord mam Claude Wiseler. Och 
dat gëtt et. Ech mengen nämlech net, datt opgrond 
vun der Impfung iergendeng Form vun ënnerschidd-
lecher Behandlung fir d’Leit däerf doraus entstoen. 
An do ënnerstëtzen ech d’Positioun, déi d’Regie-
rung bis elo op jidde Fall nach ëmmer hat. An ech 
hoffen, datt se déi och bäibehält.

Et dierfe keng Privileegie vu kenger Natur fir déi Leit 
entstoen. Ech mengen ..., an ech soen dat als een, 
dee sech fräiwëlleg mat AstraZeneca och impfe ge-
looss huet, an ech mengen och, datt d’Impfe wichteg 
ass a warscheinlech deen effikasste Wee fir erausze-
kommen. Ech mengen awer, datt d’Grondrechter, am 
Géigesaz zu deem, wat de Claude Wiseler gesot 
huet, d’Grondrechter applizéiere sech individuell, 
mee et si Kollektivrechter. Si sinn net deelbar. 

Grondrechter si keng Grondrechter, wa se just fir 
eng Kategorie vu Leit sinn. Grondrechter gëlle fir all 
Mënsch.

An duerfir mengen ech, wa mer alleguer aus der Kris 
wëllen erauskommen, musse mer och déi selwecht 
Bedingunge fir alleguer d’Leit hunn an net Privilee-
gien oder méi Rechter fir déi eng Zort vu Leit a man-
ner Rechter fir déi aner. Ech mengen, datt dat net 
geet, besonnesch, besonnesch wann ee weess, datt 
mer nach ëmmer an enger Mangelsituatioun sinn. 
Mir hunn net genuch Impfstoff, fir d’Leit alleguer ze 
impfen! A wie géif ënner esou enger Situatioun am 
meeschte benodeelegt ginn? Dat wieren déi, déi bis 
elo am meeschte verzicht hunn, nämlech déi Jonk, 
déi als Allerlescht drukomme beim Impfen, woubäi 
souguer ënnert deenen ënner 16-Järege bis elo och 
nach net 100%eg gekläert ass, ob se wäerten dru-
kommen, op jidde Fall zu enger räsonabeler Zäit 
wäerten drukommen.

An ech mengen, si sinn déi, déi am meeschte ver-
zicht hunn. Ech weess net, wéi et Iech gaangen ass, 
mee déi Zäit, wéi ech 17 war bis 22, dat ware meng 
flottste Joren. Do hunn ech déi flottste Saachen er-
lieft, mënschlech Erfarunge gemaach vun aller Zort, 
libidinéis Erfarungen, déi wonnerbar waren. An 
alles dat ..., dorobber hu Jonker misse verzichten. 
An dat, mengen ech, verdéngt och eise grousse 
Respekt. A mir sollen net dividéieren tëschent Leit, 
déi geimpft sinn, a Leit, déi net geimpft sinn, 
respektiv Leit, déi sech nach net hu kënnen impfen.

Madamm Presidentin, ech hunn nach dräi Säiten 
Text, ech maachen dat awer net. Et wier nämlech e 
bëssen e Versuch gewiescht, en Ausbléck ze maa-
chen op déi nächst Méint, an e Versuch vun engem 
Réckbléck op déi lescht 15 Méint. An Der aant et 
schonn, dat géif warscheinlech méi laang daueren, 
duerfir wëll ech zum Schluss vläicht just ee Gedan-
ken nach developpéieren.

Mir wäerten dee Coronavirus net lassginn. Dorunner 
gleewen ech net. Bon, d’Wourecht wäert eis herno an 
een, zwee Joren weisen, ob ech Recht hunn oder net. 
Mir wäerte mat em liewe mussen. Et wäerten och an 
Zukunft warscheinlech nach Leit um Coronavirus 
och zu Lëtzebuerg stierwen. An ech mengen, datt 
mer eis ganz gutt, d’Chamber sech ganz gutt iwwer-
leeë soll, wéi mer eng strukturéiert Sortie kréien aus 
all deene Coronamesuren, wëssend, datt de Virus 
net verschwanne wäert.

Déi Geste-barrièren, un déi mer eis halen an och 
hale sollen an déi wichteg sinn, och déi musse mer 
iergendwann eng Kéier kënnen opginn. Dat gëtt e 
ganz, ganz schwéieren Exercice, deen net evident 
ass, dee fir kee Mënsch, mengen ech, wäert evident 
sinn, fir keng Regierung an och fir kee Parlament.

Ech mengen awer, datt mer dat mussen denken. An 
ech géif wierklech d’Chamber invitéieren, an deenen 
nächste Wochen a Méint sech genau doriwwer Ge-
danken ze maachen, well dat ass d’Grondlag derfir, 
datt mer erëm eng Kéier kënnen zu enger gewësse-
ner Normalitéit zréckkommen.

Merci.

M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!

Une voix.- Très bien!

M e D una Bernard  Présidente de séance.- Här 
Baum, erlaabt mer, Iech haut e besonnesche Merci 
ze soe fir dës Ried. A mir hu ganz gären déi puer 
Minutte méi laang nogelauschtert. Merci fir Äre 
leschte Message a merci fir déi engagéiert Rieden 
hei zu deene leschte Covidgesetzer.

Une voix.- Très bien!

M e D una Bernard  Présidente de séance.- Als 
nächsten ageschriwwene Riedner - en ass scho 
prett - ass et um honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, ech ginn Iech d’Wuert.

M. en le en  (Piraten).- Merci, Madamm 
Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als 
Éischt e grousse Merci un de Rapporter, de Mars Di 
Bartolomeo, an natierlech, esou wéi de Marc Baum 
dat virdru gesot huet, och un d’Chamberpersonal, 
wat de Mars Di Bartolomeo dobäi ënnerstëtzt huet 
fir dee Rapport, dee wierklech mat waarmer Nol ge-
stréckt gouf, well nach de Moien déi lescht Ännerun-
gen awer dru virgeholl goufen. An do si mer dann 
och schonn dobäi.

D’epidemiologesch Situatioun verbessert sech an 
d’Mënsche sollen eng Rei Fräiheeten zréckkréien. 
Eng éischt Mesure, déi eis ganz besonnesch freet, 
ass d’Eropsetze vun der maximaler Unzuel vun de 
Persounen, déi sech am Privaten dierfen treffen. 
Net méi zwou, mee véier Persoune kënnen invitéiert 
ginn. A falls et een eenzege Menage ass, deen op 
Besuch kënnt, och emol méi. Dat war e wichtege 
Schrëtt. Mir soten et schliisslech hei och schonn e 
puermol: D’Limitatioun, déi bis elo gegollt huet an 
et de Leit just erlaabt huet, maximal zwou Persoune 
bei sech ze empfänken, dat war eng Limitatioun, 
déi virun allem d’Famillje mat klenge Kanner dispro-
portional getraff huet.

Duerfir begréisse mer elo, datt déi nei Reegel 
d’Kompositioun vun den Haushalter berücksichtegt, 

esou datt Familljen oder Frënn, déi zesumme 
liewen an dowéinst dann och sech zesumme wëlle 
gesinn, kënnen eng gemeinsam Visitt maachen, 
och wa se zu méi wéi véier sinn.

Mir freeën eis och, datt et Lackerunge fir d’Rassem-
blementer gëtt an d’Leit esou d’Méiglechkeet kréien, 
nees u méi groussen Evenementer deelzehuelen, 
wann et dann ee vun der Santé akzeptéierte Proto-
cole sanitaire gëtt. Esou wéi et jo och scho fir 
d’Grande-surfacen obligatoresch war, mussen dann 
elo d’Organisateure vu gréisseren Evenementer sech 
e kloert Konzept iwwerleeën, wéi si d’Sécherheet vun 
de Visiteuren oder de Clientë wëlle garantéieren. An 
d’Santé iwwerpréift dann, ob dëse Konzept esou 
fonctionéiere kann an ob en adequat ass. Dat ass an 
eisen Aen en exzellente System.

An duerfir hate mer jo och eng Proposition de loi 
agereecht, déi virgesinn hätt, dee selwechte System 
fir d’Altersheemer ze etabléieren, fir esou ze garan-
téieren, datt grad déi Vulnerabelst aus de Strukturen 
an dëser Pandemie esou gutt wéi méiglech 
geschützt sinn. Leider war d’Familljeministesch an 
domat och d’Majoritéit net bereet, dës Propositioun 
zäitno am Covidgesetz ënnerzebréngen, huet awer 
glécklecherweis, dat muss een da luewend erwänen, 
zougestëmmt, eng entspriechend Dispositioun am 
kommende Gesetz iwwert d’Assistance et soins am 
Beräich vum Drëtten Alter anzebauen.

Dat freet eis natierlech. Mee wann ee sech ukuckt, 
wéi laang dat Gesetz wuel nach brauche wäert, bis 
et da gestëmmt ka ginn, bis et a Kraaft triede kann, 
muss ee sech froen, firwat an dëser Pandemie Jon-
ker, déi e Concert besichen, oder Clienten aus enger 
Shoppingmall duerch vun der Santé aviséiert Hy-
giènesprotokoller geschützt ginn, wärend bei de 
Strukture fir eeler Leit keng esou Mesurë geholl 
ginn an domadder d’Prestatairë mat der Verantwor-
tung e bëssen eleng gelooss ginn.

E Bedreiwer vun engem Akafszenter huet nämlech 
d’Gewëssheet, datt en, wann en alles esou mécht, 
wéi et am Protokoll festgehale war, alles gemaach 
huet, wat a senger Muecht stoung, fir esou seng 
Clienten ze schützen. En Direkter vun engem Alters-
heem kritt dës Sécherheet net.

Hei fäert d’Politik warscheinlech, sech d’Fangeren ze 
verbrennen, an aviséiert duerfir einfach keng Proze-
duren. Wann dann eppes schifgeet, kann d’Regierung 
ëmmer nach d’Schold op den Terrain ofdrécken. Datt 
et awer d’Regierung war, déi duerch feelend Obliga-
tiounen d’Haiser am Stach gelooss huet, soll dann 
am beschte vergiess ginn. Dat ass eng Politik, déi 
sech an éischter Linn un eegenen Interessen orien-
téiert an net um Wuel vun de vulnerabele Leit.

D’Regierung reegelt duerfir wuel léiwer déi Beräicher, 
déi net esou komplizéiert sinn, an deenen d’Leit net 
esou vulnerabel sinn, mee déi duerfir dann awer 
ganz, ganz am Detail.
D’Altersheemer kënne kucken, datt se eleng eens 
ginn, mee ob zwee Jonker op enger Bänk en alkoho-
lescht Gedrénks konsuméieren däerfen, dat muss 
gesetzlech gereegelt sinn. Obwuel et op den Terras-
sen elo erlaabt ass, sech zu véier aus véier verschid-
dene Stéit ze treffen an Alkohol ze drénken ouni 
Schnelltester, ass dat selwecht fir zwou Persounen, 
déi d’Suen net hunn, fir sech de Luxus vun enger Ter-
rass ze leeschten, weiderhin am ëffentleche Raum 
verbueden.
Allgemeng muss ee sech bei där neier Teststrategie, 
déi fir d’Restaurante virgesinn ass, froen, wéi et da 
mat der sozialer Gerechtegkeet ausgesäit. Jo, et 
wäerten eng Rei gratis Tester verdeelt ginn. Mee ab 
wéini a wéi laang?
De 16. Mee trëtt dat heite Gesetz wuel a Kraaft, 
mee bis dohinner wäerten net all d’Betriber hir 
Liwwerungen un Tester erhalen hunn. D’Restau-
ranten an d’Caféë wäerten also elo direkt och Tes-
ter musse selwer finanzéieren oder hire Clienten a 
Rechnung stellen, déi dann awer vläicht net wëlle 
kommen. An dann, ab engem gewëssene Moment, 
wäerten déi gratis Tester jo och opgebraucht sinn - 
dat hu schonn e puer vun de Virriedner gesot -, well 
de Staat wäert sech et net leeschte kënnen, dës 
éiweg weider ze finanzéieren. A wat ass dann?
Et ass gewosst, datt dës Pandemie an domat de Vi-
rus mat all senge Varianten eis warscheinlech nach 
laang, vill ze laang begleede wäert. An duerfir 
musse Weeër fonnt ginn, fir den Zougang zu de 
Selbsttester sozial gerecht ze gestalten. De vir-
leienden Text seet zu dësem Punkt awer leider 
näischt.

E Besuch an engem Restaurant ass e Luxus, dee vill 
Leit sech nëmmen ee- bis zweemol am Mount oder 
leider och guer net leeschte kënnen. Ech sot et 
schonns a vergaangene Covidrieden: Fir vill ze vill 
Mënsche war de Besuch am Kino oder am Restau-
rant net eréischt säit de Covidrestriktiounen on-
méiglech. Wa mer eis also elo freeën, datt d’Mën-
sche gewësse Fräiheeten zréckkréien, da musse 
mer eis awer bewosst sinn, datt virun allem déi Leit 
Fräiheete gewannen, déi sech et och finanziell 
leeschte kënnen, genau dës Fräiheeten ausze-
liewen. Duerfir ass et wichteg, e Wee ze fannen, 
d’Selbsttester sozial gerecht ze verdeelen, fir och 

deenen, déi manner Suen hunn, en Zougang ze 
erméiglechen. Déi zertifiéiert Tester, déi zum 
Beispill vun den Apdikter kënne gemaach ginn a 24 
Stonne gülteg sinn, si méi deier wéi Selbsttester, 
déi een eleng mécht.

An duerfir sollt een doriwwer nodenken, ob déi 
Tester, déi zum Beispill an de Restaurante gemaach 
ginn, net och änlech wéi am Ausland kéinte fir eng 
gewëssen Dauer zertifiéiert ginn. Esou géif ee 
verhënneren, datt Persounen innerhalb vun engem 
Dag méi wéi ee Schnelltest bezuele mussen, a 
gläichzäiteg kéint ee Ressourcë schounen a Müll 
verhënneren.

Et däerf ee schliisslech net vergiessen, wéi vill 
zousätzlechen Dreck dës Pandemie verursaacht: 
reegelméisseg Maske wiesselen, elo Schnelltester, 
déi ganz Desinfektiounsmëttelen. Bref, et ass fir eis 
Sécherheet, mee dat heescht net, datt mer net 
sollte Müll esou gutt et geet verhënneren a ressour-
cëschounend mat eisem Planéit ëmgoen.

(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

An ech fannen et gutt - och wann ech et schued 
fannen, wéi et gemaach gouf -, datt mer beim 
Testing an iwwert d’Zertifikatioune vun den Tester, 
datt dat nach en oppenen Debat ass. Mee et ass 
awer dach e bësse kokass, hei an der Chamber ze 
stoen, wou en neit Gesetz soll gestëmmt ginn, wou 
Dispositioune sollen drastoen, déi solle kloer sinn, 
déi solle kënnen um Terrain applikabel sinn ab 
deem Moment, wou d’Gesetz gestëmmt ass, a sou-
guer Riedner vun de Majoritéitsparteien heihikom-
men a soen: „Et bleiwen nach Froen op.“

Mee dat erënnert mech e bëssen un déi Situatioun 
an Amerika, wéi jiddweree sech iwwert d’Amerika-
ner lëschteg gemaach huet, well se an hirem 
Haushaltsgesetz d’lescht Joer nach a leschter Mi-
nutt mam Bläistëft a mam Bic Notizen an d’Ränner 
gekritzelt hunn, fir dat nach séier an de Gesetzer 
ënnerzebréngen. E bëssen esou hunn ech mech de 
Moie gefillt, wéi ech dunn nach eng Kéier nei Texter 
geschéckt krut.

Gesetzer musse kloer sinn. Se däerfen net ze vill In-
terpretatiounsraum loossen, well wann et ze vill In-
terpretatiounsraum gëtt, da gi se ongläich appli-
zéiert. An e Gesetz soll kloer sinn, fir datt et gläich-
méisseg applizéiert ka ginn.

En anere Problem, dee sech bei den Tester awer 
stellt, ass deen, wéi a vu wiem an de Restaurante 
soll getest ginn. Well ee vum Personal den Test soll 
iwwerwaachen a begleeden, stelle sech fir d’Restau-
ranten a Caféen eng Rei Froen. Léisst de Perso-
nalschlëssel et zou, e Mataarbechter am Service 
manner ze hunn, fir Tester ze assuréieren? Muss 
vläicht en zousätzlechen Employé duerfir bezuelt 
ginn? A falls jo, sinn d’Suen do? A léisst sech iwwer-
haapt Personal fannen? A wéi kann den Employé 
wärend dem Iwwerwaache vun den Tester prote-
géiert ginn?

U sech wësse mer jo alleguerten, datt bei Tester 
Aerosolle fräigesat ginn. An déi geteste Persoune 
kënne forcement kee Mask unhu wärend dem Test. 
D’Testsituatioun ass domat eng Situatioun mat 
engem potenziell héijen Infektiounsrisiko, souguer 
wann d’Persounen den Test selwer duerchféieren, 
an dat virun allem fir déi Persoun, déi den Test 
iwwerwaacht, mee eventuell och fir déi Persounen, 
déi sech duerno testen, wann de Raum net richteg 
gebotzt gouf an dee virdru sech vläicht wärend dem 
Teste mat den Hänn an d’Gesiicht gaangen ass an 
duerno Objeten oder Surfacen ugepaakt huet. Mir 
wësse jo awer, datt et hei ëm wierklech kritesch Hy-
giènesreegele geet.

Warscheinlech huet kee Restaurant e Personal-
schlëssel, deen et erlaabt, einfach een Employé de 
ganzen Owend oder Mëtteg just fir d’Iwwerwaache 
vun Tester a fir d’Botzen op d’Säit ze stellen.

Déi nei Hygiènesmesurë kënnen also zu enger 
zousätzlecher finanzieller Belaaschtung fir d’Res-
taurateure ginn, déi vun der aktueller Pandemie an 
den domat verbonnene Restriktioune jo souwisou 
scho staark a Matleedeschaft gezu goufen.

Ech ënnerstëtzen duerfir voll a ganz, datt entscheet 
gouf, gläichzäiteg zum Covidgesetz och d’Dispo-
sitiounen iwwert d’Aidë fir d’Entreprisen unzepas-
sen. Et feelt bei de Betraffene schliisslech un all 
Eck. An do ass finanziell Ënnerstëtzung immens 
wichteg. Mee d’Reouverture vum Horeca däerf och 
iwwert de Mount Mee eraus net mat engem Ewech-
fale vun den Aiden anhiergoen. Datt d’Dieren erëm 
op sinn, heescht nämlech net, datt den normale 
Betrib nees méiglech ass.

Et sinn ëmmer nach vill Betriber am Homeoffice, wat 
sech grad bei de Restauranten an de Stied bemierk-
bar mécht. An déi nei sanitär Reegele sinn, wéi ge-
sot, mat zousätzleche Käschte verbonnen. An da 
kënnt derbäi, an dat hunn de Moie Vertrieder aus 
dem Horeca-Secteur jo och nach eng Kéier gesot, 
datt zum Beispill verschidden Avantagen, déi u sech 
dem Horeca sollen zegutt kommen, wéi Chèque-re-
pasen, hautdesdaags leider net ëmmer do ukom-
men, wou se geduecht sinn, mee datt u sech e Steier-
avantage, deen explizitt sollt dem Horeca zegutt 
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rung kréien, solle mer déi och esou séier wéi 
méiglech verimpfen. An duerfir wäert den nächste 
Mëttwoch, wéi gesot, de Kierchbierg opgoen.
D’Madamm Gesondheetsministesch huet och an 
der leschter Pressekonferenz d’Teststrategie am 
Detail erkläert. Mir sinn der Meenung, dass d’Test-
strategie e wichtegen Deel ass vun der Sortie, dass 
se Méiglechkeete gëtt. An do der Santé e grousse 
Merci, well et muss ee wëssen, mat wéi enge 
Moyene se schaffen. An och dem HCPN (ndlr: Haut-
Commissaire à la protection nationale), fir dass 
mer mat deenen Tester och dee ganze Suivi kënne 
maachen, wou d’Leit sech kënne mellen, wa se e 
positiven Test hunn, dass se e PCR kënne maachen, 
mee dass se sech awer och kënne preventiv emol 
isoléieren. Well wa se e positiven Autotest hunn, si 
se awer eng Gefor fir déi aner, och wa se mengen, 
dass se dann näischt géife riskéieren.
D’Iddi vun deenen Autotester, déi kënne gemaach 
ginn, oder deene Schnelltester, déi och kënnen an 
enger Apdikt gemaach ginn, oder de PCR, dee ka 
gewise ginn - d’Madamm Gesondheetsministesch 
wäert méi an den Detail goen iwwert dee grénge Cer-
tificat, wou mer jo och nach weider dru schaffen -, 
ass am Moment, dass deen Autotest am Fong déi 
Garantie ass, dass, wann een op iergendeng Plaz 
geet, een awer dann, soen ech, de Maximum vu Ga-
rantië kritt, dass do den Noper och net positiv ass.
Mir kënnen net verlaangen, dass jiddwereen e PCR-
Test mécht. Mir wëssen de Präis vun engem PCR-
Test. An ech géif dat och net an der Rei fannen, 
wann ee 75-80 Euro oder 50 Euro géif froen, fir e 
PCR-Test ze kréien, fir kënnen eppes iessen ze 
goen. Duerfir d’Iddi vum Schnelltest, deen een elo 
an der Grande-surface kritt tëschent 2 an 3 Euro. Et 
kann ee jo säi Schnelltest souguer matbréngen, 
also säin Autotest kann ee jo matbréngen an da sur 
place maachen. Dat heescht, et kascht 2 oder 3 
Euro an et geet een dohinner.
Mir sinn och der Meenung - an ech hunn eng Rëtsch 
vu Gemengen, déi mech kontaktéiert hunn déi 
lescht Deeg, an ech soen deenen och Merci -, dass 
mer hei kucken, wéi mer pragmatesch no Léisunge 
kënne sichen.
An ech wëll Iech och matdeelen, dass ab muer beim 
CGDIS zu Lëntgen d’Gemengen d’Méiglechkeete 
kréien, déi, déi wëllen eppes organiséieren, déi, déi 
wëllen op hirem Territoire déi Méiglechkeet hunn - 
well ee kann, an dat steet jo och am Text, duerch e 
Gemengebeamten eng Zertifikatioun kréien -, dass 
déi, déi dat da wëllen organiséieren, kënne fir 20 % - 
dat ass de Prorata - vun hirer Populatioun där Tester 
siche goen, ab muer. Se solle sech beim CGDIS mel-
len a soen: „Meng Gemeng mécht do mat, mir si be-
reet, déi doten Tester sichen ze goen.“ An da kënne 
se déi och siche goen. An dat ass scho fir muer! 
Muer de Mëtteg kënne se se siche goen an e Sonn-
deg de Moie kënne se se siche goen, fir déi, déi 
schonn e Sonndeg esou eng Initiativ huelen.
A mir wäerte fir 20 % vun hirer Populatioun hinnen 
déi Tester gratis zur Verfügung stellen, fir dass se 
eebe kënnen och an der Restauratioun eng Facilitéit 
offréiere vun deem Ganzen. Et sinn Diskussioune 
säit Deeg gewiescht mat verschiddene Gemengen. 
Hei geet et wierklech drëms, dass mer zesumme 
schaffen an net een deem aneren d’Schold ginn: 
„Hei, d’Stad wëllt et net maachen, et ass d’Regie-
rung, déi dat soll maachen.“ „Nee, d’Gemeng soll et 
maachen.“ Nee. Hei geet et drëms, dass mer prag-
matesch kucken, wéi een do Léisunge ka sichen.
Mir hu gekuckt, wéi mer kéinten tëschent dem 
HCPN, tëschent dem CGDIS, tëschent de Gemengen 
déi dote Méiglechkeet schafen. D’Gemenge kënne 
sech da mellen an ab muer de Mëtten och där 
Schnelltester siche goen. Mir wäerten där dann also 
e bësse méi wéi 200.000 zur Verfügung stelle fir 
d’Gemengen, déi dat dote wëlle maachen. Et ass 
keen obligéiert, dat ze maachen - keen, keen ass 
obligéiert, et ze maachen. Dir kënnt Ären Autotest 
mat an de Restaurant huelen. Dir kënnt Ären Au-
totest sur place maachen. Et gëtt esou vill ver-
schidde Méiglechkeeten. Mee wann eng Gemeng 
der Meenung ass: „Mir wëllen eise Leit et facilitéie-
ren!“ a se kréien et do zertifiéiert fir 24 Stonnen, be-
steet déi Méiglechkeet dann och. A wou d’Regie-
rung dann am Fong, wat ech mer erlaben, de Star-
terkit ze nennen - esou, wéi mer et och an de Betri-
ber gemaach hunn, esou, wéi mer et och bei de Leit 
doheem maachen -, kann zur Verfügung stellen.
Voilà, Här President, ech hunn der Madamm Ge-
sondheetsministesch versprach, ech géif net ze 
laang schwätzen. Ech wëll just den Deputéierte 
Merci soe fir d’Zoustëmmung hei an dass mer et 
fäerdegbréngen, awer hei nees Schrëtt an d’Norma-
litéit ze kréien, méi Fräiheeten ze bréngen. A gleeft 
mer et, d’Leit brauchen et. D’Leit brauchen nees 
Hoffnung. D’Zuele ginn an déi richteg Richtung. Also, 
wann ech dobausse kucken, a wann ech d’Zuele 
kucken, mengen ech, dass mer net alles esou falsch 
gemaach hunn déi lescht 12, 13 Méint, wéi dat ver-
schidde Leit probéieren, de Leit dobaussen ze erklä-
ren.
Ech fannen et just ëmmer schued, dass een et net 
fäerdegbréngt, méi e breede Konsensus ze fannen. 

Hei freet den Här Spautz e Vote séparé fir ee Punkt. 
Den Här Wiseler seet, e wier mat esou villen anere 
Punkten och averstan. Et hätt mer Freed gemaach, 
wa se dann och e Vote séparé bei all deenen anere 
Punkte gefrot hätten, fir ze weisen, wou se dann 
eeben averstane wieren. Dat ass elo net de Fall.
Ech soen op jidde Fall dann deenen Deputéierte 
Merci, déi d’Regierung ënnerstëtzt hunn op deem 
Wee, deen heiansdo e riskéierte Wee war, awer wou 
mer gekuckt hunn, e séchere Wee mat heiansdo e 
bësse Risk ze sichen, e Wee tëschent Fräiheet a 
Restriktiounen ze fannen, andeems mer de Bierger 
awer mat responsabel gehalen hunn.
An ech sinn och frou, dass net alles iwwer Gesetzer 
hei gereegelt gëtt zu Lëtzebuerg, esou wéi den ho-
norabelen Här Baum et och gesot huet. Dass een 
dem Bierger hei zu Lëtzebuerg ka vertrauen. Well 
wa mer esou Resultater hunn, ass et och, well de 
Bierger dee Wee matgaangen ass, an ech soen 
deem och e grousse Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Staatsminister. An ech ginn d’Wuert weider un 
d’Gesondheetsministesch, d’Madamm Paulette 
Lenert.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Et ass gesot ginn: D’Situa-
tioun ass op enger gudder Trajectoire! Et fänkt un, 
lues a lues besser ze ginn. Mir sinn nach liicht 
héich insgesamt. Am Verglach mat anere Länner si 
mer bei enger Inzidenz, wou nach d’Noutbrems géif 
gezu ginn an aner strikt Mesuren en place wären. 
Bei eis ass et relativ gesinn op engem gudde Wee 
mat gudde Resultater. Dat ass confirméiert net 
nëmmen um Niveau vun der Santé, mee och um 
Niveau vun der Taskforce Covid-19, déi eis jo mat 
engem wéchentleche Rapport säit Wochen a Méint 
ëmmer begleet, dat an Zesummenaarbecht mat 
eiser Direktioun.
Fakt ass, dass d’Situatioun nach ëmmer ausser-
gewéinlech ass, och wa se sech scho laang zitt. 
Dat ass richteg, dat ass e puermol ervirgestrach 
ginn. 15 Méint si mer ënnerwee. Den Trugschluss 
ass just, dass een no 15 Méint Pandemie nach 
ëmmer keng Routine huet. Et ass all Dag eppes 
Neies, a virun allem - an dat ass mer wichteg ze ën-
nersträichen - ass een no 15 Méint net besser a 
Form, mee einfach just nach midd an nëmmen nach 
midd a vill méi midd wéi am Ufank. Et ass extreem 
laang an et ass net, well et laang dauert, dass mer 
dofir besser a Form wären, fir dat Ganzt ze stäipen. 
Et ass net vill Paus, déi eis gegënnt ass.
Eis Strategie am Ëmgang mam Covid ass vun Ufank 
un, vum éischten Dag un, eng Exitstrategie. Et war 
vun Ufank un eist Bestriewen, déi Situatioun, déi eis 
hei getraff huet, esou schnell wéi méiglech hannert 
eis ze kréien. Dat hu mer flexibel gemaach. Mir 
hunn eng éischt Zensur kritt am November d’lescht 
Joer vun der OECD, wou mer ganz gutt ofgeschnid-
den hunn am Health at a Glance. Dat ass e Rapport, 
dee gemaach gëtt, wou Lëtzebuerg wierklech gutt 
ofgeschnidden huet bei der éischter Evaluatioun; en 
Tëschebilan, dee gezu ginn ass. Mir hunn deemools 
op Flexibilitéit gesat an dat maache mer och haut 
nach.
Deemools ware mer Virreider. Haut gi mer vill sui-
véiert. Vill Länner, déi Rigiditéit haten, kucken haut 
op eis, kommen och elo op méi Indicateuren, mat 
deene se schaffen, kommen op méi Flexibilitéit. Mir 
sinn do konstant gewiescht. Dat ass déi Approche, 
déi mer haten. Mir waren och „first mover“ beim 
Testen, Tracen an Isoléieren. Vill Saachen, déi haut 
imitéiert ginn, déi hate mir ganz fréi en place.
Mir hunn ons och ganz bewosst, dat ass richteg, 
net fir e figéierte Stufeplang entscheet. Et ass 
ëmmer erëm gesot ginn. Dat war net eis Iwwerzee-
gung. Mir hunn där gekuckt am Detail. Dat huet ons 
ni iwwerzeegt an et iwwerzeegt eis och haut net.
Et ass richteg, den Här Wiseler huet drun erënnert, 
dat war den 1. Abrëll, ech hunn dat nach ganz gutt 
an Erënnung, do hutt Der eis hei ermaant, Dir hutt 
op Irland verwisen a gesot: „Kuckt emol, wéi einfach, 
do ass e Stufeplang. Firwat kritt Dir dat net hin?“ Dir 
kënnt dat nolauschteren, do war en echaufféierten 
Echange derzou. Et ass verwise ginn op e Stufe-
plang, deen dach „sécherlech seng Effikassitéit hat“. 
Dat waren Är Wierder. Ben, ech héieren haut net méi 
ganz vill vun deem iresche Stufeplang.
Ech hat d’leschte Kéier gesot: Wa mer wëllen trans-
parent sinn, da muss een de Leit awer och soen, 
wat dat bedeit. Wann ee fir e Stufeplang plädéiert, 
muss een hei zu Lëtzebuerg de Leit dat awer och 
soen. A wat hätt dat dann hei zu Lëtzebuerg bedeit, 
wa mer dee Stufeplang applizéiert hätten, deen 
esou kloer war? Et hätt ganz drastesch Mesurë 
bedeit mat engem Resultat, wat, wann een haut 
kuckt, net besser wär, definitiv net besser!

M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass zwar net 
richteg, ...

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- A 
wann ech soen drastesch, ...

M. Claude Wiseler (CSV).- ... well d’Resultat fir 
d’Irlänner ass vill méi déif, souwuel an den Neiin-
fektioune wéi an deem aneren.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 
kommen op d’Resultat. Ech hunn d’Zifferen hei, Här 
Wiseler. Dir kënnt se gäre kommentéieren.

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hu se och hei. Ech 
kann Iech se och virliesen, wann Der wëllt.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ma 
da loosst mech meng fir d’éischt virliesen, ech hu 
jo elo d’Wuert. Ech wollt vläicht eng Kéier just déi 
Mesuren erwänen, déi en place gewiescht wären.
Irland hat véier Méint laang en drastesche 
Lockdown. Dat steet an deem franséische Rapport 
vum Conseil supérieur, vun hirem Covid-Conseil-
scientique vum 6. Mee, déi hu sech mat ville Model-
ler befaasst, och mat der Expérience irlandaise. 
Also, wéi gesot, méi wéi véier Méint. Wéi eng Ree-
gele waren do applikabel?
Éischtens: d’Obligatioun, fir doheem ze bleiwen, 
ganz kategoresch. Zweetens: eng Limite de cinq ki-
lomètres pour le déplacement. Drëttens: kee Visiteur 
doheem, véier Méint laang. Véiertens: d’Fermeture 
vun de Commerces non essentiels. Kultur, Salles de 
sport, alles zou. Den Transport public ass op 25 % 
erofgebrach.
Ab dem 1. Mäerz ass zaghaft d’Schoul erëm 
opgaangen, ganz lues. Si war ganz laang zou. Dann 
ass et den 12. Abrëll eriwwergaange vu 5 Kilometer, 
wou ee sech huet däerfen deplacéieren, op 20 Kilo-
meter. Ab deem Moment huet een och däerfen ee 
Foyer gesinn, awer wannechgelift bei sech am Gaart 
dobaussen, net dobannen.
Dann ass den 10. Mee de Moment gewiescht, wou 
de „click and collect“ opgaangen ass, fir mat engem 
Geschäft e Rendez-vous ze maachen, wann een 
eppes wollt kafen. Och den 10. Mee sinn d’Coifferen 
erëm opgaangen.
Dann: « L’ouverture des bars et restaurants n’est pas 
envisagée avant le mois de juin 2021. ». Dat ass déi 
Situatioun, dat sinn déi Mesuren, déi do en place 
waren, véier Méint laang!
Da komme mer zur Situatioun vum Sport, wéi gesot, 
am Juni soll dat nees ugoen, awer och dobaussen 
an ouni Public, Juni eventuell, et ass nach net ganz 
festgeluecht.
Da kucke mer d’Situatioun. Gutt, Dir sot vläicht: „Är 
Mesurë si manner streng.“ Dir wësst, et gëtt en 
Objektiv, en Indicateur, dat ass d’Oxford-Universi-
téit, déi mécht säit der ganzer Pandemie eng Eva-
luatioun vun de Mesuren, déi en place sinn, wéi 
streng se sinn oder net. Lëtzebuerg, wann ech elo 
déi lescht Méint kucken, vu Januar bis elo, huet do 
e Ranking vun 53. Ganz streng ass 100. Irland ass 
bei 85. Dat ass 32 % méi streng an de Reegelen. 
Schweeden iwwregens, wat ëmmer zitéiert gëtt, 
ass och 15 % méi streng wéi Lëtzebuerg, wa mer et 
kucken op de Januar zréck.
Da kann ee soen: „Wéi huet et sech op den Inten-
sivstatiounen?“ Och do si mer sécherlech net méi 
schlecht, mir si souguer liicht besser: 4,1 fir Lëtze-
buerg an der Moyenne op déi lescht véier Méint 
gekuckt, 4,5 fir Irland.
Dann, ganz wichteg, wann ee wëllt objektiv ver-
gläichen, ass dee sougenannte Z-Score. Wat ass 
dat? Dat ass, wann een d’Mortalitéit kuckt an et 
relativéiert een dat. Et kuckt een, wéi wäit d’Of-
wäichen ass vun der Normalitéit. Dat hunn ech 
dann och nach eng Kéier de Moien nogekuckt. A wa 
mer erëm eng Kéier kucken: Am Joer 2021 läit 
Lëtzebuerg fir dëst Joer konstant ënnert där rouder 
Linn. Do gëtt et eng rout Linn, an ab där Linn 
schwätzt ee vun enger substanzieller Hausse. Lët-
zebuerg ass konstant drënner. Dat ass net de Fall 
fir Irland, si si wäit driwwer gewiescht dëst Joer. Et 
ass net de Fall fir England, et ass net de Fall fir 
Schweeden, och si si wäit driwwer gewiescht. Et 
ass net de Fall fir Frankräich, déi waren och wäit 
driwwer, Däitschland war wäit driwwer, Holland war 
wäit driwwer an d’Belsch war och wäit driwwer.
Dir sot Nee, Madamm Hansen. Ass dat falsch, wat 
ech soen?

M e Mar ine an en (CSV).- Ech soe just, datt 
mir net den iresche Modell gefrot hunn.

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Mi-
nistesch erlaabt Der, datt den Här Wiseler Iech eng 
Zwëschefro stellt?

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
gären.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wiseler, 
wannechgelift.

M. Claude Wiseler (CSV).- Madamm Minister, Dir 
maacht hei e Verglach vun Zuelen zwëschent Irland 
a Lëtzebuerg. Wann Dir géift gutt zitéieren, wat ech 
gefrot hu sengerzäit, war dat, datt d’Lëtzebuerger 
Regierung soll e Stufeplang en place setzen. Ech 
hunn zu kengem Moment gesot, datt Der an deem 
Stufeplang déi selwecht Moossnamen an där 
selwechter Reiefolleg mat méi oder manner Rigueur 
wéi Irland sollt en place setzen.
Ech hunn Iech just gefrot ... a mir hätte gären als 
CSV e Stufeplang, fir datt d’Leit dobausse kéinten 
an all deene Sparten, déi mer kennen, eng Previsibi-

litéit hu vun deem, wat kënnt, datt mer eis kéinten 
Zilsetzunge setzen an datt mer genau wéissten, 
wou mer géifen histeiere mat deene Politicken, déi 
mer maachen. Dat ass dat, wat ech gefrot hunn. Do 
kënnt Der elo déi dote Vergläicher vun den Zuelen 
hei maachen, déi sinn awer an deem Sënn sënnlos, 
well et net dat ass, wat ech gefrot hunn.

Une voix.- Ganz gutt!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 

ass richteg, Dir hutt e Stufeplang gefrot. An ech 
wëll just illustréieren, wat dat bedeit. Et sinn e puer 
Länner, déi Stufepläng haten, dont Irland.

M. Claude Wiseler (CSV).- Neen. De Stufeplang 
bedeit dat net.
(Brouhaha)
(Coups de cloche de la présidence)
De Stufeplang bedeit dat net. Et sinn am Fong déi 
Mesuren, déi Der an de Stufeplang setzt, déi dat 
bedeiten.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Nee, 
wat ech wëll soen, wou ech wëll drop eraus, wann 
Der mech och wéilt fäerdeg schwätze loossen: Et 
sinn e puer Länner effektiv, déi Stufepläng haten, 
déi ware ganz rigid. Firwat? Well et schwéier ass, e 
figéierte Stufeplang ze maachen, deen net ganz 
rigid ass. An dofir hu mir de Choix vun der Flexibili-
téit eebe geholl.
Huelt Däitschland: Wa mer géifen de Stufeplang 
vun Däitschland huele mat enger Inzidenz iwwer 
100, wou mer nach ëmmer sinn, da wäre mer bei 
der Handbrems hei. Dann hätte mer nach e ganz 
anere Couvre-feu a Frankräich. An ech wëll Iech 
soen: Ech kenne kee Stufeplang, deen esou eng 
Flexibilitéit méiglech gemaach hätt, deen esou vill 
Ëffnunge méiglech gemaach hätt, ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Mee kuckt emol déi 
Resultater …

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- … wéi 
mir se hei haten ouni Stufeplang. Dat ass am Fong 
mäi Message. Ech weess, dass Der net op den 
Detail agaange sidd.

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 

wollt just der Transparenz halber de Leit awer och 
soen, wat esou e Stufeplang bedeite kann.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Der Transparenz hal-

ber wëll ech awer och soen, datt déi Zueleresulta-
ter, déi Der zwëschent September an Dezember hat, 
déi schlechsten an Europa, quasiment op der Welt 
waren.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
ass net richteg, wann Der d’Moyenne vun 2020 
kuckt.

M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass awer richteg, 
wann Der September bis Dezember kuckt, d’zweet 
Well.
(Brouhaha)

M. e r e  n el (LSAP).- Mir kënnen och op 
een Dag kucken.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ma 
mir kënne gären de Bilan zéien. Ech mengen, d’Kris 
ass eng Kéier eriwwer an dann ass et e gudde Mo-
ment, dat doten nach eng Kéier objektiv oppen ze 
leeën. Och do géif ech soen …
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert huet elo 
eleng d’Madamm Gesondheetsministesch.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

Objektiv gesinn, wéi gesot, nom Oxford-Index sinn 
eis Mesurë verhältnisméisseg wierklech labber a 
liberal. Eis Resultater sinn am Géigenzuch gutt, 
wann ech vergläichen, erëm eng Kéier Januar op 
Abrëll, dat ass jo déi Zäit elo rezent, déi eis interes-
séiert. Op den Intensivbetter leie mir bei 38 an der 
Moyenne, Däitschland bei 48, dat sinn 10 % méi 
Beleeung, Frankräich bei 59, dat sinn 21 % méi 
héich Beleeung, d’Belsch 8 % méi Beleeung. Bref, 
mir si mat labberen a flexibele Mesuren, déi mer 
geholl hunn, bei engem Resultat, wat am Verglach 
sech dach awer weise léisst. A mir waren net véier 
Méint laang strikt zou.

Une voix.- Très bien!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Mir 

wurschtelen. Dat kréie mer ëmmer erëm gesot. Dat 
mag sinn. Mee am Endeffekt ass d’Resultat am Ver-
glach dach awer net esou schlecht. Aner Länner hu 
vill méi grouss Service-juridiquë wéi mir. Déi 
wurschtele warscheinlech och a se hunn nach man-
ner gutt Resultater ënnert dem Stréch. Ech kann 
nëmmen an deem Sënn soen, dass mer nach ier-
gendwéi gutt dobäi ewechkomm sinn.
Eis Schnellteststrategie hu mer d’lescht Woch 
presentéiert. Si ass elo matten an der Ëmsetzung. 
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D’Këschte sinn ënnerwee an d’Restauranten, an 
d’Wäistuffen. Dat ass um Lafen. Mir hunn nach Zäit 
bis de Sonnden. Ech sinn zouversiichtlech, dass eis 
Leit do nach ganz villes wäerten hikréien. Eis Ambi-
tioun ass et, dat Gesetz hei ëmsetzbar ze maachen. 
Haut ass de Vott.

Et ass richteg, dass mer en Hickhack hate mat ver-
schiddenen Ausféierungsbestëmmungen. Dee Cadre 
légal, deen huet eis och vill beschäftegt. Mir hu vill 
diskutéiert. Do passe mer natierlech de reglemen-
tairë Kader un. An et ass richteg, dass eng Croche 
dra war. Dat hu mer gemierkt am Laf vum Moien. Mir 
hunn effektiv eng Obligatioun dra gehat fir Privatleit, 
déi missten hiert Schnelltestresultat deklaréieren. 
Dat huet keng Base légale. L’erreur est humaine. A 
wat hu mer gemaach? Mir hunn dat schnellst-
méiglech iwwer Mëtteg geännert, nach eng Kéier eng 
Procédure silencieuse gemaach, fir dass dat alles 
propper a korrekt ass.

Mee et ass richteg, dass e Feeler geschitt ass. Ech 
stinn absolutt derzou. Esou eppes kënnt vir, zemools, 
wann een ënnert deenen Ëmstänn muss schaffen, 
wéi mer dat an deene leschte Wochen a Méint maa-
chen.

Une voix.- Voilà!

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
D’Schnelltester, nach eng Kéier ganz kuerz am 
Resümmee. E Schnelltest, wat ass e Schnelltest am 
Géigesaz zu engem PCR-Test? E Schnelltest ass en 
Test, dee ka mat esou engem klenge Kit sur place 
ausgewäert ginn, e bësse wéi e Schwanger-
schaftstest. Deen ass an der Zäit gemaach ginn 
iwwer e Prelevement ganz hannen an der Nues, den 
nasopharyngé. Dee konnt nëmme bestëmmtent Per-
sonal maachen. Haut hu mer déi selwecht Tester, 
wou ee just vir brauch an der Nues ze prelevéieren, 
wou natierlech eng aner Populatioun dee ka maa-
chen. Dat kann am Fong jiddweree maachen. Et ass 
wichteg, dat kloerzestellen.

Et ass alles komplizéiert, mir sinn eis däers bewosst, 
et ass technesch. Mee esou ass dat nun eeben 
emol. Déi Elementer evoluéiere ganz schnell. Et kom-
men Erfarungen, et kommen nei Produiten op de 
Maart. Mir sinn op alle Fall elo mat de rezenteste 
Produiten ënnerwee an hoffen och, dass déi Kommu-
nikatioun, déi Flyeren, déi dat wäerte begleeten, de 
Leit déi néideg Erklärunge wäerte ginn, wéi se
domadder ëmzegoen hunn.

Den Triptyque, d’Ouverture vum Green Certificate, 
deen Der ugeschwat hutt, dat ass e Projet, wou drop 
geschafft gëtt. Mir hunn niewent der Gestioun vun 
der Pandemie och ongeféier zéngmol esou vill Reu-
niounen op europäeschem Plang am Moment lafen, 
déi mer mussen assuréieren. Lëtzebuerg schafft do 
intensiv drun. D’Ambitioun ass, fir deen Triptyque 
Mëtt Juni stoen ze hunn.

Den Här Reynders huet getweet, e freet sech - den 
12. Mee war dat - iwwert de „promising start“, mir 
wäre „well on track“. D’Infrastruktur ass getest gi 
mat fënnef Frontrunner, fënnef Länner sinn do mat 
derbäi. Ech brauch Iech net ze soen, dass Lëtze-
buerg mat do derbäi ass. Hien huet sech driwwer 
gefreet, dass mer dat hikritt hunn an ass zouver-
siichtlech, dass déi Aarbechte wäerten ofgeschloss 
si bis den nächste Mount. Ëmmerhi lafe se awer 
nach. Déi Aarbechte sinn am Lafen. Déi genau Detai-
ler, wat wéi afléisst, do gëtt nach vill drop geschafft, 
grad eeben um Geneesungszertifikat. A mir si 
bestrieft, eis do anzebréngen fir eng gemeinsam Po-
sitioun, dat ass eis wichteg, dass mer e gemeinsa-
men Nenner fannen als Europa. A mir sinn, wéi Der 
kënnt aus deem Tweet och erausliesen, bei deene 
fënnef Länner un der Front, déi dat doten testen. Dat 
ass eis Ambitioun, ganz schnell do derbäi ze sinn, 
natierlech op där Pist, déi europäesch wäert zréck-
behale ginn. An do si mer nach net derduerch.

Et kënnt derbäi, dass hei an der Chamber vill Froen 
opgeworf gi sinn. Wéi huet et sech mat de Reinfek-
tiounen? Wéi ass dat, wa Leit geimpft sinn? Wéi ass 
dat, wa se sech nach eng Kéier infizéieren? Mir hunn 
eng Enquête lafen. Dir wollt et méi am Detail 
wëssen. Och mir wëllen et méi am Detail wëssen, 
mee nach leeft déi Enquête. Dofir waarde mer ganz 
gären déi Resultater of. Mir wëssen, dass Leit hiert 
Liewe verluer hunn, obwuel se scho geimpft waren. 
Mir waarde ganz gären dat of, wat eis Experten eis 
wäerte soen. Mir hunn ons jo och gäre bereet er-
kläert, och dat ass vill Aarbecht, déi am Moment 
leeft niewent eiser normaler Aarbecht, fir mat aus-
länneschen Experten dat alles eng Kéier duerchze-
schaffen. Soubal mer déi Resultater hunn, spiere mir 
eis méi à l’aise, fir nächst Schrëtt ze huelen an eeben 
och dee Certificat auszewäiten. D’Zil ass, fir den 
nächste Mount domadder fäerdeg ze sinn. D’Diskus-
sioune sinn um Lafen. Et brauch also e bësselche 
Gedold, fir déi gemeinsam Positioun ofzewaarden.

Den nächste Mount, dovunner erwaarde mer eis 
ganz vill. Wa mer d’Situatiounsaschätzung kucken, 
bei eis an och am Ausland, da kann een Hoffnung 
hunn, dass, wann een dëse Mount nach virsiichteg 
ass, dass ee wierklech den nächste Mount e 
grousse Schrëtt kann huelen. Dat ass dat, wat mer 
eis wënschen. Et ass do, wou mer drop hischaffen.

Mee trotzdeem, et däerf een net vergiessen, dass 
dëse Mount e kritesche Mount bleift. Dat gëtt vun 
allen Experten ervirgehuewen. Et gëtt och gewarnt, 
dass mer net sollen deen nämmlechte Feeler maa-
chen, dee schonn emol geschitt ass virun de 
Feierdeeg, wou et net séier genuch gaangen ass mat 
Ausnamen an Opmaachen. Et ass och elo erëm e 
ganz kritesche Mount, well de Virus nach ganz pre-
sent ass, well mer Varianten hunn, well mer nach net 
genuch Leit duerchgeimpft hunn. An dat ass eng Si-
tuatioun, déi d’Epidemiologen als geféierlech aschät-
zen. Mir sollen déi Situatioun mat groussem Respekt 
huelen an déi Fräiheeten, déi mer hunn, wierklech vir-
siichteg notzen, mat vläicht e bësse lästegen 
Oplagen nach. Mee an deem Sënn hale mer eis un 
dat, wat mer gesot kréien. Mir kucken, dass mer 
wierklech virsiichteg sinn an net ze vill grouss 
Schrëtt huelen, fir net erëm mussen eng Kéier 
zréckzeschrauwen.

Déi selwecht Virsiicht ass och gefuerdert vun der 
Cheffin vun der EMA. D’ailleurs, déi hat eng Presse-
konferenz d’lescht Woch, wou se och dorobber op-
mierksam gemaach huet. Et ass e Risiko vu 
Variantes d’échappement grad an deem Mount hei. 
Dat huet näischt mat engem Auspuff ze dinn, mee 
dat si Varianten, eeben, wann ee vill Mouvement huet 
an nach net genügend Impfstoff, dann ass et e 
grousse Risiko, dass de Virus erëm eng Kéier mu-
téiert. Dofir muss ee wierklech virsiichteg bleiwen an 
dat an der Hoffnung, dass mer lues a lues eeben de 
Maximum u Leit duerchgeimpft kréien.

Vläicht nach ganz kuerz e Wuert, wann Der erlaabt, 
zu dem Couvre-feu. Ech hunn dat schonn oft gesot: 
Mir hunn net déi wëssenschaftlech Basis fir ze soen, 
dass dat wierklech dat ass, wat wierkt! Et sinn 
d’Päck, déi evaluéiert ginn. Et gëtt leider net wierk-
lech eng wëssenschaftlech Basis, déi engem eent 
zu eent eng Äntwert op eng Mesure gëtt.

Ech wollt just drop hiweisen, dass mer, wa mer glo-
bal kucken, wéi mer mat eise Mesuren do stinn, déi 
- ech soen et nach eng Kéier - am Ranking interna-
tional labber sinn, wat wierklech e ganz vivable Pak 
ass mat ville Fräiheeten, gutt Resultater hunn. De 
Couvre-feu gehéiert derzou, an dat veruloosst eis - 
zumindest emol nach dëse Mount hu mer déi Vir-
siicht -, en einfach nach wëlle bäizehalen.

Ech wëll och drop hiweisen, dass, wa mer am Aus-
land ronderëm kucken, mer mat eisen Inzidenzzue-
len definitiv net déi eenzeg wären. An Däitschland 
wär en da bei zéng Auer mat Inzidenzen iwwer 100, 
a Frankräich wär e bei siwen Auer, déi gi jo elo 
eréischt fir den 19. Mee op zéng Auer erop. An an 
Éisträich ass en am Moment bei aacht, dee soll den 
19. Mee op zéng Auer goen. Also, mir sinn net déi 
eenzeg. Ech sinn net deen, dee behaapt, déi abso-
lutt wëssenschaftlech Basis ze hu fir ze soen, par a 
plus b, dass dat dat ass, wat eis rett. Alles an allem 
ass eise Pak iergendwéi esou geschnürt, dass e 
fonctionéiert. Dat ass essenziell. An ech wënsche 
mer selwer och, dass dat den nächste Mount dann 
endlech der Historie soll ugehéieren.

Grouss Hoffnung setze mer natierlech op de 
Vaccin, dass et virugeet. Grouss Hoffnung och op 
déi Erfarung, déi mer kënnen an dësem Mount mat 
eranhuelen, mat entgéinthuelen. Well mir hu vill 
Proximitéit. Déi Schrëtt, déi mer huelen, si wuel 
encadréiert mat testen, mee nawell gëtt et vill méi 
Aktivitéit. Dat brauch eng gewësse Virsiicht. Ech 
hoffen, dass jiddwereen do matmécht. Ech
wënsche mer, dass mer zesummen optimistesch 
bleiwen.

An ech géif och eng Kéier all menge Leit Merci 
soen an hinne soen: „Loosst de Kapp net hänken, 
wa mer gesot kréien, mir géife schludderen.“ Ech 
weess, dass Dir Äert Bescht maacht an ech stinn 
zumindest zu 100 % hannert Iech a si ganz dankbar 
fir dat, wat geleescht gëtt.

Wann Der erlaabt, kann ech e Wuert zu de 
Motiounen soen? Oder?

M. Fernand Etgen, Président.- Vläicht duerno, 
datt mer dann déi Zäit duerno notzen.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Gesondheetsministesch. Ech ginn d’Wuert 
nach eng Kéier zréck un de Premierminister.

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Just, well ech mierken, dass ech eng Rëtsch 
vu Gemengeresponsabelen hei am Sall hunn, déi 
mech elo gefrot hunn, wéi dat geet.

Also, d’Inneministesch wäert muer de Moien och 
eng Circulaire erausginn, wou ganz genau d’Prezi-
siounen drop stinn.

Éischtens, ...

(Brouhaha) 

M. Fernand Etgen, Président.- De Premier-
minister huet d’Wuert.

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat schéngt verschidden CSV-Leit net ze in-
teresséieren.

(Brouhaha)

Mee da Respekt fir déi aner, Madamm Hetto, et wier 
vläicht gutt, dass déi aner et awer matkréien. De 
Fait ass ganz einfach: Muer de Moie kënnt eng Cir-
culaire, ab muer de Mëtten oder e Sonndeg kënnen 
d’Gemengen dat maachen, et muss keng Gemeng 
dat maachen. Dat hei ass e Service, deen de Staat, 
zesumme mat de Gemengen, deem engen oder 
aneren offréiert, fir et méi einfach ze maachen, 
dass déi Leit an hirer Lokalitéit, déi wëllen an de 
Restaurant goen oder dohin, wou se esou en Zertifi-
kat brauchen, kënnen ee kréien.
Déi Circulaire gëtt muer de Moie vun der Inneminis-
tesch gemaach, wou e Modell drop ass, wéi eng Zer-
tifikatioun soll ausgesinn, wou och d’Adressen drop 
sti fir déi Gemengen, déi der méi wëlle bestellen, 
dass déi och déi Adresse kënne kréien, wou de Four-
nisseur ass. Mir gi jo Kits de départ. Et ass e Service, 
deen hei d’Gemenge kënnen hire Bierger offréieren. 
Ech muss Iech soen, ech fannen dat doten eng Ap-
proche, wou mer och op Demande vu Gemenge ge-
sot kritt hunn: „Kéinte mer dat doten net maachen?“ 
Ech fannen et e Service supplémentaire, deen eng 
Gemeng hire Bierger kann offréieren, wou de Staat 
kuckt - eebe well mer wëssen, dass d’Leit net vun 
haut op muer d’Material kënne kréien -, dass se 20 %, 
selon la population, vun deenen Tester kënne kréien, 
mat den Adressen a mat dem Formulaire an och, 
well déi musse jo validéiert gi vum Här Schmit, dat 
heescht, der E-Mailsadress, wou een dann och 
d’Lëscht kann eraginn, fir dass déi Leit och direkt 
d’Homologatioun kënne kréien, fir déi Zertifikatioun 
kënnen ze maachen. Dat kënnt alles muer de Moien 
iwwer Circulaire. Ech wollt dat dote just preziséie-
ren an och der Inneministesch an nach eng Kéier 
och dem HCPN an der Santé Merci soen, dass si 
dat dote rapid organiséiert hunn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Premierminister. Parole après ministre fir 
d’Madamm Hetto.

M e ran i e e aa c  (CSV).- Jo, wéinst 
Fait personnel. Merci fir d’Wuert, Här President. Ech 
wollt am Fong geholl just dem Premierminister soen, 
dass dat keng Saach ass , déi mat Respekt ze dinn 
huet. Ech wollt Iech just soen, wann Dir de Mëtteg …

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Hetto, et 
wier vläicht gutt, wann Der bei de Mikro kéimt, datt 
een Iech och héiert.

M e ran i e e aa c  (CSV).- Ech wollt 
mech am Fong just un de Premierminister adresséie-
ren. Et ass guer keng Saach vu Respekt, Här Premier-
minister. Mee wann Dir de Mëtten hei annoncéiert, 
dass dat muer de Mëtteg disponibel ass, wou ech 
denken, dass vill Leit heibanne si vun de Gemengen, 
déi frou sinn a vun deem Service da wäerte profitéie-
ren, fannen ech et e bësse schued, wa muer de 
Moien, um Samschdeg Moien eng Innenministesch 
soll eng Circulaire erausginn. Do leeft net vill 
samsdes moies op de Gemengen. Duerfir wier dat 
flott gewiescht, wann dat schonn de Mëtten hätt 
kënne stattfannen. Méi war et net, wat ech wollt 
soen.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hetto. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 

Et ass gefrot ginn, den Artikel 48 vum Chambers-
reglement geltend ze maachen an e Vote séparé 
iwwert den Artikel 10 ze maachen. Mir mussen 
dann eenzel iwwert dësen Artikel ofstëmmen.

Vote séparé sur l’article 10 du projet de loi 7820

Wien d’accord ass mat dem Artikel 10 vum Projet 
de loi, dee soll mat Jo stëmmen. Fir d’éischt de 
Vote électronique fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

D’ADR-Fraktioun, déi hunn nach iwwerhaapt net 
gewielt. Déi sollen dann emol, voilà, elo fänkt et 
esou lues un.

Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.

(Appel nominal pour votes par procuration)

Domadder ass den Artikel 10 mat 58 Jo-Stëmme 
géint 2 Abstentiounen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7820. Den Text steet am Document 
parlementaire 782011.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7820 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 31 
Jo-Stëmme géint 29 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup (par 
M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motions
Da kéime mer zur Diskussioun respektiv dem Vott 
vun de Motiounen. 
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, dat ass déi, déi vun 
der CSV deposéiert ginn ass, wou et ëm déi prak-
tesch Modalitéite geet, wat de Protocole sanitaire 
ubelaangt, deen am Artikel 4 Paragraf 5 vum Projet 
de loi virgesinn ass. Wie wëllt nach Stellung huelen 
zu dëser Motioun? D’Madamm Ministesch.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci, Här President. Dozou ass ze soen, et gëtt ge-
frot, fir kloer … 
Pardon, hunn ech elo déi richteg hei? Waart emol.

Une voix.- D’Motioun 1.
M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass déi Motioun, 

wou et drëm geet, ...
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

Voilà! Ech hat dat falscht Blat. Et ass d’Modalité 
pratique fir déi Derogatiounen, déi den Direkter 
géif ginn. Do wëlle mer dervunner ofroden, fir déi 
festzeleeën, dat géif eis ganz vill Flexibilitéit hue-
len. De Prinzip ass déi normal Reegel. Ab 150 ass 
et: Sëtzen op zwee Meter, mat Mask. Wa mer hei 
aus deem Konzept erausginn, ass et wierklech an 
enger Optik, fir Testprojeten ze maachen, wou mer 
eis justement wëlle Flexibilitéit ginn, fir eebe ganz 
spezifesch, fallbezunn ze kucken, wat kéint Sënn 
maachen.
Wa mer dat musse virfigéieren, ass dat ganz 
schwéier. Ech mengen, da géife mer näischt esou 
proposéieren. Da wäre mer warscheinlech einfach 
bei der Reegel bliwwen. Et ass eng Ouverture eeben 
am Sënn vun enger Pilotphas, wou ee wierklech au 
cas par cas soll kucken. An ech hunn do absolutt 
Vertrauen an den Direkter vun der Santé. Dat Amt, 
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rung kréien, solle mer déi och esou séier wéi 
méiglech verimpfen. An duerfir wäert den nächste 
Mëttwoch, wéi gesot, de Kierchbierg opgoen.
D’Madamm Gesondheetsministesch huet och an 
der leschter Pressekonferenz d’Teststrategie am 
Detail erkläert. Mir sinn der Meenung, dass d’Test-
strategie e wichtegen Deel ass vun der Sortie, dass 
se Méiglechkeete gëtt. An do der Santé e grousse 
Merci, well et muss ee wëssen, mat wéi enge 
Moyene se schaffen. An och dem HCPN (ndlr: Haut-
Commissaire à la protection nationale), fir dass 
mer mat deenen Tester och dee ganze Suivi kënne 
maachen, wou d’Leit sech kënne mellen, wa se e 
positiven Test hunn, dass se e PCR kënne maachen, 
mee dass se sech awer och kënne preventiv emol 
isoléieren. Well wa se e positiven Autotest hunn, si 
se awer eng Gefor fir déi aner, och wa se mengen, 
dass se dann näischt géife riskéieren.
D’Iddi vun deenen Autotester, déi kënne gemaach 
ginn, oder deene Schnelltester, déi och kënnen an 
enger Apdikt gemaach ginn, oder de PCR, dee ka 
gewise ginn - d’Madamm Gesondheetsministesch 
wäert méi an den Detail goen iwwert dee grénge Cer-
tificat, wou mer jo och nach weider dru schaffen -, 
ass am Moment, dass deen Autotest am Fong déi 
Garantie ass, dass, wann een op iergendeng Plaz 
geet, een awer dann, soen ech, de Maximum vu Ga-
rantië kritt, dass do den Noper och net positiv ass.
Mir kënnen net verlaangen, dass jiddwereen e PCR-
Test mécht. Mir wëssen de Präis vun engem PCR-
Test. An ech géif dat och net an der Rei fannen, 
wann ee 75-80 Euro oder 50 Euro géif froen, fir e 
PCR-Test ze kréien, fir kënnen eppes iessen ze 
goen. Duerfir d’Iddi vum Schnelltest, deen een elo 
an der Grande-surface kritt tëschent 2 an 3 Euro. Et 
kann ee jo säi Schnelltest souguer matbréngen, 
also säin Autotest kann ee jo matbréngen an da sur 
place maachen. Dat heescht, et kascht 2 oder 3 
Euro an et geet een dohinner.
Mir sinn och der Meenung - an ech hunn eng Rëtsch 
vu Gemengen, déi mech kontaktéiert hunn déi 
lescht Deeg, an ech soen deenen och Merci -, dass 
mer hei kucken, wéi mer pragmatesch no Léisunge 
kënne sichen.
An ech wëll Iech och matdeelen, dass ab muer beim 
CGDIS zu Lëntgen d’Gemengen d’Méiglechkeete 
kréien, déi, déi wëllen eppes organiséieren, déi, déi 
wëllen op hirem Territoire déi Méiglechkeet hunn - 
well ee kann, an dat steet jo och am Text, duerch e 
Gemengebeamten eng Zertifikatioun kréien -, dass 
déi, déi dat da wëllen organiséieren, kënne fir 20 % - 
dat ass de Prorata - vun hirer Populatioun där Tester 
siche goen, ab muer. Se solle sech beim CGDIS mel-
len a soen: „Meng Gemeng mécht do mat, mir si be-
reet, déi doten Tester sichen ze goen.“ An da kënne 
se déi och siche goen. An dat ass scho fir muer! 
Muer de Mëtteg kënne se se siche goen an e Sonn-
deg de Moie kënne se se siche goen, fir déi, déi 
schonn e Sonndeg esou eng Initiativ huelen.
A mir wäerte fir 20 % vun hirer Populatioun hinnen 
déi Tester gratis zur Verfügung stellen, fir dass se 
eebe kënnen och an der Restauratioun eng Facilitéit 
offréiere vun deem Ganzen. Et sinn Diskussioune 
säit Deeg gewiescht mat verschiddene Gemengen. 
Hei geet et wierklech drëms, dass mer zesumme 
schaffen an net een deem aneren d’Schold ginn: 
„Hei, d’Stad wëllt et net maachen, et ass d’Regie-
rung, déi dat soll maachen.“ „Nee, d’Gemeng soll et 
maachen.“ Nee. Hei geet et drëms, dass mer prag-
matesch kucken, wéi een do Léisunge ka sichen.
Mir hu gekuckt, wéi mer kéinten tëschent dem 
HCPN, tëschent dem CGDIS, tëschent de Gemengen 
déi dote Méiglechkeet schafen. D’Gemenge kënne 
sech da mellen an ab muer de Mëtten och där 
Schnelltester siche goen. Mir wäerten där dann also 
e bësse méi wéi 200.000 zur Verfügung stelle fir 
d’Gemengen, déi dat dote wëlle maachen. Et ass 
keen obligéiert, dat ze maachen - keen, keen ass 
obligéiert, et ze maachen. Dir kënnt Ären Autotest 
mat an de Restaurant huelen. Dir kënnt Ären Au-
totest sur place maachen. Et gëtt esou vill ver-
schidde Méiglechkeeten. Mee wann eng Gemeng 
der Meenung ass: „Mir wëllen eise Leit et facilitéie-
ren!“ a se kréien et do zertifiéiert fir 24 Stonnen, be-
steet déi Méiglechkeet dann och. A wou d’Regie-
rung dann am Fong, wat ech mer erlaben, de Star-
terkit ze nennen - esou, wéi mer et och an de Betri-
ber gemaach hunn, esou, wéi mer et och bei de Leit 
doheem maachen -, kann zur Verfügung stellen.
Voilà, Här President, ech hunn der Madamm Ge-
sondheetsministesch versprach, ech géif net ze 
laang schwätzen. Ech wëll just den Deputéierte 
Merci soe fir d’Zoustëmmung hei an dass mer et 
fäerdegbréngen, awer hei nees Schrëtt an d’Norma-
litéit ze kréien, méi Fräiheeten ze bréngen. A gleeft 
mer et, d’Leit brauchen et. D’Leit brauchen nees 
Hoffnung. D’Zuele ginn an déi richteg Richtung. Also, 
wann ech dobausse kucken, a wann ech d’Zuele 
kucken, mengen ech, dass mer net alles esou falsch 
gemaach hunn déi lescht 12, 13 Méint, wéi dat ver-
schidde Leit probéieren, de Leit dobaussen ze erklä-
ren.
Ech fannen et just ëmmer schued, dass een et net 
fäerdegbréngt, méi e breede Konsensus ze fannen. 

Hei freet den Här Spautz e Vote séparé fir ee Punkt. 
Den Här Wiseler seet, e wier mat esou villen anere 
Punkten och averstan. Et hätt mer Freed gemaach, 
wa se dann och e Vote séparé bei all deenen anere 
Punkte gefrot hätten, fir ze weisen, wou se dann 
eeben averstane wieren. Dat ass elo net de Fall.
Ech soen op jidde Fall dann deenen Deputéierte 
Merci, déi d’Regierung ënnerstëtzt hunn op deem 
Wee, deen heiansdo e riskéierte Wee war, awer wou 
mer gekuckt hunn, e séchere Wee mat heiansdo e 
bësse Risk ze sichen, e Wee tëschent Fräiheet a 
Restriktiounen ze fannen, andeems mer de Bierger 
awer mat responsabel gehalen hunn.
An ech sinn och frou, dass net alles iwwer Gesetzer 
hei gereegelt gëtt zu Lëtzebuerg, esou wéi den ho-
norabelen Här Baum et och gesot huet. Dass een 
dem Bierger hei zu Lëtzebuerg ka vertrauen. Well 
wa mer esou Resultater hunn, ass et och, well de 
Bierger dee Wee matgaangen ass, an ech soen 
deem och e grousse Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Staatsminister. An ech ginn d’Wuert weider un 
d’Gesondheetsministesch, d’Madamm Paulette 
Lenert.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Et ass gesot ginn: D’Situa-
tioun ass op enger gudder Trajectoire! Et fänkt un, 
lues a lues besser ze ginn. Mir sinn nach liicht 
héich insgesamt. Am Verglach mat anere Länner si 
mer bei enger Inzidenz, wou nach d’Noutbrems géif 
gezu ginn an aner strikt Mesuren en place wären. 
Bei eis ass et relativ gesinn op engem gudde Wee 
mat gudde Resultater. Dat ass confirméiert net 
nëmmen um Niveau vun der Santé, mee och um 
Niveau vun der Taskforce Covid-19, déi eis jo mat 
engem wéchentleche Rapport säit Wochen a Méint 
ëmmer begleet, dat an Zesummenaarbecht mat 
eiser Direktioun.
Fakt ass, dass d’Situatioun nach ëmmer ausser-
gewéinlech ass, och wa se sech scho laang zitt. 
Dat ass richteg, dat ass e puermol ervirgestrach 
ginn. 15 Méint si mer ënnerwee. Den Trugschluss 
ass just, dass een no 15 Méint Pandemie nach 
ëmmer keng Routine huet. Et ass all Dag eppes 
Neies, a virun allem - an dat ass mer wichteg ze ën-
nersträichen - ass een no 15 Méint net besser a 
Form, mee einfach just nach midd an nëmmen nach 
midd a vill méi midd wéi am Ufank. Et ass extreem 
laang an et ass net, well et laang dauert, dass mer 
dofir besser a Form wären, fir dat Ganzt ze stäipen. 
Et ass net vill Paus, déi eis gegënnt ass.
Eis Strategie am Ëmgang mam Covid ass vun Ufank 
un, vum éischten Dag un, eng Exitstrategie. Et war 
vun Ufank un eist Bestriewen, déi Situatioun, déi eis 
hei getraff huet, esou schnell wéi méiglech hannert 
eis ze kréien. Dat hu mer flexibel gemaach. Mir 
hunn eng éischt Zensur kritt am November d’lescht 
Joer vun der OECD, wou mer ganz gutt ofgeschnid-
den hunn am Health at a Glance. Dat ass e Rapport, 
dee gemaach gëtt, wou Lëtzebuerg wierklech gutt 
ofgeschnidden huet bei der éischter Evaluatioun; en 
Tëschebilan, dee gezu ginn ass. Mir hunn deemools 
op Flexibilitéit gesat an dat maache mer och haut 
nach.
Deemools ware mer Virreider. Haut gi mer vill sui-
véiert. Vill Länner, déi Rigiditéit haten, kucken haut 
op eis, kommen och elo op méi Indicateuren, mat 
deene se schaffen, kommen op méi Flexibilitéit. Mir 
sinn do konstant gewiescht. Dat ass déi Approche, 
déi mer haten. Mir waren och „first mover“ beim 
Testen, Tracen an Isoléieren. Vill Saachen, déi haut 
imitéiert ginn, déi hate mir ganz fréi en place.
Mir hunn ons och ganz bewosst, dat ass richteg, 
net fir e figéierte Stufeplang entscheet. Et ass 
ëmmer erëm gesot ginn. Dat war net eis Iwwerzee-
gung. Mir hunn där gekuckt am Detail. Dat huet ons 
ni iwwerzeegt an et iwwerzeegt eis och haut net.
Et ass richteg, den Här Wiseler huet drun erënnert, 
dat war den 1. Abrëll, ech hunn dat nach ganz gutt 
an Erënnung, do hutt Der eis hei ermaant, Dir hutt 
op Irland verwisen a gesot: „Kuckt emol, wéi einfach, 
do ass e Stufeplang. Firwat kritt Dir dat net hin?“ Dir 
kënnt dat nolauschteren, do war en echaufféierten 
Echange derzou. Et ass verwise ginn op e Stufe-
plang, deen dach „sécherlech seng Effikassitéit hat“. 
Dat waren Är Wierder. Ben, ech héieren haut net méi 
ganz vill vun deem iresche Stufeplang.
Ech hat d’leschte Kéier gesot: Wa mer wëllen trans-
parent sinn, da muss een de Leit awer och soen, 
wat dat bedeit. Wann ee fir e Stufeplang plädéiert, 
muss een hei zu Lëtzebuerg de Leit dat awer och 
soen. A wat hätt dat dann hei zu Lëtzebuerg bedeit, 
wa mer dee Stufeplang applizéiert hätten, deen 
esou kloer war? Et hätt ganz drastesch Mesurë 
bedeit mat engem Resultat, wat, wann een haut 
kuckt, net besser wär, definitiv net besser!

M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass zwar net 
richteg, ...

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- A 
wann ech soen drastesch, ...

M. Claude Wiseler (CSV).- ... well d’Resultat fir 
d’Irlänner ass vill méi déif, souwuel an den Neiin-
fektioune wéi an deem aneren.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 
kommen op d’Resultat. Ech hunn d’Zifferen hei, Här 
Wiseler. Dir kënnt se gäre kommentéieren.

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hu se och hei. Ech 
kann Iech se och virliesen, wann Der wëllt.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ma 
da loosst mech meng fir d’éischt virliesen, ech hu 
jo elo d’Wuert. Ech wollt vläicht eng Kéier just déi 
Mesuren erwänen, déi en place gewiescht wären.
Irland hat véier Méint laang en drastesche 
Lockdown. Dat steet an deem franséische Rapport 
vum Conseil supérieur, vun hirem Covid-Conseil-
scientique vum 6. Mee, déi hu sech mat ville Model-
ler befaasst, och mat der Expérience irlandaise. 
Also, wéi gesot, méi wéi véier Méint. Wéi eng Ree-
gele waren do applikabel?
Éischtens: d’Obligatioun, fir doheem ze bleiwen, 
ganz kategoresch. Zweetens: eng Limite de cinq ki-
lomètres pour le déplacement. Drëttens: kee Visiteur 
doheem, véier Méint laang. Véiertens: d’Fermeture 
vun de Commerces non essentiels. Kultur, Salles de 
sport, alles zou. Den Transport public ass op 25 % 
erofgebrach.
Ab dem 1. Mäerz ass zaghaft d’Schoul erëm 
opgaangen, ganz lues. Si war ganz laang zou. Dann 
ass et den 12. Abrëll eriwwergaange vu 5 Kilometer, 
wou ee sech huet däerfen deplacéieren, op 20 Kilo-
meter. Ab deem Moment huet een och däerfen ee 
Foyer gesinn, awer wannechgelift bei sech am Gaart 
dobaussen, net dobannen.
Dann ass den 10. Mee de Moment gewiescht, wou 
de „click and collect“ opgaangen ass, fir mat engem 
Geschäft e Rendez-vous ze maachen, wann een 
eppes wollt kafen. Och den 10. Mee sinn d’Coifferen 
erëm opgaangen.
Dann: « L’ouverture des bars et restaurants n’est pas 
envisagée avant le mois de juin 2021. ». Dat ass déi 
Situatioun, dat sinn déi Mesuren, déi do en place 
waren, véier Méint laang!
Da komme mer zur Situatioun vum Sport, wéi gesot, 
am Juni soll dat nees ugoen, awer och dobaussen 
an ouni Public, Juni eventuell, et ass nach net ganz 
festgeluecht.
Da kucke mer d’Situatioun. Gutt, Dir sot vläicht: „Är 
Mesurë si manner streng.“ Dir wësst, et gëtt en 
Objektiv, en Indicateur, dat ass d’Oxford-Universi-
téit, déi mécht säit der ganzer Pandemie eng Eva-
luatioun vun de Mesuren, déi en place sinn, wéi 
streng se sinn oder net. Lëtzebuerg, wann ech elo 
déi lescht Méint kucken, vu Januar bis elo, huet do 
e Ranking vun 53. Ganz streng ass 100. Irland ass 
bei 85. Dat ass 32 % méi streng an de Reegelen. 
Schweeden iwwregens, wat ëmmer zitéiert gëtt, 
ass och 15 % méi streng wéi Lëtzebuerg, wa mer et 
kucken op de Januar zréck.
Da kann ee soen: „Wéi huet et sech op den Inten-
sivstatiounen?“ Och do si mer sécherlech net méi 
schlecht, mir si souguer liicht besser: 4,1 fir Lëtze-
buerg an der Moyenne op déi lescht véier Méint 
gekuckt, 4,5 fir Irland.
Dann, ganz wichteg, wann ee wëllt objektiv ver-
gläichen, ass dee sougenannte Z-Score. Wat ass 
dat? Dat ass, wann een d’Mortalitéit kuckt an et 
relativéiert een dat. Et kuckt een, wéi wäit d’Of-
wäichen ass vun der Normalitéit. Dat hunn ech 
dann och nach eng Kéier de Moien nogekuckt. A wa 
mer erëm eng Kéier kucken: Am Joer 2021 läit 
Lëtzebuerg fir dëst Joer konstant ënnert där rouder 
Linn. Do gëtt et eng rout Linn, an ab där Linn 
schwätzt ee vun enger substanzieller Hausse. Lët-
zebuerg ass konstant drënner. Dat ass net de Fall 
fir Irland, si si wäit driwwer gewiescht dëst Joer. Et 
ass net de Fall fir England, et ass net de Fall fir 
Schweeden, och si si wäit driwwer gewiescht. Et 
ass net de Fall fir Frankräich, déi waren och wäit 
driwwer, Däitschland war wäit driwwer, Holland war 
wäit driwwer an d’Belsch war och wäit driwwer.
Dir sot Nee, Madamm Hansen. Ass dat falsch, wat 
ech soen?

M e Mar ine an en (CSV).- Ech soe just, datt 
mir net den iresche Modell gefrot hunn.

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Mi-
nistesch erlaabt Der, datt den Här Wiseler Iech eng 
Zwëschefro stellt?

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
gären.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wiseler, 
wannechgelift.

M. Claude Wiseler (CSV).- Madamm Minister, Dir 
maacht hei e Verglach vun Zuelen zwëschent Irland 
a Lëtzebuerg. Wann Dir géift gutt zitéieren, wat ech 
gefrot hu sengerzäit, war dat, datt d’Lëtzebuerger 
Regierung soll e Stufeplang en place setzen. Ech 
hunn zu kengem Moment gesot, datt Der an deem 
Stufeplang déi selwecht Moossnamen an där 
selwechter Reiefolleg mat méi oder manner Rigueur 
wéi Irland sollt en place setzen.
Ech hunn Iech just gefrot ... a mir hätte gären als 
CSV e Stufeplang, fir datt d’Leit dobausse kéinten 
an all deene Sparten, déi mer kennen, eng Previsibi-

litéit hu vun deem, wat kënnt, datt mer eis kéinten 
Zilsetzunge setzen an datt mer genau wéissten, 
wou mer géifen histeiere mat deene Politicken, déi 
mer maachen. Dat ass dat, wat ech gefrot hunn. Do 
kënnt Der elo déi dote Vergläicher vun den Zuelen 
hei maachen, déi sinn awer an deem Sënn sënnlos, 
well et net dat ass, wat ech gefrot hunn.

Une voix.- Ganz gutt!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 

ass richteg, Dir hutt e Stufeplang gefrot. An ech 
wëll just illustréieren, wat dat bedeit. Et sinn e puer 
Länner, déi Stufepläng haten, dont Irland.

M. Claude Wiseler (CSV).- Neen. De Stufeplang 
bedeit dat net.
(Brouhaha)
(Coups de cloche de la présidence)
De Stufeplang bedeit dat net. Et sinn am Fong déi 
Mesuren, déi Der an de Stufeplang setzt, déi dat 
bedeiten.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Nee, 
wat ech wëll soen, wou ech wëll drop eraus, wann 
Der mech och wéilt fäerdeg schwätze loossen: Et 
sinn e puer Länner effektiv, déi Stufepläng haten, 
déi ware ganz rigid. Firwat? Well et schwéier ass, e 
figéierte Stufeplang ze maachen, deen net ganz 
rigid ass. An dofir hu mir de Choix vun der Flexibili-
téit eebe geholl.
Huelt Däitschland: Wa mer géifen de Stufeplang 
vun Däitschland huele mat enger Inzidenz iwwer 
100, wou mer nach ëmmer sinn, da wäre mer bei 
der Handbrems hei. Dann hätte mer nach e ganz 
anere Couvre-feu a Frankräich. An ech wëll Iech 
soen: Ech kenne kee Stufeplang, deen esou eng 
Flexibilitéit méiglech gemaach hätt, deen esou vill 
Ëffnunge méiglech gemaach hätt, ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Mee kuckt emol déi 
Resultater …

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- … wéi 
mir se hei haten ouni Stufeplang. Dat ass am Fong 
mäi Message. Ech weess, dass Der net op den 
Detail agaange sidd.

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 

wollt just der Transparenz halber de Leit awer och 
soen, wat esou e Stufeplang bedeite kann.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Der Transparenz hal-

ber wëll ech awer och soen, datt déi Zueleresulta-
ter, déi Der zwëschent September an Dezember hat, 
déi schlechsten an Europa, quasiment op der Welt 
waren.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
ass net richteg, wann Der d’Moyenne vun 2020 
kuckt.

M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass awer richteg, 
wann Der September bis Dezember kuckt, d’zweet 
Well.
(Brouhaha)

M. e r e  n el (LSAP).- Mir kënnen och op 
een Dag kucken.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ma 
mir kënne gären de Bilan zéien. Ech mengen, d’Kris 
ass eng Kéier eriwwer an dann ass et e gudde Mo-
ment, dat doten nach eng Kéier objektiv oppen ze 
leeën. Och do géif ech soen …
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert huet elo 
eleng d’Madamm Gesondheetsministesch.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

Objektiv gesinn, wéi gesot, nom Oxford-Index sinn 
eis Mesurë verhältnisméisseg wierklech labber a 
liberal. Eis Resultater sinn am Géigenzuch gutt, 
wann ech vergläichen, erëm eng Kéier Januar op 
Abrëll, dat ass jo déi Zäit elo rezent, déi eis interes-
séiert. Op den Intensivbetter leie mir bei 38 an der 
Moyenne, Däitschland bei 48, dat sinn 10 % méi 
Beleeung, Frankräich bei 59, dat sinn 21 % méi 
héich Beleeung, d’Belsch 8 % méi Beleeung. Bref, 
mir si mat labberen a flexibele Mesuren, déi mer 
geholl hunn, bei engem Resultat, wat am Verglach 
sech dach awer weise léisst. A mir waren net véier 
Méint laang strikt zou.

Une voix.- Très bien!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Mir 

wurschtelen. Dat kréie mer ëmmer erëm gesot. Dat 
mag sinn. Mee am Endeffekt ass d’Resultat am Ver-
glach dach awer net esou schlecht. Aner Länner hu 
vill méi grouss Service-juridiquë wéi mir. Déi 
wurschtele warscheinlech och a se hunn nach man-
ner gutt Resultater ënnert dem Stréch. Ech kann 
nëmmen an deem Sënn soen, dass mer nach ier-
gendwéi gutt dobäi ewechkomm sinn.
Eis Schnellteststrategie hu mer d’lescht Woch 
presentéiert. Si ass elo matten an der Ëmsetzung. 
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wat hie bekleet an dëser Pandemie, ass en Amt, 
wat eng grouss Wichtegkeet huet a Pandemien.
A Schweede loosse Leit sech säin Equivalent op 
den Aarm tatouéieren. Ech mengen, et ass scho 
gutt a richteg, dass mer dem Direkter vun der Santé 
vertrauen, dass en déi Konzepter do mat deem 
 néidege Seriö ausschafft. Ech sinn op alle Fall iw-
werzeegt, dass dat dee richtege Wee ass, an dass, 
wa mer dat wéilte festneelen, ee sécherlech net   kéint 
déi Erfarungen eranhuelen, déi mer awer  gären hät-
ten, fir dann idealerweis an enger nächster Phas bes-
ser Schrëtt kënnen ze huelen an eeben opgrond vun 
deenen Erfarungen da justement generell Reegelen 
ze erstelle fir Evenementer mat méi Leit.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lenert. Wëllt nach een d’Wuert zu där 
Motioun ergräifen?
(Négation)
Da kënne mer zum Vott vun där Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Mot ioun mat 29 Jo-Stëmme 
 géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup (par 
M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
 Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue.
Motion 2
Da komme mer zur Motioun Nummer 2. Dat ass déi, 
fir zwee Autoschnelltester der Tranche d’âge tëscht 
18 an 29 gratis zur Verfügung ze stellen. Wie wëllt 
nach d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? De 
Premierminister.

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, zwou Saachen. Déi éischt 
Saach ass, elo kënnt jo déi Circulaire muer de 
Moien. An ech wëll och just der Madamm Hetto 
soen, dass et de Prinzip ass an enger Demokratie, 
dass en Innenminister waart, bis eng Cha mber en 
Text gestëmmt huet, fir eng Circulaire mat den 
 Applikatioune vun den Texter ze maachen. Well wa 
mer net gewaart hätten a se schonn haut de Moien 
oder gëschter verschéckt hätten, hätt Der gesot: 
„Dir wësst jo net, wéi d’Resultat ausgeet!“ Duerfir 
sinn ech frou, dass mer elo gewaart hunn. An dat 
kann elo erausgoen. An ech wollt Iech och scho 
warnen, dass déi Circulaire géif muer kommen, just 
zur Informatioun.
Mat där Circulaire, Här President, a mat deene 17 
Milliounen Tester, déi elo verdeelt ginn, mengen ech, 
ass dat dote wierklech superfetatoire, fir elo nach 
hei spezifesch ze soen, dass jiddwereen der zwee 
muss kréien. Mat 17 Millioune wäerten d’Leit der 
souwisou méi wéi zwee kréien. An déi Méiglechkeet, 
duerch déi Gemengen, déi dat doten och offréieren, 
dass ee souwisou och egal wéini ka bei deem engen 
oder aneren deen Test maache goen, mengen ech, 
geet am Fong vill méi wäit wéi dat, wat dës Motioun 
vun der CSV proposéiert.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Premierminister. Ass nach een, deen d’Wuert 
zu dëser Motioun wëllt ergräifen? Den Här Georges 
Engel.

M. e r e  n el (LSAP).- Jo, merci, Här 
 President. Just fir dat nach ze erklären, wat ech op 
der Tribün gesot hunn. Ech hu jo och mech derfir 
staark gemaach, dass een déi Tester soll maachen, 
net wëssend awer, dass déi Aktioun vun de Ge-
mengen esou wär, wéi se elo presentéiert gëtt. 17 
Milliounen Tester gi verdeelt.  A wann ee weess, das 
an de Schoulen effektiv jo all Jonken zwee Tester 
kritt, dass d’Leit op der Aarbechtsplaz elo och alle-
guerten Tester kréien, an dass déi, déi net am Aar-
bechtsprozess dra sinn, Bonge kréien, fir se an 
d’Apdikte sichen ze goen, dann, mengen ech, kéint 
een déi heite Motioun ofleenen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Ech gesi keng Wuertmeldung méi. Da 
kënne mer zum Vott kommen.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
 géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
 Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
 Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3, dat ass déi, 
wou et drëm geet, datt verschidde Beruffer sollen 
als Professions exposées prioritär consideréiert 
ginn. Ass nach een, deen d’Wuert zu dëser Motioun 
ergräift? Den Här Premier- a Staatsminister Xavier 
Bettel.

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Wéi Der wësst, hate 
mer jo, wéi ech dat schonn dës Woch erkläert hunn, 
e reegelméissegen Echange och mat de Sozialpart-
ner a mir haten och ee mat der CGFP, wou mer och 
hinnen erkläert hunn, dass mer jo géifen dem Alter 
no goen, well den Alter nach ëmmer dee Krittär 
wier, fir d’Leit esou staark wéi méi glech ze prote-
géieren, an dass dem Alter no dann eeben och fir 
de Gros vun der Populatioun besser wier, fir se 
esou ze protegéieren, an dass mer de Comité 

d’éthique jo saiséiert hätten, fir déi Fro ze stellen. 
Hei steet jo zum Beispill dran, dass et d’Police 
grand-ducale oder d’Personnel enseignant wier.

Ech hunn d’Beispill och mat der CGFP geholl: Wat 
maacht Der um Flughafen? Um Flughafen hutt Der 
och en Douanier, Dir hutt en Här vun enger privater 
Sécherheetsfirma, deen Är Bagagë kontrolléiert, 
deen Iech oftaascht, wou Der d’Schong ausdot, dee 
vill méi no ass bei Iech wéi eng Persoun oder en 
Douanier, deen do Äert Gepäck opmécht. An dann 
hätt Der zum Beispill just e Polizist, deen dann och 
geimpft wier. Do krut ech gesot, dach, mir kéinte jo 
vläicht déi eng oder aner nach impfen.

Dowéinster: Mir hunn d’Commission nationale 
d’éthique wierklech saiséiert, fir dat doten ze maa-
chen. Mir mengen, dass et hei eng eethesch Fro ass, 
ob e Beruff prioritär muss sinn. Well Dir schwätzt hei 
zum Beispill net vun enger Vendeuse, déi de ganzen 
Dag an enger Keess sëtzt. Dir schwätzt net vun 
engem Coiffer oder vun engem Serveur, deen all Dag 
stonnelaang steet an enke Kontakt mat de Leit huet. 
Dir schwätzt net vun de Métiers de proximité an de 
Kontakt, wéi zum Beispill enger Estheticienne, 
engem Kiné, engem Masseur, deen och déi ganzen 
Zäit nieft de Leit steet.

Dowéinster, Här President, ech géif wierklech 
 recommandéieren, dass mer hei op den Avis vun 
der Commission national d’éthique waarden an net 
an eng Surenchère falen, fir ze kucken, bei deem 
engen oder bei deem anere Punkten ze sammelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Premierminister. Den Här Sven Clement.

M. en le en  (Piraten).- Merci, Här President. 
Jo, déi Motioun ass eis am Prinzip sympathesch, 
datt een, wa mer genuch Impfstoff hätten, sollt ee 
jiddwereen esou séier wéi et geet impfen. De Fakt 
ass, an dat ass kee Geheimnis: Mir hunn net 
 genuch Impfstoff a mir hu mam Ethikrot eng Priori-
séierung op Basis vum Alter. Dovunner kann een 
elo halen, wat ee wëllt. Et ass awer dat, wat mer am 
Moment hunn an et ass dat, mat deem mer elo gu tt 
verfuer sinn. Et féiert derzou, datt mer d’Leit der Rei 
no duerchimpfen.

A wa mer elo ufänken, hei déi eng Beruffsgrupp 
 géint déi aner auszespillen, a wa mer dann nach 
ufänken, hei eng Extrawurscht fir déi eng, well se da 
gutt vertruede sinn a well se fir de Staat schaffen, 
déi ze prioriséieren, wärend d’Botzpersonal, wat 
heefeg soustraitéiert ass - ech mengen, dat ass e 
grousse Kampf vun de Kolleege vun déi Lénk, wou 
se jo och e Succès hei an der Chamber haten -, wa 
mer déi dann net prioriséieren, gläichzäiteg, wéi de 
Premier gesot huet, déi um Flughafen, déi dann och 
gréisstendeels soustraitéiert sinn, déi net priori-
séieren … An ech weess net, wou mer nach iwwerall 
Leit hunn, déi vill méi am Kontakt mat deenen een-
zelne Biergerinnen a Bierger sinn, an déi net géife 
prioritär ... - ech mengen da kréie mer dat, wat mer 
am Moment wierklech fäerten: An dat ass den 
Impfneid, dat ass eng Onrou, dat ass eng Onze-
friddenheet, an dat brauche mer net.

Mir brauche Leit, déi sech wëllen impfe loossen. 
Mir brauche virun allem eng Impfcampagne, déi 
esou séier wéi méiglech weidergeet. An do sollte 
mer all nei Debatt probéieren ze verhënneren. Fir 
eis ass et ganz kloer: Mir hunn e Plang, wéi mer 
 doduerchkommen, an esou laang mer hei net ge-
nuch Impfstoff fir jiddwereen hunn an net jiddwer-
engem kënnen eng Offer maachen, sollte mer opha-
len, iergendee wëllen ze prioriséieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da freet den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert a kritt et och.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- An e seet Iech vill-
mools Merci dofir, Här President. Ech mengen, datt 
mer hei och sollten e bësse kucken, wat an eisen 
Nopeschlänner geschitt. Ech wëll just d’Beispill aus 
Däitschland nennen: E Lëtzebuerger Polizist, deen an 
Däitschland wunnt - deen ass och do gemellt als Po-
lizist -, dee gëtt an Däitschland prioriséiert a geimpft; 
e Lëtzebuerger Polizist, deen zu Lëtzebuerg wunnt, 
gëtt net als systeemrelevant consideréiert an also 
net geimpft.

Dat ass eng Fro …, ech mengen, dat weist ganz däit-
lech en Ënnerscheed an der Konzeptioun. An 
Däitschland gëtt definéiert: Wien ass systeemrele-
vant? Zum Beispill alles, wat am medezinnesche 
Secteur schafft, och zum Beispill bei de Véidokteren 
an esou weider, dat gëtt alles als systeemrelevant 
consideréiert. Dee ganze Justizapparat gëtt als 
systeemrelevant consideréiert. Elo bei de Bundes-
tagswalen, zum Beispill, si Leit, déi sech als Wal-
helfer mellen. Dat kënne Studente sinn. Mee well se 
u Walen deelhuelen, déi de Staat um Liewen halen an 
enger Zäit vu Pandemie, gi se als systeemrelevant 
consideréiert. Also kréie se eng Impfprioritéit. Et 
geet hei net ëm Jalousien. Et geet schonn drëm, fir 
staatlech Interessien am An ze behalen. Dat hate 
mer bei de Polizisten, bei de Giischtercher, am En-
seignement - iwwerall do, wou et wierklech wichteg 
ass, datt de Staat viru fonctionéiert. Dat ass einfach 
eng funktional Analys an dofir sinn et eebe virun 
allem Staatsbeamten, déi concernéiert sinn. Mee dat 

ass eng funktional Analys. Et geet net drëm, Privilee-
gie fir Beruffsgruppen, déi beim Staat sinn, per se ze 
priviligéieren, mee ze kucken: Wat brauche mer, fir 
d’Land um Fonctionéieren ze halen? Wat brauche 
mer, fir besonnesch exposéiert Leit ze schützen?

Ech mengen, dat ass eng legitimm Approche a mir 
sollen hei net an eng Jalousiediskussioun goen, mee 
an eng rational Diskussioun. An an deem Sënn, als 
eng objektiv Analys an am Interessi, datt mer de 
 gemeinsame Staat, dee mer hunn, kënnen um 
Liewen an um Fonctionéieren halen, denke mer, datt 
d’Prioriséierung vu verschiddene Beruffskategorien 
absolutt Sënn mécht. An dofir ënnerstëtze mir dat 
hei och mat.

Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Da ginn ech d’Wuert un den Auteur 
vun der Motioun, den Här Claude Wiseler.

M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pr esident. 
Awer just, fir dräi Saachen ze soen a richtegzestel-
len.

Ech wëll just soen, wann hei vun deem engen oder 
deem anere Riedner gesot ginn ass, datt een net soll 
an deene Beruffskategorien denken, da wëll ech 
awer just drun erënneren, datt dat am Ufank vun der 
Impfcampagne souwisou scho gemaach ginn ass, 
well mer d’Santésberuffer logescherweis virgeimpft 
hunn, well mer de CGDIS virgeimpft hunn, wat ech 
och logesch a richteg fonnt hunn.

Wat ech net méi verstanen hunn, dat ass, firwat de 
CGDIS virgeimpft gëtt an d’Polizeibeamten, déi awer 
um Terrain mat engem Kontakt heiansdo musse 
liewen … - net onbedéngt d’Direktioun, déi hunn en 
anert Beruffsbild wéi am Fong d’Beamten, déi um 
Terrain musse schaffen. Dat ass déi éischt Remark.

Déi zweet Remark ass: Wann Der déi Motioun hei 
liest, ass et net nëmmen ëm d’Staatsbeamte 
gaangen, mee et ass ëm systeemrelevant Beruffer 
gaangen. Do sinn der zwee opgezielt hei, mee et sinn 
och nach anerer, déi eis effektiv kënnen am Fonc-
tionnement vum Staat noutwendeg sinn an hëllefen.

An drëttens, wat net gesot ginn ass, mee wat och an 
der Motioun hei steet, dat ass, datt mir net eng abso-
lutt Privilegéierung hei froen oder Prioriséierung hei 
froen, mee datt mer gesot hunn, datt mer innerhalb 
vun den eenzelne Gruppen, esou wéi et hei steet, 
datt mer « dans l’étape de vaccination qui les 
concerne individuellement », datt mer am Fong eng 
Prioriséierung fir jiddwereen a senger Etapp gefrot 
hunn. Elo si mer an der Etapp 6, dat heescht déi 
Beamten, déi concernéiert sinn an där Etapp, wou se 
sinn, datt een déi an där Etapp prioriséiert behandelt, 
ass eng absolutt grouss Nuanciatioun, déi mer par 
ailleurs wëll ech Iech soen, Här Staatsminister, säit 
zwee Méint esou froen, elo hei eng Kéier formuléiert 
hunn, mee nach ëmmer d’selwecht gefrot hunn. 
Esou, dat just zur Explikatioun, wat déi Motioun 
ugeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Den Här Marc Baum.

M. Marc Bau (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Ech muss soen, ech deelen d’Analys vum Sven  
 Clement. Ech mengen och, datt wa mer elo ufän-
ken, sechs Wochen, iert all erwuessene Lëtzebuer-
ger, wann alles gutt geet, eng Inviatioun fir eng 
éischt Impfung kritt, nach innerhalb vun deenen, déi 
net geimpft sinn, vun deene 70 %, d’Systeemrele-
vanz ze detektéieren, da komme mer an eng ganz 
komesch Diskussioun, well da muss een op eemol 
ufänken ze soen: Ok, wat sinn dann d’„close 
contact“-Beruffer?

An da soe mer: „Ok, ma dann huele mer verschidde 
Beruffsgruppen.“ An ech soen elo nëmmen d’Botz-
personal, dat géif dann eventuell als esou eent 
 detektéiert ginn. Vun där Beruffsgrupp wäerte mer 
awer och just 10 % impfe kënnen, well déi aner 
 Netlëtzebuerger sinn, respektiv Frontaliere sinn an 
an deene jeeweilege Länner dra sinn. Mir kommen, 
mengen ech, an Däiwelskichen. An ech fäerten, 
datt se gutt gemengt ass, mee datt se, wann een 
dat elo géif maachen, datt dat net sënnvoll wier. An 
duerfir si mer och dergéint.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. Da kënne mer zum Vott vun dëser 
Motioun … Nee, den Här Premierminister nach eng 
Kéier.

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech wollt just preziséieren, 
dass mer déi Fro - wel l et ass elo keen drop 
agaangen - un d’Commission nationale d’éthique 
 gestallt hunn. Ech wëll dat just nach eng Kéier soen. 
Ech mengen, hei wier d’Opportunitéit vläicht, fir 
d’Motioun zréckzezéien, ze waarden, bis den Avis 
vun der Commission nationale d’éthique kënnt, an 
dann driwwer ze diskutéieren. Mee wann d’CSV dat 
eeben net wëllt …

M. Fernand Etgen, Président.- Ech kucken nach 
eng Kéier op den Auteur. Dat schéngt net de Fall ze 
sinn, datt d’Motioun zréckgezu gëtt.

Da kënne mer zum Vott kommen.
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Vote sur la motion 3

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 25 Jo-Stëmme a 35 
Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup (par 
M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).

On voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 4
Da kéime mer zur Motioun Nummer 4, wou et drëm 
geet, d’Limitt vun der Altersgrupp, déi sech kënnen 
op d’Waardelëscht fir den AstraZeneca-Vaccin set-
zen, op déi Tranche d’âge vun 18 bis 29 ze erwei-
deren. Wie wëllt nach zu dëser Motioun d’Wuert 
ergräifen? Madamm Gesondheetsministesch 
Paulette Lenert.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Esou wéi mer bei der viregter 
Motioun ofwaarden, wat den Ethikrot eis wäert 
soen, si mer hei der Meenung, dass mer sollen eise 
Conseil supérieur des maladies infectieuses suivéie-
ren. Deen huet sech de 16. Abrëll ausgelooss zu 
dëser Fro. Do ass ganz kloer ofgerode ginn, fir dëse 
Vaccin u manner wéi 30-Järeger ze verofreechen. 
Dat ass déi Approche, déi mer hunn, an dofir kënne 
mer dat heiten net ënnerstëtzen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Gesondheetsminister. Da kritt den Auteur d’Wuert, 
den Här Claude Wiseler.

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech wëll effektiv soen, datt dat Argument, 
wat d’Ministesch hei bruecht huet, mir absolutt 
aliicht. Ech muss soen, ech hu bal all Text gelies, 
deen ech heizou kritt hunn an deen ëm deen Dossier 
hei gaangen ass. Deen do hunn ech awer net gelies, 
deen Avis vum Conseil supérieur des maladies infec-
tieuses. Wann dat esou kloer ass, an ech hunn dat 
nogekuckt, datt dat eng Recommandatioun ass, fir 
den AstraZeneca net ze impfen an deem Alter, zéien 
ech dës Motioun selbstverständlech zréck.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Domadder ass d’Motioun zréckgezunn?

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, wann Der d’accord 
sidd, Här President, hunn ech dat proposéiert.
(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- Da brauche mer 
net méi iwwert déi Motioun ze befannen.
(La motion 4 de M. Claude Wiseler est retirée.)
Motion 5
Da kënne mer zur Motioun Nummer 5 kommen. Do 
geet et drëm, d’Validitéit, wat d’Dauer vun de Schnell-
tester ubelaangt, unzepaasen.
Wie wëllt nach zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? 
D’Madamm Gesondheetsministesch Paulette Lenert.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo 
merci. Dat sinn dräi Voleten. Dat éischt ass eng 
Kéier d’Fro, fir d’Validitéit vun engem zertifiéierte 
Schnelltest op 48 Stonnen ze setzen. Dat maache 
verschidde Leit. Mir hunn hei ganz bewosst méi eng 
virsiichteg Approche geholl fir dëse Mount; ech as-
suméieren déi och zu 100 %. Mir maache vill Ouver-
turen, mir hunn eng Rei Erfarunge mat Schnelltester - 
an hei kréie mer nach zousätzlecher -; et ass eis méi 
sécher, à ce stade bei 24 Stonnen ze bleiwen, dat op-
grond vun deene Warnungen, déi mer kritt hu vun 
enger EMA, vun de Conseil-scientifiquen a Frank-
räich, vun eisen eegene Leit. Mir sinn an engem 
Mount, deen dach awer e Risiko vun engem Rebond 
huet, an do bleiwe mer léiwer op der virsiichteger 

Schinn. Dat ass kloer eng virsiichteg Schinn, mee déi 
assuméiere mer à ce stade.
Dann deen zweeten Tiret, do geet et drëms, do gëtt 
gefrot, dass mer eis sollen engagéieren, déi 
Schnelltester fir de 16. Mee, wann d’Restauranten 
opginn, auszedeelen. Ma do muss ech soen: Dat ass 
scho geschitt. Menges Wëssens sinn déi op der Plaz 
ukomm. Dat eriwwregt sech also.
An dat anert ass, dass mer déi selwecht Richtung 
sollen huele wéi Däitschland, déi sech op d’Strategie 
vun der Unioun géifen alignéieren. Do muss ech 
soen, dat ass esou net richteg: D’Strategie vun der 
Unioun steet nach net, dat ass Work-in-progress. Dat 
ass dee Green Certificate; do si lafend Aar-
bechtsgruppen, wou mer ganz vill dra beschäftegt 
sinn. Asoufern ass et net richteg, dass Däitschland 
sech alignéiert. Däitschland gräift vir, dat däerfe se 
maachen. Mir maachen dat net. Mir waarden of, mir 
waarden op eng gemeinsam Positioun a virun allem 
wëlle mer ofwaarden, bis mer och éischt Resultater 
vum sanitäre Volet vun där Enquête hunn, déi hei 
vun der Chamber gefrot ginn ass an déi mer och an 
deem Sënn ënnerstëtzt hunn, mat auslänneschen 
Experten, déi eis dat wäerte beliichten, wéi et sech 
mat de Reinfektioun huet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Ma-
damm Gesondheetsministesch Paulette Lenert. Da 
freet den Här Sven Clement d’Wuert.

M. en le en  (Piraten).- Merci, Här President. 
Wat soll ech zu där Motioun hei soen? Et ass e 
bëssen …

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dir musst näischt soen!

M. en le en  (Piraten).- Nee, et muss ee vill 
derzou soen. Här Premierminister, leider muss ee 
ganz vill derzou soen, well et soll net hei den 
Uschäin erwecken, datt d’Chamber sech hei einfach 
nëmmen op iergendwellech Zuelen, déi ee gewür-
felt huet, géif festleeën.
Déi 24 Stonnen, déi mer fir d’Schnelltester festge-
sat hunn, dat berout a mengen Aen op engem 
grousse wëssenschaftleche Fundament. An dat 
muss ee soen, datt mer eis wierklech op Basis vu 
Wëssenschaft beginn an net op Basis vun eppes 
würfelen. Ech hunn e bëssen d’Gefill, datt eis 
Nopeschlänner sech hei an der Vergaangenheet e 
bëssen d’Zuele gewürfelt hunn. Firwat soen ech dat?

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Et ass gutt, dass Der geschwat hutt.

M. en le en  (Piraten).- E PCR-Test - just fir 
et eng Kéier ze erklären - ampliféiert d’Presenz vun 
engem Gen vum Virus, wärend e Schnelltest dat net 
mécht. Dat heescht, e Schnelltest reagéiert dee 
Moment, wou een eng vill, vill méi héich - an dat 
ass e puer Gréisstenuerdnunge méi - Viruslaascht a 
sengem Spaut oder a sengem Kierper huet. Deem-
entspriechend kann een an engem PCR-Test scho 
positiv sinn an an engem Schnelltest nach net. An 
duerfir hu mer déi 72 Stonne bei engem PCR-Test, a 
mir hu bei engem Schnelltest keng 72 Stonnen.
Duerfir ass et och … Dat muss ech dann awer och 
lassginn: Ech verstinn net, firwat mer dann um Findel 
aner Delaien hunn , awer do och Schnelltester akzep-
téieren. Dat muss ech dann awer och soen. Mir 
sollte vläicht och do déi Direktiv, déi jo elo bis den 
30. Juni gëllt, dann och op 24 Stonne fir d’Schnell-
tester applizéieren an net do 72 Stonne virgesinn, 
wéi dat am Moment de Fall ass - dat vläicht och 
nach lasszeginn.
An da schlussendlech, wat iergendwellech Rechter 
oder zousätzlech Rechter fir geimpfte Leit oder ge-
neese Leit ugeet - dat hunn ech virdrun a menger 
Ried gesot, mee ech soen et hei nach eng Kéier -: 
Soulaang keng Offer fir jiddwereen do war, sech 
impfe kënnen ze loossen, soulaang mer net sécher 
sinn, datt jiddweree kann d’nämmlecht vun alle 
Grondrechter profitéieren, wäerte mer op kee Fall 
higoen an eng Zwouklassegesellschaft zwëschent 
Geimpften an Netgeimpfte schafen. Duerfir wäer-
ten d’Piraten och géint dës Motioun stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Villmools merci, 
Här Clement. An dann ass d’Wuert fir den hono-
rabelen Här Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech soen der CSV Merci 
fir dës Motioun. Déi ass wierklech extreem wichteg, 
awer mir ginn net mat op de Wee, deen d’CSV hei 
proposéiert. Mir halen déi Propositiounen eigent-
lech fir relativ geféierlech fir eis Gesellschaft.
A mir ginn och vill méi wäit wéi d’Piraten: Hei geet et 
net drëm, ze waarden, datt jiddereen eng 
Geleeënheet huet, fir sech impfen ze loossen, fir 
kënnen eng Differenz zwëschent verschiddene Leit 
ze maachen. An ech wëll kuerz an e puer kuerze 
Wierder erkläre firwat.
Dat Éischt ass: Déi fundamental Rechter, déi mer an 
der Verfassung hunn, déi si jo net conditionéiert an 
déi däerfen net conditionéiert ginn - weeder an der 
Verfassung nach an eisen internationale 
Mënscherechtskommissioun, déi mer ratifizéiert 
hunn, gëtt et Konditioune fir den Exercice vu Grond-

rechter. An dat féiere mir net an. Dofir ass dat déi 
éischt Observatioun.
Dat Zweet ass d’Perséinlechkeetsrecht: Et geet hei 
net per se ëm de Secret médical, well et si jo net 
ëmmer Dokteren oder Leit aus deem Beräich, déi déi 
medezinnesch Informatioune solle kontrolléieren, 
déi do musse kontrolléiert ginn, mee egal wéi ee 
Bierger kann eventuell domadder konfrontéiert sinn, 
datt e medezinnesch Informatiounen, confidentiel In-
formatioune vun engem anere Mënsch soll kontrol-
léieren. Dat ass jo d’Iddi dohannert. „Sidd Dir 
geimpft?“, dat ass elo hei d’Fro. Wann net, da sinn 
domadder Konsequenze verbonnen. Dat ass eng me-
dezinnesch Informatioun. Dat ass e Verstouss géint 
d’Perséinlechkeetsrechter vun de Leit.
Mir wëlle kee glieserne Bierger an et ass e bëssen 
och … Ech muss de Kolleege vun der CSV dat och 
soen: Mir hunn déi Offensiv, déi si gestart hunn, och 
fir d’Tracingapp hei anzeféieren, nach a schlechter 
Erënnerung. Och dat huet vun eiser Säit aus déi 
selwecht Consideratiounen ervirgeruff, datt och dat 
e Verstouss ass géint d’Beweegungsfräiheet a géint 
d’Fräiheet vun de Leit.
Also do ass d’CSV haut e bësse Widderholungs-
täter. Mir hunn eng aner Approche, mir verdeede-
gen d’Fräiheet.
Dat Drëtt ass: Wie kontrolléiert?
(Coups de cloche de la présidence)

M. Fernand Etgen, Président.- Hei nach e puer 
Minutte Gedold.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wëll just soen, 
e Polizist, deen däerf net ënner egal wéi enge 
Konditiounen d’Carte d’identité vun engem anere 
kontrolléieren. Do muss e ganz gutt oppassen, datt 
e sech u gewësse Rahmenbedingungen hält. Hei 
kann awer zum Beispill e Wiert e Resultat kucken, e 
kann dat mat der Identitéit ofgläichen, fir sécher ze 
sinn, datt dann dat Testresultat oder deen Impfzer-
tifikat och där Persoun gehéiert, déi e produzéiert. 
All dat si ganz geféierlech Evolutiounen. Wien däerf 
wat kontrolléieren hei am Land? A schlussendlech 
ass et e Prezedenzfall.
Mir schwätzen haut iwwert de Covid, eng Krankheet, 
déi ganz sécher eng geféierlech Krankheet ass, awer 
et ass nach bei Wäitem net déi eenzeg geféierlech 
Krankheet an et gëtt vill Krankheeten, déi wäit méi 
geféierlech sinn. An d’Fro stellt sech dann: Awéiwäit 
ass dat do e Prezedenzfall fir aner Krankheetsbiller 
oder aner Phenomena, wou vläicht herno esou de 
Wonsch opkënnt, dat ze kontrolléieren. Dat wësse 
mer alles elo nach net. Dat heescht, och an där Hi-
siicht musse mer oppassen, datt mer net e Preze-
denzfall schafen, fir d’Perséinlechkeetsrechter ze 
kontrolléieren, Grondrechter anzeschränken. An all 
dat ass eng geféierlech Demarche, an dofir musse 
mer eise Kolleege vun der CSV mat Bedauere mat-
deelen, datt mir net op deen do Wee matginn. Voilà, 
merci.

Plusieurs voix.- O!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, Här 

Kartheiser. Da kritt den Här Marc Baum d’Wuert.
M. Marc Bau (déi Lénk).- Jo, merci, Här 

President. Ech hunn och a menger Interventioun vir-
dru schonn, mengen ech, kloergemaach, datt mir 
net domadder averstane sinn, wat dës Motioun elo 
ugeet.
Zwee Punkten: Et ass, och wat ech gelies hunn, de 
wëssenschaftleche Konsens, am Moment op jidde 
Fall, vun deene 24 Stonnen. Ech kann dat net aschät-
zen, mee wann dat de wëssenschaftleche Konsens 
ze si schéngt, da maachen déi 24 Stonne fir mech 
awer och op jidde Fall Sënn.
Da wat d’Fro ass vun datt Geimpfter keen Test méi 
bräichte virzeweisen. Dat fannen ech eng ganz 
geféierlech Richtung, op déi mer op kee Fall solle 
goen, éischtens, well et medezinnesch a sanitär 
iwwerhaapt net erwisen ass, datt een, wann ee 
geimpft ass, eng zweet Dosis huet, de Virus iwwer-
haapt net kéint weiderginn. Dat heescht, do géife 
mer eventuell souguer eng Lück opmaachen, déi, 
mengen ech, aus sanitärer Hisiicht net intelligent 
wier.
An deen anere Grond ass … Jo, mech géif dat natier-
lech arrangéieren: Ech war positiv getest gi viru 
knapp zwee Méint, ech hunn eng éischt Impfung, ech 
bräicht elo keen Test méi virzeweisen. Mee ech 
mengen, datt dat grad awer eng geféierlech Ent-
wécklung ass. A mir hunn andauernd ëmmer gesot, 
mir mussen als Gesellschaft zesummen a kollektiv 
duerch déi eenzel Mesurë goen. Mir sollen dat och 
elo kuerz viru Schluss net ophalen.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Marc 

Baum. Den Auteur vun der Motioun kritt nach 
d’Wuert, den Här Claude Wiseler.

M. Claude Wiseler (CSV).- Just ganz kuerz, fir hei 
e puer Argumenter ze soen.

Ob de wëssenschaftleche Konsens op de 24 Ston-
nen, esou wéi en hei gesot gëtt, esou evident a kloer 
ass, dat woen ech awer ze bezweifelen, well eng 
ganz Rei Länner déi 48 Stonnen ageféiert hunn an 
och exercéieren, soudatt de Konsens zumindest do-
rop awer vläicht net onbedéngt esou europa- oder 
weltwäit deen ass, wéi Der en elo beschriwwen hutt.

Wat d’Perséinlechkeetsrechter kontrolléieren ugeet: 
Ech kann d’Argument zwar verstoen, mee ech muss 
soen, ech verstinn dann net op där enger Säit, datt ee 
seet, et ass eng Perséinlechkeetsrechtkontroll, wann 
Der frot ob ee vaccinéiert ass oder net, mee et ass 
keng Perséinlechkeetsrechtaschränkung, wann Der 
ee frot, fir sech bei de Leit zesummen ze testen an 
da säi Gesondheetsetat iwwert den Test ze kucken. 
Sot mir just, wat den Ënnerscheed ass bei de Per-
séinlechkeetsrechtkontrollen. Dir kënnt awer net dat 
eent froen an dat anert da condamnéieren.

Vill Länner sinn op deen do Wee gaangen, dee mir 
hei proposéieren, och mat constitutionellen Iwwer-
leeungen. Notamment an Däitschland ass déi cons-
titutionell Iwwerleeung, fir d’Fräiheet zereckzeginn - 
respektiv Fräiheet zréckginn ass vill gesot, normal 
Basisrechter, Grondrechter zréckgi fir déi Leit, wou et 
net méi proportionell an necessaire ass, fir se anze-
schränken - eng formal juristesch Diskussioun kons-
titutioneller Natur, déi duerchaus hire Sënn mécht an 
déi mir einfach hei an dësem Moment ignoréieren.

An da wollt ech soen, wa mer elo an engem Mount 
deen nächste Gesetzestext duerchschwätzen - well 
dat ass jo a ronn engem Mount -, a wa mer da 
gesinn, datt déi Diskussiounen, déi mer hei féieren, 
op europäeschem Niveau weiderlafen an datt dat 
kënnt, wat elo amgaang ass, an Europa ausgeschafft 
ze ginn a wou mir elo hei mat grousse Philosophien 
an Theorië soen, dat wéilte mer op kee Fall, da wëll 
ech awer ganz interesséiert nolauschteren, ob hei 
nach déi selwecht Philosophie an déi selwecht 
Theorien an engem Mount entwéckelt ginn oder ob 
mer da soen: „Mee dat ass elo dee richtege Wee, 
dee mer endlech mussen huelen.“ Ech si ganz 
gespaant, wat Der an engem Mount sot!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
Da kritt nach den Här Sven Clement d’Wuert.

M. en le en  (Piraten).- Jo, merci, Här 
President. Also ganz kuerz zu deem wëssenschaft-
leche Konsens: Ech hu virdru gesot, ech hunn e 
bëssen d’Gefill, datt am Ausland déi Zuele gewür-
felt goufen. Dat soen ech net fir näischt, well 
d’Wëssenschaft seet u sech, datt déi Schnelltester 
genau dat sinn, nämlech eng Momentopnam a soss 
näischt. Reng theoreetesch a wann een … souguer 
sechs Stonne si laut der Wëssenschaft ze laang fir e 
Schnelltest. Wëssenschaftler soen, wann ee se freet, 
u sech: E Schnelltest seet, datt Der elo, dëse Mo-
ment, net ustiechend sidd mat 80 % Warschein-
lechkeet.

Une voix.- An e PCR?

M. en le en  (Piraten).- PCR-Tester sinn 
eppes ganz aneschters: Déi ampliféieren, dat hat 
ech virdrun erkläert. Mee déi Schnelltester ampliféie-
ren net, déi soen eppes, wat elo ass. Mir hu bei där 
Viruslaascht eng exponentiell Kurv, an do gëtt et e 
schéint Beispill: Wa mer deen neie Fussballstadion 
géifen huelen a mir géifen all Sekonn do mat Waas-
ser …, géif sech de Volume, deen erafléisst, verdue-
belen. Da géif d’Waasser wärend enger ganzer Woch 
ganz liicht uklammen, an dann innerhalb vun e puer 
Sekonne wär op eemol de ganze Fussballstadion 
voll. Dat ass eng exponentiell Kurv, wa sech eppes 
verduebelt. Et geet op eemol ganz séier.

(Brouhaha)

An duerfir sinn déi Schnelltester eeben da sënnvoll, 
wann een infektiéis ass. An dat wollt ech just soen: 
Et geet ëm d’Wëssenschaft a mir sollten hei opha-
len, d’Zuelen ze würfelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da kéime mer elo zum Vott vun dëser 
Motioun.

(Brouhaha général)

M. Claude Wiseler (CSV).- Also, Här Clement. … 
Den Här Clement ass deen neie Virolog vun heiban-
nen. Ech soen Iech awer, dat do ass eng 
Risikoaschätzung wéi iwwerall, ob 24 Stonnen, ob 
12 Stonnen, ob 6 Stonnen, ob 3 Stonnen oder ob 48, 
wéi gesot, dat ass eng Fro vu Risikoaschätzung ...

M. Fernand Etgen, Président.- Hei wannechgelift, 
e bësse méi roueg! Den Här Wiseler huet d’Wuert.

M. Claude Wiseler (CSV).- … an eng Fro vu prak-
tescher Realisatioun vun deem, wéi Der d’Gesell-
schaft kënnt fonctionéiere loossen. An do muss jidd-
weree seng Responsabilitéit huelen. Mir hunn eis 
Meenung hei presentéiert. Déi ass déi selwecht, wéi 
et an aneren europäesche Länner och gemaach gëtt. 
Dat ass keen Zesummewürfele vun Zuelen, well dat 
de Leit gefält. Et ass eng Risikoaschätzung, wéi ee 
mengt, datt ee kéint eng Gesellschaft uerdentlech a 
propper fonctionéiere loossen.

Déi selwecht Fro stellt sech bei den Tester vun 72 
Stonnen: Dat ass och eng Risikoaschätzung, déi 72 
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wat hie bekleet an dëser Pandemie, ass en Amt, 
wat eng grouss Wichtegkeet huet a Pandemien.
A Schweede loosse Leit sech säin Equivalent op 
den Aarm tatouéieren. Ech mengen, et ass scho 
gutt a richteg, dass mer dem Direkter vun der Santé 
vertrauen, dass en déi Konzepter do mat deem 
 néidege Seriö ausschafft. Ech sinn op alle Fall iw-
werzeegt, dass dat dee richtege Wee ass, an dass, 
wa mer dat wéilte festneelen, ee sécherlech net   kéint 
déi Erfarungen eranhuelen, déi mer awer  gären hät-
ten, fir dann idealerweis an enger nächster Phas bes-
ser Schrëtt kënnen ze huelen an eeben opgrond vun 
deenen Erfarungen da justement generell Reegelen 
ze erstelle fir Evenementer mat méi Leit.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lenert. Wëllt nach een d’Wuert zu där 
Motioun ergräifen?
(Négation)
Da kënne mer zum Vott vun där Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Mot ioun mat 29 Jo-Stëmme 
 géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup (par 
M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
 Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue.
Motion 2
Da komme mer zur Motioun Nummer 2. Dat ass déi, 
fir zwee Autoschnelltester der Tranche d’âge tëscht 
18 an 29 gratis zur Verfügung ze stellen. Wie wëllt 
nach d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? De 
Premierminister.

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, zwou Saachen. Déi éischt 
Saach ass, elo kënnt jo déi Circulaire muer de 
Moien. An ech wëll och just der Madamm Hetto 
soen, dass et de Prinzip ass an enger Demokratie, 
dass en Innenminister waart, bis eng Cha mber en 
Text gestëmmt huet, fir eng Circulaire mat den 
 Applikatioune vun den Texter ze maachen. Well wa 
mer net gewaart hätten a se schonn haut de Moien 
oder gëschter verschéckt hätten, hätt Der gesot: 
„Dir wësst jo net, wéi d’Resultat ausgeet!“ Duerfir 
sinn ech frou, dass mer elo gewaart hunn. An dat 
kann elo erausgoen. An ech wollt Iech och scho 
warnen, dass déi Circulaire géif muer kommen, just 
zur Informatioun.
Mat där Circulaire, Här President, a mat deene 17 
Milliounen Tester, déi elo verdeelt ginn, mengen ech, 
ass dat dote wierklech superfetatoire, fir elo nach 
hei spezifesch ze soen, dass jiddwereen der zwee 
muss kréien. Mat 17 Millioune wäerten d’Leit der 
souwisou méi wéi zwee kréien. An déi Méiglechkeet, 
duerch déi Gemengen, déi dat doten och offréieren, 
dass ee souwisou och egal wéini ka bei deem engen 
oder aneren deen Test maache goen, mengen ech, 
geet am Fong vill méi wäit wéi dat, wat dës Motioun 
vun der CSV proposéiert.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Premierminister. Ass nach een, deen d’Wuert 
zu dëser Motioun wëllt ergräifen? Den Här Georges 
Engel.

M. e r e  n el (LSAP).- Jo, merci, Här 
 President. Just fir dat nach ze erklären, wat ech op 
der Tribün gesot hunn. Ech hu jo och mech derfir 
staark gemaach, dass een déi Tester soll maachen, 
net wëssend awer, dass déi Aktioun vun de Ge-
mengen esou wär, wéi se elo presentéiert gëtt. 17 
Milliounen Tester gi verdeelt.  A wann ee weess, das 
an de Schoulen effektiv jo all Jonken zwee Tester 
kritt, dass d’Leit op der Aarbechtsplaz elo och alle-
guerten Tester kréien, an dass déi, déi net am Aar-
bechtsprozess dra sinn, Bonge kréien, fir se an 
d’Apdikte sichen ze goen, dann, mengen ech, kéint 
een déi heite Motioun ofleenen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Ech gesi keng Wuertmeldung méi. Da 
kënne mer zum Vott kommen.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
 géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
 Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
 Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3, dat ass déi, 
wou et drëm geet, datt verschidde Beruffer sollen 
als Professions exposées prioritär consideréiert 
ginn. Ass nach een, deen d’Wuert zu dëser Motioun 
ergräift? Den Här Premier- a Staatsminister Xavier 
Bettel.

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Wéi Der wësst, hate 
mer jo, wéi ech dat schonn dës Woch erkläert hunn, 
e reegelméissegen Echange och mat de Sozialpart-
ner a mir haten och ee mat der CGFP, wou mer och 
hinnen erkläert hunn, dass mer jo géifen dem Alter 
no goen, well den Alter nach ëmmer dee Krittär 
wier, fir d’Leit esou staark wéi méi glech ze prote-
géieren, an dass dem Alter no dann eeben och fir 
de Gros vun der Populatioun besser wier, fir se 
esou ze protegéieren, an dass mer de Comité 

d’éthique jo saiséiert hätten, fir déi Fro ze stellen. 
Hei steet jo zum Beispill dran, dass et d’Police 
grand-ducale oder d’Personnel enseignant wier.

Ech hunn d’Beispill och mat der CGFP geholl: Wat 
maacht Der um Flughafen? Um Flughafen hutt Der 
och en Douanier, Dir hutt en Här vun enger privater 
Sécherheetsfirma, deen Är Bagagë kontrolléiert, 
deen Iech oftaascht, wou Der d’Schong ausdot, dee 
vill méi no ass bei Iech wéi eng Persoun oder en 
Douanier, deen do Äert Gepäck opmécht. An dann 
hätt Der zum Beispill just e Polizist, deen dann och 
geimpft wier. Do krut ech gesot, dach, mir kéinte jo 
vläicht déi eng oder aner nach impfen.

Dowéinster: Mir hunn d’Commission nationale 
d’éthique wierklech saiséiert, fir dat doten ze maa-
chen. Mir mengen, dass et hei eng eethesch Fro ass, 
ob e Beruff prioritär muss sinn. Well Dir schwätzt hei 
zum Beispill net vun enger Vendeuse, déi de ganzen 
Dag an enger Keess sëtzt. Dir schwätzt net vun 
engem Coiffer oder vun engem Serveur, deen all Dag 
stonnelaang steet an enke Kontakt mat de Leit huet. 
Dir schwätzt net vun de Métiers de proximité an de 
Kontakt, wéi zum Beispill enger Estheticienne, 
engem Kiné, engem Masseur, deen och déi ganzen 
Zäit nieft de Leit steet.

Dowéinster, Här President, ech géif wierklech 
 recommandéieren, dass mer hei op den Avis vun 
der Commission national d’éthique waarden an net 
an eng Surenchère falen, fir ze kucken, bei deem 
engen oder bei deem anere Punkten ze sammelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Premierminister. Den Här Sven Clement.

M. en le en  (Piraten).- Merci, Här President. 
Jo, déi Motioun ass eis am Prinzip sympathesch, 
datt een, wa mer genuch Impfstoff hätten, sollt ee 
jiddwereen esou séier wéi et geet impfen. De Fakt 
ass, an dat ass kee Geheimnis: Mir hunn net 
 genuch Impfstoff a mir hu mam Ethikrot eng Priori-
séierung op Basis vum Alter. Dovunner kann een 
elo halen, wat ee wëllt. Et ass awer dat, wat mer am 
Moment hunn an et ass dat, mat deem mer elo gu tt 
verfuer sinn. Et féiert derzou, datt mer d’Leit der Rei 
no duerchimpfen.

A wa mer elo ufänken, hei déi eng Beruffsgrupp 
 géint déi aner auszespillen, a wa mer dann nach 
ufänken, hei eng Extrawurscht fir déi eng, well se da 
gutt vertruede sinn a well se fir de Staat schaffen, 
déi ze prioriséieren, wärend d’Botzpersonal, wat 
heefeg soustraitéiert ass - ech mengen, dat ass e 
grousse Kampf vun de Kolleege vun déi Lénk, wou 
se jo och e Succès hei an der Chamber haten -, wa 
mer déi dann net prioriséieren, gläichzäiteg, wéi de 
Premier gesot huet, déi um Flughafen, déi dann och 
gréisstendeels soustraitéiert sinn, déi net priori-
séieren … An ech weess net, wou mer nach iwwerall 
Leit hunn, déi vill méi am Kontakt mat deenen een-
zelne Biergerinnen a Bierger sinn, an déi net géife 
prioritär ... - ech mengen da kréie mer dat, wat mer 
am Moment wierklech fäerten: An dat ass den 
Impfneid, dat ass eng Onrou, dat ass eng Onze-
friddenheet, an dat brauche mer net.

Mir brauche Leit, déi sech wëllen impfe loossen. 
Mir brauche virun allem eng Impfcampagne, déi 
esou séier wéi méiglech weidergeet. An do sollte 
mer all nei Debatt probéieren ze verhënneren. Fir 
eis ass et ganz kloer: Mir hunn e Plang, wéi mer 
 doduerchkommen, an esou laang mer hei net ge-
nuch Impfstoff fir jiddwereen hunn an net jiddwer-
engem kënnen eng Offer maachen, sollte mer opha-
len, iergendee wëllen ze prioriséieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da freet den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert a kritt et och.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- An e seet Iech vill-
mools Merci dofir, Här President. Ech mengen, datt 
mer hei och sollten e bësse kucken, wat an eisen 
Nopeschlänner geschitt. Ech wëll just d’Beispill aus 
Däitschland nennen: E Lëtzebuerger Polizist, deen an 
Däitschland wunnt - deen ass och do gemellt als Po-
lizist -, dee gëtt an Däitschland prioriséiert a geimpft; 
e Lëtzebuerger Polizist, deen zu Lëtzebuerg wunnt, 
gëtt net als systeemrelevant consideréiert an also 
net geimpft.

Dat ass eng Fro …, ech mengen, dat weist ganz däit-
lech en Ënnerscheed an der Konzeptioun. An 
Däitschland gëtt definéiert: Wien ass systeemrele-
vant? Zum Beispill alles, wat am medezinnesche 
Secteur schafft, och zum Beispill bei de Véidokteren 
an esou weider, dat gëtt alles als systeemrelevant 
consideréiert. Dee ganze Justizapparat gëtt als 
systeemrelevant consideréiert. Elo bei de Bundes-
tagswalen, zum Beispill, si Leit, déi sech als Wal-
helfer mellen. Dat kënne Studente sinn. Mee well se 
u Walen deelhuelen, déi de Staat um Liewen halen an 
enger Zäit vu Pandemie, gi se als systeemrelevant 
consideréiert. Also kréie se eng Impfprioritéit. Et 
geet hei net ëm Jalousien. Et geet schonn drëm, fir 
staatlech Interessien am An ze behalen. Dat hate 
mer bei de Polizisten, bei de Giischtercher, am En-
seignement - iwwerall do, wou et wierklech wichteg 
ass, datt de Staat viru fonctionéiert. Dat ass einfach 
eng funktional Analys an dofir sinn et eebe virun 
allem Staatsbeamten, déi concernéiert sinn. Mee dat 

ass eng funktional Analys. Et geet net drëm, Privilee-
gie fir Beruffsgruppen, déi beim Staat sinn, per se ze 
priviligéieren, mee ze kucken: Wat brauche mer, fir 
d’Land um Fonctionéieren ze halen? Wat brauche 
mer, fir besonnesch exposéiert Leit ze schützen?

Ech mengen, dat ass eng legitimm Approche a mir 
sollen hei net an eng Jalousiediskussioun goen, mee 
an eng rational Diskussioun. An an deem Sënn, als 
eng objektiv Analys an am Interessi, datt mer de 
 gemeinsame Staat, dee mer hunn, kënnen um 
Liewen an um Fonctionéieren halen, denke mer, datt 
d’Prioriséierung vu verschiddene Beruffskategorien 
absolutt Sënn mécht. An dofir ënnerstëtze mir dat 
hei och mat.

Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Da ginn ech d’Wuert un den Auteur 
vun der Motioun, den Här Claude Wiseler.

M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pr esident. 
Awer just, fir dräi Saachen ze soen a richtegzestel-
len.

Ech wëll just soen, wann hei vun deem engen oder 
deem anere Riedner gesot ginn ass, datt een net soll 
an deene Beruffskategorien denken, da wëll ech 
awer just drun erënneren, datt dat am Ufank vun der 
Impfcampagne souwisou scho gemaach ginn ass, 
well mer d’Santésberuffer logescherweis virgeimpft 
hunn, well mer de CGDIS virgeimpft hunn, wat ech 
och logesch a richteg fonnt hunn.

Wat ech net méi verstanen hunn, dat ass, firwat de 
CGDIS virgeimpft gëtt an d’Polizeibeamten, déi awer 
um Terrain mat engem Kontakt heiansdo musse 
liewen … - net onbedéngt d’Direktioun, déi hunn en 
anert Beruffsbild wéi am Fong d’Beamten, déi um 
Terrain musse schaffen. Dat ass déi éischt Remark.

Déi zweet Remark ass: Wann Der déi Motioun hei 
liest, ass et net nëmmen ëm d’Staatsbeamte 
gaangen, mee et ass ëm systeemrelevant Beruffer 
gaangen. Do sinn der zwee opgezielt hei, mee et sinn 
och nach anerer, déi eis effektiv kënnen am Fonc-
tionnement vum Staat noutwendeg sinn an hëllefen.

An drëttens, wat net gesot ginn ass, mee wat och an 
der Motioun hei steet, dat ass, datt mir net eng abso-
lutt Privilegéierung hei froen oder Prioriséierung hei 
froen, mee datt mer gesot hunn, datt mer innerhalb 
vun den eenzelne Gruppen, esou wéi et hei steet, 
datt mer « dans l’étape de vaccination qui les 
concerne individuellement », datt mer am Fong eng 
Prioriséierung fir jiddwereen a senger Etapp gefrot 
hunn. Elo si mer an der Etapp 6, dat heescht déi 
Beamten, déi concernéiert sinn an där Etapp, wou se 
sinn, datt een déi an där Etapp prioriséiert behandelt, 
ass eng absolutt grouss Nuanciatioun, déi mer par 
ailleurs wëll ech Iech soen, Här Staatsminister, säit 
zwee Méint esou froen, elo hei eng Kéier formuléiert 
hunn, mee nach ëmmer d’selwecht gefrot hunn. 
Esou, dat just zur Explikatioun, wat déi Motioun 
ugeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Den Här Marc Baum.

M. Marc Bau (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Ech muss soen, ech deelen d’Analys vum Sven  
 Clement. Ech mengen och, datt wa mer elo ufän-
ken, sechs Wochen, iert all erwuessene Lëtzebuer-
ger, wann alles gutt geet, eng Inviatioun fir eng 
éischt Impfung kritt, nach innerhalb vun deenen, déi 
net geimpft sinn, vun deene 70 %, d’Systeemrele-
vanz ze detektéieren, da komme mer an eng ganz 
komesch Diskussioun, well da muss een op eemol 
ufänken ze soen: Ok, wat sinn dann d’„close 
contact“-Beruffer?

An da soe mer: „Ok, ma dann huele mer verschidde 
Beruffsgruppen.“ An ech soen elo nëmmen d’Botz-
personal, dat géif dann eventuell als esou eent 
 detektéiert ginn. Vun där Beruffsgrupp wäerte mer 
awer och just 10 % impfe kënnen, well déi aner 
 Netlëtzebuerger sinn, respektiv Frontaliere sinn an 
an deene jeeweilege Länner dra sinn. Mir kommen, 
mengen ech, an Däiwelskichen. An ech fäerten, 
datt se gutt gemengt ass, mee datt se, wann een 
dat elo géif maachen, datt dat net sënnvoll wier. An 
duerfir si mer och dergéint.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. Da kënne mer zum Vott vun dëser 
Motioun … Nee, den Här Premierminister nach eng 
Kéier.

M. a ier Be el  Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech wollt just preziséieren, 
dass mer déi Fro - wel l et ass elo keen drop 
agaangen - un d’Commission nationale d’éthique 
 gestallt hunn. Ech wëll dat just nach eng Kéier soen. 
Ech mengen, hei wier d’Opportunitéit vläicht, fir 
d’Motioun zréckzezéien, ze waarden, bis den Avis 
vun der Commission nationale d’éthique kënnt, an 
dann driwwer ze diskutéieren. Mee wann d’CSV dat 
eeben net wëllt …

M. Fernand Etgen, Président.- Ech kucken nach 
eng Kéier op den Auteur. Dat schéngt net de Fall ze 
sinn, datt d’Motioun zréckgezu gëtt.

Da kënne mer zum Vott kommen.
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Stonnen, wéi villes wat mer hei maachen. Et gëtt am 
Fong gekuckt, wat sënnvoll ass, wéi wäit ech de 
 Risiko kann an der Responsabilitéit iwwerhuelen a 
wéi wäit net. Dat ass d’Fro. An net esou virologesch 
Ausernanersetzungen a Beléierungen, wéi mer se elo 
just kruten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 

M. e r e  n el (LSAP).- D’Oppositioun ass 
sech net eens!

M. Fernand Etgen, Président.- Da kéime mer  awer 
elo zum Vott. 

Vote sur la motion 5

D’Ofstëmme fänkt un.

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Ech géif Iech bieden, sëtzen ze bleiwen aus ele-
mentarem Sënn vu Respekt an Disziplinn, bis datt 
de Vott ofgeschloss ass.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 21 Jo-Stëmmen an 
39 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 

 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies ,Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 

Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
 Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée  
 Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup (par 
M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Domadder si mer elo um Enn vun der Sitzung 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si fir den 18., 19. an 
20. Mee virgesinn.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 18.19 heures.)
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4261 Fred Keup Langues utilisées dans la communication entre les   
hôpitaux et les patients

4320 Mars Di Bartolomeo Cannabis médical
4376 Fred Keup Fonctionnement de l’Université du Luxembourg dans le  

contexte de la pandémie de la Covid-19
4409 Fred Keup Vestiges de l’église St. Ulrich
4459 Laurent Mosar Situation des micro-entreprises
4557 Francine Closener,  Professions médicales et professions de santé au  

Mars Di Bartolomeo Luxembourg
4562 Martine Hansen Éducation à la citoyenneté
4585 Fred Keup Système scolaire luxembourgeois
4606 Mars Di Bartolomeo Administrations ouvertes au public
4622 Fred Keup Pensionnaires de l’unité de sécurité du Centre   

socio-éducatif de l’État
4641 Françoise Hetto-Gaasch Installation de purificateurs d’air dans les établissements  
  scolaires
4642 Fred Keup Réduction des heures du cours « Éducation à la   
  citoyenneté »
4658 Djuna Bernard,  Stratégie de relance dans le domaine de l’éducation non  

Josée Lorsché formelle
4671 Francine Closener Rentrée scolaire
4688 Fred Keup Impact des inondations sur les lycées
4694 Fred Keup Clusters observés dans certaines structures d’hébergement  

pour personnes âgées
4699 Marc Goergen Navires sous pavillon luxembourgeois
4700 Sven Clement Licences pour les applications du Gouvernement
4701 Gusty Graas Impact des inondations sur les stations de traitement  

d’eaux usées
4709 Martine Hansen Taux de réussite des examens de fin d’études
4717 Marc Goergen Trophées de chasse
4722 Mars Di Bartolomeo, Programme Erasmus+

Francine Closener 
4735 Martine Hansen Constructions en zone verte
4744 Martine Hansen, Tests rapides Covid-19 dans les maisons relais  

Françoise Hetto-Gaasch 
4749 Myriam Cecchetti,  Possibilités de formation en prison

Nathalie Oberweis 
4752 Martine Hansen Scolarisation à l’étranger
4754 André Bauler Voies romaines
4765 Françoise Hetto-Gaasch Financement de la garde d’enfants
4766 François Benoy Impact des inondations sur les infrastructures d’eau
4769 Gusty Graas Impact des récentes inondations sur le cheptel piscicole
4771 Marc Spautz Besoins en professions médicales et de santé
4777 Fred Keup Politique climatique
4780 Fred Keup Loi relative aux bibliothèques publiques
4781 Fred Keup Promotion des bibliothèques
4788 Fred Keup Zones inondables
4790 Fred Keup Code de déontologie pour le secteur culturel
4791 Gilles Roth Lutte contre le changement climatique
4795 Gilles Roth Application GouvAlert
4798 Gilles Roth Courriers envoyés par l’Administration des contributions  

directes aux résidents fiscaux luxembourgeois
4799 Gilles Roth,  E-ambassades

Laurent Mosar 
4803 Martine Hansen Modalités de recrutement d’enseignants
4807 Sven Clement Étude sur le « Long Covid »
4808 Sven Clement Phénomènes aérospatiaux non identifiés
4810 Max Hahn Contournement de Dippach
4812 Jeff Engelen Vaccination contre l’hépatite
4814 Fernand Kartheiser Rôle de la Chine en tant que fournisseur d’infrastructure  
  critique
4820 Marc Goergen Protection des requins
4821 Sven Clement,  Imposition des monnaies virtuelles

Marc Goergen 
4823 Octavie Modert Aides pour la rénovation de bâtiments historiques suite aux  
  inondations
4824 Josée Lorsché Cours intégrés en langue et culture portugaise à l’école  
  fondamentale
4826 André Bauler Évolution de la population scolaire du Lycée de Clervaux
4827 André Bauler Dénominations des lycées
4828 Marc Goergen Gel désinfectant dans les transports publics
4831 Marc Goergen Contrôles effectués par l’Administration de   

l’enregistrement, des domaines et de la TVA
4833 Paul Galles Vaccins périmés
4834 Gusty Graas Politique européenne d’immigration
4836 Marc Goergen Purificateurs d’air
4838 Fred Keup Industrie du bois
4839 Fred Keup Impact des inondations sur la centrale hydroélectrique de  
  Rosport

4841 Roy Reding Impôts sur les primes de fin d’année
4842 Marc Goergen Option « forfait bloqué »
4843 Martine Hansen, Temps d’attente pour un rendez-vous en mammographie 

Françoise Hetto-Gaasch 
4846 Laurent Mosar, Affaire « CumEx »

Gilles Roth 
4848 Fred Keup,  Internat du Lycée technique agricole

Jeff Engelen 
4849 Gusty Graas,  Construction d’installations photovoltaïques le long des  

Max Hahn autoroutes et lignes de chemins de fer
4850 Marc Hansen Mise en œuvre du Plan national pour la réduction   

progressive de l’amalgame dentaire
4859 Fred Keup Personnel dans les maisons de retraite et de soins
4861 Fernand Kartheiser Audit de l’Inspection générale de la police
4863 Marc Goergen Wi-fi dans les transports publics
4866 Marc Spautz Tests de dépistage sérologique de la Covid-19
4876 Fernand Kartheiser Agression dans un parking
4877 Françoise Hetto-Gaasch Lits de vacances dans les maisons de retraite et de soins
4878 Sven Clement Enregistrement des données des clients dans les   
  pharmacies
4885 Fred Keup Réaffectation des bâtiments de la Police grand-ducale
4889 Paul Galles Conseil de politique alimentaire
4891 Léon Gloden Subsides pour la mise à disposition des machines en cas  

d’une catastrophe naturelle
4892 Jeff Engelen Dangerosité de l’intersection Rossmillen (CR335-CR338)
4899 Sven Clement Démission du directeur médical et de la santé du CGDIS
4904 Fernand Kartheiser Afghans au Luxembourg
4905 Sven Clement Congés dans le domaine de la santé
4911 Marc Spautz Réorganisation du nouveau réseau RGTR
4912 Marc Goergen Collecte des données par un constructeur américain de  

voitures électriques
4913 Gilles Baum Coassurance d’un enfant sous l’affiliation d’un parent
4920  Sven Clement Allègements fiscaux
cf. 4922 
4922  Laurent Mosar, Allègements fiscaux aux grandes entreprises du numérique
cf. 4920 Gilles Roth
4923 André Bauler Croissance du PIB
4924 Nathalie Oberweis Participation luxembourgeoise au programme COVAX
4926 Marc Goergen Réunion conjointe des gouvernements luxembourgeois et  
  belge
4927 Martine Hansen Vestes de sécurité pour agents du CGDIS
4928 Marc Goergen Émissions CO2 en avion
4929 Gilles Baum,  Augmentation du contingent des pharmacies

André Bauler 
4931 Marc Goergen Hospitalisation sans leur consentement de personnes  

atteintes de troubles mentaux
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Stonnen, wéi villes wat mer hei maachen. Et gëtt am 
Fong gekuckt, wat sënnvoll ass, wéi wäit ech de 
 Risiko kann an der Responsabilitéit iwwerhuelen a 
wéi wäit net. Dat ass d’Fro. An net esou virologesch 
Ausernanersetzungen a Beléierungen, wéi mer se elo 
just kruten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 

M. e r e  n el (LSAP).- D’Oppositioun ass 
sech net eens!

M. Fernand Etgen, Président.- Da kéime mer  awer 
elo zum Vott. 

Vote sur la motion 5

D’Ofstëmme fänkt un.

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Ech géif Iech bieden, sëtzen ze bleiwen aus ele-
mentarem Sënn vu Respekt an Disziplinn, bis datt 
de Vott ofgeschloss ass.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 21 Jo-Stëmmen an 
39 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 

 Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies ,Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 

Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
 Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée  
 Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup (par 
M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Domadder si mer elo um Enn vun der Sitzung 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si fir den 18., 19. an 
20. Mee virgesinn.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 18.19 heures.)
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Question 4261 (11.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les langues utilisées dans la 
communication entre les hôpitaux et les patients :
A menger parlamentarescher Fro Nummer 4008 hat 
ech d’Madamm Gesondheetsminister gefrot, ob 
d’Patienten an de Lëtzebuerger Spideeler d’Méig-
lechkeet hätten, sech déi schrëftlech Kommunika-
tioun an enger vun eisen dräi administrative 
Sprooche vun hirem Choix ginn ze loossen. An hirer 
Äntwert huet d’Madamm Gesondheetsminister just 
drop verwisen, datt de Patient seng selwer ver-
faasste schrëftlech Kommunikatioun an der admi-
nistrativer Sprooch vu sengem Choix dierft eraginn.
Duerfir géif ech der Madamm Gesondheetsminister 
nach gär dës Nofro stellen:
- Huet de Patient vis-à-vis vun de Spideeler en 
Usproch dorop, fir sech déi hie betreffend schrëft-
lech Kommunikatioun (Ufroen, Formulairen, 
Informatiounen, Kontrakter, Attester, Diagnosen, 
asw.) op der administrativer Sprooch vu sengem 
Choix ausstellen ze loossen? Wann net, firwat net?
Réponse (11.06.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Fir all d’Beruffer aus dem Gesondheetssecteur, déi 
ënnert d’Kompetenz vum Gesondheetsministère 
falen, gesinn déi jeeweileg Gesetzer vir, dass déi 
concernéiert Lëtzebuergesch verstoe mussen.1

Esouwuel déi jeeweileg spezifesch Gesetzer am 
Gesondheetssecteur wéi d’Gesetz vum 24. Februar 
1984 iwwert de Sproocheregimm gesinn awer keng 
Verflichtung vir, fir d’Formulairen, Kontrakter, Attes-
ter, Diagnosen, etc. am Spidolssecteur op der „ad-
ministrativer“ Sprooch opstellen ze mussen, déi de 
Patient auswiele géif.
An deem Kontext sief och bemierkt, dass kee 
Spidol eng staatlech Verwaltung ass, wou d’Gesetz 
vun 1984 applikabel ass.
De medezinnesche Rapport, deen en Dokter 
schreift, ass och keng administrativ Entscheedung, 
wou d’Gesetz vun 1984 applikabel ass. Den Dokter 
schreift säi Rapport an där Sprooch, an där hie 
seng medezinnesch Studie gemaach huet an déi 
korrekt Fachterminologie kennt. Déi benotzte me-
dezinnesch Terminologie an d’medezinnesch Rap-
porte vun Doktere sinn oft fir e Laie schwéier ver-
ständlech an dat an all Sprooch a si hunn och ganz 
oft als Haaptzil e Confrère, deen déi selwecht Ter-
minologie beherrscht, iwwert eng spezifesch Prise 
en charge ze informéieren.
Ech wëll awer nach eng Kéier bemierken, dass 
d’Spideeler grouss Efforte maachen, fir hir Formu-
lairen an aner Dokumenter an enger Méisproo-
chegkeet opzestelle mam Zil, dass all Patient, deen 
an engem Lëtzebuerger Spidol behandelt gëtt, den 
Inhalt vum Dokument versteet.

Question 4320 (20.05.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le cannabis médical :
La loi du 20 juillet 2018 modifiant la loi modifiée du 
19 février 1973 concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie 
permet l’usage médical du cannabis dans des cas 
exceptionnels et limités. Ont notamment accès les 
patients souffrant de douleurs chroniques de can-
cers ou de sclérose en plaques.
Selon la loi prémentionnée, la délivrance se fait par 
les pharmacies hospitalières.
L’accord de coalition de 2018 prévoit d’évaluer la 
légalisation du cannabis à usage médical, d’analy-
ser la possibilité de la libre appréciation des mé-
decins formés en la matière ainsi que de la vente 
sur prescription de cannabis médicinal aux patients 
par toutes les pharmacies, ainsi que d’offrir une 
formation pour les médecins dans le domaine du 
cannabis à usage médical.
1) J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre 
de la Santé quel est l’état d’avancement de l’évalua-
tion de la législation du cannabis médical.

1 Dokter an Zänndokter: Art. 1. (1) e) de la loi du 29 avril 
1983 concernant l’exercice des professions de médecin, de 
médecin-dentiste et de médecin-vétérinaire « il doit avoir 
les connaissances linguistiques nécessaires à l’exercice de 
la profession, soit en allemand, soit en français, et com-
prendre les trois langues administratives du Grand-Duché 
de Luxembourg ou acquérir les connaissances lui permet-
tant de les comprendre. »

Gesondheetsberuffer: Art. 11. (1) de la loi modifiée du 26 
mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation de certaines 
professions de santé « La personne exerçant une de ces 
professions doit avoir les connaissances linguistiques né-
cessaires à l’exercice de la profession, soit en allemand, 
soit en français, et comprendre les trois langues adminis-
tratives du Grand-Duché de Luxembourg ou acquérir les 
connaissances lui permettant de les comprendre. »

Apdikter: Art. 11. (1) de la loi modifiée du 31 juillet 1991 
déterminant les conditions d’autorisation d’exercer la pro-
fession de pharmacien « Le pharmacien doit avoir les con-
naissances linguistiques nécessaires à l’exercice de la pro-
fession, soit en allemand, soit en français, et comprendre 
les trois langues administratives du Grand-Duché de 
Luxembourg ou acquérir les connaissances lui permettant 
de les comprendre. »

2) Combien de patients en ont profité et pour 
quelles pathologies ?
3) Quelles sont les sources d’approvisionnement ?
4) Le projet a-t-il connu des ruptures de stock de-
puis la mise en œuvre de la loi et plus particulière-
ment en ce moment ?
5) Quelles en sont les raisons et, le cas échéant, 
endéans quels délais ces problèmes pourront-ils 
être résolus ?
6) Est-ce qu’une production locale de cannabis à 
usage médical est envisagée ?
Réponse (28.06.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Les données issues des deux premières 
années (février 2019 - février 2021) lors desquelles 
le projet pilote de mise à disposition de cannabis 
médicinal s’est déroulé seront analysées dans le 
cadre d’une évaluation global du projet pilote. Ceci 
concerne les données allant de février 2019 à février 
2021. Cette analyse est actuellement en cours.
ad 2)
- En 2019, 534 patients ont reçu au moins une pres-
cription de cannabis médicinal (dix mois au total 
du 4 mars au 31 décembre 2019).
- En 2020, 580 patients ont reçu au moins une pres-
cription (douze mois au total du 1er janvier au 31 
décembre 2020).
En ce qui concerne les indications des prescrip-
tions, on constate :
- une indication « Maladies graves, en phase avan-
cée ou terminale, entraînant des douleurs chro-
niques » représente environ 92 % des prescriptions,
- une indication « Maladies cancéreuses traitées 
par une chimiothérapie induisant des nausées ou 
vomissements » environ 5 % des prescriptions,
- une indication « Sclérose en plaque avec spasti-
cité musculaire symptomatique » environ 3 % des 
prescriptions. 
ad 3) Le Luxembourg est approvisionné par des 
fournisseurs sélectionnés suite à un appel d’offre. 
Deux appels d’offres ont donné lieu à des com-
mandes auprès d’entreprises basées en Europe et 
qui importent le produit depuis le Canada.
ad 4) Oui.
ad 5) Les stocks commandés à l’automne 2020 et 
destinés à couvrir les prévisions de consommation 
jusque fin avril 2021 n’ont pas permis de couvrir le 
pic de consommation observé depuis novembre 
2020. Le cannabis étant un produit avec le statut 
de stupéfiant, la durée entre la commande et la ré-
ception des produits nécessite plusieurs mois. Un 
appel d’offres a été publié fin 2020 afin de sélec-
tionner le nouveau fournisseur. Parmi les offres re-
çues, certaines n’étaient pas recevables et, parmi 
les offres recevables, aucune ne validait les cri-
tères de sélection du cahier des charges. Un nouvel 
appel d’offre a donc dû être publié en procédure ac-
célérée. Les offres sont actuellement en cours 
d’analyse. Les possibilités de commande de pro-
duits en dehors de l’appel d’offre sont limitées en 
termes de budget et de disponibilité des produits.
ad 6) Les réflexions concernant une éventuelle pro-
duction locale de cannabis médicinal sont actuelle-
ment en cours, mais une position définitive n’a pour 
l’instant pas encore été arrêtée.

Question 4376 (28.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le fonctionnement de l’Univer-
sité du Luxembourg dans le contexte de la pandé-
mie de la Covid-19 :
Am Kader vun der Covid-19-Pandemie fonctionéiert 
och eis Universitéit den Ament net wéi gewinnt. 
Doduerch, datt z. B. Coursen ausfalen oder just 
online ugebuede ginn, hëlt och d’Qualitéit vun der 
Ausbildung fir d’Studenten of. Et wär an deem 
Kontext sënnvoll ze wëssen - grad och am Hibléck 
op déi neist Coronazuelen, déi jo awer Grond fir e vir-
siichtegen Optimismus ginn - wéini och d’Universitéit 
Lëtzebuerg erëm ënnert normalen Ëmstänn fonc-
tionéiere kann.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Héichschoulminister:
1. Vu datt d’Covidneiinfektioune réckleefeg sinn, 
wier et an den Ae vum Här Minister net ubruecht, 
sech nees vun de provisoreschen Unterrechtsmetho-
den ze distanzéieren, esou datt d’Universitéit Lëtze-
buerg erëm kann ënnert de gewinnte Konditioune 
fonctionéieren?
2. Wa jo, huet d’Regierung schonn Informatioune vir-
leien, respektiv eng Decisioun getraff, wéini d’Univer-
sitéit Lëtzebuerg erëm ënnert de gewinnten Ëmstänn 
fonctionéiere kann? Wéi gesäit dës Strategie kon-
kreet aus?
Réponse (17.06.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche :

Fir d’éischt kann een emol bemierken, dass d’Uni-
versitéit Lëtzebuerg hir Unterrechtsmethoden am 
Summersemester 2021 net méi geännert huet, well 
d’Coursë just bis Enn Mee 2021 gaange sinn.
Den Objektiv vun der Universitéit Lëtzebuerg ass 
awer ganz kloer, esou séier wéi méiglech nees an 
een normale Modus, mat engem Gros vu Presenz-
coursen, zréckzekommen. Fir d’Rentrée am 
September 2021 preparéiert d’Universitéit Lëtze-
buerg zwee Zenarien:
- d’Bäibehale vun de Coursen am hybride Modus, 
falls déi sanitär Situatioun et erfuerdert, woubäi 
d’Presenzcoursen esouvill wéi méiglech solle pri-
vilegiéiert ginn;
- ee vollstännege Retour op d’Presenzcoursen, falls 
déi sanitär Situatioun et erlaabt an d’Zuele favora-
bel bleiwen.

Question 4409 (04.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les vestiges de l’église 
St. Ulrich :
Bei Gruewungen am Gronn si viru Kuerzem Iwwer-
reschter vun der eelster Porkierch an der Geschicht 
vun der Stad Lëtzebuerg fonnt ginn, der St.-Ulrich-
Kierch. Dës Kierch staamt warscheinlech aus dem 
11. Joerhonnert an ass mat Deeler vun der aler Stad-
mauer dee spektakuläersten archeologesche Fund, 
dee säit 2020 an der Haaptstad gemaach gouf. 
Trotzdeem maache sech Denkmalschützer Suergen 
ëm d’Zukunft vun dësem historesche Fund, well 
d’Stad Lëtzebuerg op dëser Plaz eng Zone de récréa-
tion plangt.

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Kulturministesch:

1. Ginn et schonns Gespréicher tëscht dem Staat 
an der Gemeng Lëtzebuerg, wat d’Zukunft vun den 
Iwwerreschter vun dëser Kierch ugeet?

2. Wéi steet d’Madamm Minister zu deene men-
tionéierte Pläng vun der Stad Lëtzebuerg, déi bis 
elo keng Prioritéit fir d’St.-Ulrich-Kierch virgesinn, 
obschonns dës Kierch an der geschützter Zon vum 
Patrimoine culturel mondial vun der Unesco läit?

3. Ginn et Iwwerleeunge vun der Regierung, sech 
am Hibléck op d’St.-Ulrich-Kierch mat Denkmal-
schutz-Organisatiounen un een Dësch ze sëtzen?

Réponse (01.07.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :

ad 1. Zanter 2018, wou d’Stad Lëtzebuerg hire „Pro-
jet relatif aux futurs travaux de la renaturation éco-
logique de la Pétrusse et de réaménagement du 
parc de la vallée en bordure de rivière“ am Kulturmi-
nistère virgeluecht huet, lafen ouni Ënnerbriechung 
Gespréicher tëschent dem Staat an der Stad.
D’Fouilles préventives, déi de Centre national de re-
cherche archéologique (CNRA) duerchgefouert huet, 
goufen Enn Mee ofgeschloss. Fir d’Ausgruewungen 
ze schützen, goufen se zougedeckt. De Service des 
sites et monuments nationaux (SSMN) an den 
Unesco-Site-Manager begleeden de Projet vun Ufank 
un. Fir den Ament schaffen d’Servicer vun der Stad 
un engem Konzept zum Amenagement fir d’Place 
Saint-Ulric. Dee Projet läit fir den Ament nach net vir.

Den 8. Juli 2019 huet d’Unesco-Kommissioun hiren 
„avis relatif aux futurs travaux de la renaturation 
écologique de la Pétrusse et de réaménagement du 
parc de la vallée en bordure de rivière“ geholl. Dëse 
gouf och der Gemeng Lëtzebuerg matgedeelt, ier se 
hire Vott iwwert de Projet geholl huet. An dësem 
Dokument ginn nieft dem Site vun der Ulrichs-
Kierch och d’Greinskapell, d’Wenzelsmauer, den 
archeologesche Site ënnert dem Schlittenhiwwel an 
d’Bourbonsschleis als wichteg historesch Plazen 
opgezielt. An deem Avis, vun deem eng Kopie un de 
Centre du patrimoine mondial op Paräis geschéckt 
gouf, gi follgend Recommandatiounen ausgedréckt: 

« - la mise en valeur du site de l’église St Ulric, de la 
chapelle St Quirin, de l’écluse Bourbon, des parties 
du mur de Wenceslas ;   
- leur lisibilité historique sera accrue dans l’en-
semble du site ;    
- l’aménagement de la place St Ulric comme lieu 
vivant mettant en scène les découvertes archéolo-
giques. »

ad 2. Fir den Ament läit vu Säite vun der Gemeng 
nach näischt Definitives vir. De Kulturministère ver-
trëtt an der Unesco-Zon d’Interête vun der „Conven-
tion concernant la protection du patrimoine mon-
dial culturel et national“, déi Lëtzebuerg 1983 
ënnerschriwwen huet. De Site läit an der Kärzon vu 
„Lëtzebuerg Alstad a Festung“ an ass am Plan 
général d’aménagement de la Ville de Luxembourg 
Deel vum „secteur protégé du Grund, de Pulvermuhl 
et du promontoire du Rham“. De 7. November 2018 
huet de Comité de gestion auprès de l’Unesco Site 
Management sech mam Projet vun der Renatura-
tioun an den Amenagementer am Péitrussdall, an 
domat och zur Place Saint-Ulric befaasst. Den 8. Juli 
2019 gouf der Stad Lëtzebuerg den Avis vun der 
Unesco-Kommissioun Lëtzebuerg mat den uewe 

genannte Recommandatioune fir en zukünftegen 
Amenagement vun deem Site matgedeelt. De 4. 
Dezember 2019 huet d’Cosimo sech mam „projet de 
renaturation écologique de la Pétrusse et le réamé-
nagement du parc de la vallée en bordure de rivière“ 
befaasst. Bis Enn Mee 2021 huet de CNRA op dem 
Site vun der Place St Ulric preventiv Fouillen duerch-
geféiert. Dës Resultater fléissen an d’Ausaar -
bechtung vum Amenagementskonzept fir déi Plaz 
mat an. De CNRA, de SSMN an den Unesco-Site Ma-
nager begleede permanent dëse wichtege Projet, fir 
datt déi historesch wäertvoll Zeien déi fonnt goufen, 
och valoriséiert ginn.

ad 3. D’Concertatioun mat de Bierger steet um Ufank 
vun dem Projet iwwert d’Notzung vun der Place 
Saint-Ulric. Ufank 2018 goufe „Consultations citoyen-
nes-Reuniounen“ zu den Amenagementer am Gronn 
vun der Gemeng Lëtzebuerg organiséiert. De Kultur-
ministère war vun Ufank un hei mat agebonnen. Den 
Avis vun der Unesco-Kommissioun gouf zesumme 
mam CNRA, dem SSMN, dem Expert fir Gaardenar-
chitektur Marc Schoellen, de Frënn vun der Festung, 
dem Syndicat des intérêts locaux Stadtgrund an de 
Frënn vun der Greinskapell virbereet. Wann dem Mi-
nistère eng Demande zur Kooperatioun vun Denk-
malschutzorganisatioune fir dëse Projet virläit, stinn 
hinne bei ons am Haus all Dieren op.

Question 4459 (11.06.2021) de M. Laurent Mosar
(CSV) concernant la situation des micro-entre-
prises :
D’après mes informations, de nombreuses micro-
entreprises, plus particulièrement les entreprises 
plus « jeunes », éprouvent toujours d’énormes diffi-
cultés à retrouver pied sur un marché devenu plus 
concurrentiel dans le contexte de la pandémie de 
Covid-19. Il semble dès lors nécessaire de dévelop-
per une stratégie de sortie de crise qui profite éga-
lement aux plus petites entreprises.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Classes 
moyennes et Monsieur le Ministre du Travail :
- Pour des très petites entreprises, le recours au 
chômage partiel continue d’être d’une importance 
primordiale. Le chômage partiel qui a pour but d’ai-
der les entreprises pendant la période de crise sani-
taire de Covid-19 prendra cependant fin le 30 juin 
2021. Combien de micro-entreprises ont fait une 
demande pour le chômage partiel pour le mois de 
mai 2021 et pour le mois de juin 2021 ? Dans quels 
secteurs ces micro-entreprises sont-elles actives ?
- Quelles solutions s’offrent aux micro-entreprises 
pour la période après le 30 juin 2021 ? Est-ce que le 
soutien apporté aux micro-entreprises pendant la 
période de crise sanitaire de Covid-19 semble suffi-
sant au Gouvernement ? Quel est le retour du ter-
rain sur les aides gouvernementales pour les micro-
entreprises ?
- Messieurs les Ministres ont-ils des informations 
sur la situation spécifique des micro-entreprises 
(par secteur) et sur la manière dont elles ont été 
capables de gérer les effets de la crise sanitaire de 
Covid-19 ?
- Messieurs les Ministres sont-ils d’avis que l’offre 
de formation continue qui s’adresse aux micro-en-
treprises répond à leurs besoins ?
- Il est généralement admis que les micro-entre-
prises sont défavorisées par l’impôt sur la fortune 
et que l’impact est bien plus important pour ces 
très petites entreprises. Messieurs les Ministres ne 
sont-ils pas d’avis qu’il faudrait instaurer un régime 
spécial pour les micro-entreprises dans l’objectif de 
réduire les inégalités ?
Réponse commune (12.07.2021) de M. Lex Delles,
Ministre des Classes moyennes, de M. Dan Kersch,
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire, et de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie :
Le tableau ci-dessous présente le nombre de 
demandes de chômage partiel de la part d’entre-
prises occupant dix salariés ou moins et avisées fa-
vorablement pour les mois de mai et de juin 2021 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
L’aide de relance ainsi que l’aide des coûts non cou-
verts seront reconduits au-delà du mois de juin. 
Quant au chômage partiel, le régime de « chômage 
partiel structurel simplifié » mis en place en mars 
2020 dans le but d’aider les entreprises pendant la 
crise sanitaire Covid-19 a pris fin le 30 juin 2021. 
Depuis le 1er juillet 2021 peuvent être introduites 
des demandes de chômage partiel pour difficultés 
économiques conjoncturelles ou structurelles, en 
cas de lien de dépendance économique ou encore 
en cas de force majeure.
Il est assurément trop tôt pour dresser un bilan 
définitif de l’impact de la crise sanitaire sur les en-
treprises en général et sur les micro-entreprises en 
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particulier. Cependant, nous estimons que grâce 
aux nombreux instruments de soutien que l’État a 
mis en place, une large majorité d’entre elles ont su 
faire face à cette situation jusqu’ici inégalée.

De manière générale, divers programmes dédiés 
pour les entreprises de petite taille sont d’ores et 
déjà en place. Dans le cadre des différentes aides à 
l’investissement, à la recherche et à l’innovation ou 
bien encore en faveur de la protection de l’environ-
nement les entreprises qui se qualifient comme pe-
tites ou moyennes entreprises bénéficient généra-
lement de taux d’aide plus avantageux que les 
grandes entreprises.

Pour les micro-entreprises innovantes et technolo-
giques des programmes dédiés tels que Fit 4 Start 
sont en place. Lancé par le Ministère de l’Économie 
et géré par Luxinnovation avec la collaboration du 
Technoport, du Luxembourg City Incubator et de la 
Luxembourg Space Agency, le programme Fit 4 Start 
aide les jeunes entreprises innovantes à se lancer à 
partir du Luxembourg. Initialement ouvert aux seules 
start-ups du secteur TIC, Fit 4 Start cible désormais 
aussi les sociétés actives dans les technologies de 
la santé et de l’espace.

Afin de soutenir les micro-entreprises de l’écono-
mie sociale et solidaire, le projet de loi n° 7764 a 
été déposé afin de soutenir les entreprises de l’éco-
nomie sociale et solidaire disposant d’un agrément 
en tant que société d’impact sociétal (SIS). Du fait 
de leur structure de coûts fixes, ces entreprises 
sont plus vulnérables aux conséquences de la pan-
démie de Covid-19. Or, comme dans le contexte de 
la pandémie du Covid-19 il est à prévoir que les SIS 
les plus jeunes auront encore plus de difficultés de 
se conformer à leurs obligations de révision, le pro-
jet de loi se propose d’alléger les obligations de ré-
vision pour réduire les coûts auxquels doivent faire 
face cette catégorie d’entreprises en introduisant 
des seuils déterminant l’intervention de tiers indé-
pendants dans le cadre des obligations générales 
de transparence visées par la loi.

De plus, la plateforme www.startupluxembourg.com, 
vient d’être officiellement lancée, elle a comme ob-
jectif principal de mettre en lumière l’écosystème 
start-up et ses acteurs, ainsi que de rassembler 
toute l’actualité des start-ups au Luxembourg. Au ni-
veau international, elle sert de levier pour mettre en 
valeur tous les avantages que le pays peut offrir aux 
jeunes entreprises innovantes. Elle permet égale-
ment une mise en relation directe à la fois avec les 
incubateurs et les start-ups, ainsi que les acteurs 
institutionnels.

Concernant l’impôt sur la fortune, étant donné que 
celui-ci est un impôt proportionnel à la fortune du 
contribuable, cet impôt ne devrait pas défavoriser 
les micro-entreprises, dont la fortune est en prin-
cipe minime.

Pour le cas où l’honorable Député s’inquièterait de 
l’impact de l’impôt sur la fortune minimum, il im-
porte de considérer que l’impôt sur la fortune mini-
mum est déterminé sur base d’un tarif structuré en 
fonction de sept paliers qui se réfèrent au total du 
bilan de l’entreprise, tenant ainsi compte de la ca-
pacité contributive de l’entreprise.

Finalement, aussi au regard du principe d’égalité 
fiscale, il ne semble pas opportun de prévoir un ré-
gime spécial pour les micro-entreprises.

Question 4557 (25.06.2021) de Mme Francine 
Closener et M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) concer-
nant les professions médicales et professions de 
santé au Luxembourg :
La crise sanitaire due au Covid-19 a de nouveau at-
tiré l’attention sur les problèmes de pénurie de per-
sonnel médical et soignant auxquels se trouve 
confronté le Luxembourg ainsi que sur la forte 
dépendance du Grand-Duché par rapport à ses pays 
limitrophes d’où proviennent plus de 60 % de ce 
personnel.

Dans son étude intitulée « État des lieux des pro-
fessions médicales et professions de santé au 
Luxembourg », Madame Marie-Lise Lair a constaté 
en 2019 que non seulement le nombre d’étudiants 
inscrits au Lycée technique pour professions de 
santé (LTPS) est en diminution depuis quelques an-
nées, mais encore qu’« il existe un fort taux de dé-
perdition d’étudiants au cours du cursus de forma-
tion infirmier ». L’auteure de l’étude précitée a rap-
pelé par ailleurs dans ce contexte que, dans sa 
stratégie mondiale sur les ressources humaines 
pour la santé à l’horizon 2030, l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) demande aux pays d’agir 
pour diminuer ce taux.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :

1) Monsieur le Ministre peut-il nous informer sur 
l’évolution du nombre des inscriptions au LTPS en 
fonction des sections et de l’année de formation ?

2) Monsieur le Ministre peut-il nous fournir de plus 
amples informations sur le taux exact de déperdi-
tion d’étudiants au sein des différentes sections du 
LTPS et des différents cycles ainsi que sur l’évolu-
tion de ce taux ?

3) Monsieur le Ministre dispose-t-il d’informations 
et de données quant aux raisons qui sont à l’origine 
de cette déperdition d’étudiants ?
4) Est-ce que des mesures ont été mises en place 
pour combattre et prévenir le décrochage/la déper-
dition d’étudiants au cours du cursus de formation 
des différentes professions de santé et de soins au 
sein du LTPS ? Dans l’affirmative, quelles sont les 
mesures mises en place ? Dans la négative, Mon-
sieur le Ministre envisage-t-il de prendre de telles 
mesures et lesquelles ?
5) Est-ce que des mesures ont été mises en place 
pour récupérer les étudiants du LTPS ayant aban-
donné leur formation ? Dans l’affirmative, quelles 
sont les mesures mises en place ? Dans la néga-
tive, Monsieur le Ministre envisage-t-il de prendre 
de telles mesures et lesquelles ?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) Le tableau ci-dessous montre l’évolution du 
nombre des inscriptions aux différentes formations 
offertes par le Lycée technique pour professions de 
santé (LTPS) depuis l’année scolaire 2016-2017 ; il 
recense les élèves inscrits au 15 octobre de chaque 
année scolaire.
La troisième colonne indique le niveau de l’année 
d’études (10 = 10e année d’études ; le niveau 10 cor-
respond par exemple à une classe de 4e ou à la pre-
mière année de la formation professionnelle).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2) Le taux de déperdition n’est pas défini de ma-
nière uniforme dans la littérature scientifique. Nous 
proposons ici deux méthodes de calcul :
a. Pourcentage d’élèves abandonnant leurs études 
en cours d’année scolaire sans obtenir de décision 
de promotion. Il s’agit du taux de déperdition se 
rapportant à une seule année scolaire.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
b. Pourcentage d’élèves n’étant plus inscrits au 
LTPS à la fin de l’année scolaire 2020-2021 sans 
avoir obtenu de diplôme depuis le début de leur sco-
larité au LTPS en 2016-2017, 2017-2018, 2018-2019, 
2019-2020 ou 2020-2021. En raison de l’organisation 
modulaire des formations du brevet de technicien 
supérieur, ce taux ne peut être calculé pour le BTS.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3) + 4) Pour les formations du DAP et celles de 
l’ESG, le taux de déperdition en première année est 
en général plus élevé qu’au cours des années sub-
séquentes.
S’agissant de formations très spécifiques, on peut 
supposer qu’un certain nombre d’élèves soit 
éprouvent des difficultés d’adaptation, soit 
constatent en cours d’année que la formation choi-
sie ne correspond pas à leurs attentes. Il s’agit dans 
ce cas de consacrer plus d’énergie encore au proces-
sus d’orientation des élèves. Signalons aussi que 
l’orientation n’est pas facilitée par le fait qu’à 
quelques exceptions près, le LTPS est le seul établis-
sement à offrir des formations dans le domaine des 
professions de santé, de sorte qu’il faudra veiller à 
fournir aux équipes en charge de l’orientation dans 
les autres lycées toutes les informations utiles rela-
tives aux formations en question.
En ce qui concerne le brevet de technicien supé-
rieur (BTS), le taux de déperdition s’explique sans 
doute par le niveau d’exigence des différentes for-
mations.
ad 5) Les élèves et les étudiants du LTPS abandon-
nant leurs études se voient offrir le même soutien 
que les élèves et étudiants d’autres établissements, 
à savoir des mesures d’encadrement psycholo-
gique et de conseil relatif à la poursuite des 
études.

Question 4562 (25.06.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant l’éducation à la citoyen-
neté :
Eisen Informatiounen no soll d’Fach „Éducation à la 
citoyenneté“ (EDCIT) vun der nächster Rentrée u 
vun zwou Stonnen op eng Stonn d’Woch reduzéiert 
ginn, an dat duerch d’Aféierung vum Fach „Lëtze-
buergesch“ op de Quatrième-G-Klassen.

Virum Hannergrond vum Defi, d’Schüler zu respon-
sabelen a kritesche Bierger ze erzéien, wéilt ech 
follgend Froen un den Här Educatiounsminister 
stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, dass 
d’Fach „Éducation à la citoyenneté“ (EDCIT) vun der 
Rentrée u vun zwou Stonnen op eng Stonn d’Woch 
reduzéiert gëtt zu Gonschte vun der Aféierung vum 
Fach „Lëtzebuergesch“ op de Quatrième-G-Klassen?
2. Wa jo, op Basis vu wéi engen Iwwerleeungen an 
Argumenter ass dës Decisioun geholl ginn?
3. Sinn nach Adaptatiounen op anere Klasse virge-
sinn? Wa jo, op wéi engen?
4. Ass dës Decisioun an Zesummenaarbecht mat 
der Programmkommissioun geholl ginn?
5. A wéi engem Mooss sinn d’Schoulprogrammer 
adaptéiert ginn?
6. Wéi steet den Här Minister zu senger eegener 
Ausso, dass den „Zentrum fir politesch Bildung“ déi 
schoulesch Acteuren an hirer Missioun soll ënner-
stëtzen?
7. Ass d’Méiglechkeet vun engem interdisziplinären 
Unterrecht am Virfeld vun dëser Decisioun gepréift 
ginn?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. D’Fach Lëtzebuergesch gëtt vun der Rentrée 
2021/2022 un op alle 4ès-Klassen agefouert, am 
Enseignement secondaire classique an am Ensei-
gnement secondaire général. Dëst ass eng vun de 
Mesuren, déi d’Lëtzebuerger Regierung ëmsetzt, fir 
d’Lëtzebuerger Kultur a Sprooch an de Schoulen ze 
promouvéieren.
ad 2. Wann en neit Fach agefouert gëtt, ass et 
ëmmer eng schwéier Decisioun, wéi een anert Fach 
muss Zäit hierginn. Dobäi gi verschidden Zenarien 
duerchgespillt an d’Vir- an d’Nodeeler géinteneen 
ofgewien. D’Argument, dat schliisslech den Aus -
schlag ginn huet, fir am ESG eng Stonn Éducation à 
la citoyenneté (EDCIT) ze huelen, war, datt de Pro-
gramm vun deem neie Fach Lëtzebuergesch sech 
zum Deel mat den Ziler vum Fach EDCIT deckt, 
respektiv datt déi zwee Fächer complementaire 
zuenee sinn. Dat neit Fach ass net e renge Sproo-
checours, mee villméi geet et dorëms, datt 
d’Schülerinnen an d’Schüler Theeme wéi d’Lëtze-
buerger Kultur an Identitéit, d’Méisproochegkeet zu 
Lëtzebuerg, awer och d’Migratioun an déi kulturell 
Diversitéit reflektéieren. Doduerch leescht d’Fach e 
Bäitrag, fir hinnen hir Allgemengbildung, hiert 
kritescht Denken an hir Perséinlechkeetsent-
wécklung ze stäerken. Dës Sujeten decke sech zum 
Deel mat de Kapitelen, déi um Programm vun der 
EDCIT stinn (z. B.: Kapitel 2: „In Gruppen leben“, Ka-
pitel 10: „Identität und Geschichte“). Et geet net ëm 
eng reng Oplëschtung vun Inhalter, mee dorëms, 
datt dee Jonken hei Kompetenzen entwéckelt, déi fir 
d’Zesummeliewen an der Gesellschaft relevant sinn 
a bleiwen. Wann ee sech de Parcours an den 
ieweschte Klasse vum Enseignement secondaire 
général ukuckt, sou gesäit een, datt hei no an no 
Kompetenzen opgebaut ginn, déi an eiser Gesell-
schaft wichteg sinn: op 4e gëtt et d’Fach Lëtzebuer-
gesch, dat de Schüler hëlleft, hir direkt Ëmwelt 
kennen ze léieren, dat Land, an deem si liewen, an 
déi Sprooch, déi do geschwat gëtt. Sou ass dat och e 
Bäitrag zur Bildung vun enger Identitéit als Bierger zu 
Lëtzebuerg. D’Fach EDCIT baut dorop op a vermëttelt 
méi en déift Wëssen iwwert d’Institutiounen, déi eis 
prägen, am Staat Lëtzebuerg an an Europa. Schliiss-
lech gëtt dann de Bléck op den Ofschlossklasse méi 
breet opgemaach, wann d’Fach EDCIT duerch d’Fach 
Connaissance du monde contemporain ersat gëtt.
Aus all deenen Iwwerleeungen eraus gouf deen 
dote Choix geholl, a Lëtzebuergesch an EDCIT ginn 
als gemeinsam Discipline Citoyenneté, culture et 
langue luxembourgeoises op der Zensur gefouert, 
wourënner déi zwou Matièren Éducation à la ci-
toyenneté a Luxembourgeois parallell mat jeeweils 
enger Stonn pro Woch an der Grille horaire lafen.
ad 3. Am Enseignement secondaire classique op 4e

fale jeeweils eng hallef Leçon Däitsch a Franséisch 
pro Woch ewech, déi duerch d’Fach Lëtzebuergesch 
ersat ginn.
ad 4. D’Programmkommissioune vum Fach Lëtze-
buergesch, vum Franséischen (ESC), vum Däitschen 
(ESC) a vun der Éducation à la citoyenneté (ESG) 
waren zu ënnerschiddlechen Zäitpunkten an déi 
dote Gespréicher agebonnen.
ad 5. D’Programmkommissioun am Däitsche pro-
béiert, dee selwechte Programm och mat 25 Minut-
ten d’Woch manner duerchzehuelen. D’Programm-
kommissioun am Franséischen huet d’Geleeënheet 
ergraff, fir ze kucken, wéi si hir Programmer kéint 
minimal iwwerdenken a moderniséieren. D’Pro-
grammkommissioun vun der EDCIT an déi vum 
Lëtzebuergeschen hunn enk zesummegeschafft, fir 
d’Programmer openeen ofzestëmmen. Et gouf dobäi 
gekuckt, fir Theemen, déi net méi an der EDCIT 
behandelt ginn, an de Lëtzebuergesch-Programm an-
zebauen. Doduerch verléiert de Schüler net onbe-

déngt Wëssensinhalter, se si just anescht am Curri-
culum verdeelt. Ausserdeem gouf e Workshop („Co-
Lab“) organiséiert, an deem och den Zentrum fir poli-
tesch Bildung (ZpB) d’Méiglechkeet genotzt huet, 
direkt matzewierken.
ad 6. Déi Ausso kann ech nach eng Kéier ënner-
sträichen: den ZpB huet sech zanter senger Grën-
nung zu engem wichtegen Acteur an der Éducation 
nationale entwéckelt, deen duerch sënnvoll Initia-
tiven, ureegend Unterrechtsmaterialien an ëmmer 
rëm och duerch pertinent Avisen zur Verbesserung 
vun der Qualitéit vun der Schoul zu Lëtzebuerg 
bäidréit.
ad 7. Jo, dat ass geschitt. D’Approche am Lëtzebuer-
geschen ass, wéi uewe beschriwwen, eng interdiszi-
plinär; Kompetenzen, déi hei erschafft ginn, wäerten 
a villen anere Fächer och hir Friichten droen.

Question 4585 (30.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le système scolaire luxembour-
geois :
An engem Interview am „Quotidien“ vum 28. Juni 
2021 bezeechent den Unterrechtsminister eisen 
traditionelle Lëtzebuerger Schoulsystem am Ver-
glach zu den internationale Schoulen als „très 
ambitieux“. Weiderhi bezeechent de Minister dëse 
Schoulsystem als „notre système trilingue très 
exigeant“ am Verglach zu den internationale Schou-
len, déi also méi einfach wieren.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Schoulminister:
1. Kann den Här Minister preziséieren, awéiwäit déi 
international Schoule manner exigent si wéi déi tra-
ditionell Lëtzebuerger Schoul?
2. Ass den Här Minister der Meenung, dass een 
Ofschlossdiplom an enger internationaler Schoul 
dee selwechten Niveau huet wéi ee Premières-
diplom (fir deen de Schüler ee Joer méi laang an 
d’Schoul goe muss)? Ass den Niveau an den dräi 
administrative Sproochen ënnerschiddlech beim 
Ofschlossexamen?
3. Wéi ee Sproochenniveau (europäesche Referenz-
kader fir Sproochen) erreechen d’Schüler am tra-
ditionelle Lëtzebuerger System an am interna-
tionale System an eisen dräi administrative 
Sprooche Lëtzebuergesch, Däitsch, Franséisch?
4. Wéi steet den Här Minister zur Ongerechtegkeet, 
déi dora besteet, dass, éischtens, d’Ofschlossdiplo-
mer an deenen zwee Systemer gläich vill wäert sinn, 
obwuel den Ofschlossdiplom an der internationaler 
Schoul ee Joer éischter ze erreechen ass wéi deen 
an der traditioneller Lëtzebuerger Schoul, an, zwee-
tens, dass eise Schoulsystem méi „exigent“ ass wéi 
dee vun internationale Schoulen?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Am Interview, op deen den honorabelen Deputéierte 
sech bezitt, hunn ech versicht, eng differenzéiert 
Äntwert ze ginn op déi absolutt berechtegt Fro no 
de Grënn vum Erfolleg vun den europäeschen an in-
ternationale Schoulen zu Lëtzebuerg.
Am Mëttelpunkt steet dobäi a mengen Aen dee 
komplexe Sujet vum Sproochenunterrecht.
Den europäesche System ass no Sproochesek-
tiounen organiséiert. D’Haaptsprooch vun der Sek-
tioun gëtt als „langue dominante“ oder „langue I“ 
bezeechent; an dëser Sprooch gëtt den Niveau C1 
bis C2 nom europäesche Referenzkader fir Sprooche 
viséiert. An der zweeter Sprooch („langue II“) ass et 
den Niveau C1, dee viséiert gëtt, an an der drëtter 
Sprooch den Niveau B1+.
Am traditionelle Lëtzebuerger Modell gëtt am Fran-
séischen an am Däitschen den Niveau C1 viséiert; 
am Lëtzebuergeschen ass keen Niveau fixéiert.
De Lëtzebuerger Modell zeechent sech am Ver-
glach zu den internationale Schoulen duerch eng 
aner Virgoensweis beim Erléiere vun de Sproochen 
aus. Et geet heibäi virun allem ëm d’Zilsetzung, déi 
am traditionelle Lëtzebuerger Modell dovun aus-
geet, datt Franséisch an Däitsch um nämmlechten 
héijen Niveau enseignéiert ginn, wärend et am Euro-
paschoulmodell eng kloer definéiert éischt Sprooch 
an eng zweet Sprooch gëtt. Dobäi gëtt déi zweet 
Sprooch - als éischt Friemsprooch - no Friem-
sproochendidaktik enseignéiert. En plus kann een 
an de Lëtzebuerger internationale Schoulen déi 
éischt an déi zweet Sprooch auswielen.
Am Beräich vum Erléiere vun de Sproochen ass den 
traditionelle Lëtzebuerger Modell also effektiv ganz 
exigent. Fir vill Schüler ass dëse Modell beschtens 
adaptéiert; dofir soll en onbedéngt bäibehale ginn. 
D’Sproochenexigenze vum traditionelle Schoul-
system féieren awer fir eng Rei vu Kanner - no-
tamment fir vill vun deenen, déi doheem net Lëtze-
buergesch schwätzen - an den Échec scolaire. Well 
mir eis net kënnen a wëllen domat offannen, eng 
gewëssen Zuel vu Jonke lénks leien ze loossen, 
brauche mir Alternativen, soudatt d’Elteren an hir 
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Question 4261 (11.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les langues utilisées dans la 
communication entre les hôpitaux et les patients :
A menger parlamentarescher Fro Nummer 4008 hat 
ech d’Madamm Gesondheetsminister gefrot, ob 
d’Patienten an de Lëtzebuerger Spideeler d’Méig-
lechkeet hätten, sech déi schrëftlech Kommunika-
tioun an enger vun eisen dräi administrative 
Sprooche vun hirem Choix ginn ze loossen. An hirer 
Äntwert huet d’Madamm Gesondheetsminister just 
drop verwisen, datt de Patient seng selwer ver-
faasste schrëftlech Kommunikatioun an der admi-
nistrativer Sprooch vu sengem Choix dierft eraginn.
Duerfir géif ech der Madamm Gesondheetsminister 
nach gär dës Nofro stellen:
- Huet de Patient vis-à-vis vun de Spideeler en 
Usproch dorop, fir sech déi hie betreffend schrëft-
lech Kommunikatioun (Ufroen, Formulairen, 
Informatiounen, Kontrakter, Attester, Diagnosen, 
asw.) op der administrativer Sprooch vu sengem 
Choix ausstellen ze loossen? Wann net, firwat net?
Réponse (11.06.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Fir all d’Beruffer aus dem Gesondheetssecteur, déi 
ënnert d’Kompetenz vum Gesondheetsministère 
falen, gesinn déi jeeweileg Gesetzer vir, dass déi 
concernéiert Lëtzebuergesch verstoe mussen.1

Esouwuel déi jeeweileg spezifesch Gesetzer am 
Gesondheetssecteur wéi d’Gesetz vum 24. Februar 
1984 iwwert de Sproocheregimm gesinn awer keng 
Verflichtung vir, fir d’Formulairen, Kontrakter, Attes-
ter, Diagnosen, etc. am Spidolssecteur op der „ad-
ministrativer“ Sprooch opstellen ze mussen, déi de 
Patient auswiele géif.
An deem Kontext sief och bemierkt, dass kee 
Spidol eng staatlech Verwaltung ass, wou d’Gesetz 
vun 1984 applikabel ass.
De medezinnesche Rapport, deen en Dokter 
schreift, ass och keng administrativ Entscheedung, 
wou d’Gesetz vun 1984 applikabel ass. Den Dokter 
schreift säi Rapport an där Sprooch, an där hie 
seng medezinnesch Studie gemaach huet an déi 
korrekt Fachterminologie kennt. Déi benotzte me-
dezinnesch Terminologie an d’medezinnesch Rap-
porte vun Doktere sinn oft fir e Laie schwéier ver-
ständlech an dat an all Sprooch a si hunn och ganz 
oft als Haaptzil e Confrère, deen déi selwecht Ter-
minologie beherrscht, iwwert eng spezifesch Prise 
en charge ze informéieren.
Ech wëll awer nach eng Kéier bemierken, dass 
d’Spideeler grouss Efforte maachen, fir hir Formu-
lairen an aner Dokumenter an enger Méisproo-
chegkeet opzestelle mam Zil, dass all Patient, deen 
an engem Lëtzebuerger Spidol behandelt gëtt, den 
Inhalt vum Dokument versteet.

Question 4320 (20.05.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le cannabis médical :
La loi du 20 juillet 2018 modifiant la loi modifiée du 
19 février 1973 concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie 
permet l’usage médical du cannabis dans des cas 
exceptionnels et limités. Ont notamment accès les 
patients souffrant de douleurs chroniques de can-
cers ou de sclérose en plaques.
Selon la loi prémentionnée, la délivrance se fait par 
les pharmacies hospitalières.
L’accord de coalition de 2018 prévoit d’évaluer la 
légalisation du cannabis à usage médical, d’analy-
ser la possibilité de la libre appréciation des mé-
decins formés en la matière ainsi que de la vente 
sur prescription de cannabis médicinal aux patients 
par toutes les pharmacies, ainsi que d’offrir une 
formation pour les médecins dans le domaine du 
cannabis à usage médical.
1) J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre 
de la Santé quel est l’état d’avancement de l’évalua-
tion de la législation du cannabis médical.

1 Dokter an Zänndokter: Art. 1. (1) e) de la loi du 29 avril 
1983 concernant l’exercice des professions de médecin, de 
médecin-dentiste et de médecin-vétérinaire « il doit avoir 
les connaissances linguistiques nécessaires à l’exercice de 
la profession, soit en allemand, soit en français, et com-
prendre les trois langues administratives du Grand-Duché 
de Luxembourg ou acquérir les connaissances lui permet-
tant de les comprendre. »

Gesondheetsberuffer: Art. 11. (1) de la loi modifiée du 26 
mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation de certaines 
professions de santé « La personne exerçant une de ces 
professions doit avoir les connaissances linguistiques né-
cessaires à l’exercice de la profession, soit en allemand, 
soit en français, et comprendre les trois langues adminis-
tratives du Grand-Duché de Luxembourg ou acquérir les 
connaissances lui permettant de les comprendre. »

Apdikter: Art. 11. (1) de la loi modifiée du 31 juillet 1991 
déterminant les conditions d’autorisation d’exercer la pro-
fession de pharmacien « Le pharmacien doit avoir les con-
naissances linguistiques nécessaires à l’exercice de la pro-
fession, soit en allemand, soit en français, et comprendre 
les trois langues administratives du Grand-Duché de 
Luxembourg ou acquérir les connaissances lui permettant 
de les comprendre. »

2) Combien de patients en ont profité et pour 
quelles pathologies ?
3) Quelles sont les sources d’approvisionnement ?
4) Le projet a-t-il connu des ruptures de stock de-
puis la mise en œuvre de la loi et plus particulière-
ment en ce moment ?
5) Quelles en sont les raisons et, le cas échéant, 
endéans quels délais ces problèmes pourront-ils 
être résolus ?
6) Est-ce qu’une production locale de cannabis à 
usage médical est envisagée ?
Réponse (28.06.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Les données issues des deux premières 
années (février 2019 - février 2021) lors desquelles 
le projet pilote de mise à disposition de cannabis 
médicinal s’est déroulé seront analysées dans le 
cadre d’une évaluation global du projet pilote. Ceci 
concerne les données allant de février 2019 à février 
2021. Cette analyse est actuellement en cours.
ad 2)
- En 2019, 534 patients ont reçu au moins une pres-
cription de cannabis médicinal (dix mois au total 
du 4 mars au 31 décembre 2019).
- En 2020, 580 patients ont reçu au moins une pres-
cription (douze mois au total du 1er janvier au 31 
décembre 2020).
En ce qui concerne les indications des prescrip-
tions, on constate :
- une indication « Maladies graves, en phase avan-
cée ou terminale, entraînant des douleurs chro-
niques » représente environ 92 % des prescriptions,
- une indication « Maladies cancéreuses traitées 
par une chimiothérapie induisant des nausées ou 
vomissements » environ 5 % des prescriptions,
- une indication « Sclérose en plaque avec spasti-
cité musculaire symptomatique » environ 3 % des 
prescriptions. 
ad 3) Le Luxembourg est approvisionné par des 
fournisseurs sélectionnés suite à un appel d’offre. 
Deux appels d’offres ont donné lieu à des com-
mandes auprès d’entreprises basées en Europe et 
qui importent le produit depuis le Canada.
ad 4) Oui.
ad 5) Les stocks commandés à l’automne 2020 et 
destinés à couvrir les prévisions de consommation 
jusque fin avril 2021 n’ont pas permis de couvrir le 
pic de consommation observé depuis novembre 
2020. Le cannabis étant un produit avec le statut 
de stupéfiant, la durée entre la commande et la ré-
ception des produits nécessite plusieurs mois. Un 
appel d’offres a été publié fin 2020 afin de sélec-
tionner le nouveau fournisseur. Parmi les offres re-
çues, certaines n’étaient pas recevables et, parmi 
les offres recevables, aucune ne validait les cri-
tères de sélection du cahier des charges. Un nouvel 
appel d’offre a donc dû être publié en procédure ac-
célérée. Les offres sont actuellement en cours 
d’analyse. Les possibilités de commande de pro-
duits en dehors de l’appel d’offre sont limitées en 
termes de budget et de disponibilité des produits.
ad 6) Les réflexions concernant une éventuelle pro-
duction locale de cannabis médicinal sont actuelle-
ment en cours, mais une position définitive n’a pour 
l’instant pas encore été arrêtée.

Question 4376 (28.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le fonctionnement de l’Univer-
sité du Luxembourg dans le contexte de la pandé-
mie de la Covid-19 :
Am Kader vun der Covid-19-Pandemie fonctionéiert 
och eis Universitéit den Ament net wéi gewinnt. 
Doduerch, datt z. B. Coursen ausfalen oder just 
online ugebuede ginn, hëlt och d’Qualitéit vun der 
Ausbildung fir d’Studenten of. Et wär an deem 
Kontext sënnvoll ze wëssen - grad och am Hibléck 
op déi neist Coronazuelen, déi jo awer Grond fir e vir-
siichtegen Optimismus ginn - wéini och d’Universitéit 
Lëtzebuerg erëm ënnert normalen Ëmstänn fonc-
tionéiere kann.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Héichschoulminister:
1. Vu datt d’Covidneiinfektioune réckleefeg sinn, 
wier et an den Ae vum Här Minister net ubruecht, 
sech nees vun de provisoreschen Unterrechtsmetho-
den ze distanzéieren, esou datt d’Universitéit Lëtze-
buerg erëm kann ënnert de gewinnte Konditioune 
fonctionéieren?
2. Wa jo, huet d’Regierung schonn Informatioune vir-
leien, respektiv eng Decisioun getraff, wéini d’Univer-
sitéit Lëtzebuerg erëm ënnert de gewinnten Ëmstänn 
fonctionéiere kann? Wéi gesäit dës Strategie kon-
kreet aus?
Réponse (17.06.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche :

Fir d’éischt kann een emol bemierken, dass d’Uni-
versitéit Lëtzebuerg hir Unterrechtsmethoden am 
Summersemester 2021 net méi geännert huet, well 
d’Coursë just bis Enn Mee 2021 gaange sinn.
Den Objektiv vun der Universitéit Lëtzebuerg ass 
awer ganz kloer, esou séier wéi méiglech nees an 
een normale Modus, mat engem Gros vu Presenz-
coursen, zréckzekommen. Fir d’Rentrée am 
September 2021 preparéiert d’Universitéit Lëtze-
buerg zwee Zenarien:
- d’Bäibehale vun de Coursen am hybride Modus, 
falls déi sanitär Situatioun et erfuerdert, woubäi 
d’Presenzcoursen esouvill wéi méiglech solle pri-
vilegiéiert ginn;
- ee vollstännege Retour op d’Presenzcoursen, falls 
déi sanitär Situatioun et erlaabt an d’Zuele favora-
bel bleiwen.

Question 4409 (04.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les vestiges de l’église 
St. Ulrich :
Bei Gruewungen am Gronn si viru Kuerzem Iwwer-
reschter vun der eelster Porkierch an der Geschicht 
vun der Stad Lëtzebuerg fonnt ginn, der St.-Ulrich-
Kierch. Dës Kierch staamt warscheinlech aus dem 
11. Joerhonnert an ass mat Deeler vun der aler Stad-
mauer dee spektakuläersten archeologesche Fund, 
dee säit 2020 an der Haaptstad gemaach gouf. 
Trotzdeem maache sech Denkmalschützer Suergen 
ëm d’Zukunft vun dësem historesche Fund, well 
d’Stad Lëtzebuerg op dëser Plaz eng Zone de récréa-
tion plangt.

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Kulturministesch:

1. Ginn et schonns Gespréicher tëscht dem Staat 
an der Gemeng Lëtzebuerg, wat d’Zukunft vun den 
Iwwerreschter vun dëser Kierch ugeet?

2. Wéi steet d’Madamm Minister zu deene men-
tionéierte Pläng vun der Stad Lëtzebuerg, déi bis 
elo keng Prioritéit fir d’St.-Ulrich-Kierch virgesinn, 
obschonns dës Kierch an der geschützter Zon vum 
Patrimoine culturel mondial vun der Unesco läit?

3. Ginn et Iwwerleeunge vun der Regierung, sech 
am Hibléck op d’St.-Ulrich-Kierch mat Denkmal-
schutz-Organisatiounen un een Dësch ze sëtzen?

Réponse (01.07.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :

ad 1. Zanter 2018, wou d’Stad Lëtzebuerg hire „Pro-
jet relatif aux futurs travaux de la renaturation éco-
logique de la Pétrusse et de réaménagement du 
parc de la vallée en bordure de rivière“ am Kulturmi-
nistère virgeluecht huet, lafen ouni Ënnerbriechung 
Gespréicher tëschent dem Staat an der Stad.
D’Fouilles préventives, déi de Centre national de re-
cherche archéologique (CNRA) duerchgefouert huet, 
goufen Enn Mee ofgeschloss. Fir d’Ausgruewungen 
ze schützen, goufen se zougedeckt. De Service des 
sites et monuments nationaux (SSMN) an den 
Unesco-Site-Manager begleeden de Projet vun Ufank 
un. Fir den Ament schaffen d’Servicer vun der Stad 
un engem Konzept zum Amenagement fir d’Place 
Saint-Ulric. Dee Projet läit fir den Ament nach net vir.

Den 8. Juli 2019 huet d’Unesco-Kommissioun hiren 
„avis relatif aux futurs travaux de la renaturation 
écologique de la Pétrusse et de réaménagement du 
parc de la vallée en bordure de rivière“ geholl. Dëse 
gouf och der Gemeng Lëtzebuerg matgedeelt, ier se 
hire Vott iwwert de Projet geholl huet. An dësem 
Dokument ginn nieft dem Site vun der Ulrichs-
Kierch och d’Greinskapell, d’Wenzelsmauer, den 
archeologesche Site ënnert dem Schlittenhiwwel an 
d’Bourbonsschleis als wichteg historesch Plazen 
opgezielt. An deem Avis, vun deem eng Kopie un de 
Centre du patrimoine mondial op Paräis geschéckt 
gouf, gi follgend Recommandatiounen ausgedréckt: 

« - la mise en valeur du site de l’église St Ulric, de la 
chapelle St Quirin, de l’écluse Bourbon, des parties 
du mur de Wenceslas ;   
- leur lisibilité historique sera accrue dans l’en-
semble du site ;    
- l’aménagement de la place St Ulric comme lieu 
vivant mettant en scène les découvertes archéolo-
giques. »

ad 2. Fir den Ament läit vu Säite vun der Gemeng 
nach näischt Definitives vir. De Kulturministère ver-
trëtt an der Unesco-Zon d’Interête vun der „Conven-
tion concernant la protection du patrimoine mon-
dial culturel et national“, déi Lëtzebuerg 1983 
ënnerschriwwen huet. De Site läit an der Kärzon vu 
„Lëtzebuerg Alstad a Festung“ an ass am Plan 
général d’aménagement de la Ville de Luxembourg 
Deel vum „secteur protégé du Grund, de Pulvermuhl 
et du promontoire du Rham“. De 7. November 2018 
huet de Comité de gestion auprès de l’Unesco Site 
Management sech mam Projet vun der Renatura-
tioun an den Amenagementer am Péitrussdall, an 
domat och zur Place Saint-Ulric befaasst. Den 8. Juli 
2019 gouf der Stad Lëtzebuerg den Avis vun der 
Unesco-Kommissioun Lëtzebuerg mat den uewe 

genannte Recommandatioune fir en zukünftegen 
Amenagement vun deem Site matgedeelt. De 4. 
Dezember 2019 huet d’Cosimo sech mam „projet de 
renaturation écologique de la Pétrusse et le réamé-
nagement du parc de la vallée en bordure de rivière“ 
befaasst. Bis Enn Mee 2021 huet de CNRA op dem 
Site vun der Place St Ulric preventiv Fouillen duerch-
geféiert. Dës Resultater fléissen an d’Ausaar -
bechtung vum Amenagementskonzept fir déi Plaz 
mat an. De CNRA, de SSMN an den Unesco-Site Ma-
nager begleede permanent dëse wichtege Projet, fir 
datt déi historesch wäertvoll Zeien déi fonnt goufen, 
och valoriséiert ginn.

ad 3. D’Concertatioun mat de Bierger steet um Ufank 
vun dem Projet iwwert d’Notzung vun der Place 
Saint-Ulric. Ufank 2018 goufe „Consultations citoyen-
nes-Reuniounen“ zu den Amenagementer am Gronn 
vun der Gemeng Lëtzebuerg organiséiert. De Kultur-
ministère war vun Ufank un hei mat agebonnen. Den 
Avis vun der Unesco-Kommissioun gouf zesumme 
mam CNRA, dem SSMN, dem Expert fir Gaardenar-
chitektur Marc Schoellen, de Frënn vun der Festung, 
dem Syndicat des intérêts locaux Stadtgrund an de 
Frënn vun der Greinskapell virbereet. Wann dem Mi-
nistère eng Demande zur Kooperatioun vun Denk-
malschutzorganisatioune fir dëse Projet virläit, stinn 
hinne bei ons am Haus all Dieren op.

Question 4459 (11.06.2021) de M. Laurent Mosar
(CSV) concernant la situation des micro-entre-
prises :
D’après mes informations, de nombreuses micro-
entreprises, plus particulièrement les entreprises 
plus « jeunes », éprouvent toujours d’énormes diffi-
cultés à retrouver pied sur un marché devenu plus 
concurrentiel dans le contexte de la pandémie de 
Covid-19. Il semble dès lors nécessaire de dévelop-
per une stratégie de sortie de crise qui profite éga-
lement aux plus petites entreprises.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Classes 
moyennes et Monsieur le Ministre du Travail :
- Pour des très petites entreprises, le recours au 
chômage partiel continue d’être d’une importance 
primordiale. Le chômage partiel qui a pour but d’ai-
der les entreprises pendant la période de crise sani-
taire de Covid-19 prendra cependant fin le 30 juin 
2021. Combien de micro-entreprises ont fait une 
demande pour le chômage partiel pour le mois de 
mai 2021 et pour le mois de juin 2021 ? Dans quels 
secteurs ces micro-entreprises sont-elles actives ?
- Quelles solutions s’offrent aux micro-entreprises 
pour la période après le 30 juin 2021 ? Est-ce que le 
soutien apporté aux micro-entreprises pendant la 
période de crise sanitaire de Covid-19 semble suffi-
sant au Gouvernement ? Quel est le retour du ter-
rain sur les aides gouvernementales pour les micro-
entreprises ?
- Messieurs les Ministres ont-ils des informations 
sur la situation spécifique des micro-entreprises 
(par secteur) et sur la manière dont elles ont été 
capables de gérer les effets de la crise sanitaire de 
Covid-19 ?
- Messieurs les Ministres sont-ils d’avis que l’offre 
de formation continue qui s’adresse aux micro-en-
treprises répond à leurs besoins ?
- Il est généralement admis que les micro-entre-
prises sont défavorisées par l’impôt sur la fortune 
et que l’impact est bien plus important pour ces 
très petites entreprises. Messieurs les Ministres ne 
sont-ils pas d’avis qu’il faudrait instaurer un régime 
spécial pour les micro-entreprises dans l’objectif de 
réduire les inégalités ?
Réponse commune (12.07.2021) de M. Lex Delles,
Ministre des Classes moyennes, de M. Dan Kersch,
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire, et de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie :
Le tableau ci-dessous présente le nombre de 
demandes de chômage partiel de la part d’entre-
prises occupant dix salariés ou moins et avisées fa-
vorablement pour les mois de mai et de juin 2021 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
L’aide de relance ainsi que l’aide des coûts non cou-
verts seront reconduits au-delà du mois de juin. 
Quant au chômage partiel, le régime de « chômage 
partiel structurel simplifié » mis en place en mars 
2020 dans le but d’aider les entreprises pendant la 
crise sanitaire Covid-19 a pris fin le 30 juin 2021. 
Depuis le 1er juillet 2021 peuvent être introduites 
des demandes de chômage partiel pour difficultés 
économiques conjoncturelles ou structurelles, en 
cas de lien de dépendance économique ou encore 
en cas de force majeure.
Il est assurément trop tôt pour dresser un bilan 
définitif de l’impact de la crise sanitaire sur les en-
treprises en général et sur les micro-entreprises en 
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Kanner de Choix tëscht verschiddene Schoulsyste-
mer hunn.

Generell hunn ech net behaapt, datt ee Schoulmodell 
méi exigent wier wéi en aneren; et kann een dofir och 
net vun Ongerechtegkeet schwätzen. D’Ofschloss-
diplomer vun deenen europäeschen an internatio-
nale Schoulen hunn de selwechten Niveau an de 
selwechte Wäert wéi ee Lëtzebuerger Premières-
diplom. D’Diplomer vun dëse Schoule si weltwäit un-
erkannt an erlaben, grad wéi de Lëtzebuerger Pre-
mièresdiplom, den Zougang zu universitäre Studien. 
Och zu Lëtzebuerg sinn dës Diplomer gläichgestallt, 
dëst duerch d’Konventioun vum 21. Juni 1994, déi de 
Statut vun den Europaschoule bestëmmt an déi 
Lëtzebuerg mam Gesetz vum 23. Dezember 1998 ra-
tifizéiert huet. Och fir de Baccalauréat international 
kritt een hei zu Lëtzebuerg eng Equivalenz.

De Fait, dass een dës Diplomer no zwielef Schouljore 
kann erreechen amplaz, wéi beim Premièresdiplom, 
no 13 Schouljoren, consideréieren ech och net als 
Ongerechtegkeet; den internationale Verglach weist, 
datt an Europa verschidde Modeller koexistéieren, 
mat zwielef oder 13 Joer ab dem 1. Schouljoer.

Question 4606 (02.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les administrations 
ouvertes au public :

Suite à la crise du Covid-19, certaines administra-
tions publiques ont dû réduire voire interrompre 
leur accessibilité au public.

- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
de la Fonction publique quelles sont les administra-
tions qui continuent à limiter leur accessibilité au 
public.

- Est-ce que ces restrictions sont encore justifiées 
et endéans quels délais seront-elles levées tout en 
respectant les mesures de protection des adminis-
trés et du personnel concerné ?

Réponse (14.09.2021) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique :

La Direction de la santé a établi des recommanda-
tions sanitaires temporaires à l’attention des admi-
nistrations et agents publics dans le cadre de la 
crise sanitaire liée à la Covid-19 qui contiennent 
également des références à des obligations légales 
sur base de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19.

Ces recommandations énoncent, entre autres, les 
mesures de protection devant être mises en place 
par les administrations en cas d’accueil du public. 
En ce qui concerne le Ministère de la Digitalisation, 
je peux vous dire que l’accueil physique Guichet.lu, 
situé rue Notre-Dame à Luxembourg-ville, est tou-
jours resté ouvert et accessible afin de garantir la 
prestation des services essentiels au public. Lors 
des phases les plus critiques de la crise sanitaire, 
nous avons cependant réduit ces accès en deman-
dant à la population de prendre rendez-vous afin de 
réguler le flux des aller-venues.

Les mesures d’information et de protection de la 
sécurité et de la santé ont été transposées afin de 
garantir aux agents, mais aussi aux personnes ex-
ternes entrant en contact direct avec nos agents, 
une sécurité maximale, tout en assurant une conti-
nuité des services offerts aux citoyens. Les me-
sures spécifiques seront appliquées aussi long-
temps que des recommandations de la Direction de 
la santé resteront en vigueur et il va sans dire que 
la législation respective sera respectée à tout mo-
ment.

Comme il appartient toutefois à chaque chef d’ad-
ministration de mettre en place ces mesures de 
protection au sein de son administration, je ne peux 
que fournir à l’honorable Député des renseigne-
ments relatifs à mes propres entités, quant à l’ac-
cessibilité des administrations au public, en res-
pect des mesures de protection des usagers et du 
personnel.

Un effort considérable a été mis en œuvre par les 
équipes du Centre des technologies de l’informa-
tion de l’État pour la digitalisation des démarches 
administratives grâce à 151 assistants mis en ligne 
sur la plateforme interactive de démarches MyGui-
chet.lu depuis janvier 2020. Parallèlement 154 
fiches descriptives de démarches ont été créées et 
plus de 400 mises à jour effectuées sur le portail 
informatif Guichet.lu. Cette offre électronique a 
permis aux citoyens et entreprises de profiter des 
services publics tout en continuant de réduire 
considérablement le contact physique.

Question 4622 (06.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les pensionnaires de l’unité de 
sécurité du Centre socio-éducatif de l’État :
De Jugendprisong Unisec ass permanent voll 
beluecht. Jugendlecher, déi grav Strofdote vollbrén-
gen, kënnen net dohibruecht ginn, well net genuch 

Plaz ass. Ee gudden Deel vun de Jugendleche sinn 
a ware laut Parquet ni Awunner vu Lëtzebuerg.
Dozou géif ech eng Rei Prezisioune vun der 
Madamm Justizminister froen:
1. Wéi vill Jugendlecher si vum 1. Januar 2021 bis 
den 1. Juli 2021 an der Unisec ënnerbruecht 
gewiescht?
2. Wéi deele sech dës Jugendlech op - nom Land 
vun hirem Wunnsëtz, nom Alter an no der Nationali-
téit?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Tëschent dem 1. Januar 2021 an dem 1. Juli 
2021 waren 30 Jonker an der Unité de sécurité 
(Unisec) vum Centre socio-éducatif de l’État ënner-
bruecht.
ad 2. Eng Opdeelung ergëtt:
- 9 Jonker haten déi lëtzebuergesch Nationalitéit, 
11 Jonker haten d’Nationalitéit vun engem anere 
Land vun der Europäescher Unioun, 10 Jonker ha-
ten d’Nationalitéit vun engem Land ausserhalb vun 
der Europäescher Unioun;   
- 21 Jonker ware lëtzebuergesch Residenten, bei 9 
Jonke war de Pays de résidence net an aller Kloer-
heet ze determinéieren, well keng Identitéitspabeiere 
virlouchen;     
- 3 Jonker waren den Ament vun der Admissioun 14 
Joer al, 3 ware 15 Joer al, 13 ware 16 Joer al an 11 
Jonker ware zum Zäitpunkt vun der Admissioun 17 
Joer al. Ze beuechte gëllt, datt, wa keng Iden-
titéitspabeiere virleien, den Alter net genau be-
stëmmt ka ginn.

Question 4641 (08.07.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant l’installation de 
purificateurs d’air dans les établissements sco-
laires :
Encore en février, Monsieur le Ministre Claude 
Meisch a annoncé que les écoles ouvriront à la ren-
trée avec des mesures sanitaires renforcées, car 
« il faudra changer de modèle » avec les variants.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance, de la Jeunesse :
1) Suite à la propagation de la variante Delta et 
dans la mesure où pour la rentrée 2021-2022, les 
élèves de l’enseignement fondamental ne seront 
pas encore vaccinés, quelles mesures sanitaires 
sont prévues pour septembre ?
2) Le Ministre envisage-t-il d’installer finalement 
des purificateurs d’air dans les établissements sco-
laires, ou au moins dans les endroits de rassemble-
ments comme la cantine scolaire, lieu le plus pro-
pice aux contaminations par le coronavirus ?
Réponse commune (14.09.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) La rentrée scolaire 2021-2022 vise à accueillir 
la totalité des élèves à l’école pendant les horaires 
scolaires réguliers afin de leur permettre de suivre 
l’enseignement en présentiel. Tous les élèves re-
prendront donc le chemin de l’école avec un horaire 
de classe normal et le programme scolaire normal.
En parallèle, il s’agira de continuer à suivre de près 
l’évolution de la pandémie Covid-19 afin de prendre 
des mesures supplémentaires, le cas échéant.
Par rapport à la rentrée de l’année scolaire passée, 
la vaccination et le dispositif de testing progressi-
vement mis en place sont deux facteurs contri-
buant à modifier la situation en profondeur. Il 
s’avère en effet que la vaccination constitue une 
barrière efficace contre la propagation du virus ; or, 
à l’heure actuelle, quelque 87 % des enseignants et 
50 % des élèves de plus de douze ans sont vacci-
nés. Quant au dispositif de testing, il s’est révélé 
particulièrement utile dans la prévention de chaînes 
d’infection en milieu scolaire.
Cette situation, à ce jour plus favorable qu’à la ren-
trée 2020-2021, autorise une adaptation du disposi-
tif sanitaire sur plusieurs points :
- assouplissement des règles de port du masque ;
- testing hebdomadaire à l’école pour les élèves des 
cycles 2, 3 et 4 ; à domicile pour les élèves du 
cycle 1 ;     
- absence de la mise en quarantaine pour les élèves 
et les enseignants vaccinés ou rétablis ;  
- maintien du fonctionnement normal des écoles et 
services d’éducation et d’accueil à partir du cycle 2 
lors d’un scénario 1 ou d’un scénario 2 pour les 
élèves vaccinés, rétablis ou participant à un testing 
renforcé.
De plus, les mesures suivantes restent fortement 
préconisées :
- une hygiène renforcée des mains (lavage des 
mains avant le début des cours, après chaque 

pause, après un passage aux toilettes, avant et 
après les repas) ;    
- tousser et éternuer dans son coude ;  
- éviter de se toucher (se saluer sans se serrer la 
main par exemple) ;    
- utiliser des mouchoirs à usage unique et les jeter 
dans une poubelle à couvercle à commande non 
manuelle ; à défaut d’une poubelle à couvercle à 
commande non manuelle, privilégier les poubelles 
sans couvercle ;    
- aération régulière des salles de classe et des 
autres locaux scolaires.
ad 2) Une ventilation efficace des locaux scolaires, 
en particulier où le port de masque n’est pas d’ap-
plication, peut diminuer le risque d’infection. Pour 
assurer un renouvellement d’air constant et effi-
cace, les systèmes de ventilation mécaniques 
(VMC centralisés ou décentralisés) à 100 % d’air 
frais sont préconisés.
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) et le 
Centre européen de prévention et de contrôle des 
maladies (ECDC - European Centre for Disease Pre-
vention and Control) recommandent un taux de re-
nouvellement d’air de 36 m3/heure/personne 
(10 L/s/personne) pour réduire les risques de 
transmission du virus. Dans un tel cas, la présence 
de purificateurs d’air n’apporterait pas une grande 
plus-value.
Ainsi, la meilleure solution à long terme serait 
d’augmenter le taux de renouvellement d’air à 
36 m3/h/p dans les bâtiments disposant de VMC et 
d’équiper les salles de classes des bâtiments plus 
anciens de systèmes de ventilation mécaniques dé-
centralisés avec le même taux de renouvellement 
d’air de 36 m3/h/p. Cela permettrait de réduire le 
risque de transmission du virus Sars-CoV-2 ainsi 
que d’améliorer le bien-être et la santé des occu-
pants surtout quand il s’agit de jeunes enfants, en 
garantissant une qualité de l’air irréprochable 
exempte de substances chimiques nocives et de 
polluants.
Une augmentation de la qualité de l’air à travers un 
système de ventilation efficace ou bien grâce à 
l’aération des locaux constitue la stratégie la plus 
efficace et préconisée tant par l’OMS que par 
l’ECDC. Des instructions claires et précises ont été 
communiquées aux professionnels de l’éducation 
visant à assurer une aération régulière des pièces 
qui ne disposent pas d’une ventilation mécanique. 
Afin de pouvoir mesurer la qualité de l’air dans les 
écoles, lycées et SEA, des détecteurs de dioxyde de 
carbone (CO2) ont été mis à disposition de ces der-
niers.
L’OMS ne prend en considération les purificateurs 
d’air mobiles à filtre HEPA et à débit de renouvelle-
ment d’air élevé que pour les cas de figure où une 
aération suffisante des locaux ne peut être garan-
tie. Néanmoins, les problèmes de maintenance, les 
risques de manipulations non conformes ainsi que 
les nuisances sonores occasionnées sont à 
prendre en considération et font que les filtres 
HEPA ne se prêtent pas au contexte scolaire.
Les purificateurs d’air employant de l’ozone, des 
UVC ou l’ionisation de l’air ne sont quant à eux pas 
recommandés, ceux-ci pouvant mener à la forma-
tion de composés chimiques secondaires nocifs 
pour la santé.
Références :     
Roadmap to improve and ensure good indoor ventilation in the 
context of Covid-19.    
Geneva : World Health Organization ; 2021  
https://www.who.int/publications/i/item/97892   40021280
European Centre for Disease Prevention and Control. Heating, 
ventilation and air-conditioning systems in the context of 
Covid-19. 10 November 2020. Stockholm : ECDC ; 2020.
https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/heating- 
ventilation-air-conditioning-systems-covid-19

Question 4642 (08.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la réduction des heures du cours 
« Éducation à la citoyenneté » :
Am Enseignement général soll déi Stonn „Éduca-
tion à la citoyenneté“ (EDUCI) op 4e duerch eng 
Stonn Lëtzebuergesch ersat ginn. Grondsätzlech 
kann ee méi Lëtzebuerg an der Schoul natierlech 
nëmme begréissen, allerdéngs kënnt der EDUCI en 
vue vun der Erzéiung vun eise Schüler zu münde-
gen, kritesche Bierger eng änlech gesellschaftlech 
Integratiounsroll zou, wéi der Sprooch u sech.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här 
Schoulminister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister elaboréieren, wéi déi Ent-
scheedung zustane komm ass, fir grad der EDUCI 
eng Stonn ze sträichen?
2. Gouf gepréift, fir fir déi Stonn Lëtzebuergesch 
eng Stonn vun anere Coursen ewechzehuelen, am-
plaz bei der EDUCI?

Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

Bei dëser Fro vum honorabelen Deputéierte Fred 
Keup erlaben ech mir, meng Äntwert op d’Fro 
Nr. 4562, déi zum selwechte Sujet vun der honora-
beler Deputéierter Martine Hansen gestallt gi war, 
ze widderhuelen.

Wann en neit Fach agefouert gëtt, ass et ëmmer 
eng schwéier Decisioun, wéi een anert Fach muss 
Zäit hierginn. Dobäi gi verschidden Zenarien 
duerchgespillt an d’Vir- an d’Nodeeler géinteneen 
ofgewien. D’Argument, dat schliisslech den 
Ausschlag ginn huet, fir am ESG eng Stonn Éduca-
tion à la citoyenneté (EDCIT) ze huelen, war, datt de 
Programm vun deem neie Fach Lëtzebuergesch
sech zum Deel mat den Ziler vum Fach EDCIT
deckt, respektiv datt déi zwee Fächer complemen-
taire zuenee sinn. Dat neit Fach ass net e renge 
Sproochecours, mee villméi geet et dorëms, datt 
d’Schülerinnen an d’Schüler Theeme wéi d’Lëtze-
buerger Kultur an Identitéit, d’Méisproochegkeet zu 
Lëtzebuerg, awer och d’Migratioun an déi kulturell 
Diversitéit reflektéieren. Doduerch leescht d’Fach e 
Bäitrag, fir hinnen hir Allgemengbildung, hiert kri-
tescht Denken an hir Perséinlechkeetsentwécklung 
ze stäerken. Dës Sujeten decke sech zum Deel mat 
de Kapitelen, déi um Programm vun der EDCIT stinn 
(z. B.: Kapitel 2: „In Gruppen leben“, Kapitel 10: 
„Identität und Geschichte“). Et geet net ëm eng 
reng Oplëschtung vun Inhalter, mee dorëms, datt 
dee Jonken hei Kompetenzen entwéckelt, déi fir 
d’Zesummeliewen an der Gesellschaft relevant sinn 
a bleiwen. Wann een sech de Parcours an den 
ieweschte Klasse vum Enseignement secondaire 
général ukuckt, sou gesäit een, datt hei no an no 
Kompetenzen opgebaut ginn, déi an eiser Gesell-
schaft wichteg sinn: op 4e gëtt et d’Fach Lëtzebuer-
gesch, dat de Schüler hëlleft, hir direkt Ëmwelt ken-
nen ze léieren, dat Land, an deem si liewen, an déi 
Sprooch, déi do geschwat gëtt. Sou ass dat och e 
Bäitrag zur Bildung vun enger Identitéit als Bierger 
zu Lëtzebuerg. D’Fach EDCIT baut dorop op a ver-
mëttelt méi en déift Wëssen iwwert d’Institutiou-
nen, déi eis prägen, am Staat Lëtzebuerg an an Eu-
ropa. Schliisslech gëtt dann de Bléck op den 
Ofschlossklasse méi breet opgemaach, wann 
d’Fach EDCIT duerch d’Fach Connaissance du 
monde contemporain ersat gëtt.

Aus all deenen Iwwerleeungen eraus gouf deen 
dote Choix geholl, a Lëtzebuergesch an EDCIT ginn 
als gemeinsam Discipline Citoyenneté, culture et 
langue luxembourgeoises op der Zensur gefouert, 
wourënner déi zwou Matièren Éducation à la ci-
toyenneté a Luxembourgeois parallell mat jeeweils 
enger Stonn pro Woch an der Grille horaire lafen.

D’Programmkommissioun vun der EDCIT an déi 
vum Lëtzebuergeschen hunn enk zesummege-
schafft, fir d’Programmer openeen ofzestëmmen. 
Et gouf dobäi gekuckt, fir Theemen, déi net méi an 
der EDCIT behandelt ginn, an de Lëtzebuergesch-
Programm anzebauen. Doduerch verléiert de 
Schüler net onbedéngt Wëssensinhalter, se si just 
anescht am Curriculum verdeelt.

Question 4658 (14.07.2021) de Mmes Djuna 
Bernard et Josée Lorsché (déi gréng) concernant la 
stratégie de relance dans le domaine de l’éduca-
tion non formelle :
Lors de la présentation du Rapport national sur la 
jeunesse 2020, l’importance du bien-être et de la 
santé mentale des jeunes a été l’un des points 
focaux. Dans ce contexte, le Ministère de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse a 
souligné l’importance de l’éducation non formelle, 
désignant notamment les maisons de jeunes 
comme des « lieux de résilience et de soutien des 
jeunes ».2 Or, l’éducation non formelle comprend 
toute une panoplie d’offres qui peuvent fonctionner 
comme des vecteurs de bien-être et de socialisa-
tion et ce d’autant plus en période de vacances 
scolaires estivales. Le cadre légal actuel ne prévoit 
plus de dispositions particulières pour les activités 
récréatives et ce sont donc les règles générales
relatives aux rassemblements qui s’appliquent.

En date du 29 juin 2021, le « Plan de relance sport 
2.0 » a été présenté au public. Ce plan repose dans 
une mesure significative sur le constat que le béné-
volat est l’épine dorsale de l’organisation sportive 
au Grand-Duché. Comme le bénévolat est aussi l’un 
des piliers majeurs de l’éducation non formelle, il 
existe actuellement un nombre de questionne-
ments et de défis similaires à ceux qui se posent 
dans le monde sportif. Dans la mesure où l’éduca-
tion non formelle concerne notamment les enfants 
et les jeunes, il y existe d’autant plus de défis en ce 
qui concerne le « CovidCheck » de personnes non 
vaccinées. Les tests antigéniques rapides sont un 
élément important dans ce contexte. Les enfants et 
jeunes sont d’ailleurs habitués à leur utilisation 

2 https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/
articles/2021/06-juin/16-rapport-national-jeunesse.htmlwww.chd.lu
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puisqu’ils sont utilisés systématiquement dans le 
domaine de l’éducation formelle.

Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enseignement et de la Jeunesse 
ainsi qu’à Madame la Ministre de la Santé :
1) Le Ministère de l’Éducation, de l’Enfance et de la 
Jeunesse envisage-t-il de communiquer un aperçu 
synoptique des mesures sanitaires légales ainsi 
qu’éventuellement des consignes additionnelles à 
respecter lors des différentes activités de l’éduca-
tion non formelle à l’intérieur et à l’extérieur à tous 
les acteurs du secteur conventionné ? Y a-t-il, res-
pectivement y aura-t-il des outils tels qu’une foire 
aux questions, des webinaires ou autres échanges 
avec le secteur ?
2) Quelle est la politique d’achat et de distribution 
de tests antigéniques rapides envisagée par le Gou-
vernement pour les mois à venir ? Les stocks se-
ront-ils maintenus, voire adaptés en fonction de la 
demande ?
3) Les associations et structures de l’éducation 
non formelle se verront-elles attribuer des tests an-
tigéniques rapides afin de pouvoir effectuer le sys-
tème « CovidCheck » ? Dans l’affirmative, les asso-
ciations et structures indépendantes de l’État rece-
vront-elles également un contingent de tests ou un 
soutien financier en vue de leur achat ? Dans l’hy-
pothèse d’une distribution de tests, quels en seront 
les délais et modalités pratiques ?
4) Par quels moyens Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse en-
visage-t-il de soutenir les associations et structures 
locales relevant de l’éducation non formelle, 
compte tenu du fait qu’un nombre de jeunes ont 
certainement perdu l’habitude de les fréquenter de-
puis le début de la pandémie ?
5) Monsieur le Ministre envisage-t-il d’établir un plan 
de relance similaire à celui du sport dans le domaine 
des maisons de jeunes ainsi que des autres struc-
tures et associations de l’éducation non formelle ? 
Le partage de consignes et de bonnes pratiques, 
voire la mise en place d’un soutien financier spéci-
fique sont-ils envisagés ?
Réponse commune (14.09.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse (MENJE) ne considère pas uni-
quement les maisons de jeunes comme étant des 
acteurs de l’éducation non formelle. S’y ajoutent 
une vingtaine d’autres services pour jeunes conven-
tionnés auprès du MENJE qui réalisent un travail 
précieux en termes de promotion du bien-être et de 
la santé mentale des jeunes. En outre, une partie 
d’organisations offrent des activités dans le cadre 
de l’éducation non formelle, et ce non seulement 
tout au long de l’année scolaire, mais également 
pendant les vacances scolaires. Ces activités sont 
organisées et encadrées tant par des profession-
nels que par des bénévoles.
Si avec « cadre légal actuel », il est fait référence à la 
loi du 15 juillet 2021 portant modification : 1° de la 
loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de 
lutte contre la pandémie Covid-19 ; 2° de la loi modi-
fiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance 
au public des médicaments ; 3° de la loi modifiée du 
22 janvier 2021 portant : 1° modification des articles 
L.234-51, L.234-52 et L.234-53 du Code du travail ; 
2° dérogation temporaire aux dispositions des ar-
ticles L.234-51, L.234-52 et L.234-53 du Code du tra-
vail, il faut noter que les activités récréatives y sont 
reprises avec la formulation suivante :
« Le port obligatoire du masque, les règles de distan-
ciation physique énoncées au paragraphe 2, ainsi 
que les dispositions du paragraphe 3 ne s’appliquent 
pas aux activités scolaires, y inclus péri- et parasco-
laires lorsque celles-ci se déroulent à l’extérieur.
Le port obligatoire du masque, les règles de distan-
ciation physique énoncées au paragraphe 2, ainsi 
que les dispositions du paragraphe 3 ne s’appliquent 
pas aux activités scolaires se déroulant à l’intérieur, 
lorsque les élèves sont assis à leur place. Lors de 
toute circulation dans le bâtiment scolaire, le port du 
masque est obligatoire.
Le port du masque, les règles de distanciation phy-
sique énoncées au paragraphe 2, ainsi que les dis-
positions du paragraphe 3, ne s’appliquent pas aux 
activités péri- et parascolaires se déroulant à l’inté-
rieur, lorsque le groupe de personnes participant si-
multanément à une activité ne dépasse pas le 
nombre de dix. Ces restrictions ne s’appliquent pas 
lorsque les activités péri- et parascolaires se dé-
roulent sous le régime CovidCheck. »
La « loi Covid » en vigueur à partir du 15 septembre 
2021 prévoit la continuation des mesures précitées.
Des dérogations sont donc prévues dans la « loi 
Covid » pour les secteurs de l’éducation formelle et 
non formelle, comme précisé ci-avant, justement 
pour éviter que les règles générales relatives aux 
rassemblements s’y appliquent, ne ciblant et ne 

s’adaptant pas assez aux secteurs d’éducation 
mentionnés ci-avant. Ces dérogations adaptables 
aux conditions sanitaires actuelles aideront les dif-
férents acteurs concernés d’œuvrer pour et avec 
les enfants et jeunes en vue de maintenir, entre 
autres, leur bien-être mental et physique.
ad 1) Avec chaque nouvelle « loi Covid » publiée, le 
MENJE transmet aux acteurs conventionnés du 
secteur de l’enfance et de la jeunesse des 
consignes et recommandations pour leur faciliter 
l’interprétation de la loi. Ainsi, les acteurs concer-
nés, entre autres les maisons de jeunes, les ser-
vices pour jeunes, les organisations de jeunes, les 
organisations agissant en faveur de la jeunesse et 
les services pour jeunes agréés ou reconnus par le 
MENJE ainsi que les services d’éducation et d’ac-
cueil pour enfants y compris l’assistance parentale, 
disposent de toutes les informations utiles pour 
créer un cadre sanitaire leur permettant d’organiser 
en toute sécurité leurs activités.
En plus des consignes transmises régulièrement 
aux acteurs sur le terrain, le MENJE se tient à leur 
disposition pour des échanges réguliers, voire 
quotidiens : il s’agit, soit d’échanges de groupes qui 
ont été organisés pour recenser les difficultés d’ap-
pliquer les consignes sur le terrain, soit d’échanges 
bilatéraux en cas de questions ciblées.
Par ailleurs, un FAQ relatif aux mesures liées à la 
pandémie Covid-19 à l’école et dans les structures 
d’accueil peut être consulté sur le lien ci-après : 
https://men.public.lu/fr/support/coronavirus/faq-fr.
html.
ad 2) En ce qui concerne la politique d’achat et de 
distribution de tests antigéniques rapides, le 
monde actif et inactif, ainsi que les secteurs des 
hôpitaux, des soins et de l’éducation ont pu couvrir 
leurs besoins jusqu’à la fin septembre 2021.
L’emploi de tests antigéniques rapides est prévu 
jusqu’aux vacances de la Toussaint dans les éta-
blissements scolaires. Dans l’enseignement fonda-
mental, l’emploi des tests précités est prévu 
jusqu’aux vacances de Noël 2021.
Dans le cadre des activités de l’éducation non for-
melle de la jeunesse, le besoin de tests varie en 
fonction des dispositions législatives en vigueur, 
sachant qu’actuellement les activités de l’éducation 
non formelle peuvent se dérouler sans tests jusqu’à 
un nombre de 10 participants dans le cadre du ré-
gime CovidCheck et donc le besoin en tests est 
beaucoup moins important que dans le domaine de 
l’éducation formelle.
ad 3) Pour l’organisation de camps, colonies et ac-
tivités de formation, les acteurs agréés ou recon-
nus par le MENJE (maisons de jeunes, services 
pour jeunes, organisations de jeunes, organisations 
agissant en faveur de la jeunesse et les services 
pour jeunes) peuvent commander des tests antigé-
niques rapides, qui seront mis à leur disposition à 
titre gratuit auprès du Service national de la Jeu-
nesse (SNJ). Des entités locales (p. ex. groupes 
scouts) doivent introduire leur demande par le biais 
de leurs centrales respectives au moins deux se-
maines avant l’activité en indiquant le nombre de 
nuitées et le nombre de participants. Des cas de 
demandes urgentes se sont déjà présentés et ont 
pu être résolus à la satisfaction des demandeurs. 
Aucun organisateur d’activités se voit donc obligé 
d’acheter les tests antigéniques afin de pouvoir ré-
pondre aux conditions sanitaires mises en place 
dans le cadre de la pandémie Covid-19.
Dans le même sens, le MENJE met à la disposition 
des gestionnaires des services d’éducation et d’ac-
cueil des tests antigéniques à l’attention du person-
nel de ces services et ceci à titre gratuit.
ad 4) Suite à de nombreux échanges avec les ac-
teurs sur le terrain (maisons de jeunes, services 
pour jeunes, organisations de jeunes, organisations 
agissant en faveur de la jeunesse et les services 
pour jeunes), le MENJE ne peut constater ni confir-
mer le fait que les jeunes aient perdu de l’intérêt 
pour les activités du secteur de l’éducation non for-
melle. Au contraire, nombreuses structures ont 
confirmé que le nombre de leurs participants/adhé-
rents/membres a augmenté durant cette pandémie. 
Par exemple, les deux mouvements scouts luxem-
bourgeois les plus importants en termes d’adhé-
rents, à savoir la FNEL et les LGS, ont connu, entre 
mars 2020 et mars 2021, une augmentation du 
chiffre de leurs membres. Dans d’autres structures 
comme les maisons de jeunes par exemple, le bilan 
du retour du personnel éducatif est cependant mi-
tigé. Certains jeunes ne sont plus revenus après les 
différentes phases de confinement, mais de nou-
veaux membres se sont présentés. Ces fluctua-
tions du public semblent tout de même assez natu-
relles et ne semblent pas être hors du commun.
Le MENJE connaît deux formes de soutiens fi-
nanciers pour les structures de l’éducation non for-
melle. La première forme est le financement via 
convention auprès du MENJE avec prise en charge 
des frais de salaires et frais de fonctionnement. La 
deuxième forme de soutien consiste à demander 
un subside auprès du MENJE.

Différentes autres formes de soutien existent, 
comme notamment le prêt de matériel. Le travail du 
MENJE de mise en réseau des différents acteurs 
actifs dans le secteur de la jeunesse continue à 
soutenir les services pour jeunes.
ad 5) Actuellement, le MENJE ne prévoit pas un tel 
plan de relance similaire à celui du Ministère des 
Sports, la nécessité ne se faisant pas ressentir 
puisque les structures péri- et parascolaires n’ont 
quasiment jamais cessé d’être ouvertes lors de 
cette pandémie, à deux exceptions près, no-
tamment au début du confinement en mars 2020 et 
pendant deux semaines lors des vacances sco-
laires de Noël (2020-2021). Ceci dit, même si ces 
structures étaient fermées pour une courte période 
au public, les professionnels y travaillant et les bé-
névoles y œuvrant étaient constamment joignables 
pour les jeunes qui cherchaient à les contacter.
De plus, il faut ajouter que bon nombre d’offres pro-
posées par les différentes structures sont déjà fi-
nancées par des deniers publics et les frais de par-
ticipation pour les jeunes sont minimes, voire nuls.
Le SNJ a également lancé une campagne « Ech wëll 
ech kann »3, afin de présenter aux jeunes le nombre 
de possibilités qui leur sont offertes afin de trouver 
des activités, même dans des situations plus restric-
tives, dans les domaines de la créativité, de l’engage-
ment, de l’exercice physique ou de la nature.
Tout au long de l’année, des échanges ont été me-
nés avec les différents acteurs de l’éducation non 
formelle, mais également avec différents acteurs 
des équipes psycho-socio-éducatives des lycées 
pour recenser dans un premier temps des informa-
tions importantes sur le vécu des jeunes en ces 
temps de crise. Ensuite, différents outils ont été 
élaborés afin de pouvoir soutenir les acteurs dans 
leur travail quotidien, comme p. ex. : une boîte à 
outils pour l’animation des jeunes dans le milieu de 
l’éducation non formelle, tant dans les structures 
conventionnées que dans les services de l’éduca-
tion formelle. Cette boîte à outils permet égale-
ment la promotion de bonnes pratiques du person-
nel (socio-) éducatif dans leur travail quotidien 
avec les jeunes pendant la crise afin de garder le 
lien avec leur public cible.

Question 4671 (16.07.2021) de Mme Francine 
Closener (LSAP) concernant la rentrée scolaire :
Déi lescht Méint vum Schouljoer 2020/2021 kruten 
d’Schüler d’Méiglechkeet, zweemol an der Woch ee 
Covid-19-Autoschnelltest ze maachen, fir den Unter-
recht sou sécher wéi méiglech ze halen. Och d’Droe 
vun de Masken an der Schoul ass bis de 15. Juli bäi-
behale ginn. Déi Jugendlech tëscht zwielef an 18 
Joer hunn dernieft alleguerten d’Méiglechkeet kritt, 
fir sech impfen ze loossen. D’Kanner ënner zwielef 
Joer allerdéngs kënnen net geimpft ginn a sinn dem 
Virus am meeschten ausgesat, och an der Summer-
vakanz a warscheinlech och bei der Schoulrentrée 
am September.
An deem Zesummenhang wëll ech dem Här Educa-
tiounsminister dës Froe stellen:
1. Gëtt et fir d’Kanner ënner zwielef Joer eng Test-
strategie fir d’Vakanzenaktivitéiten, fir d’Summer-
school a fir d’Schoulrentrée 2021/2022?
2. De Minister huet ugekënnegt, am Schouljoer 
2021/2022 wa méiglech keng Maskeflicht méi an 
de Schoulen anzeféieren. Wéini an opgrond vu wéi 
enge Critèrë wëll de Minister duerzou eng definitiv 
Decisioun huelen?
3. Gëtt d’Opportunitéit vun der Installatioun vu Loft-
filteranlagen an de Gebaier vum Enseignement fon-
damental iwwert de Summer gepréift, fir méi Schutz 
an de Schoulen ze bidden?
4. Wéi fält de Bilan vun den CO2-Moossgeräter aus? 
Sollen dës och no der Rentrée weiderhin agesat 
ginn?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Am Kader vun der Summerschool 2021 ginn 
déi nämmlecht Dispositiounen ugewannt, wéi se 
och fir déi lescht Woche vum Schouljoer 2020/2021 
an den ëffentleche Grondschoulen applizéiert 
goufen. An dësem Zesummenhang kréien d’Kanner, 
déi heifir d’Zoustëmmung vun hiren Elteren hunn, 
Antigène-Selbsttester zur Verfügung gestallt, fir 
sech zweemol d’Woch ze testen. Vun deenen zwee 
Tester gëtt een an der Schoul a Begleedung duerch 
den Enseignant an deen aneren doheem ënnert der 
Opsiicht vun den Eltere realiséiert.
Wéi am Artikel 6 vun der Loi du 17 juillet 2020 por-
tant introduction d’une série de mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 et modifiant : 1° la loi 
modifiée du 25 novembre 1975 concernant la déli-
vrance au public des médicaments ; 2° la loi modi-
fiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la 
mise sur le marché et de la publicité des médica-
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ments festgehalen, ass ausserdeem d’Droe vum 
Mask bannent de Schoulgebaier obligatoresch, bis 
d’Schüler op hirer Plaz sëtzen. Gläichzäiteg sinn 
och déi preventiv Hygiènesmesuren, wéi beispills-
weis e reegelméissegt Wäsche vun den Hänn, wei-
der recommandéiert a goufen den Enseignanten 
am Kader vu Formations continues a Versamm-
lunge mat de Regionaldirektiounen am Virfeld vun 
der Summerschool am Detail nach eemol erkläert.
Um Niveau vun de Strukture vun der nonformeller Bil-
dung gouf den 13. Juli 2021 matgedeelt, datt d’Per-
sonal vun de Strukturen invitéiert ass, sech wärend 
der Schoulvakanz weiderhin zweemol d’Woch ze tes-
ten. D’Material, fir dës Period ze couvréieren, gouf 
zur Verfügung gestallt. D’Teste vun de Kanner ass 
wärend de Schoulvakanzen an de Strukture vun der 
nonformeller Bildung net virgesinn.
Fir d’Rentrée 2021/2022 gëtt weiderhin op d’Preven-
tiouns- an Hygiènesmesurë gesat, déi och zum 
Schluss vum Schouljoer 2020/2021 applizéiert 
goufen. Esou huet zum Beispill den Testdispositif 
seng Friichte gedroen a gëtt och weiderhin an de 
Lëtzebuerger Grondschoulen ëmgesat. Den héijen 
Taux de vaccination bei den Enseignantë gouf natier-
lech och bei der Adaptatioun vun de sanitäre Mesurë 
consideréiert.
Natierlech gëllt et wärend dem Schouljoer 2021
/2022, weiderhi follgend Hygiènesmesuren anzeha-
len:
- d’Hänn solle verstäerkt gewäsch ginn;  
- et ass recommandéiert, weiderhin an den Ielebou 
ze houschten;    
- de physesche Kontakt mat aneren, wéi zum Bei-
spill beim Begréissen, soll evitéiert ginn;  
- d’Nuesschnappecher solle just eemol benotzt an 
duerno direkt entsuergt ginn.
D’Schoule si weiderhin ugehalen, fir reegelméisseg 
ze lëften, a gräifen heibäi op d’CO2-Moossgeräter ze-
réck, déi si schonns wärend dem leschte Schouljoer 
zur Verfügung gestallt kruten, fir esou de Rhythmus 
vum Lëfte festzeleeën. Instruktiounen iwwer d’Lëfte 
krute sämtlech Enseignantë gradesou wéi déi aner 
Preventiouns- an Hygiènesmesuren Ufank Septem-
ber schrëftlech via d’Regionaldirektioune matge-
deelt.
Virun der Schoulrentrée 2021/2022 goufe sämtlech 
Membere vun der Schoulpopulatioun an de Large-
Scale-Testing (LST) invitéiert. Weiderhi ginn och 
d’Antigène-Selbsttester an de Schoulen no der Ren-
trée ëmgesat. Am Fall, wou d’Eltere fir d’Participa-
tioun vun hirem Kand um Testdispositif optéieren, 
realiséieren dës zwee Antigène-Selbsttester pro 
Woch am Scénario de base. Och d’Schoulpersonal 
huet d’Méiglechkeet, fir um Testdispositif deelze-
huelen an zwee Schnelltester d’Woch ze maachen.

Fir de Schoulsport bleiwe weiderhin déi Mesuren 
ëmzesetzen, déi zum Schluss vum leschte Schoul-
joer applikabel waren.

Wéi och schonn d’lescht Schouljoer ass d’Droe vun 
engem Mondschutz weiderhi fir d’Cyclen 2-4 obliga-
toresch bei all Zirkulatioun bannent dem Schoulge-
bai. Dee Moment, wou d’Schüler op hirer Plaz sëtze 
respektiv un Aktivitéiten am Fräien deelhuelen, ass 
d’Droe vun engem Mondschutz net obligatoresch. 
Am Fall, wou een oder zwee Membere vum Klasse-
grupp positiv op Covid-19 getest ginn, gëtt dat per-
manent Droe vun engem Mondschutz wärend de 
schouleschen Aktivitéite bis zum Ophiewe vun der 
Quarantaine duerch een negative PCR-Test obliga-
toresch.

De Stufeplang gouf den neie Gegeebenheeten an de 
Schoulen ugepasst a gesäit fir d’Cyclen 2-4 foll-
gend Zenarie vir:

Zenario 1 an 2: een oder zwee Fäll an enger Klass
Follgend Mesurë si virgesinn:
- déi infizéiert Persoun(en) gëtt (ginn) isoléiert;
- eventuell Kontakter vu Membere vun der Schoul-
populatioun mat der infizéierter Persoun ginn iden-
tifizéiert;     
- d’Droe vun engem Mondschutz gëtt obligatoresch;
- geimpft a geheelt Persoune mussen net méi an 
d’Quarantaine;    
- net geimpft Membere vun der Schoulcommunau-
téit ginn a Quarantaine mat enger Autorisatioun, fir 
u schouleschen Aktivitéiten deelzehuelen, wa se 
zougestëmmt hunn, all 48 Stonnen ee Schnell-
selbsttest an der Schoul ze maachen;  
- d’Quarantaine gëtt no engem negative PCR-Test 
opgehuewen, deen ab dem sechsten Dag nom Fest-
stelle vun der Infektioun ka realiséiert ginn.
Jee nodeems, ob een Enseignant geimpft ass oder 
net, gëtt fir dësen eng Quarantaine decidéiert.
Zenario 3: dräi bis fënnef positiv Fäll an enger 
Klass
An dësem Zenario gëllt et, follgend Mesuren ze ap-
plizéieren:
- déi infizéiert Persoune ginn isoléiert;  
- eventuell Kontakter vu Membere vun der Schoul-
populatioun mat der infizéierter Persoun ginn iden-
tifizéiert;    
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Kanner de Choix tëscht verschiddene Schoulsyste-
mer hunn.

Generell hunn ech net behaapt, datt ee Schoulmodell 
méi exigent wier wéi en aneren; et kann een dofir och 
net vun Ongerechtegkeet schwätzen. D’Ofschloss-
diplomer vun deenen europäeschen an internatio-
nale Schoulen hunn de selwechten Niveau an de 
selwechte Wäert wéi ee Lëtzebuerger Premières-
diplom. D’Diplomer vun dëse Schoule si weltwäit un-
erkannt an erlaben, grad wéi de Lëtzebuerger Pre-
mièresdiplom, den Zougang zu universitäre Studien. 
Och zu Lëtzebuerg sinn dës Diplomer gläichgestallt, 
dëst duerch d’Konventioun vum 21. Juni 1994, déi de 
Statut vun den Europaschoule bestëmmt an déi 
Lëtzebuerg mam Gesetz vum 23. Dezember 1998 ra-
tifizéiert huet. Och fir de Baccalauréat international 
kritt een hei zu Lëtzebuerg eng Equivalenz.

De Fait, dass een dës Diplomer no zwielef Schouljore 
kann erreechen amplaz, wéi beim Premièresdiplom, 
no 13 Schouljoren, consideréieren ech och net als 
Ongerechtegkeet; den internationale Verglach weist, 
datt an Europa verschidde Modeller koexistéieren, 
mat zwielef oder 13 Joer ab dem 1. Schouljoer.

Question 4606 (02.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les administrations 
ouvertes au public :

Suite à la crise du Covid-19, certaines administra-
tions publiques ont dû réduire voire interrompre 
leur accessibilité au public.

- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
de la Fonction publique quelles sont les administra-
tions qui continuent à limiter leur accessibilité au 
public.

- Est-ce que ces restrictions sont encore justifiées 
et endéans quels délais seront-elles levées tout en 
respectant les mesures de protection des adminis-
trés et du personnel concerné ?

Réponse (14.09.2021) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique :

La Direction de la santé a établi des recommanda-
tions sanitaires temporaires à l’attention des admi-
nistrations et agents publics dans le cadre de la 
crise sanitaire liée à la Covid-19 qui contiennent 
également des références à des obligations légales 
sur base de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19.

Ces recommandations énoncent, entre autres, les 
mesures de protection devant être mises en place 
par les administrations en cas d’accueil du public. 
En ce qui concerne le Ministère de la Digitalisation, 
je peux vous dire que l’accueil physique Guichet.lu, 
situé rue Notre-Dame à Luxembourg-ville, est tou-
jours resté ouvert et accessible afin de garantir la 
prestation des services essentiels au public. Lors 
des phases les plus critiques de la crise sanitaire, 
nous avons cependant réduit ces accès en deman-
dant à la population de prendre rendez-vous afin de 
réguler le flux des aller-venues.

Les mesures d’information et de protection de la 
sécurité et de la santé ont été transposées afin de 
garantir aux agents, mais aussi aux personnes ex-
ternes entrant en contact direct avec nos agents, 
une sécurité maximale, tout en assurant une conti-
nuité des services offerts aux citoyens. Les me-
sures spécifiques seront appliquées aussi long-
temps que des recommandations de la Direction de 
la santé resteront en vigueur et il va sans dire que 
la législation respective sera respectée à tout mo-
ment.

Comme il appartient toutefois à chaque chef d’ad-
ministration de mettre en place ces mesures de 
protection au sein de son administration, je ne peux 
que fournir à l’honorable Député des renseigne-
ments relatifs à mes propres entités, quant à l’ac-
cessibilité des administrations au public, en res-
pect des mesures de protection des usagers et du 
personnel.

Un effort considérable a été mis en œuvre par les 
équipes du Centre des technologies de l’informa-
tion de l’État pour la digitalisation des démarches 
administratives grâce à 151 assistants mis en ligne 
sur la plateforme interactive de démarches MyGui-
chet.lu depuis janvier 2020. Parallèlement 154 
fiches descriptives de démarches ont été créées et 
plus de 400 mises à jour effectuées sur le portail 
informatif Guichet.lu. Cette offre électronique a 
permis aux citoyens et entreprises de profiter des 
services publics tout en continuant de réduire 
considérablement le contact physique.

Question 4622 (06.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les pensionnaires de l’unité de 
sécurité du Centre socio-éducatif de l’État :
De Jugendprisong Unisec ass permanent voll 
beluecht. Jugendlecher, déi grav Strofdote vollbrén-
gen, kënnen net dohibruecht ginn, well net genuch 

Plaz ass. Ee gudden Deel vun de Jugendleche sinn 
a ware laut Parquet ni Awunner vu Lëtzebuerg.
Dozou géif ech eng Rei Prezisioune vun der 
Madamm Justizminister froen:
1. Wéi vill Jugendlecher si vum 1. Januar 2021 bis 
den 1. Juli 2021 an der Unisec ënnerbruecht 
gewiescht?
2. Wéi deele sech dës Jugendlech op - nom Land 
vun hirem Wunnsëtz, nom Alter an no der Nationali-
téit?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Tëschent dem 1. Januar 2021 an dem 1. Juli 
2021 waren 30 Jonker an der Unité de sécurité 
(Unisec) vum Centre socio-éducatif de l’État ënner-
bruecht.
ad 2. Eng Opdeelung ergëtt:
- 9 Jonker haten déi lëtzebuergesch Nationalitéit, 
11 Jonker haten d’Nationalitéit vun engem anere 
Land vun der Europäescher Unioun, 10 Jonker ha-
ten d’Nationalitéit vun engem Land ausserhalb vun 
der Europäescher Unioun;   
- 21 Jonker ware lëtzebuergesch Residenten, bei 9 
Jonke war de Pays de résidence net an aller Kloer-
heet ze determinéieren, well keng Identitéitspabeiere 
virlouchen;     
- 3 Jonker waren den Ament vun der Admissioun 14 
Joer al, 3 ware 15 Joer al, 13 ware 16 Joer al an 11 
Jonker ware zum Zäitpunkt vun der Admissioun 17 
Joer al. Ze beuechte gëllt, datt, wa keng Iden-
titéitspabeiere virleien, den Alter net genau be-
stëmmt ka ginn.

Question 4641 (08.07.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant l’installation de 
purificateurs d’air dans les établissements sco-
laires :
Encore en février, Monsieur le Ministre Claude 
Meisch a annoncé que les écoles ouvriront à la ren-
trée avec des mesures sanitaires renforcées, car 
« il faudra changer de modèle » avec les variants.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance, de la Jeunesse :
1) Suite à la propagation de la variante Delta et 
dans la mesure où pour la rentrée 2021-2022, les 
élèves de l’enseignement fondamental ne seront 
pas encore vaccinés, quelles mesures sanitaires 
sont prévues pour septembre ?
2) Le Ministre envisage-t-il d’installer finalement 
des purificateurs d’air dans les établissements sco-
laires, ou au moins dans les endroits de rassemble-
ments comme la cantine scolaire, lieu le plus pro-
pice aux contaminations par le coronavirus ?
Réponse commune (14.09.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) La rentrée scolaire 2021-2022 vise à accueillir 
la totalité des élèves à l’école pendant les horaires 
scolaires réguliers afin de leur permettre de suivre 
l’enseignement en présentiel. Tous les élèves re-
prendront donc le chemin de l’école avec un horaire 
de classe normal et le programme scolaire normal.
En parallèle, il s’agira de continuer à suivre de près 
l’évolution de la pandémie Covid-19 afin de prendre 
des mesures supplémentaires, le cas échéant.
Par rapport à la rentrée de l’année scolaire passée, 
la vaccination et le dispositif de testing progressi-
vement mis en place sont deux facteurs contri-
buant à modifier la situation en profondeur. Il 
s’avère en effet que la vaccination constitue une 
barrière efficace contre la propagation du virus ; or, 
à l’heure actuelle, quelque 87 % des enseignants et 
50 % des élèves de plus de douze ans sont vacci-
nés. Quant au dispositif de testing, il s’est révélé 
particulièrement utile dans la prévention de chaînes 
d’infection en milieu scolaire.
Cette situation, à ce jour plus favorable qu’à la ren-
trée 2020-2021, autorise une adaptation du disposi-
tif sanitaire sur plusieurs points :
- assouplissement des règles de port du masque ;
- testing hebdomadaire à l’école pour les élèves des 
cycles 2, 3 et 4 ; à domicile pour les élèves du 
cycle 1 ;     
- absence de la mise en quarantaine pour les élèves 
et les enseignants vaccinés ou rétablis ;  
- maintien du fonctionnement normal des écoles et 
services d’éducation et d’accueil à partir du cycle 2 
lors d’un scénario 1 ou d’un scénario 2 pour les 
élèves vaccinés, rétablis ou participant à un testing 
renforcé.
De plus, les mesures suivantes restent fortement 
préconisées :
- une hygiène renforcée des mains (lavage des 
mains avant le début des cours, après chaque 

pause, après un passage aux toilettes, avant et 
après les repas) ;    
- tousser et éternuer dans son coude ;  
- éviter de se toucher (se saluer sans se serrer la 
main par exemple) ;    
- utiliser des mouchoirs à usage unique et les jeter 
dans une poubelle à couvercle à commande non 
manuelle ; à défaut d’une poubelle à couvercle à 
commande non manuelle, privilégier les poubelles 
sans couvercle ;    
- aération régulière des salles de classe et des 
autres locaux scolaires.
ad 2) Une ventilation efficace des locaux scolaires, 
en particulier où le port de masque n’est pas d’ap-
plication, peut diminuer le risque d’infection. Pour 
assurer un renouvellement d’air constant et effi-
cace, les systèmes de ventilation mécaniques 
(VMC centralisés ou décentralisés) à 100 % d’air 
frais sont préconisés.
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) et le 
Centre européen de prévention et de contrôle des 
maladies (ECDC - European Centre for Disease Pre-
vention and Control) recommandent un taux de re-
nouvellement d’air de 36 m3/heure/personne 
(10 L/s/personne) pour réduire les risques de 
transmission du virus. Dans un tel cas, la présence 
de purificateurs d’air n’apporterait pas une grande 
plus-value.
Ainsi, la meilleure solution à long terme serait 
d’augmenter le taux de renouvellement d’air à 
36 m3/h/p dans les bâtiments disposant de VMC et 
d’équiper les salles de classes des bâtiments plus 
anciens de systèmes de ventilation mécaniques dé-
centralisés avec le même taux de renouvellement 
d’air de 36 m3/h/p. Cela permettrait de réduire le 
risque de transmission du virus Sars-CoV-2 ainsi 
que d’améliorer le bien-être et la santé des occu-
pants surtout quand il s’agit de jeunes enfants, en 
garantissant une qualité de l’air irréprochable 
exempte de substances chimiques nocives et de 
polluants.
Une augmentation de la qualité de l’air à travers un 
système de ventilation efficace ou bien grâce à 
l’aération des locaux constitue la stratégie la plus 
efficace et préconisée tant par l’OMS que par 
l’ECDC. Des instructions claires et précises ont été 
communiquées aux professionnels de l’éducation 
visant à assurer une aération régulière des pièces 
qui ne disposent pas d’une ventilation mécanique. 
Afin de pouvoir mesurer la qualité de l’air dans les 
écoles, lycées et SEA, des détecteurs de dioxyde de 
carbone (CO2) ont été mis à disposition de ces der-
niers.
L’OMS ne prend en considération les purificateurs 
d’air mobiles à filtre HEPA et à débit de renouvelle-
ment d’air élevé que pour les cas de figure où une 
aération suffisante des locaux ne peut être garan-
tie. Néanmoins, les problèmes de maintenance, les 
risques de manipulations non conformes ainsi que 
les nuisances sonores occasionnées sont à 
prendre en considération et font que les filtres 
HEPA ne se prêtent pas au contexte scolaire.
Les purificateurs d’air employant de l’ozone, des 
UVC ou l’ionisation de l’air ne sont quant à eux pas 
recommandés, ceux-ci pouvant mener à la forma-
tion de composés chimiques secondaires nocifs 
pour la santé.
Références :     
Roadmap to improve and ensure good indoor ventilation in the 
context of Covid-19.    
Geneva : World Health Organization ; 2021  
https://www.who.int/publications/i/item/978  9  2   4  0  021280
European Centre for Disease Prevention and Control. Heating, 
ventilation and air-conditioning systems in the context of 
Covid-19. 10 November 2020. Stockholm : ECDC ; 2020.
https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/heating- 
ventilation-air-conditioning-systems-covid-19

Question 4642 (08.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la réduction des heures du cours 
« Éducation à la citoyenneté » :
Am Enseignement général soll déi Stonn „Éduca-
tion à la citoyenneté“ (EDUCI) op 4e duerch eng 
Stonn Lëtzebuergesch ersat ginn. Grondsätzlech 
kann ee méi Lëtzebuerg an der Schoul natierlech 
nëmme begréissen, allerdéngs kënnt der EDUCI en 
vue vun der Erzéiung vun eise Schüler zu münde-
gen, kritesche Bierger eng änlech gesellschaftlech 
Integratiounsroll zou, wéi der Sprooch u sech.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här 
Schoulminister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister elaboréieren, wéi déi Ent-
scheedung zustane komm ass, fir grad der EDUCI 
eng Stonn ze sträichen?
2. Gouf gepréift, fir fir déi Stonn Lëtzebuergesch 
eng Stonn vun anere Coursen ewechzehuelen, am-
plaz bei der EDUCI?

Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

Bei dëser Fro vum honorabelen Deputéierte Fred 
Keup erlaben ech mir, meng Äntwert op d’Fro 
Nr. 4562, déi zum selwechte Sujet vun der honora-
beler Deputéierter Martine Hansen gestallt gi war, 
ze widderhuelen.

Wann en neit Fach agefouert gëtt, ass et ëmmer 
eng schwéier Decisioun, wéi een anert Fach muss 
Zäit hierginn. Dobäi gi verschidden Zenarien 
duerchgespillt an d’Vir- an d’Nodeeler géinteneen 
ofgewien. D’Argument, dat schliisslech den 
Ausschlag ginn huet, fir am ESG eng Stonn Éduca-
tion à la citoyenneté (EDCIT) ze huelen, war, datt de 
Programm vun deem neie Fach Lëtzebuergesch
sech zum Deel mat den Ziler vum Fach EDCIT
deckt, respektiv datt déi zwee Fächer complemen-
taire zuenee sinn. Dat neit Fach ass net e renge 
Sproochecours, mee villméi geet et dorëms, datt 
d’Schülerinnen an d’Schüler Theeme wéi d’Lëtze-
buerger Kultur an Identitéit, d’Méisproochegkeet zu 
Lëtzebuerg, awer och d’Migratioun an déi kulturell 
Diversitéit reflektéieren. Doduerch leescht d’Fach e 
Bäitrag, fir hinnen hir Allgemengbildung, hiert kri-
tescht Denken an hir Perséinlechkeetsentwécklung 
ze stäerken. Dës Sujeten decke sech zum Deel mat 
de Kapitelen, déi um Programm vun der EDCIT stinn 
(z. B.: Kapitel 2: „In Gruppen leben“, Kapitel 10: 
„Identität und Geschichte“). Et geet net ëm eng 
reng Oplëschtung vun Inhalter, mee dorëms, datt 
dee Jonken hei Kompetenzen entwéckelt, déi fir 
d’Zesummeliewen an der Gesellschaft relevant sinn 
a bleiwen. Wann een sech de Parcours an den 
ieweschte Klasse vum Enseignement secondaire 
général ukuckt, sou gesäit een, datt hei no an no 
Kompetenzen opgebaut ginn, déi an eiser Gesell-
schaft wichteg sinn: op 4e gëtt et d’Fach Lëtzebuer-
gesch, dat de Schüler hëlleft, hir direkt Ëmwelt ken-
nen ze léieren, dat Land, an deem si liewen, an déi 
Sprooch, déi do geschwat gëtt. Sou ass dat och e 
Bäitrag zur Bildung vun enger Identitéit als Bierger 
zu Lëtzebuerg. D’Fach EDCIT baut dorop op a ver-
mëttelt méi en déift Wëssen iwwert d’Institutiou-
nen, déi eis prägen, am Staat Lëtzebuerg an an Eu-
ropa. Schliisslech gëtt dann de Bléck op den 
Ofschlossklasse méi breet opgemaach, wann 
d’Fach EDCIT duerch d’Fach Connaissance du 
monde contemporain ersat gëtt.

Aus all deenen Iwwerleeungen eraus gouf deen 
dote Choix geholl, a Lëtzebuergesch an EDCIT ginn 
als gemeinsam Discipline Citoyenneté, culture et 
langue luxembourgeoises op der Zensur gefouert, 
wourënner déi zwou Matièren Éducation à la ci-
toyenneté a Luxembourgeois parallell mat jeeweils 
enger Stonn pro Woch an der Grille horaire lafen.

D’Programmkommissioun vun der EDCIT an déi 
vum Lëtzebuergeschen hunn enk zesummege-
schafft, fir d’Programmer openeen ofzestëmmen. 
Et gouf dobäi gekuckt, fir Theemen, déi net méi an 
der EDCIT behandelt ginn, an de Lëtzebuergesch-
Programm anzebauen. Doduerch verléiert de 
Schüler net onbedéngt Wëssensinhalter, se si just 
anescht am Curriculum verdeelt.

Question 4658 (14.07.2021) de Mmes Djuna 
Bernard et Josée Lorsché (déi gréng) concernant la 
stratégie de relance dans le domaine de l’éduca-
tion non formelle :
Lors de la présentation du Rapport national sur la 
jeunesse 2020, l’importance du bien-être et de la 
santé mentale des jeunes a été l’un des points 
focaux. Dans ce contexte, le Ministère de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse a 
souligné l’importance de l’éducation non formelle, 
désignant notamment les maisons de jeunes 
comme des « lieux de résilience et de soutien des 
jeunes ».2 Or, l’éducation non formelle comprend 
toute une panoplie d’offres qui peuvent fonctionner 
comme des vecteurs de bien-être et de socialisa-
tion et ce d’autant plus en période de vacances 
scolaires estivales. Le cadre légal actuel ne prévoit 
plus de dispositions particulières pour les activités 
récréatives et ce sont donc les règles générales
relatives aux rassemblements qui s’appliquent.

En date du 29 juin 2021, le « Plan de relance sport 
2.0 » a été présenté au public. Ce plan repose dans 
une mesure significative sur le constat que le béné-
volat est l’épine dorsale de l’organisation sportive 
au Grand-Duché. Comme le bénévolat est aussi l’un 
des piliers majeurs de l’éducation non formelle, il 
existe actuellement un nombre de questionne-
ments et de défis similaires à ceux qui se posent 
dans le monde sportif. Dans la mesure où l’éduca-
tion non formelle concerne notamment les enfants 
et les jeunes, il y existe d’autant plus de défis en ce 
qui concerne le « CovidCheck » de personnes non 
vaccinées. Les tests antigéniques rapides sont un 
élément important dans ce contexte. Les enfants et 
jeunes sont d’ailleurs habitués à leur utilisation 

2 https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/
articles/2021/06-juin/16-rapport-national-jeunesse.htmlwww.chd.lu



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q575Compte rendu n° 23  |  2020-2021

- geimpft a geheelt Persoune mussen net méi an 
d’Quarantaine; d’Droe vun engem Mondschutz gëtt 
fir si obligatoresch;    
- net geimpft Membere vun der Schoulcommunau-
téit ginn a Quarantaine. D’Quarantaine gëtt no 
engem negative PCR-Test opgehuewen, deen ab 
dem sechsten Dag nom Feststelle vun der Infek-
tioun ka realiséiert ginn;   
- am Fall, wou fir méi wéi d’Hallschent vun de 
Schüler eng Mise en quarantaine decidéiert gouf, 
gëtt een Enseignement à distance organiséiert.
Zenario 4: Infektiounsketten an enger Schoul - méi 
Klasse si concernéiert an/oder eng Klass zielt méi 
wéi fënnef positiv Fäll
De Comité de pilotage „Covid-19 and Education“ 
geet weiderhi senge Missiounen no:
- déi sanitär Situatioun gëtt reegelméisseg analy-
séiert;     
- de Comité de pilotage proposéiert dem Direkter 
vun der Santé op Basis vun der Analys vun der sani-
tärer Situatioun méi déifgräifend Mesuren um loka-
len, regionalen oder nationalen Niveau.
Fir de Cycle 1 gi weiderhin déi Zenarien applizéiert, 
déi zum Schluss vum leschte Schouljoer gegollt 
hunn.
ad 2. No Concertatioun mam Gesondheetsminis-
tère gouf d’Decisioun geholl, datt d’Maskeflicht an 
de Cyclen 2-4, wéi an der Äntwert op déi Fro virdrun 
erkläert, weiderhi gëllt am Fall, wou d’Kanner an 
d’Schoulpersonal an de Gebailechkeete zirkuléie-
ren, an eenzeg, wann d’Schüler op hirer Plaz sëtzen, 
si si vun der Maskeflicht befreit am Fall, wou an de 
concernéierte Klasse rezent kee positive Fall detek-
téiert gouf.
ad 3. Ech verweisen am Kontext vun dëser Fro op 
meng Äntwert op den ad 2. vun der parlamentare-
scher Fro Nr. 4641.
ad 4. Den allgemenge Retour zu den CO2-Moossgerä-
ter ass positiv, well si den Enseignanten, niewent der 
Verhënnerung vun der Verbreedung vum Virus, aus-
serdeem erlaben, de Schüler ze erklären, wéi wichteg 
frësch Loft an ee reegelméissegt Lëften ass.

Question 4688 (20.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’impact des inondations sur les 
lycées :
Wéi op enger Rei an de Medie verëffentleche 
Fotoen ze gesi war, war notamment den Iechterna-
cher Lycée vun de rezenten Iwwerschwemmunge 
staark betraff, mee och eng Rei aner Lycéeën, zum 
Beispill den Ermesinde an de geplangten EIMAB zu 
Miersch leien no laanscht Flëss. Bekanntlech war 
och d’Uertschaft Miersch selwer staark vun den 
Iwwerschwemmunge betraff.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här 
Schoulminister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister opschlësselen, wéi eng 
eenzel Lycéeë vum Héichwaasser betraff sinn?
2. Kann den Här Minister matdeelen, wéi héich de 
Montant vun deenen entstanene Schied insgesamt 
ass a wéi se sech no deenen eenzele Lycéeën 
opdeelen?
3. Kann den Här Minister opschlësselen, wéi eng 
spezialiséiert Fachinfrastrukturen (Biologie, Chimie, 
Physik, Konscht ...) an deenen eenzele Lycéeë 
besonnesch betraff sinn? Ass scho bekannt, ob 
d’Héichwaasserschied sech no der Rentrée negativ 
op de Fonctionnement vun deenen eenzele Lycéeë 
kéint auswierken?
4. Huet d’Héichwaasser d’Bibliothéike vun eenzele 
Lycéeë betraff?
5. Goufe bei der Iwwerschwemmung Déngschtge-
fierer vun deenen eenzele Lycéeë beschiedegt?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Vum Héichwaasser betraff waren de Lycée 
classique d’Echternach (LCE) an de Lycée privé 
Emile Metz (LPEM). D’Lycéeën zu Miersch si vum 
Héichwaasser verschount bliwwen.
ad 2. Den Ament kann nach kee genaue Montant 
vun de Schied genannt ginn, weeder am Gesamten 
nach fir déi eenzel Lycéeën, well déi genau Ënner-
sichungen an de Gebaier nach net ofgeschloss 
sinn. Et ass och zu dësem Zäitpunkt schwiereg, eng 
Estimatioun iwwert d’Schied ze maachen, well zum 
Beispill Schimmel sech dacks eréischt no e puer 
Méint feststelle léisst. Eréischt da weess een, wéi 
eng Klassesäll musse komplett, zum Deel oder net 
brauche renovéiert ze ginn.
ad 3. Am LCE sinn de Metallatelier, de Schräinerate-
lier, de Makerspace an de Fotostudio betraff, am 
LPEM d’Ateliere fir d’Ausbildung vun de Mecani-
cienen an och de Makerspace an een Informatiksall.
D’Héichwaasserschied wäerten net ouni Repercus-
siounen op déi nächst Schoulrentrée bleiwen. Et 
ass awer elo schonn assuréiert, datt all d’Coursë 
kënnen organiséiert ginn.

ad 4. Jo, souwuel d’Bibliothéik vum LCE ewéi och 
déi vum LPEM ware vum Héichwaasser betraff.
ad 5. Et si keng Déngschtgefierer vu Lycéeën 
duerch d’Héichwaasser beschiedegt ginn.

Question 4694 (20.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les clusters observés dans cer-
taines structures d’hébergement pour personnes 
âgées :
An den Alters- a Fleegeheemer sinn 345 Mënschen 
u Covid-19 gestuerwen. No de ville Verstuerwenen 
um Lauterbann ass vum Här Jeannot Waringo ee 
Rapport verfaasst ginn.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Familljeminister:
1. Wéi vill Infizéierter an Doudeger gouf et pro 
Heem?
2. Gëtt et een Zesummenhank tëscht den Inzi-
denzzuelen an dem Impftaux an engem Heem?
3. Den Här Waringo huet dovu geschwat, dass 
d’Personal an den Heemer sech zu engem grou-
ssen Deel net impfe gelooss huet, an hien huet pre-
ziséiert, dass et do grouss Ënnerscheeder gi jee no 
Wunnsëtzland vum Personal. Wéi vill Prozent vum 
Personal an den Alters- a Fleegeheemer sinn ak-
tuell geimpft? Wéi héich ass den Impftaux beim 
Personal, opgeschlësselt no Alter, Geschlecht, 
Wunnsëtzland an Nationalitéit?
Réponse commune (14.09.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. Den Tableau heirënner gëtt Informatiounen 
iwwert d’Zuel vu Better pro Alters- a Fleegeheem, 
d’Zuel vun de Bewunner, déi sech mat Covid-19 infi-
zéiert hunn, an d’Zuel vu Bewunner, déi un oder mat 
Covid-19 verscheet sinn. Dës Zuele betreffen insge-
samt 52 Haiser mat engem Total vu 6.408 Better 
(Source: Donnéeë vum Monitoring vun der Ge-
sondheetsdirektioun; Stand: 13.09.21)
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2. Den Impftaux vun de Residenten an den Alters-
a Fleegeheemer ass héich, mat engem Duerch-
schnëtt vu 94,3 %. An all Haus hunn d’Bewunner een 
Impftaux vun iwwer 80 %. Zanter d’Impfung vun de 
Residenten an den Haiser ofgeschloss ass, ware 
relativ wéineg Fäll bei Residenten. Déi meeschten 
Haiser hate keng oder ganz wéineg Fäll bei Resi-
dente 14 Deeg no der zweeter Impfdosis. Allgemeng 
kann ee soen, datt d’Inzidenz staark erofgaang ass a 
bal allen Haiser, well all Haus een héijen Impftaux 
huet.
ad 3. Wat d’Personal ubelaangt, esou stinn eis 
leider keng representativ Donnéeën zur Verfügung, 
well d’Gesondheetsdirektioun just Zougang zu den 
Impfdonnéeë vun deene Persounen huet, déi sech 
zu Lëtzebuerg impfe gelooss hunn. Et muss ee 
wëssen, dass e groussen Deel vun deene Leit net 
zu Lëtzebuerg wunnt. Et ass net gewosst, wéi een 
Deel vum Personal, dat am Ausland wunnt, sech an 
hirem Land, wou se wunnen, impfe gelooss huet.
Opgrond vun den Donnéeë vun der Gesondheets-
direktioun (also vun deene Leit, déi sech hei am 
Land impfe gelooss hunn) kënne mir deemno just 
soen, dass 65,5 % vum Personal aus den Alters- a 
Fleegeheemer sech zu Lëtzebuerg impfe gelooss 
hunn:
- Opschlësselung no Altersklass:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
- Opschlësselung no Geschlecht:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 4699 (21.07.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les navires sous pavillon 
luxembourgeois :
D’lëtzebuergesch Schëffsflott beschränkt sech net 
eleng op d’Booter, déi op der Musel fueren, mee et 
gi Schëffer, déi ënnert lëtzebuergeschem Fändel an 
internationale Gewässer ënnerwee sinn. A menger 
parlamentarescher Fro N° 0876 wollt ech méi iwwer 
déi Schëffer wëssen, déi zwar zu Lëtzebuerg an 
engem maritimme Regëster ugemellt sinn, mee 
seele bis ni hei op der Musel uleeën. Et handelt 
sech ëm Schëffer, déi ënnert lëtzebuergescher 
Fändel verschiddenen Handelsaktivitéiten op de 
Weltmierer noginn. 216 där Schëffer goufen et 
Stand 2019.

Wéi ech deemools scho geschriwwen hunn, ass 
d’Schëfffaart mat ee vun de Secteuren, déi weltwäit 
mat am meeschten um Ausstouss vu CO2, Stéck -
oxiden a weidere schiedleche Gaser bäidréit. Wéi 
d’Ministere schreiwen, géifen national Mooss-
namen näischt bréngen, fir de Secteur méi propper 
ze kréien, well d’Schëffer innerhalb vun e puer Deeg 
de Pavillon wiessele kënnen. Dës Ausso weist u 
sech, dass ee „Race-to-the-Bottom“ op Käschte vun 
der Ëmwelt net kann ausgeschloss ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Finanzen a Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Wéi vill Schëffer sinn, Stand haut, am lëtzebuer-
gesche maritimme Regëster ageschriwwen?
- Wéi vill vun deene Schëffer   
hunn ee Gewiicht bis 500 Tonnen?  
hunn ee Gewiicht vu 501 bis 5.000 Tonnen?
hunn ee Gewiicht vu 5.001 bis 25.000 Tonnen?
hunn ee Gewiicht vu méi wéi 25.001 Tonnen?
- Wéi hunn sech dës Zuelen zënter 2019 ent-
wéckelt?
2. An hirer leschter Äntwert haten d’Ministere Foll-
gendes zum Moosse vun de CO2-Emissiounen 
erkläert:
D’Donnéeën iwwer de CO2-Ausstouss vun de Schëf-
fer ënner lëtzebuergeschem Fändel sinn onkom-
plett. En europäescht Reglement (UE 2015/757), 
dat den 1. Januar 2018 a Kraaft getrueden ass, ver-
laangt awer elo vun den Armateuren, dass se de 
CO2-Ausstouss vun hire Schëffer (iwwer 5.000 BRT) 
bestëmmen. Dës Donnéeë ginn dann (nodeem se 
vun onofhängeger Säit kontrolléiert goufen) un 
d’europäesch Kommissioun an un de Flaggestaat 
geschéckt. Dëst Reglement gëllt fir Schëffer mat 
méi wéi 5.000 BRT am Bezuch op CO2-Emissiounen, 
déi wärend de Faarte vun hirem leschten Zilhafe bis 
bei den nächsten Zilhafen am Gebitt vun engem EU-
Memberstaat a vun engem Zilhafen um Gebitt vun 
engem EU-Memberstaat bis bei den nächsten Zil-
hafen, souwéi beim Openthalt an engem Zilhafen 
um Gebitt vun engem EU-Memberstaat, ausge-
stouss ginn.
Opgeschlësselt no de viregte Gewiichtsklassen an 
op déi lescht zwee annerhallef Jore gekuckt, wéi 
huet sech de CO2-Ausstouss vun de Lëtzebuerger 
Schëffer entwéckelt? Follegt Lëtzebuerg hei den 
Trends vun aneren europäesche Länner oder schnei-
den eis Schëffer besser beim CO2-Ausstouss of?
3. Wéi vill vun eise Schëffer sinn an der industrieller 
Fëscherei aktiv an op wéi enge Mierer?
Réponse (06.09.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
ad 1. Op den Datum vum 31. August 2021 sinn 211 
Schëffer zu Lëtzebuerg ugemellt:
- Dovu sinn der 184 ënnert der „Pleine immatricula-
tioun“, dat heescht, dass d’Proprietéit (an eventuell 
Hypothéiken) zu Lëtzebuerg ugemellt ass, an 
d’Schëff gëtt ënnert Lëtzebuerger Fändel exploi-
téiert.
- 23 Schëffer sinn ënnert dem „Affrêtement coque 
nue“, do läit d’Proprietéit am Ausland, mee d’Schëff 
fiert ënner Lëtzebuerger Fändel.
- 4 Schëffer lafen ënnert dem „Frêtement coque 
nue“ mat der Proprietéit (an den Hypothéiken) zu 
Lëtzebuerg, an der Exploitatioun ënnert engem aus-
lännesche Pavillon. Fir déi Schëffer ass dann och 
déi auslännesch Administratioun fir de Suivi vum 
europäesche Reglement zoustänneg.
Et sinn also 207 Schëffer, fir déi d’Lëtzebuerger Ad-
ministratioun zoustänneg ass.
D’Verdeelung vun deene Schëffer no Gewiicht (Gross 
Tonnage) ass follgend fir d’Joren 2019 bis 2021:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2. Vun de méi wéi 200 Schëffer, déi am Lëtze-
buerger Register ugemellt sinn, falen der nëmmen e 
puer ënner d’Reglement UE 2015/757. Am Joer 
2019 waren dat der 11 mat engem Total vun 91.750 
Tonnen ausgestoussem CO2 an 2020 waren et der 
15 mat 104.400 Tonnen ausgestoussem CO2.
Ze bemierken ass, datt de Lëtzebuerger Register net 
interessant ass fir grouss Transportschëffer, mee 
éischter kleng a mëttelgrouss Spezialschëffer unzitt.
Lëtzebuerg huet eng vun deene jéngste Flotten an 
Europa ënnert sengem Fändel fueren; ganz oft erset-
zen nei Schëffer méi aler mat manner performanten 
an deemno och manner ëmweltbewosste Motoren.
De Lëtzebuerger Register kuckt och, fir keng 
schwaarz Schof unzemellen, net nëmme wat d’Ëm-
welt ugeet, mee och am Hibléck op d’Sécherheet an 
déi sozial Standarden op de Schëffer. Lëtzebuerg 
setzt sech esouwuel op europäeschem wéi op in-
ternationalem Niveau fir ambitiéis Moossnamen an, 
fir dofir ze suergen, datt déi negativ Aflëss vun der 
Schëfffaart weltwäit progressiv ofgeschwächt 
kënne ginn.
ad 3. Et gi keng Schëffer am Lëtzebuerger Register, 
déi an der industrieller Fëscherei aktiv sinn.

Question 4700 (21.07.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les licences pour les applica-
tions du Gouvernement :
D’Applikatioune CovidCheck a GouvCheck benotzen 
zum groussen Deel OpenSource-Lizenzen. Wéi et 
ausgesäit, schéngen d’Lizenzbedéngunge vun de ge-
notzten OpenSource-Lizenzen „Apache 2.0.“ an „MIT“ 
net respektéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Digitalisatioun dës Froe stellen:
1. Wéi eng Librairië goufe benotzt, déi ënnert déi 
jeeweileg Lizenze falen?
2. Wéi ass et ze erklären, dass bei den Apps Covid-
Check a GouvCheck de CTIE behaapt, e géif de 
Copyright op der App halen?
Réponse (07.09.2021) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre délégué à la Digitalisation :
Esou wéi vum honorabelen Deputéierte Sven 
Clement ugemierkt, huet den Zenter fir Informa-
tiounstechnologië fir den Developpement vun den 
Applikatioune CovidCheck a GouvCheck op Open-
Source-Librairien zeréckgegraff. D’Benotze vun esou 
fräi zougängleche Programmdeeler ass eng üblech 
Praxis am Developpement vun Applikatiounen, well 
op dësem Wee op schonn developpéiert Bausteng 
kann zeréckgegraff ginn an Applikatiounen doduerch 
méi séier a käschtegënschteg kënnen entwéckelt 
ginn.
D’Nimm vun den OpenSource-Librairien, esouwéi 
d’Lizenzen, ënnert deenen se däerfe genotzt ginn, 
kënne vun all Benotzer vun der CovidCheck-App 
gekuckt ginn. Säit Kuerzem ass dat och an der Gouv-
Check-App méiglech.
Mat dësen Apps gëtt ënner anerem gepréift, ob Don-
néeën authentesch sinn. De Staat hält de Copyright 
op sengen Developpementer, fir d’Vertrauen an 
d’Qualitéit an an d’Sécherheet vun dëse Servicer ze 
schützen.

Question 4701 (21.07.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant l’impact des inondations sur les 
stations de traitement d’eaux usées :
Il me revient que, suite aux intempéries et inonda-
tions du 15 juillet, un certain nombre de stations de 
traitement des eaux usées auraient été endomma-
gées.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Madame la Ministre peut-elle informer quelles 
stations ont été touchées par les intempéries et 
inondations ?
2) Madame la Ministre peut-elle préciser la nature 
et les dimensions respectives des dégâts ?
3) Quel en est l’impact sur les milieux aquatiques ?
4) À quelle hauteur les dégâts peuvent-ils être esti-
més ?
5) Sachant que déjà avant les intempéries et inon-
dations récentes, les projets de modernisation et 
d’extension des stations de traitement des eaux 
usées avaient mis les communes respectivement les 
syndicats de communes sous une pression finan-
cière importante, est-il prévu, le cas échéant, d’ac-
corder des aides pour remettre en état les stations 
concernées ?
Réponse (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) + 2) Au Luxembourg quatre stations d’épura-
tion ont été impactées de façon significative lors 
des inondations du 14 et 15 juillet. Ces dégâts 
montrent également l’envergure des inondations 
vécues, car les stations d’épuration sont planifiées 
et construites pour résister à une crue centennale.
Une partie de la station d’épuration de Bettembourg 
(exploitée par le STEP) a été inondée et des cou-
pures de courant ont eu lieu. Le traitement des 
eaux usées était arrêté et impacté pendant 
quelques heures dans la nuit du 14 au 15 juillet. Le 
stock de pièces détachées et de rechange a été 
inondé, résultant probablement dans une perte to-
tale des pièces.
La station d’épuration d’Echternach (exploitée par 
le SIDEST) a été complètement inondée, et la 
grande majorité des installations électriques, tech-
niques et électromécaniques a été détruite. Suite 
aux efforts et travaux impressionnants du syndicat, 
une reprise du traitement mécanique des eaux 
usées a eu lieu le 17 juillet et à l’aide de compres-
seurs mobiles, le traitement biologique a pu être ré-
tabli de manière provisoire en date du 20 juillet.
Les stations d’épuration de Rosport et Moersdorf 
(exploitées par la Verbandsgemeinde Trier-Land) 
ont également été complètement inondées et une 
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grande partie des installations électriques, tech-
niques et électromécaniques a été détruite. Grâce à 
l’engagement impressionnant du syndicat, les deux 
stations d’épuration sont de nouveaux capables de 
traiter de manière provisoire les eaux usées et ceci 
mécaniquement et biologiquement depuis le 17 
juillet pour la station de Rosport et 23 juillet pour la 
station de Moersdorf.

Des interventions dans les semaines et mois à ve-
nir seront nécessaires afin de remplacer les instal-
lations provisoires ainsi que le nettoyage de cer-
tains bassins dans lesquels des boues et sédi-
ments se sont déposés lors des inondations.

ad 3) Des prélèvements n’ont pas été réalisés, ni 
sur les stations d’épuration, ni dans les cours d’eau 
récepteurs pendant les inondations. Ceci était im-
possible pour des raisons d’accès et de sécurité. 
Vu les débits très importants dans les cours d’eau, 
les débordements des réseaux d’assainissement 
du système mixte et les déversements résultant 
des inondations de caves et égouts, une interpréta-
tion des résultats et une appréciation quant à l’ori-
gine de la pollution auraient été impossibles.

ad 4) Les syndicats sont toujours en train d’évaluer 
les dégâts, notamment afin de voir si des équipe-
ments peuvent êtres « simplement » réparés ou 
s’ils doivent être remplacés. Des estimations provi-
soires chiffrent les dégâts pour la station d’épura-
tion d’Echternach à deux millions d’euros, pour les 
stations Rosport et Moersdorf à +/- 500.000 euros 
chacune. À ceci s’ajoutent les dégâts sur les instal-
lations du réseau (stations de pompage, bassin 
d’orage, collecteurs, etc.).

ad 5) Mes services ont établi un relevé renseignant 
sur les dégâts constatés et le montant provisoire 
nécessaire à débloquer. Par la suite, en vue de la 
remise en état générale des infrastructures d’assai-
nissement, le Gouvernement a décidé de mettre 
des fonds à disposition des communes.

Question 4709 (22.07.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant le taux de réussite des 
examens de fin d’études :
Den 12. Juli huet den Educatiounsminister bekannt 
ginn, dass den Taux de réussite vun den Ofschloss-
examen am Enseignement secondaire weider erof-
geet. Dëst Schouljoer läit de globalen Taux bei 76 
Prozent, d’lescht Schouljoer louch e bei 83 Prozent.

Virum Hannergrond vun dëser negativer Tendenz 
wéilt ech follgend Froen un den Här Educatiounsmi-
nister stellen:

- Kann den Här Minister eis en Tableau mam 
jeeweilegen Taux de réussite vun de leschten zéng 
Joer zoukomme loossen, opgedeelt no Joren an no 
Enseignement secondaire classique, Enseignement 
secondaire général (fréier: technique) a Beruffsaus-
bildung?

- Wéi erkläert den Här Minister sech déi negativ 
Tendenz vum Taux de réussite vun den Ofschloss-
examen am Enseignement secondaire a wéi eng 
Moossname plangt hien ze huelen, fir den Trend 
ëmzedréinen?

Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

Den Tableau weist - opgedeelt no Enseignement se-
condaire classique, Enseignement secondaire géné-
ral a Formation professionnelle - d’Entwécklung vum 
Taux de réussite bei den Ofschlossepreuven iwwert 
déi lescht Joren. Bei der Beruffsausbildung ass sech 
op den Zäitraum ab der Aféierung vum Projet intégré 
final beschränkt ginn.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Beim Taux de réussite vun den Ofschlossklassen 
iwwert dee gesamten Zäitraum ass keng eendeiteg 
Tendenz ze erkennen; an allen Ordres d’enseigne-
ment variéieren d’Resultater bannent enger be-
stëmmter Fourchette.

Bei der Summersessioun 2021 vum Examen am 
Enseignement secondaire général gouf et wuel ee 
klenge Réckgang beim Taux de réussite; dësen ass 
warscheinlech op déi besonnesch Ëmstänn zeréck-
zeféieren, déi eis Schüler opgrond vun der sanitärer 
Kris e weidert Joer hu missen op sech huelen, wat 
duerch Quarantainen, sougenannte „mises à l’écart“, 
Limitatioune vun de soziale Kontakter a Restrik-
tioune bei de Fräizäitaktivitéite markéiert war. Op 
kee Fall ass awer, wéi déi honorabel Deputéiert 
schreift, eng „negativ Tendenz vum Taux de réussite“ 
iwwert de gesamten Zäitraum festzestellen.

Question 4717 (22.07.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les trophées de chasse :
Zu Lëtzebuerg suergen Annoncë vu verschiddenen 
Immobilië reegelméisseg fir Empörung. Oft läit et 
un de Präisser, déi fir ee Bien gefrot ginn. Bei enger 
rezenter Annonce op enger bekannter Immobilie-
plattform um Internet war et awer net de Präis vum 
Haus, dee schockéiert, mee de Fakt, dass op 
gewësse Fotoe vun de Raimlechkeeten, ausge-
stoppten, deels exotesch, deels heemesch, Wëll-
déieren exposéiert sinn. Ënnert den exoteschen 
Déiere fënnt een haufeweis ausgestoppte Kadavere 
vun Zebraen, Antilopen, ee Krokodilsteppech, also 
Déierenaarten, déi am Washingtoner Artenschutz-
übereinkommen (CITES) opgelëscht sinn.
D’CITES-Konventioun huet als Zil, den Erhalt vu ge-
fäerdeten Aarte sécherzestellen. Dës Konventioun 
gouf och zu Lëtzebuerg mam modifizéierte Gesetz 
vum 19. Februar 1975 ugeholl. Zënter 1985 existéie-
ren och Strofen, déi zënter dem ofgeännerte Gesetz 
vun 1975 agebaut sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:
1. Wéi vill Juegdtropheeë vun Aarten, déi am EU-Re-
glement op de Lëschten A, B a C opgelëscht sinn, 
goufen an de leschten zéng Joer hei zu Lëtzebuerg 
zougelooss?
2. Wéi vill Strofen, opgelëscht no den 13 Ënnerpunk-
ten aus dem Strofkatalog vum modifizéierte Gesetz 
vum 19. Februar 1975, goufen an de leschten dräi 
Joer zu Lëtzebuerg ausgeschwat? (Gesetzesänne-
rung 2018)
Wéi vill Strofe goufen insgesamt ënnert dem vireg-
ten Artikel 12 vum Gesetz ausgesprach? (Geset-
zesännerung 1985)
3. A wéi engem Ëmfang ginn d’Dispositioune vum 
Gesetz, wat den Import vu Juegdtropheeën ugeet, 
kontrolléiert? Wéi vill a wéi eng Mëttele stellt 
d’Regierung heifir alljoers zur Verfügung?
4. Wéi kann d’Regierung sécherstellen, dass d’Déie-
ren, déi hei als Juegdtropheeën importéiert ginn, no 
de Prinzippie vun eisem Déiereschutzgesetz dout 
gemaach goufen?
5. Wéi steet d’Ministesch zum Import vun exo-
tesche Juegdtropheeën? Géif d’Ministesch de Wee 
goen, fir een Import vu Wëlldéieren, am Numm vum 
Déiereschutz, ze verbidden?
Bewäert d’Ministesch d’Tropheeëjuegd op anere 
Kontinenter als eng Fräizäitaktivitéit?
6. Ee „Wort“-Artikel vum 3. August 2015 bericht do-
riwwer, wéi Juegdreese vu Lëtzebuerg aus organi-
séiert ginn:
Hinter der Safari-Industrie mit garantiertem Ab-
schuss von bedrohten Tierarten steckt System. 
Schlimmer noch, selbst in Luxemburg wird online 
Werbung für solche zweifelhaften Jagdaktionen be-
trieben. Auf der Internetseite jagen.lu werden 
Jagdreisen in afrikanische Staaten als Entwicklungs-
hilfe angepriesen und auch angeboten. Im Pro-
gramm sind Burkina Faso, Benin, Namibia und Kame-
run. Nicht nur die Länder, sondern auch die Wildarten 
kann man sich selber aussuchen. Wer meint, hier 
würden nur ein paar Antilopen zum Abschuss ange-
boten, der irrt: In der Liste findet man auch 
geschützte Arten wie Elefant, Gepard, Flusspferd, 
Leopard, Löwe oder Wolf.
Ass et zu Lëtzebuerg nach ëmmer erlaabt, kommer-
ziell Juegdreesen op geschützte Wëlldéieren an 
anere Länner unzebidden?
Réponse commune (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :
ad 1. Eng Zouloossung, also en Importpermis, 
brauche Juegdtropheeën nëmme fir Déiere vun der 
Annex A a verschidden Déiere vun der Annex B.
All déi aner komme just mat engem Exportzertifikat 
a ginn an deem Sënn net zougelooss.
Vun 2011 bis 2020 sinn:
- 17 Importzertifikater fir Annex-A-Déieren ausge-
stallt ginn (vun am Ganze 25 Annex-A-Zertifikater);
- 18 Importzertifikater fir Annex-B-Déieren ausge-
stallt ginn.
Am Ganze sinn an deenen zéng Joer 699 Importzer-
tifikater fir déieresch Produkter ausgestallt ginn.
ad 2. Keng.
ad 3. Dispositioune betreffend de Commerce inter-
national des espèces sauvages (CITES) gi vun der 
Douane kontrolléiert.
Am Artikel 2 vum Règlement (CE) 338/97 du 
Conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection 
des espèces de faune et de flore sauvages par le 
contrôle de leur commerce (modifié) ass festge-

luecht, wéi Douaneskontrolle beim Import, Export, 
Reexport an Transit gemaach ginn:
[...] « Vérifications à l’introduction, à l’exportation, à 
la réexportation et au transit » : le contrôle do-
cumentaire portant sur les certificats, permis et 
notifications prévus par le présent règlement et -
dans le cas où des dispositions communautaires le 
prévoient ou dans les autres cas par un sondage re-
présentatif des expéditions - l’examen des spéci-
mens, accompagné éventuellement d’un prélève-
ment d’échantillons en vue d’une analyse ou d’un 
contrôle approfondi [...].
D’Douaneskontroll besteet deemno aus der Iwwer-
préiwung, dem Ausfëlle respektiv dem Apuréiere 
vun de presentéierten Dokumenter an der physe-
scher Kontroll vun de concernéierte Wueren.
Beim Import ginn dës Kontrolle beim éischten 
Douanesbureau gemaach, wou d’Wuer erakënnt (op 
enger EU-Baussegrenz), och wann d’Destinatioun 
vun der Wuer an engem aneren EU-Memberstaat 
ass. Dës Prozedur stellt zu Lëtzebuerg d’Majoritéit 
vun den Douanesinterventiounen duer an an deem 
Sënn stellt d’Douane genuch Mëttelen zur Verfü-
gung, fir datt déi Kontrollen ouni Delai kënne statt-
fannen.
Wat déi sanitär Kontrollen ugeet, gëtt all Juegdtro-
phee, déi net fäerdeg preparéiert ass, also net fäer-
deg gegierft ass, um éischte Punkt, wou se an d’EU 
erakënnt, kontrolléiert, souwéi déi europäesch Ge-
setzgeebung dat verlaangt. Dës Kontrolle ginn um 
Cargozenter vun der Veterinärsinspektioun duerch-
gefouert.
ad 4. Beim Import vu Juegdtropheeën ënnerläit 
d’Gewënnung vun dësen der jeeweileger Gesetzgee-
bung vum Ursprongsland betreffend den Déiere-
schutz, iwwert déi Lëtzebuerg keng Kontroll huet.
ad 5. Den Import ass wéi gesot iwwert d’CITES-
Konventioun gereegelt. Dëst ass eng international 
Konventioun an et ass wichteg, dat op deem Niveau 
ze geréieren, fir dass et Sënn mécht. Lëtzebuerg 
setzt sech weiderhi fir de Schutz vu wëllen Déieren-
aarten an, sou och am Kader vun der benannter 
Konventioun. D’Ministesch fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung huet viru véier Joer bei der 
Cargolux dofir plädéiert, dass d’Cargolux keng 
Tropheeë méi transportéiert. No eisem Wëssen ass 
d’Cargolux deem Wonsch nokomm.
ad 6. Dëst ass eng kommerziell Aktivitéit, déi net 
iwwer Lëtzebuerger Gesetzer gereegelt ass.

Question 4722 (22.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo et Mme Francine Closener (LSAP)
concernant le programme Erasmus+ :
Le Parlement européen vient de décider une hausse 
importante du programme Erasmus+ permettant de 
passer de 15 milliards d’euros à 28 milliards pour la 
période de 2021 à 2027.
Ce programme, lancé en 1997, constitue un symbole 
de la construction européenne et regroupe au-
jourd’hui de nombreuses initiatives pour la jeunesse.
Le nouveau programme veut mettre l’accent sur la 
mise à disposition de bourses d’études en faveur 
de jeunes issus de familles à revenus modestes, de 
jeunes en situation de handicap, de précarité ou 
d’isolement.
1) Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse quelles seraient les priorités du Luxem-
bourg afin de faire bénéficier au maximum les po-
pulations cibles de ces nouveaux moyens tant en 
ce qui concerne les échanges hors que vers le 
Luxembourg.
2) Quelle est la part du budget total qui revient aux 
initiatives de notre pays ?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche :
ad 1) Les principes d’égalité et d’inclusion font par-
tie des valeurs fondamentales de l’Union européenne 
(UE). En même temps, les sociétés se diversifient de 
plus en plus à de nombreux égards. Il en résulte un 
besoin accru d’apprendre à s’orienter dans la diver-
sité et de créer des sociétés inclusives et solidaires 
en Europe. Les programmes de l’UE « Erasmus + » et 
« Corps européen de solidarité (CES) » sont les prin-
cipaux programmes qui peuvent y contribuer.
Pour donner un élan à l’inclusion et à la diversité 
dans la nouvelle génération des programmes Eras-
mus+ et CES, la réglementation de ces nouveaux 
programmes comporte un chapitre consacré à l’in-
clusion, exigeant notamment que la Commission eu-
ropéenne (CE) mette en place un cadre spécifique 
pour les mesures d’inclusion, décrivant les princi-
paux domaines de travail pour les sept prochaines 
années à cet égard. Parallèlement aux négociations 
interinstitutionnelles sur les règlements instituant 
les deux programmes, et pour s’assurer que ces pro-
grammes comportent cette importante dimension 

horizontale dès le début, des travaux sur les pro-
grammes Erasmus+ et CES plus inclusifs ont été me-
nés conjointement avec les États membres, les 
agences nationales chargées des programmes Eras-
mus+ et CES et l’Agence exécutive européenne pour 
l’éducation et la culture (EACEA), les réseaux, les 
ONG, les experts et les bénéficiaires finaux, y com-
pris ceux qui ont moins d’opportunités.

Le résultat de ce processus de cocréation sont les 
« Lignes directrices de mise en œuvre de la straté-
gie d’inclusion et de diversité d’Erasmus + et du 
Corps européen de solidarité », un document qui 
s’appuie sur les expériences acquises dans les dif-
férents secteurs des programmes et qui propose 
des définitions communes aux différents secteurs, 
groupes cibles et objectifs spécifiques liés à l’in-
clusion. Les lignes directrices ont été élaborées par 
la CE en étroite collaboration avec les agences na-
tionales chargées d’Erasmus + et du CES ainsi que 
d’autres parties prenantes externes, dans le but de 
mettre les programmes Erasmus+ et CES à la por-
tée des personnes moins favorisées.

Les priorités du Luxembourg

« Inclusion et diversité » est une des priorités hori-
zontales du nouveau programme Erasmus+. L’éga-
lité des chances et l’égalité d’accès, l’inclusion, la 
diversité et l’équité sont donc promues à travers 
l’ensemble des actions du programme. Erasmus+ 
prévoit des mécanismes et des ressources spéci-
fiques pour les organisations et les participants 
ayant moins d’opportunités (notamment des parti-
cipants en situation d’handicap, ayant des pro-
blèmes de santé, faisant face à des obstacles liés 
aux systèmes de l’éducation, aux différences cultu-
relles ou encore à des obstacles sociaux, écono-
miques, géographiques ou liés à toute forme de 
discrimination.)

Les agences nationales, comme l’agence nationale 
Anefore chargée d’Erasmus + au Luxembourg, jouent 
un rôle essentiel pour appuyer les projets en veillant 
à ce que ceux-ci soient aussi inclusifs et variés que 
possible. Anefore est tenue de suivre les lignes di-
rectrices européennes communes, avec la souplesse 
nécessaire pour s’adapter au contexte national.

Le programme Erasmus+ opère à travers une optique 
institutionnelle, c’est-à-dire qu’uniquement des insti-
tutions et organisations actives dans les domaines 
de l’éducation formelle et non formelle peuvent sou-
mettre des propositions de projets en vue de deman-
der un financement Erasmus+. Ce sont également 
les institutions et organisations bénéficiaires de pro-
jets qui sont responsables de la sélection des parti-
cipants à leur(s) projet(s). Ainsi, en vue d’augmenter 
le nombre de participants issus des populations 
cibles au programme Erasmus+, la priorité de 
l’agence nationale Anefore est accordée à la sensibi-
lisation et au soutien des organisations souhaitant 
réaliser un projet Erasmus+ en vue de les motiver 
d’impliquer davantage de participants ayant moins 
d’opportunités et de réaliser des projets inclusifs.
La stratégie européenne en matière d’inclusion et 
de diversité4 correspond également à la stratégie 
nationale de Anefore.
Anefore veillera à mieux faire connaître les diverses 
options et les différents mécanismes de soutien 
aux projets visant à favoriser l’inclusion et la diver-
sité en allant vers les personnes moins favorisées 
dans leurs environnements personnels respectifs, 
par l’intermédiaire des organisations qui travaillent 
avec elles et en adaptant l’approche à leurs besoins 
spécifiques en matière d’information.
L’agence nationale prévoit :
- d’éditer du matériel d’information approprié et ac-
cessible pour diffusion via tous les canaux de com-
munication et d’information habituels (y inclus la 
promotion d’exemples de bonnes pratiques) ;
- de contacter de manière proactive les organisa-
tions actives dans des domaines pertinents pour 
l’inclusion et la diversité, d’organiser des réunions 
d’informations spécifiques et d’assurer une pré-
sence à différents évènements pertinents en vue 
d’attirer des organisations œuvrant avec les diffé-
rents groupes cibles en tant que nouveaux bénéfi-
ciaires du programme Erasmus+ ;  
- d’informer les bénéficiaires actuels et potentiels 
sur les mécanismes financiers proposés par le pro-
gramme Erasmus+ en vue de soutenir l’inclusion et 
la diversité (visites préparatoires, frais exception-
nels, accompagnateurs, frais d’inclusion) ;  
- de soutenir les bénéficiaires potentiels via une ap-
proche de conseil sur mesure en vue d’élaborer des 
projets inclusifs ;    
- de sélectionner des projets de qualité répondant à 
la priorité « inclusion et diversité » ;  
- de systématiquement soutenir les organisateurs 
de projets dans le domaine de l’inclusion et de la 
diversité à toutes les étapes du cycle de projet ;
- d’organiser des séances de formation, de mise en 
réseau et de présentation pour les organisations ac-
tives dans des domaines pertinents pour l’inclusion 

4 Lignes directrices de mise en œuvre de la stratégie d’inclu-
sion et de diversité d’Erasmus + et du Corps européen de so-
lidarité
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- geimpft a geheelt Persoune mussen net méi an 
d’Quarantaine; d’Droe vun engem Mondschutz gëtt 
fir si obligatoresch;    
- net geimpft Membere vun der Schoulcommunau-
téit ginn a Quarantaine. D’Quarantaine gëtt no 
engem negative PCR-Test opgehuewen, deen ab 
dem sechsten Dag nom Feststelle vun der Infek-
tioun ka realiséiert ginn;   
- am Fall, wou fir méi wéi d’Hallschent vun de 
Schüler eng Mise en quarantaine decidéiert gouf, 
gëtt een Enseignement à distance organiséiert.
Zenario 4: Infektiounsketten an enger Schoul - méi 
Klasse si concernéiert an/oder eng Klass zielt méi 
wéi fënnef positiv Fäll
De Comité de pilotage „Covid-19 and Education“ 
geet weiderhi senge Missiounen no:
- déi sanitär Situatioun gëtt reegelméisseg analy-
séiert;     
- de Comité de pilotage proposéiert dem Direkter 
vun der Santé op Basis vun der Analys vun der sani-
tärer Situatioun méi déifgräifend Mesuren um loka-
len, regionalen oder nationalen Niveau.
Fir de Cycle 1 gi weiderhin déi Zenarien applizéiert, 
déi zum Schluss vum leschte Schouljoer gegollt 
hunn.
ad 2. No Concertatioun mam Gesondheetsminis-
tère gouf d’Decisioun geholl, datt d’Maskeflicht an 
de Cyclen 2-4, wéi an der Äntwert op déi Fro virdrun 
erkläert, weiderhi gëllt am Fall, wou d’Kanner an 
d’Schoulpersonal an de Gebailechkeete zirkuléie-
ren, an eenzeg, wann d’Schüler op hirer Plaz sëtzen, 
si si vun der Maskeflicht befreit am Fall, wou an de 
concernéierte Klasse rezent kee positive Fall detek-
téiert gouf.
ad 3. Ech verweisen am Kontext vun dëser Fro op 
meng Äntwert op den ad 2. vun der parlamentare-
scher Fro Nr. 4641.
ad 4. Den allgemenge Retour zu den CO2-Moossgerä-
ter ass positiv, well si den Enseignanten, niewent der 
Verhënnerung vun der Verbreedung vum Virus, aus-
serdeem erlaben, de Schüler ze erklären, wéi wichteg 
frësch Loft an ee reegelméissegt Lëften ass.

Question 4688 (20.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’impact des inondations sur les 
lycées :
Wéi op enger Rei an de Medie verëffentleche 
Fotoen ze gesi war, war notamment den Iechterna-
cher Lycée vun de rezenten Iwwerschwemmunge 
staark betraff, mee och eng Rei aner Lycéeën, zum 
Beispill den Ermesinde an de geplangten EIMAB zu 
Miersch leien no laanscht Flëss. Bekanntlech war 
och d’Uertschaft Miersch selwer staark vun den 
Iwwerschwemmunge betraff.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här 
Schoulminister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister opschlësselen, wéi eng 
eenzel Lycéeë vum Héichwaasser betraff sinn?
2. Kann den Här Minister matdeelen, wéi héich de 
Montant vun deenen entstanene Schied insgesamt 
ass a wéi se sech no deenen eenzele Lycéeën 
opdeelen?
3. Kann den Här Minister opschlësselen, wéi eng 
spezialiséiert Fachinfrastrukturen (Biologie, Chimie, 
Physik, Konscht ...) an deenen eenzele Lycéeë 
besonnesch betraff sinn? Ass scho bekannt, ob 
d’Héichwaasserschied sech no der Rentrée negativ 
op de Fonctionnement vun deenen eenzele Lycéeë 
kéint auswierken?
4. Huet d’Héichwaasser d’Bibliothéike vun eenzele 
Lycéeë betraff?
5. Goufe bei der Iwwerschwemmung Déngschtge-
fierer vun deenen eenzele Lycéeë beschiedegt?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Vum Héichwaasser betraff waren de Lycée 
classique d’Echternach (LCE) an de Lycée privé 
Emile Metz (LPEM). D’Lycéeën zu Miersch si vum 
Héichwaasser verschount bliwwen.
ad 2. Den Ament kann nach kee genaue Montant 
vun de Schied genannt ginn, weeder am Gesamten 
nach fir déi eenzel Lycéeën, well déi genau Ënner-
sichungen an de Gebaier nach net ofgeschloss 
sinn. Et ass och zu dësem Zäitpunkt schwiereg, eng 
Estimatioun iwwert d’Schied ze maachen, well zum 
Beispill Schimmel sech dacks eréischt no e puer 
Méint feststelle léisst. Eréischt da weess een, wéi 
eng Klassesäll musse komplett, zum Deel oder net 
brauche renovéiert ze ginn.
ad 3. Am LCE sinn de Metallatelier, de Schräinerate-
lier, de Makerspace an de Fotostudio betraff, am 
LPEM d’Ateliere fir d’Ausbildung vun de Mecani-
cienen an och de Makerspace an een Informatiksall.
D’Héichwaasserschied wäerten net ouni Repercus-
siounen op déi nächst Schoulrentrée bleiwen. Et 
ass awer elo schonn assuréiert, datt all d’Coursë 
kënnen organiséiert ginn.

ad 4. Jo, souwuel d’Bibliothéik vum LCE ewéi och 
déi vum LPEM ware vum Héichwaasser betraff.
ad 5. Et si keng Déngschtgefierer vu Lycéeën 
duerch d’Héichwaasser beschiedegt ginn.

Question 4694 (20.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les clusters observés dans cer-
taines structures d’hébergement pour personnes 
âgées :
An den Alters- a Fleegeheemer sinn 345 Mënschen 
u Covid-19 gestuerwen. No de ville Verstuerwenen 
um Lauterbann ass vum Här Jeannot Waringo ee 
Rapport verfaasst ginn.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Familljeminister:
1. Wéi vill Infizéierter an Doudeger gouf et pro 
Heem?
2. Gëtt et een Zesummenhank tëscht den Inzi-
denzzuelen an dem Impftaux an engem Heem?
3. Den Här Waringo huet dovu geschwat, dass 
d’Personal an den Heemer sech zu engem grou-
ssen Deel net impfe gelooss huet, an hien huet pre-
ziséiert, dass et do grouss Ënnerscheeder gi jee no 
Wunnsëtzland vum Personal. Wéi vill Prozent vum 
Personal an den Alters- a Fleegeheemer sinn ak-
tuell geimpft? Wéi héich ass den Impftaux beim 
Personal, opgeschlësselt no Alter, Geschlecht, 
Wunnsëtzland an Nationalitéit?
Réponse commune (14.09.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. Den Tableau heirënner gëtt Informatiounen 
iwwert d’Zuel vu Better pro Alters- a Fleegeheem, 
d’Zuel vun de Bewunner, déi sech mat Covid-19 infi-
zéiert hunn, an d’Zuel vu Bewunner, déi un oder mat 
Covid-19 verscheet sinn. Dës Zuele betreffen insge-
samt 52 Haiser mat engem Total vu 6.408 Better 
(Source: Donnéeë vum Monitoring vun der Ge-
sondheetsdirektioun; Stand: 13.09.21)
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2. Den Impftaux vun de Residenten an den Alters-
a Fleegeheemer ass héich, mat engem Duerch-
schnëtt vu 94,3 %. An all Haus hunn d’Bewunner een 
Impftaux vun iwwer 80 %. Zanter d’Impfung vun de 
Residenten an den Haiser ofgeschloss ass, ware 
relativ wéineg Fäll bei Residenten. Déi meeschten 
Haiser hate keng oder ganz wéineg Fäll bei Resi-
dente 14 Deeg no der zweeter Impfdosis. Allgemeng 
kann ee soen, datt d’Inzidenz staark erofgaang ass a 
bal allen Haiser, well all Haus een héijen Impftaux 
huet.
ad 3. Wat d’Personal ubelaangt, esou stinn eis 
leider keng representativ Donnéeën zur Verfügung, 
well d’Gesondheetsdirektioun just Zougang zu den 
Impfdonnéeë vun deene Persounen huet, déi sech 
zu Lëtzebuerg impfe gelooss hunn. Et muss ee 
wëssen, dass e groussen Deel vun deene Leit net 
zu Lëtzebuerg wunnt. Et ass net gewosst, wéi een 
Deel vum Personal, dat am Ausland wunnt, sech an 
hirem Land, wou se wunnen, impfe gelooss huet.
Opgrond vun den Donnéeë vun der Gesondheets-
direktioun (also vun deene Leit, déi sech hei am 
Land impfe gelooss hunn) kënne mir deemno just 
soen, dass 65,5 % vum Personal aus den Alters- a 
Fleegeheemer sech zu Lëtzebuerg impfe gelooss 
hunn:
- Opschlësselung no Altersklass:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
- Opschlësselung no Geschlecht:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 4699 (21.07.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les navires sous pavillon 
luxembourgeois :
D’lëtzebuergesch Schëffsflott beschränkt sech net 
eleng op d’Booter, déi op der Musel fueren, mee et 
gi Schëffer, déi ënnert lëtzebuergeschem Fändel an 
internationale Gewässer ënnerwee sinn. A menger 
parlamentarescher Fro N° 0876 wollt ech méi iwwer 
déi Schëffer wëssen, déi zwar zu Lëtzebuerg an 
engem maritimme Regëster ugemellt sinn, mee 
seele bis ni hei op der Musel uleeën. Et handelt 
sech ëm Schëffer, déi ënnert lëtzebuergescher 
Fändel verschiddenen Handelsaktivitéiten op de 
Weltmierer noginn. 216 där Schëffer goufen et 
Stand 2019.

Wéi ech deemools scho geschriwwen hunn, ass 
d’Schëfffaart mat ee vun de Secteuren, déi weltwäit 
mat am meeschten um Ausstouss vu CO2, Stéck -
oxiden a weidere schiedleche Gaser bäidréit. Wéi 
d’Ministere schreiwen, géifen national Mooss-
namen näischt bréngen, fir de Secteur méi propper 
ze kréien, well d’Schëffer innerhalb vun e puer Deeg 
de Pavillon wiessele kënnen. Dës Ausso weist u 
sech, dass ee „Race-to-the-Bottom“ op Käschte vun 
der Ëmwelt net kann ausgeschloss ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Finanzen a Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Wéi vill Schëffer sinn, Stand haut, am lëtzebuer-
gesche maritimme Regëster ageschriwwen?
- Wéi vill vun deene Schëffer   
hunn ee Gewiicht bis 500 Tonnen?  
hunn ee Gewiicht vu 501 bis 5.000 Tonnen?
hunn ee Gewiicht vu 5.001 bis 25.000 Tonnen?
hunn ee Gewiicht vu méi wéi 25.001 Tonnen?
- Wéi hunn sech dës Zuelen zënter 2019 ent-
wéckelt?
2. An hirer leschter Äntwert haten d’Ministere Foll-
gendes zum Moosse vun de CO2-Emissiounen 
erkläert:
D’Donnéeën iwwer de CO2-Ausstouss vun de Schëf-
fer ënner lëtzebuergeschem Fändel sinn onkom-
plett. En europäescht Reglement (UE 2015/757), 
dat den 1. Januar 2018 a Kraaft getrueden ass, ver-
laangt awer elo vun den Armateuren, dass se de 
CO2-Ausstouss vun hire Schëffer (iwwer 5.000 BRT) 
bestëmmen. Dës Donnéeë ginn dann (nodeem se 
vun onofhängeger Säit kontrolléiert goufen) un 
d’europäesch Kommissioun an un de Flaggestaat 
geschéckt. Dëst Reglement gëllt fir Schëffer mat 
méi wéi 5.000 BRT am Bezuch op CO2-Emissiounen, 
déi wärend de Faarte vun hirem leschten Zilhafe bis 
bei den nächsten Zilhafen am Gebitt vun engem EU-
Memberstaat a vun engem Zilhafen um Gebitt vun 
engem EU-Memberstaat bis bei den nächsten Zil-
hafen, souwéi beim Openthalt an engem Zilhafen 
um Gebitt vun engem EU-Memberstaat, ausge-
stouss ginn.
Opgeschlësselt no de viregte Gewiichtsklassen an 
op déi lescht zwee annerhallef Jore gekuckt, wéi 
huet sech de CO2-Ausstouss vun de Lëtzebuerger 
Schëffer entwéckelt? Follegt Lëtzebuerg hei den 
Trends vun aneren europäesche Länner oder schnei-
den eis Schëffer besser beim CO2-Ausstouss of?
3. Wéi vill vun eise Schëffer sinn an der industrieller 
Fëscherei aktiv an op wéi enge Mierer?
Réponse (06.09.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
ad 1. Op den Datum vum 31. August 2021 sinn 211 
Schëffer zu Lëtzebuerg ugemellt:
- Dovu sinn der 184 ënnert der „Pleine immatricula-
tioun“, dat heescht, dass d’Proprietéit (an eventuell 
Hypothéiken) zu Lëtzebuerg ugemellt ass, an 
d’Schëff gëtt ënnert Lëtzebuerger Fändel exploi-
téiert.
- 23 Schëffer sinn ënnert dem „Affrêtement coque 
nue“, do läit d’Proprietéit am Ausland, mee d’Schëff 
fiert ënner Lëtzebuerger Fändel.
- 4 Schëffer lafen ënnert dem „Frêtement coque 
nue“ mat der Proprietéit (an den Hypothéiken) zu 
Lëtzebuerg, an der Exploitatioun ënnert engem aus-
lännesche Pavillon. Fir déi Schëffer ass dann och 
déi auslännesch Administratioun fir de Suivi vum 
europäesche Reglement zoustänneg.
Et sinn also 207 Schëffer, fir déi d’Lëtzebuerger Ad-
ministratioun zoustänneg ass.
D’Verdeelung vun deene Schëffer no Gewiicht (Gross 
Tonnage) ass follgend fir d’Joren 2019 bis 2021:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2. Vun de méi wéi 200 Schëffer, déi am Lëtze-
buerger Register ugemellt sinn, falen der nëmmen e 
puer ënner d’Reglement UE 2015/757. Am Joer 
2019 waren dat der 11 mat engem Total vun 91.750 
Tonnen ausgestoussem CO2 an 2020 waren et der 
15 mat 104.400 Tonnen ausgestoussem CO2.
Ze bemierken ass, datt de Lëtzebuerger Register net 
interessant ass fir grouss Transportschëffer, mee 
éischter kleng a mëttelgrouss Spezialschëffer unzitt.
Lëtzebuerg huet eng vun deene jéngste Flotten an 
Europa ënnert sengem Fändel fueren; ganz oft erset-
zen nei Schëffer méi aler mat manner performanten 
an deemno och manner ëmweltbewosste Motoren.
De Lëtzebuerger Register kuckt och, fir keng 
schwaarz Schof unzemellen, net nëmme wat d’Ëm-
welt ugeet, mee och am Hibléck op d’Sécherheet an 
déi sozial Standarden op de Schëffer. Lëtzebuerg 
setzt sech esouwuel op europäeschem wéi op in-
ternationalem Niveau fir ambitiéis Moossnamen an, 
fir dofir ze suergen, datt déi negativ Aflëss vun der 
Schëfffaart weltwäit progressiv ofgeschwächt 
kënne ginn.
ad 3. Et gi keng Schëffer am Lëtzebuerger Register, 
déi an der industrieller Fëscherei aktiv sinn.

Question 4700 (21.07.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les licences pour les applica-
tions du Gouvernement :
D’Applikatioune CovidCheck a GouvCheck benotzen 
zum groussen Deel OpenSource-Lizenzen. Wéi et 
ausgesäit, schéngen d’Lizenzbedéngunge vun de ge-
notzten OpenSource-Lizenzen „Apache 2.0.“ an „MIT“ 
net respektéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Digitalisatioun dës Froe stellen:
1. Wéi eng Librairië goufe benotzt, déi ënnert déi 
jeeweileg Lizenze falen?
2. Wéi ass et ze erklären, dass bei den Apps Covid-
Check a GouvCheck de CTIE behaapt, e géif de 
Copyright op der App halen?
Réponse (07.09.2021) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre délégué à la Digitalisation :
Esou wéi vum honorabelen Deputéierte Sven 
Clement ugemierkt, huet den Zenter fir Informa-
tiounstechnologië fir den Developpement vun den 
Applikatioune CovidCheck a GouvCheck op Open-
Source-Librairien zeréckgegraff. D’Benotze vun esou 
fräi zougängleche Programmdeeler ass eng üblech 
Praxis am Developpement vun Applikatiounen, well 
op dësem Wee op schonn developpéiert Bausteng 
kann zeréckgegraff ginn an Applikatiounen doduerch 
méi séier a käschtegënschteg kënnen entwéckelt 
ginn.
D’Nimm vun den OpenSource-Librairien, esouwéi 
d’Lizenzen, ënnert deenen se däerfe genotzt ginn, 
kënne vun all Benotzer vun der CovidCheck-App 
gekuckt ginn. Säit Kuerzem ass dat och an der Gouv-
Check-App méiglech.
Mat dësen Apps gëtt ënner anerem gepréift, ob Don-
néeën authentesch sinn. De Staat hält de Copyright 
op sengen Developpementer, fir d’Vertrauen an 
d’Qualitéit an an d’Sécherheet vun dëse Servicer ze 
schützen.

Question 4701 (21.07.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant l’impact des inondations sur les 
stations de traitement d’eaux usées :
Il me revient que, suite aux intempéries et inonda-
tions du 15 juillet, un certain nombre de stations de 
traitement des eaux usées auraient été endomma-
gées.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Madame la Ministre peut-elle informer quelles 
stations ont été touchées par les intempéries et 
inondations ?
2) Madame la Ministre peut-elle préciser la nature 
et les dimensions respectives des dégâts ?
3) Quel en est l’impact sur les milieux aquatiques ?
4) À quelle hauteur les dégâts peuvent-ils être esti-
més ?
5) Sachant que déjà avant les intempéries et inon-
dations récentes, les projets de modernisation et 
d’extension des stations de traitement des eaux 
usées avaient mis les communes respectivement les 
syndicats de communes sous une pression finan-
cière importante, est-il prévu, le cas échéant, d’ac-
corder des aides pour remettre en état les stations 
concernées ?
Réponse (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) + 2) Au Luxembourg quatre stations d’épura-
tion ont été impactées de façon significative lors 
des inondations du 14 et 15 juillet. Ces dégâts 
montrent également l’envergure des inondations 
vécues, car les stations d’épuration sont planifiées 
et construites pour résister à une crue centennale.
Une partie de la station d’épuration de Bettembourg 
(exploitée par le STEP) a été inondée et des cou-
pures de courant ont eu lieu. Le traitement des 
eaux usées était arrêté et impacté pendant 
quelques heures dans la nuit du 14 au 15 juillet. Le 
stock de pièces détachées et de rechange a été 
inondé, résultant probablement dans une perte to-
tale des pièces.
La station d’épuration d’Echternach (exploitée par 
le SIDEST) a été complètement inondée, et la 
grande majorité des installations électriques, tech-
niques et électromécaniques a été détruite. Suite 
aux efforts et travaux impressionnants du syndicat, 
une reprise du traitement mécanique des eaux 
usées a eu lieu le 17 juillet et à l’aide de compres-
seurs mobiles, le traitement biologique a pu être ré-
tabli de manière provisoire en date du 20 juillet.
Les stations d’épuration de Rosport et Moersdorf 
(exploitées par la Verbandsgemeinde Trier-Land) 
ont également été complètement inondées et une 
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SENSIBILITÉ POLITIQUE
Le(s) député(s) qui ne fait (font) partie ni 
d’un groupe politique ni d’un groupe tech-
nique forme(nt) une sensibilité politique.

Le saviez-vous ?

et la diversité tout en promouvant les opportunités 
de formation transnationales pertinentes et les sy-
nergies avec d’autres programmes européens ;
- de renforcer les capacités du réseau des agences 
nationales à mieux évaluer et gérer les projets visant 
à favoriser l’inclusion et la diversité en proposant 
des formations aux membres du personnel et aux 
experts externes.
En somme, toutes ces activités prévues représentent 
le plan d’action stratégique de Anefore pour l’inclu-
sion et la diversité.
Résumé des mécanismes des programmes Eras-
mus+ et CES visant à soutenir l’inclusion et la diver-
sité promus par Anefore pour favoriser la participa-
tion des participants ayant moins d’opportunités et 
la mise en œuvre de projets européens inclusifs :
a) Inclusion et diversité en tant que priorités dans le 
processus d’évaluation :
L’inclusion et la diversité font partie des critères de 
sélection des demandes de financement et d’attribu-
tion du soutien financier. La priorité dans le proces-
sus d’octroi des subventions sera accordée aux pro-
jets de qualité qui abordent activement la question 
de l’inclusion et de la diversité et qui associent des 
participants moins favorisés, des organisations par-
ticipant pour la première fois aux programmes et des 
organisations de terrain.
b) Accessibilité et convivialité des programmes :
Les deux programmes s’efforcent de suivre une ap-
proche conviviale pour rendre leurs orientations, mé-
canismes de demande et d’établissement de rap-
ports, documents et formulaires plus clairs, plus 
concis et plus compréhensibles (p. ex. utilisation de 
différents formats et langues).
c) Visites préparatoires :
Dans le cadre des projets financés, en particulier 
lorsque des participants moins favorisés prennent 
part à des activités de mobilité, les organisateurs de 
projets peuvent effectuer des visites de planification 
auprès des organisations qui accueillent l’activité 
dans un autre pays, avec ces participants, le cas 
échéant.
d) Tutorat renforcé :
Un processus de parrainage intensifié qui peut être 
utilisé pour soutenir les participants moins favorisés 
dans certaines actions des programmes s’ils ne sont 
pas en mesure de mettre en œuvre une activité de 
manière autonome ou avec le soutien d’un tutorat ou 
d’un encadrement classique.
e) Soutien financier spécifique :
Des mécanismes de soutien financier pour per-
mettre et favoriser l’inclusion et la diversité dans 
l’ensemble des projets sont prévus: un financement 
supplémentaire destiné à couvrir les besoins spéci-
fiques éventuels des participants moins favorisés ; 
un soutien financier supplémentaire aux organisa-
tions qui mènent des projets favorisant activement 
l’inclusion et la diversité, visant en particulier à at-
teindre des groupes difficilement accessibles ; des 
mécanismes financiers souples et faciles à com-
prendre, permettant une meilleure adaptation aux 
besoins des différents groupes cibles au niveau na-
tional et la prise en compte d’éventuelles synergies 
avec d’autres fonds nationaux/européens ; un finan-
cement spécifique, destiné à soutenir les organisa-
tions de petite taille n’ayant guère ou pas d’expé-
rience dans la présentation de demandes au titre 
des programmes, y compris une procédure de finan-
cement simplifiée et plus souple.

f) Actions de plus petite envergure et plus facilement 
accessibles qui sont particulièrement adaptées aux 
organisations ayant une capacité administrative ré-
duite ou participant pour la première fois aux pro-
grammes. Ces actions se caractérisent par des mon-
tants de subvention plus faibles et plus souples, des 
exigences administratives et obligations d’informa-
tion plus simples, ainsi que par une durée plus 
courte des projets.

g) Parcours de renforcement graduel des capacités :

Les différents formats de projets permettent d’offrir 
des expériences transfrontières en fonction des be-
soins et des possibilités des participants (en parti-
culier des personnes moins favorisées) à différents 
stades de leur vie, renforçant ainsi graduellement les 
capacités. Les organisations sont encouragées à uti-
liser les programmes comme outils de développe-
ment personnel et éducatif des participants.

h) Format des projets et durée de la mobilité :

La mobilité de courte durée et à petite échelle peut 
être une première expérience pour les personnes 
moins favorisées qui, en raison de leur situation, ne 
peuvent pas participer ou ne se sentent pas prêtes à 
participer à une mobilité de durée standard. Une pre-
mière expérience peut aider ces groupes à envisager, 
dans un deuxième temps, de participer à des projets 
de plus longue durée et de plus grande ampleur.

i) Activités européennes au niveau local :

Certaines actions offrent des possibilités d’appren-
tissage au niveau local, toujours associées à une 

forte dimension européenne. Ces types d’activités 
peuvent fournir une première expérience des pro-
grammes aux participants qui n’ont pas suffisam-
ment confiance en eux pour s’engager dans des ac-
tivités à l’étranger. Pour les participants moins fa-
vorisés, ces projets européens organisés dans un 
environnement plus familier peuvent servir de pas-
serelle vers d’autres expériences transfrontières.

j) Échanges en ligne :
Le programme propose des échanges interculturels 
en ligne en tant que possibilité supplémentaire et 
complémentaire pour les participants moins favori-
sés. Des projets tels que « Virtual Exchange » relient 
des personnes de différentes régions géographiques 
autour de projets thématiques. Ces échanges en 
ligne peuvent également servir de passerelle vers 
une mobilité transfrontière physique à un stade ulté-
rieur, qu’ils devraient plutôt compléter que rempla-
cer.
k) Aide à l’apprentissage des langues :
Cette aide est fournie soit par l’intermédiaire du sou-
tien linguistique en ligne d’Erasmus +, soit sous 
forme d’autres incitations financières linguistiques 
lorsque ce soutien n’est pas disponible ou pour des 
activités nécessitant un apprentissage linguistique 
spécifique. Elle peut être fournie sous d’autres 
formes, telles que l’utilisation de la langue des 
signes, lorsque l’apprentissage en ligne n’est pas 
l’outil approprié pour atteindre les groupes cibles.
ad 2) Le budget total du programme Erasmus+ 2021-
2027, qui s’élève à 28,4 milliards d’euros, englobe 
sept budgets (un budget par appel à propositions 
annuel). Le budget disponible par appel à proposi-
tions annuel est déterminé chaque année par la 
Commission européenne (CE) dans son programme 
de travail annuel et la distribution annuelle exacte 
pour toute la durée du programme n’est donc pas 
connue à l’avance. Étant donné que les distributions 
budgétaires exactes des années 2022 à 2027 ne 
sont pas encore définies, des informations détaillées 
ne peuvent être fournies que pour l’appel à proposi-
tions 2021.
Le budget total disponible du programme Eras-
mus+ pour l’appel à propositions 2021 s’élève à en-
viron 2,85 milliards d’euros selon le programme de 
travail annuel de la CE. Avec un budget disponible 
d’environ 11,25 millions d’euros, la part du budget 
de cette année réservée au Luxembourg s’élève à 
0,39 %.
La distribution détaillée du budget disponible pour 
l’appel à propositions 2021 du programme Eras-
mus+ pour le Luxembourg se présente comme 
suit :
Éducation et formation :  
Enseignement scolaire :
- Action clé 1 (projets de mobilité pour élèves et 
personnel) : 597.747 €   
- Action clé 2 (projets de partenariat à petite 
échelle/en faveur de la coopération) : 739.467 €
Enseignement et formation professionnels :
- Action clé 1 (projets de mobilité pour apprenants 
et personnel) : 794.717 €   
- Action clé 2 (projets de partenariat à petite 
échelle/en faveur de la coopération) : 1.305.470 €
Enseignement supérieur :
- Action clé 1 (projets de mobilité pour étudiants et 
personnel) : 1.873.635 €   
- Action clé 2 (projets de partenariat en faveur de la 
coopération) : 1.050.574 €
Éducation des adultes :
- Action clé 1 (projets de mobilité pour apprenants 
et personnel) : 141.774 €   
- Action clé 2 (projets de partenariat à petite 
échelle/en faveur de la coopération) : 647.929 €
Éducation et formation action clé 3 (activités de 
coopération transnationales) : 120.713 €
Total Éducation et formation : 7.272.026 €
Jeunesse :
- Action clé 1 (projets de mobilité pour animateurs 
de jeunes, échanges de jeunes et activités de parti-
cipation de jeunes) : 1.019.519 €  
- Action clé 2 (projets de partenariat à petite 
échelle/en faveur de la coopération) : 1.717.440 €
- Action clé 3 (activités de coopération transnatio-
nales et action « Discover EU Learning for Discover 
EU participants ») : 304.998 €
Total Jeunesse : 3.041.957 €

Subvention CE pour les frais de fonctionnement de 
Anefore : 898.391 €
Subvention CE pour le réseau Eurodesk : 36.614 €
Total budget disponible pour le Luxembourg : 
11.248.988 €

Question 4735 (26.07.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les constructions en 
zone verte :
Den Artikel 6 vum Naturschutzgesetz vum 18. Juli 
2018 leet d’Reegele fest, ënnert deenen an der 
Gréngzon ka gebaut ginn.
Am Paragraf 1 Alinea 4 Punkt 7° vun deem Artikel 
steet ze liesen:
« Un règlement grand-ducal détermine les dis-
positions à respecter relatives aux dimensions, au 
nombre, à la surface, à l’implantation, à la durabilité 
et à l’intégration des constructions. »
Mengen Informatiounen no ass dëst Reglement bal 
dräi Joer nom Akraafttriede vum 2018er Natur-
schutzgesetz nach ëmmer net adoptéiert a publi-
zéiert ginn.
Ech wéilt duerfir follgend Froen un d’Madamm 
Ëmweltministesch stellen:
- Op wat baséiert d’Madamm Ministesch hir Deci-
siounen, wat d’Dimensiounen, d’Unzuel, d’Gréisst, 
d’Implantatioun, asw. vun deene Bauten ubelaangt?
• Ginn et an där Hisiicht ministeriell Instruktiounen, 
Orientatiounen oder Änleches?   
• Wa jo, wéi eng sinn dat? Ass d’Madamm Mi-
nistesch gewëllt, dës Informatiounen ëffentlech ze 
maachen? Wann net, firwat net?
- Wat Konstruktiounen zu Juegdzwecker ubelaangt, 
beseet de Paragraf 1 Alinea 4 Punkt 5° vum Artikel 
6, dass:     
« (…) Seule est autorisée une cabane de chasse par 
lot de chasse et pour la durée du bail.  
Les miradors ne sont autorisés que pour la durée 
du bail du lot de chasse. (…) »
- Op wat baséiert d’Madamm Ministesch hir Deci-
siounen, wat d’Unzuel un „Hochsitzer“ ubelaangt?
• Ginn et an deem Kontext ministeriell Virgaben, 
Orientatiounen oder Änleches?   
• Wéi eng wieren dat?    
• Sinn dës Dispositiounen ëffentlech? Wann net, be-
absichtegt d’Madamm Ministesch dës Informa-
tiounen ëffentlech ze maachen? Wann net, firwat 
net?    
- Kann d’Madamm Ministesch eis ofschléissend 
soen, wéini dat uewegenannte groussherzoglecht 
Reglement ugeholl a verëffentlecht gëtt?  
• Ass d’Madamm Ministesch sech bewosst, dass 
hiert Nethandelen, respektiv dat vun der groussher-
zoglecher Regierung, dem Gesetzestext zuwidder-
leeft?     
• Ass d’Madamm Ministesch sech bewosst, dass 
hir Decisioune vum Bierger als willkürlech emp-
fonnt ginn an och sinn?
Réponse (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
De Projet de règlement grand-ducal concernant cer-
tains types de constructions en zone verte ass am 
Abrëll vun dësem Joer vum Regierungsrot ugeholl 
ginn a säitdeem an der Procédure réglementaire, 
dat heescht, dësen Text ka vun all Interesséierten 
ugefrot a consultéiert ginn.
All ministeriell Decisioun betreffend eng nei Kon-
struktioun an der Gréngzon baséiert op dem Artikel 
6 vum Naturschutzgesetz vum 18. Juli 2018 an, 
souwäit et e Refus betrëfft, och op dem Artikel 62 
vun dësem Gesetz.
Weeder d’Gesetz vum 18. Juli 2018 nach de Projet 
de règlement grand-ducal beinhalten eng explizitt 
Limitatioun vun der Unzuel un Hochsitzer.
Soubal den Avis vum Staatsrot zum Projet de règle-
ment grand-ducal virläit, wäert de finalen Text dem 
Regierungsrot ënnerbreet ginn.

Question 4744 (26.07.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concer-
nant les tests rapides Covid-19 dans les maisons 
relais :
Eisen Informatiounen no hunn a verschiddene Ge-
mengen d’Maisons relais elo wärend der Summerva-
kanz opgehalen, Covid19-Schnelltester ze offréieren, 
fir datt sech d’Kanner kënnen teste loossen. Déi 
betraffe Schüler hunn domadder just d’Méiglechkeet, 
fir sech reegelméisseg bei hirer Gemeng ze mellen, 
fir do en zertifiéierten Autoschnelltest kënnen ze 
maachen.
Dëst obwuel d’Aféierung vu Schnelltester an de 
Schoulen- a Betreiungsstrukturen e weideren Deel 
vun der Covidstrategie vum MEN duerstellt.

An deem Kontext wëlle mir follgend Froen un den 
Här Bildungsminister stellen:
1. Kann de Minister eis dës Informatioune bestäte-
gen?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn, firwat eenzel Betreiungs-
strukture keng Schnelltester wärend der Summerva-
kanz offréieren?
3. Hunn déi eenzel Strukture genuch Material fir ze 
testen?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. D’Covid-19-Schnelltester sinn, wärend dem 
ganze Schouljoer 2020/2021, an de Schoulen aus-
gedeelt a gemaach ginn (mat Ausnam vum Cycle 1, 
wou d’Kanner d’Tester doheem gemaach hunn).
An de Strukture vun der nonformaler Bildung waren 
d’Covid-19-Schnelltester exklusiv fir d’Personal, fir 
datt d’Personal sech zweemol an der Woch konnt 
testen.
ad 2. Den Dispositif vun de Schnelltester gesäit net 
vir, datt d’Kanner an de Strukture vun der nonforma-
ler Bildung getest ginn, och net wärend de Schoulva-
kanzen. D’Kanner sinn ausschliisslech an de Schoule 
getest ginn, well nëmmen d’Schoul eng 
ënnerschriwwen Awëllegung vum legalen Tuteur hat.
ad 3. D’Strukture vun der nonformaler Bildung kru-
ten den 13. Juli 2021 e Communiqué mat den 
Demarchen, fir sech Autotester kënnen ze besuer-
gen. All Struktur hat d’Recht, sech genuch Material 
ze besuerge fir déi ganz Summervakanz. Et ass 
awer ze betounen, datt dës Tester exklusiv fir d’Per-
sonal vun de Strukturen an och fir d’Assistants pa-
rentaux geduecht sinn.

Question 4749 (26.07.2021) de Mmes Myriam 
Cecchetti et Nathalie Oberweis (déi Lénk) concer-
nant les possibilités de formation en prison :
Il y a quelques années, les détenu.e.s des centres 
pénitentiaires de Schrassig et Givenich pouvaient 
bénéficier d’une « formation qualifiante » donnant 
accès à un diplôme d’aptitude professionnelle et/
ou un certificat de capacité professionnelle. Ceci 
semble ne plus être le cas depuis 2017, comme l’in-
dique la réponse à la question parlementaire 
n° 2922 du 13 avril 2017 de Messieurs les Députés 
Gilles Baum et Claude Lamberty. Or, il nous importe 
à ce stade de connaître l’évolution de l’offre de for-
mation en prison, notamment le sort de la forma-
tion qualifiante qui permet aux personnes détenues 
de faire valoir des compétences professionnelles 
certifiées sur le marché du travail à la sortie de pri-
son tout en facilitant leur resocialisation/réinser-
tion sociale.
Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation Na-
tionale et à Madame la Ministre de la Justice :
1) La « formation qualifiante » donnant accès à des 
certificats et diplômes de l’éducation nationale a-t-
elle entre-temps été réhabilitée ?
2) Quelles étaient les raisons de la suspension de 
ce type de formation ?
3) Dans la mesure où cette formation qualifiante 
serait à nouveau accessible, quels en sont les 
contenus et les objectifs ? Quelles en sont les 
adaptations s’il y en a ?
4) Combien de détenu.e.s suivent actuellement des 
formations respectivement au CPL et au CPG et de 
quelles formations s’agit-il ?
5) Le Centre pénitentiaire Uerschterhaff aura-t-il 
également pour vocation d’offrir des formations 
aux personnes en détention préventive ? Le cas 
échéant, les infrastructures sont-elles adaptées à 
cette fin ? De quelles formations s’agit-il précisé-
ment ?
Dans la mesure où l’offre de formation en prison vi-
serait la resocialisation des détenu.e.s en même 
temps que l’acquisition de compétences spécifiques 
à faire valoir sur le marché du travail à leur sortie de 
prison, l’apprentissage des compétences numé-
riques nous semble un élément essentiel à intégrer 
dans l’offre de formation, si ce n’est pas déjà le cas. 
Sachant que pour les détenu.e.s concerné.e.s par 
des peines de longue durée, l’évolution rapide des 
moyens de communication numériques et des nou-
velles technologies pourrait rapidement dépasser 
certain.e.s détenu.e.s à leur sortie de prison. Ainsi, 
nous aimerions poser les questions suivantes à Ma-
dame et Monsieur les Ministres :
6) Les détenu.e.s ont-ils.elles actuellement accès à 
des cours d’apprentissage informatique et numé-
rique leur permettant d’apprendre à naviguer sur In-
ternet et de maîtriser plus tard des démarches ad-
ministratives en ligne ?
7) Dans la négative, Madame et Monsieur les Mi-
nistres envisagent-ils la mise en place de tels 
cours ?
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8) L’accès contrôlé à Internet pour les détenu.e.s 
pourrait-il être une option envisageable à l’avenir ?
9) Dans les centres pénitentiaires CPL, CPG et CPU 
existe-t-il, voire est-il prévu d’aménager des salles 
informatiques à l’usage des détenu.e.s ?
Concernant la formation en prison, les Règles péni-
tentiaires européennes (RPE) visant à harmoniser 
les politiques pénitentiaires des États membres du 
Conseil de l’Europe et à faire adopter des pratiques 
et des normes communes, indiquent notamment : 
« Un travail incluant une formation professionnelle 
doit être proposé aux détenus en mesure d’en profi-
ter et plus particulièrement aux jeunes. »
10) Partant, Madame et Monsieur les Ministres ne 
sont-ils pas d’avis que ces normes européennes de-
vraient être respectées par le Luxembourg en met-
tant en place les moyens nécessaires à garantir un 
emploi et une formation professionnelle aux popu-
lations évoquées ci-dessus dans les RPE ?
Conformément à l’article 21 de la loi du 20 juillet 
2018 portant réforme de l’administration péniten-
tiaire, chaque détenu.e. se voit proposer un plan 
volontaire d’insertion. Ce plan prévoit des pro-
grammes de formation et d’enseignement d’un côté 
et des programmes d’encadrement et d’accompa-
gnement socio-éducatifs et psychosociaux ainsi 
que des programmes de thérapie psychologique de 
l’autre côté. Or, il se trouve que Madame la Média-
trice remarque dans le rapport relatif à la probléma-
tique des stupéfiants en milieu carcéral que l’offre 
scolaire et le programme de prise en charge des 
toxicomanes ne font pas partie des mesures de ré-
insertion offertes dans les prisons luxembour-
geoises. Dans le rapport susmentionné, Madame la 
Médiatrice indique également que « [...] [c]ela est 
partiellement lié au fait que la mise à disposition 
de moyens de formation est assez restreinte en mi-
lieu pénitentiaire et se limite souvent à des cours 
menant à l’établissement d’un certificat de compé-
tences au mieux ». Dans un même élan, Madame la 
Médiatrice regrette que le rapport sur l’éducation 
nationale au Luxembourg ne tienne pas compte de 
l’enseignement en milieu carcéral alors que les 
cours d’enseignement et de formation sont légale-
ment censés être assurés par des enseignants dé-
tachés auprès de l’administration pénitentiaire par 
le ministre ayant dans ses attributions l’éducation 
nationale.
Devant ces réflexions, nous prions Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale de répondre aux 
questions suivantes :

11) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que la 
mise en place d’une offre scolaire de qualité devrait 
compter parmi les piliers du plan volontaire d’inser-
tion, surtout en ce qui concerne la formation des 
jeunes détenu.e.s ?

12) Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner sur 
le nombre d’enseignant.e.s détaché.e.s par le Mi-
nistère de l’Éducation nationale auprès de l’admi-
nistration pénitentiaire ? De même, quels sont les 
cours dispensés par ces enseignant.e.s ?

13) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que l’ac-
cès universel à l’éducation comme mission pu-
blique vaille autant en prison qu’à l’école ?

Réponse commune (14.09.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice :

De prime abord, nous tenons à souligner que nous 
rejoignons les honorables Députées dans leur inté-
rêt pour la formation en milieu pénitentiaire. Une 
formation de bonne qualité doit faire partie du pro-
gramme et des offres de tous nos centres péniten-
tiaires, ceci dans l’intérêt de l’intégration sociale 
des détenus, soit au marché du travail, soit dans la 
poursuite des études entamées.

C’est dans ce but que la direction de l’administration 
pénitentiaire et les directions des trois centres, d’une 
part, et la direction du Service de la formation des 
adultes (SFA) du Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) d’autre part, 
ont des échanges réguliers. Nous tenons à signaler 
que la formation dans les centres pénitentiaires est 
désormais entièrement confiée au SFA du MENJE. 
L’admission et l’inscription définitive dépendent de 
l’accord de la direction du centre pénitentiaire res-
pectif, de la période à laquelle les cours débutent, du 
nombre de participants inscrits, des compétences et 
de la motivation du détenu.

En identifiant clairement le SFA comme prestataire 
desdites formations, ces dernières profitent du ré-
seau de l’éducation nationale, notamment dans les 
domaines de :

1. l’organisation des cours ;   
2. la certification ;    
3. les formations des formateurs, et de  
4. la connexion avec les autres services relevant de 
l’éducation nationale.
La collaboration entre nos deux départements com-
prend également l’élaboration du nouveau pro-
gramme de construction pour le CPL à Schrassig, 

où sont prévus maintes salles de formation et un 
certain nombre d’ateliers d’apprentissage, bien dis-
tincts des ateliers de production. Il faut préciser 
que les formations ne seront pas assurées par les 
responsables des ateliers de production, mais par 
des enseignants issus de l’éducation nationale.
Il convient ici également de souligner le principe 
andragogique de base de l’enseignement dans les 
centres pénitentiaires :
Les cours d’enseignement et de formation dispen-
sés aux prévenus et détenus sont individualisés, 
adaptés à leurs facultés, leurs besoins et leurs inté-
rêts. L’enseignement individualisé est organisé 
suite à une appréciation de la situation scolaire et 
des compétences du prévenu ou du détenu et à un 
entretien d’orientation.
Les formations s’orientent donc suivant les capaci-
tés et les ambitions des détenus apprenants. 
Chaque formation a l’intention d’être qualifiante et 
d’aboutir à l’obtention d’une attestation de partici-
pation, d’une certification des performances, voire 
d’un certificat.
Parmi les offres, on peut essentiellement distin-
guer :
1. la formation de base (lecture, écriture, calcul), 
l’alphabétisation et l’apprentissage de langues ;
2. la deuxième voie de qualification, essentielle-
ment en vue du niveau de 5e ES (enseignement se-
condaire), mais également en vue de tout autre ni-
veau scolaire ;
3. la formation professionnelle, le cas échéant en 
vue de l’obtention d’un CCP (certificat de capacité 
professionnelle) ou d’un DAP (diplôme d’aptitude 
professionnelle), mais également au niveau de l’in-
sertion professionnelle ou en vue de la certification 
de certains modules d’une formation en tant qu’uni-
tés capitalisables, et
4. des cours d’intérêt général, par exemple dans les 
domaines des arts, des sciences humaines, des 
sciences naturelles ou de la citoyenneté.
En principe, après un entretien d’orientation avec le 
détenu, une inscription provisoire est effectuée 
pour un ou plusieurs cours. L’admission et l’inscrip-
tion définitive dépendent de l’accord de la direction 
du CPL, de la période à laquelle les cours débutent, 
du nombre de participants inscrits, des compé-
tences et de la motivation du détenu.
Au cours de l’année scolaire 2020-2021, 264 appre-
nants, dont 25 femmes et 239 hommes étaient ins-
crits aux cours organisés par le SFA au Centre péni-
tentiaire à Schrassig. Le Centre pénitentiaire à Gi-
venich recensait 121 apprenants, dont 11 femmes 
et 110 hommes.
Trois détenus ont suivi une formation pratique au 
CPL, à savoir une formation en tant que relieur, 
peintre et garagiste et deux détenus doivent encore 
écrire une lettre de motivation afin de pouvoir com-
mencer leur formation.
Pour l’année scolaire 2020-2021, six détenus du 
CPL ont obtenu un certificat, à savoir :
- deux détenues ont obtenu un certificat « Initiation 
à la couture » ;    
- trois détenus ont obtenu un certificat « Initiation à 
la reliure » ;    
- deux détenus ont obtenu un certificat « Aide me-
nuisier » ;     
- un détenu a obtenu un certificat « Initiation à 
l’électricité ».
Par ailleurs, il y a lieu de noter que trois détenus 
sont intéressés par un plan volontaire d’insertion.
Six détenus ont profité de la 2e voie de qualification 
visant la voie de préparation 5P (voie de préparation 
de l’enseignement secondaire général) ou 5PF (voie 
de préparation de l’enseignement secondaire général 
- langue véhiculaire français). Le programme des 
cinq branches (mathématiques, français, allemand/
luxembourgeois ou luxembourgeois, culture générale 
et enseignement pratique à l’atelier artistique) est di-
visé en modules et permet à chaque apprenant de 
progresser à son rythme. Selon les résultats, un tel 
apprenant peut passer dans une classe du cycle 
moyen du régime professionnel (formation CCP ou 
DAP) en fonction du nombre de modules réussis. 
Les six candidats ont réussi dans une classe d’un ly-
cée qui a émis les bulletins.
En collaboration avec le Centre national de forma-
tion professionnelle continue (CNFPC), le SFA a 
organisé une formation « Conducteur chariot éléva-
teur ». Vingt-six détenus y ont participé dont 18 ont 
réussi, et ont ainsi obtenu le certificat de formation 
et de l’attestation de conduite en sécurité d’un 
chariot élévateur frontal.
De même, toujours en collaboration avec le CNFPC, 
une formation « Débroussailleuse » a été organi-
sée. Les sujets traités pendant ce cours étaient les 
suivants : le fonctionnement de la débroussail-
leuse, identifier les composants, savoir l’entretenir, 
connaître et appliquer les consignes de sécurité 
lors du travail, les vêtements de protection, consi-
dérations environnementales, couper des petits ar-

bustes, couper de l’herbe. Parmi les huit partici-
pants, six ont réussi la formation.

De plus, les formations suivantes ont eu lieu :

1. Hygiène en cuisine : hygiène personnelle, intro-
duction HACCP (« Hazard Analysis and Critical 
Control Points »), évacuation des déchets, nettoy-
age et désinfections, premiers secours ;

2. Permis de conduire : rafraîchissement des règles 
du Code de la route ;

3. Recherche d’un emploi, évaluer les besoins, utili-
ser les outils à disposition pour la recherche d’un 
emploi en ligne, conseiller dans les recherches d’un 
emploi ;

4. Travail forestier : déterminer la direction de la 
chute d’un arbre, abattre un arbre, la technique d’éla-
gage, la technique d’abattage, le fonctionnement de 
la tronçonneuse, entretien de la tronçonneuse, affû-
ter la chaîne, les vêtements de sécurité, considéra-
tions environnementales.

La formation en milieu carcéral a également été mar-
quée par la pandémie, ce qui amène le SFA à s’inves-
tir davantage dans l’enseignement à distance et le 
blended learning. D’ailleurs, toute personne détenue 
peut avoir recours à des systèmes d’enseignement à 
distance. Le SFA peut être sollicité lors de besoins 
spécifiques rencontrés en cours de formation.

Ainsi, deux détenus ont participé, à distance, à des 
cours de la Chambre des salariés et ont réussi six 
modules. Finalement, cinq personnes s’étaient ins-
crites dans les cours en vue de l’obtention du Di-
plôme d’accès aux études universitaires, reconnu 
équivalent au Diplôme de fin d’études secondaires, 
parmi lesquelles trois ont réussi.

Des formations seront également prévues au CPU à 
Sanem. Il y aura dans chaque aile du bâtiment du 
CPU des espaces prévus pour les formations et ini-
tiations. Cependant, il y a lieu de noter que les déte-
nus du CPU sont des prévenus et qu’a fortiori, ils se-
ront là uniquement pour une courte période. Les for-
mations pourront donc débuter au CPU, mais de-
vront être poursuivies, le cas échéant, au CPL. Des 
initiations seront également proposées aux préve-
nus. Il faudra encore définir quelles seront les forma-
tions et initiations proposées. Force est de constater 
que les postes d’enseignants sont prévus au nume-
rus clausus 2022. Ces formateurs d’adultes profite-
ront de formations spécifiques et de stages à l’étran-
ger dans des écoles au sein de centres péniten-
tiaires.

L’administration pénitentiaire et le Centre de gestion 
informatique de l’éducation (CGIE) et le SFA étudient 
actuellement la possibilité de mettre en place un ac-
cès contrôlé à Internet pour les détenus et étudie 
pour cela les moyens mis en place à l’étranger. Ce-
pendant, la mise en place d’un tel accès s’avère être 
pour l’instant assez compliquée. Pourtant, au CPG à 
Givenich, les détenus bénéficient d’une salle infor-
matique et ils ont un accès accompagné à Internet 
où certains sites sont bloqués. Au CPU, une salle in-
formatique est également prévue afin de pouvoir y 
dispenser des cours d’insertion digitale et d’infor-
matique. Cependant, au CPU, l’accès à Internet ne 
sera pas possible.

Finalement, nous insistons sur le fait que la mise 
en place de moyens nécessaires à garantir un em-
ploi et une formation, voire une formation profes-
sionnelle aux personnes détenues, indépendam-
ment de leur genre et conformément aux exigences 
des règles pénitentiaires européennes, est un ob-
jectif auquel le Luxembourg déploie bien volontiers 
ses efforts.

Question 4752 (26.07.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant la scolarisation à l’étran-
ger :

Mengen Informatiounen no hu fënnef Schüler, déi 
nach ënnert der Obligation scolaire stinn, duerch 
d’Commission nationale d’inclusion (wéi et och den 
Artikel 30 vum Gesetz iwwer d’Centres de compé-
tences vum 20. Juli 2018 virgesäit) eng Decisioun 
fir eng Scolarisatioun am Ausland matgedeelt kritt. 
Trotz dëser Decisioun vun der CNI an trotz der 
acceptéierter Aschreiwung vun de Kanner an der 
Don-Bosco-Schoul zu Wiltingen a Rheinland-Pfalz 
refuséiert d’Schulaufsichtsbehörde vun Tréier, datt 
déi Kanner an dës Schoul dierfe goen. Mat dëser 
Entscheedung kréien déi fënnef lëtzebuergesch 
Kanner a Familljen all Méiglechkeet fir eng adequat 
Bildung ewechgeholl. D’Rentrée a Rheinland-Pfalz 
ass den 30. August 2021 an et misst fir dës Kanner 
kuerzfristeg eng adequat Léisung op Säite vum 
Lëtzebuerger Educatiounsministère fonnt ginn.

An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister stellen:

- Huet den Här Minister scho Kontakt mat der rhein-
land-pfälzescher Ministerin fir Bildung opgeholl, fir 
déi Saach ze deblockéieren a fir de Wee fir dës 
fënnef Kanner fräi ze maachen?

- Zanter Jore gi Kanner an d’Ausland fir eng Scolari-
satioun transferéiert. Gëtt et dofir eng schrëftlech 
Kooperatioun mat Däitschland? Wann net, firwat 
gëtt et trotz bilaterale Gespréicher tëscht de lëtze-
buergeschen an de rheinland-pfälzeschen Autoritéi-
ten am Joer 2018 keng schrëftlech Vereenbarung?
- Firwat refuséiert d’Schulaufsichtsbehörde aus 
Rheinland-Pfalz dës fënnef Kanner trotz engem 
mëndlechen Accord tëscht eisen zwee Länner an 
trotz enger Akzeptanz säitens dem Schulträger an 
der Institutioun vun Don Bosco, dës Kanner opzehue-
len?
- Wat geschitt mat dëse Kanner, déi jo schonn defa-
voriséiert sinn an fir déi et leider och keng adequat 
Scolarisatioun an eisem Land gëtt?
- Huet den Här Minister wëlles, hei um politesche 
Plang eppes Kuerzfristeges fir dës Mineuren an hir 
Familljen ze ënnerhuelen a si net hirem Schicksal 
ze iwwerloossen?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Freides, den 23. Juli 2021 sinn déi zoustänneg Servi-
cer um Educatiounsministère vun der Commission 
nationale d’inclusion (CNI) dorop opmierksam ge-
maach ginn, datt et vun de rheinland-pfälzeschen 
Autoritéite wuel e Refus gëtt, fir fënnef Lëtzebuerger 
Schüler an der Don-Bosco-Schule Wiltingen unzehue-
len. Dëst obschonn esouwuel deene betraffenen El-
tere wéi och der CNI vun der Direktioun vun der 
concernéierter Schoul mëndlech wéi och schrëftlech 
eng Zouso fir eng Admissioun virlouch.
Et schéngt allerdéngs, wéi wann déi betraffe Schoul 
dës Zousoe ginn huet, ouni mat där heifir zoustänne-
ger Instanz, der Aufsichts- und Dienstleistungsdirek-
tion (ADD) vun Tréier, Récksprooch geholl ze hunn. 
De Grond fir de Refus vun der ADD ass e Mangel u 
Kapazitéiten um Niveau vum Personal a vun de 
Raimlechkeeten innerhalb vun der Don-Bosco-Schule 
Wiltingen en vue vun enger adequater Beschoulung 
entspriechend den däitsche Standarden.
Doropshin hunn déi zoustänneg Servicer vum Edu-
catiounsministère direkt de Kontakt mat der ADD 
gesicht an et war ee sech séier eens, datt een hei 
misst eng Léisung am Interêt vun deene betraffene 
Schüler an hire Famillje sichen.
Déi Lëtzebuerger Autoritéiten hunn de Kontakt zu 
de Famillje gesicht a gehalen, hinnen d’Situatioun 
erkläert an si rassuréiert, datt kee Schüler ouni eng 
adequat Offer géif bleiwen; sief et am In- oder awer 
am noen Ausland.
Déi rheinland-pfälzesch Autoritéiten hu sech beméit, 
fir alternativ Schoulen ze fannen, déi exakt déi 
selwecht Offer u spezialiséierter Beschoulung 
(„Schule mit den Förderschwerpunkten Lernen und 
Sprache“) ubidden, an dat grad esou no wéi d’Don-
Bosco-Schule zu Wiltingen.
Den 30. Juli 2021 huet d’ADD dem Educatiounsmi-
nistère eng Lëscht zoukomme gelooss mat siwe 
méigleche Plazen a véier verschiddene speziali-
séierte Schoulen zu Tréier, zu Schweich an ënner 
anerem och eng Plaz zu Wiltingen. Dee selwechten 
Dag goufen d’Eltere vun de Mataarbechter vum Mi-
nistère doriwwer informéiert, datt si fir hiert Kand 
d’Optioun hunn, sech weiderhi fir eng Beschoulung 
an enger spezialiséierter Schoul an Däitschland oder 
awer fir eng Beschoulung zu Lëtzebuerg ze ent-
scheeden.
Den 2. August 2021 huet d’CNI opgrond vun de spe-
zifesche Besoine vun deene verschiddene Schüler 
eng Verdeelung op déi verschidde Schoule virgeholl 
an den Elteren en entspriechende Courrier zou-
komme gelooss mat der proposéierter Schoul.
Well et sech bei der Fro no der schoulescher Orienta-
tioun vu Schüler mat spezifesche Besoinen ëmmer 
ëm eng héichgradeg individualiséiert Diskussioun a 
Propositioun handelt, gouf bis ewell op formaliséiert 
Ofkommesse mat deene verschiddenen däitsche 
Bundeslänner verzicht. Et gouf heifir och bis dato 
keng Demande, weeder vun däitscher nach vu lëtze-
buergescher Säit. A konstruktive bilaterale Gespréi-
cher ass nach ëmmer eng Léisung am Interêt vun de 
Schüler fonnt ginn. Nawell si fir den Hierscht elo 
Gespréicher geplangt, dëst virun allem fir potenziell 
Mëssverständnisser ze vermeiden an dat géigesäi-
tegt Verständnis ze fleegen.

Question 4754 (27.07.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant les voies romaines :
Il va sans dire que notre pays est parsemé de ves-
tiges romains dont notamment des villas, des 
tombes ou encore des voies. En effet, déjà à 
l’époque antique, le Luxembourg était situé au car-
refour de plusieurs voies gallo-romaines, dont par 
exemple celle reliant Cologne à Reims, laquelle 
étant encore bien localisable en certains endroits 
(e. g. près de Hautbellain).
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture et à 
Monsieur le Ministre du Tourisme :
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et la diversité tout en promouvant les opportunités 
de formation transnationales pertinentes et les sy-
nergies avec d’autres programmes européens ;
- de renforcer les capacités du réseau des agences 
nationales à mieux évaluer et gérer les projets visant 
à favoriser l’inclusion et la diversité en proposant 
des formations aux membres du personnel et aux 
experts externes.
En somme, toutes ces activités prévues représentent 
le plan d’action stratégique de Anefore pour l’inclu-
sion et la diversité.
Résumé des mécanismes des programmes Eras-
mus+ et CES visant à soutenir l’inclusion et la diver-
sité promus par Anefore pour favoriser la participa-
tion des participants ayant moins d’opportunités et 
la mise en œuvre de projets européens inclusifs :
a) Inclusion et diversité en tant que priorités dans le 
processus d’évaluation :
L’inclusion et la diversité font partie des critères de 
sélection des demandes de financement et d’attribu-
tion du soutien financier. La priorité dans le proces-
sus d’octroi des subventions sera accordée aux pro-
jets de qualité qui abordent activement la question 
de l’inclusion et de la diversité et qui associent des 
participants moins favorisés, des organisations par-
ticipant pour la première fois aux programmes et des 
organisations de terrain.
b) Accessibilité et convivialité des programmes :
Les deux programmes s’efforcent de suivre une ap-
proche conviviale pour rendre leurs orientations, mé-
canismes de demande et d’établissement de rap-
ports, documents et formulaires plus clairs, plus 
concis et plus compréhensibles (p. ex. utilisation de 
différents formats et langues).
c) Visites préparatoires :
Dans le cadre des projets financés, en particulier 
lorsque des participants moins favorisés prennent 
part à des activités de mobilité, les organisateurs de 
projets peuvent effectuer des visites de planification 
auprès des organisations qui accueillent l’activité 
dans un autre pays, avec ces participants, le cas 
échéant.
d) Tutorat renforcé :
Un processus de parrainage intensifié qui peut être 
utilisé pour soutenir les participants moins favorisés 
dans certaines actions des programmes s’ils ne sont 
pas en mesure de mettre en œuvre une activité de 
manière autonome ou avec le soutien d’un tutorat ou 
d’un encadrement classique.
e) Soutien financier spécifique :
Des mécanismes de soutien financier pour per-
mettre et favoriser l’inclusion et la diversité dans 
l’ensemble des projets sont prévus: un financement 
supplémentaire destiné à couvrir les besoins spéci-
fiques éventuels des participants moins favorisés ; 
un soutien financier supplémentaire aux organisa-
tions qui mènent des projets favorisant activement 
l’inclusion et la diversité, visant en particulier à at-
teindre des groupes difficilement accessibles ; des 
mécanismes financiers souples et faciles à com-
prendre, permettant une meilleure adaptation aux 
besoins des différents groupes cibles au niveau na-
tional et la prise en compte d’éventuelles synergies 
avec d’autres fonds nationaux/européens ; un finan-
cement spécifique, destiné à soutenir les organisa-
tions de petite taille n’ayant guère ou pas d’expé-
rience dans la présentation de demandes au titre 
des programmes, y compris une procédure de finan-
cement simplifiée et plus souple.

f) Actions de plus petite envergure et plus facilement 
accessibles qui sont particulièrement adaptées aux 
organisations ayant une capacité administrative ré-
duite ou participant pour la première fois aux pro-
grammes. Ces actions se caractérisent par des mon-
tants de subvention plus faibles et plus souples, des 
exigences administratives et obligations d’informa-
tion plus simples, ainsi que par une durée plus 
courte des projets.

g) Parcours de renforcement graduel des capacités :

Les différents formats de projets permettent d’offrir 
des expériences transfrontières en fonction des be-
soins et des possibilités des participants (en parti-
culier des personnes moins favorisées) à différents 
stades de leur vie, renforçant ainsi graduellement les 
capacités. Les organisations sont encouragées à uti-
liser les programmes comme outils de développe-
ment personnel et éducatif des participants.

h) Format des projets et durée de la mobilité :

La mobilité de courte durée et à petite échelle peut 
être une première expérience pour les personnes 
moins favorisées qui, en raison de leur situation, ne 
peuvent pas participer ou ne se sentent pas prêtes à 
participer à une mobilité de durée standard. Une pre-
mière expérience peut aider ces groupes à envisager, 
dans un deuxième temps, de participer à des projets 
de plus longue durée et de plus grande ampleur.

i) Activités européennes au niveau local :

Certaines actions offrent des possibilités d’appren-
tissage au niveau local, toujours associées à une 

forte dimension européenne. Ces types d’activités 
peuvent fournir une première expérience des pro-
grammes aux participants qui n’ont pas suffisam-
ment confiance en eux pour s’engager dans des ac-
tivités à l’étranger. Pour les participants moins fa-
vorisés, ces projets européens organisés dans un 
environnement plus familier peuvent servir de pas-
serelle vers d’autres expériences transfrontières.

j) Échanges en ligne :
Le programme propose des échanges interculturels 
en ligne en tant que possibilité supplémentaire et 
complémentaire pour les participants moins favori-
sés. Des projets tels que « Virtual Exchange » relient 
des personnes de différentes régions géographiques 
autour de projets thématiques. Ces échanges en 
ligne peuvent également servir de passerelle vers 
une mobilité transfrontière physique à un stade ulté-
rieur, qu’ils devraient plutôt compléter que rempla-
cer.
k) Aide à l’apprentissage des langues :
Cette aide est fournie soit par l’intermédiaire du sou-
tien linguistique en ligne d’Erasmus +, soit sous 
forme d’autres incitations financières linguistiques 
lorsque ce soutien n’est pas disponible ou pour des 
activités nécessitant un apprentissage linguistique 
spécifique. Elle peut être fournie sous d’autres 
formes, telles que l’utilisation de la langue des 
signes, lorsque l’apprentissage en ligne n’est pas 
l’outil approprié pour atteindre les groupes cibles.
ad 2) Le budget total du programme Erasmus+ 2021-
2027, qui s’élève à 28,4 milliards d’euros, englobe 
sept budgets (un budget par appel à propositions 
annuel). Le budget disponible par appel à proposi-
tions annuel est déterminé chaque année par la 
Commission européenne (CE) dans son programme 
de travail annuel et la distribution annuelle exacte 
pour toute la durée du programme n’est donc pas 
connue à l’avance. Étant donné que les distributions 
budgétaires exactes des années 2022 à 2027 ne 
sont pas encore définies, des informations détaillées 
ne peuvent être fournies que pour l’appel à proposi-
tions 2021.
Le budget total disponible du programme Eras-
mus+ pour l’appel à propositions 2021 s’élève à en-
viron 2,85 milliards d’euros selon le programme de 
travail annuel de la CE. Avec un budget disponible 
d’environ 11,25 millions d’euros, la part du budget 
de cette année réservée au Luxembourg s’élève à 
0,39 %.
La distribution détaillée du budget disponible pour 
l’appel à propositions 2021 du programme Eras-
mus+ pour le Luxembourg se présente comme 
suit :
Éducation et formation :  
Enseignement scolaire :
- Action clé 1 (projets de mobilité pour élèves et 
personnel) : 597.747 €   
- Action clé 2 (projets de partenariat à petite 
échelle/en faveur de la coopération) : 739.467 €
Enseignement et formation professionnels :
- Action clé 1 (projets de mobilité pour apprenants 
et personnel) : 794.717 €   
- Action clé 2 (projets de partenariat à petite 
échelle/en faveur de la coopération) : 1.305.470 €
Enseignement supérieur :
- Action clé 1 (projets de mobilité pour étudiants et 
personnel) : 1.873.635 €   
- Action clé 2 (projets de partenariat en faveur de la 
coopération) : 1.050.574 €
Éducation des adultes :
- Action clé 1 (projets de mobilité pour apprenants 
et personnel) : 141.774 €   
- Action clé 2 (projets de partenariat à petite 
échelle/en faveur de la coopération) : 647.929 €
Éducation et formation action clé 3 (activités de 
coopération transnationales) : 120.713 €
Total Éducation et formation : 7.272.026 €
Jeunesse :
- Action clé 1 (projets de mobilité pour animateurs 
de jeunes, échanges de jeunes et activités de parti-
cipation de jeunes) : 1.019.519 €  
- Action clé 2 (projets de partenariat à petite 
échelle/en faveur de la coopération) : 1.717.440 €
- Action clé 3 (activités de coopération transnatio-
nales et action « Discover EU Learning for Discover 
EU participants ») : 304.998 €
Total Jeunesse : 3.041.957 €

Subvention CE pour les frais de fonctionnement de 
Anefore : 898.391 €
Subvention CE pour le réseau Eurodesk : 36.614 €
Total budget disponible pour le Luxembourg : 
11.248.988 €

Question 4735 (26.07.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les constructions en 
zone verte :
Den Artikel 6 vum Naturschutzgesetz vum 18. Juli 
2018 leet d’Reegele fest, ënnert deenen an der 
Gréngzon ka gebaut ginn.
Am Paragraf 1 Alinea 4 Punkt 7° vun deem Artikel 
steet ze liesen:
« Un règlement grand-ducal détermine les dis-
positions à respecter relatives aux dimensions, au 
nombre, à la surface, à l’implantation, à la durabilité 
et à l’intégration des constructions. »
Mengen Informatiounen no ass dëst Reglement bal 
dräi Joer nom Akraafttriede vum 2018er Natur-
schutzgesetz nach ëmmer net adoptéiert a publi-
zéiert ginn.
Ech wéilt duerfir follgend Froen un d’Madamm 
Ëmweltministesch stellen:
- Op wat baséiert d’Madamm Ministesch hir Deci-
siounen, wat d’Dimensiounen, d’Unzuel, d’Gréisst, 
d’Implantatioun, asw. vun deene Bauten ubelaangt?
• Ginn et an där Hisiicht ministeriell Instruktiounen, 
Orientatiounen oder Änleches?   
• Wa jo, wéi eng sinn dat? Ass d’Madamm Mi-
nistesch gewëllt, dës Informatiounen ëffentlech ze 
maachen? Wann net, firwat net?
- Wat Konstruktiounen zu Juegdzwecker ubelaangt, 
beseet de Paragraf 1 Alinea 4 Punkt 5° vum Artikel 
6, dass:     
« (…) Seule est autorisée une cabane de chasse par 
lot de chasse et pour la durée du bail.  
Les miradors ne sont autorisés que pour la durée 
du bail du lot de chasse. (…) »
- Op wat baséiert d’Madamm Ministesch hir Deci-
siounen, wat d’Unzuel un „Hochsitzer“ ubelaangt?
• Ginn et an deem Kontext ministeriell Virgaben, 
Orientatiounen oder Änleches?   
• Wéi eng wieren dat?    
• Sinn dës Dispositiounen ëffentlech? Wann net, be-
absichtegt d’Madamm Ministesch dës Informa-
tiounen ëffentlech ze maachen? Wann net, firwat 
net?    
- Kann d’Madamm Ministesch eis ofschléissend 
soen, wéini dat uewegenannte groussherzoglecht 
Reglement ugeholl a verëffentlecht gëtt?  
• Ass d’Madamm Ministesch sech bewosst, dass 
hiert Nethandelen, respektiv dat vun der groussher-
zoglecher Regierung, dem Gesetzestext zuwidder-
leeft?     
• Ass d’Madamm Ministesch sech bewosst, dass 
hir Decisioune vum Bierger als willkürlech emp-
fonnt ginn an och sinn?
Réponse (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
De Projet de règlement grand-ducal concernant cer-
tains types de constructions en zone verte ass am 
Abrëll vun dësem Joer vum Regierungsrot ugeholl 
ginn a säitdeem an der Procédure réglementaire, 
dat heescht, dësen Text ka vun all Interesséierten 
ugefrot a consultéiert ginn.
All ministeriell Decisioun betreffend eng nei Kon-
struktioun an der Gréngzon baséiert op dem Artikel 
6 vum Naturschutzgesetz vum 18. Juli 2018 an, 
souwäit et e Refus betrëfft, och op dem Artikel 62 
vun dësem Gesetz.
Weeder d’Gesetz vum 18. Juli 2018 nach de Projet 
de règlement grand-ducal beinhalten eng explizitt 
Limitatioun vun der Unzuel un Hochsitzer.
Soubal den Avis vum Staatsrot zum Projet de règle-
ment grand-ducal virläit, wäert de finalen Text dem 
Regierungsrot ënnerbreet ginn.

Question 4744 (26.07.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concer-
nant les tests rapides Covid-19 dans les maisons 
relais :
Eisen Informatiounen no hunn a verschiddene Ge-
mengen d’Maisons relais elo wärend der Summerva-
kanz opgehalen, Covid19-Schnelltester ze offréieren, 
fir datt sech d’Kanner kënnen teste loossen. Déi 
betraffe Schüler hunn domadder just d’Méiglechkeet, 
fir sech reegelméisseg bei hirer Gemeng ze mellen, 
fir do en zertifiéierten Autoschnelltest kënnen ze 
maachen.
Dëst obwuel d’Aféierung vu Schnelltester an de 
Schoulen- a Betreiungsstrukturen e weideren Deel 
vun der Covidstrategie vum MEN duerstellt.

An deem Kontext wëlle mir follgend Froen un den 
Här Bildungsminister stellen:
1. Kann de Minister eis dës Informatioune bestäte-
gen?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn, firwat eenzel Betreiungs-
strukture keng Schnelltester wärend der Summerva-
kanz offréieren?
3. Hunn déi eenzel Strukture genuch Material fir ze 
testen?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. D’Covid-19-Schnelltester sinn, wärend dem 
ganze Schouljoer 2020/2021, an de Schoulen aus-
gedeelt a gemaach ginn (mat Ausnam vum Cycle 1, 
wou d’Kanner d’Tester doheem gemaach hunn).
An de Strukture vun der nonformaler Bildung waren 
d’Covid-19-Schnelltester exklusiv fir d’Personal, fir 
datt d’Personal sech zweemol an der Woch konnt 
testen.
ad 2. Den Dispositif vun de Schnelltester gesäit net 
vir, datt d’Kanner an de Strukture vun der nonforma-
ler Bildung getest ginn, och net wärend de Schoulva-
kanzen. D’Kanner sinn ausschliisslech an de Schoule 
getest ginn, well nëmmen d’Schoul eng 
ënnerschriwwen Awëllegung vum legalen Tuteur hat.
ad 3. D’Strukture vun der nonformaler Bildung kru-
ten den 13. Juli 2021 e Communiqué mat den 
Demarchen, fir sech Autotester kënnen ze besuer-
gen. All Struktur hat d’Recht, sech genuch Material 
ze besuerge fir déi ganz Summervakanz. Et ass 
awer ze betounen, datt dës Tester exklusiv fir d’Per-
sonal vun de Strukturen an och fir d’Assistants pa-
rentaux geduecht sinn.

Question 4749 (26.07.2021) de Mmes Myriam 
Cecchetti et Nathalie Oberweis (déi Lénk) concer-
nant les possibilités de formation en prison :
Il y a quelques années, les détenu.e.s des centres 
pénitentiaires de Schrassig et Givenich pouvaient 
bénéficier d’une « formation qualifiante » donnant 
accès à un diplôme d’aptitude professionnelle et/
ou un certificat de capacité professionnelle. Ceci 
semble ne plus être le cas depuis 2017, comme l’in-
dique la réponse à la question parlementaire 
n° 2922 du 13 avril 2017 de Messieurs les Députés 
Gilles Baum et Claude Lamberty. Or, il nous importe 
à ce stade de connaître l’évolution de l’offre de for-
mation en prison, notamment le sort de la forma-
tion qualifiante qui permet aux personnes détenues 
de faire valoir des compétences professionnelles 
certifiées sur le marché du travail à la sortie de pri-
son tout en facilitant leur resocialisation/réinser-
tion sociale.
Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation Na-
tionale et à Madame la Ministre de la Justice :
1) La « formation qualifiante » donnant accès à des 
certificats et diplômes de l’éducation nationale a-t-
elle entre-temps été réhabilitée ?
2) Quelles étaient les raisons de la suspension de 
ce type de formation ?
3) Dans la mesure où cette formation qualifiante 
serait à nouveau accessible, quels en sont les 
contenus et les objectifs ? Quelles en sont les 
adaptations s’il y en a ?
4) Combien de détenu.e.s suivent actuellement des 
formations respectivement au CPL et au CPG et de 
quelles formations s’agit-il ?
5) Le Centre pénitentiaire Uerschterhaff aura-t-il 
également pour vocation d’offrir des formations 
aux personnes en détention préventive ? Le cas 
échéant, les infrastructures sont-elles adaptées à 
cette fin ? De quelles formations s’agit-il précisé-
ment ?
Dans la mesure où l’offre de formation en prison vi-
serait la resocialisation des détenu.e.s en même 
temps que l’acquisition de compétences spécifiques 
à faire valoir sur le marché du travail à leur sortie de 
prison, l’apprentissage des compétences numé-
riques nous semble un élément essentiel à intégrer 
dans l’offre de formation, si ce n’est pas déjà le cas. 
Sachant que pour les détenu.e.s concerné.e.s par 
des peines de longue durée, l’évolution rapide des 
moyens de communication numériques et des nou-
velles technologies pourrait rapidement dépasser 
certain.e.s détenu.e.s à leur sortie de prison. Ainsi, 
nous aimerions poser les questions suivantes à Ma-
dame et Monsieur les Ministres :
6) Les détenu.e.s ont-ils.elles actuellement accès à 
des cours d’apprentissage informatique et numé-
rique leur permettant d’apprendre à naviguer sur In-
ternet et de maîtriser plus tard des démarches ad-
ministratives en ligne ?
7) Dans la négative, Madame et Monsieur les Mi-
nistres envisagent-ils la mise en place de tels 
cours ?
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1) Madame la Ministre peut-elle fournir des détails 
sur les voies romaines qui traversent notre pays et 
qui sont encore conservées en partie ? Quelles in-
formations nous rapportent les fouilles archéolo-
giques en la matière ?

2) Existe-t-il des cartes pédagogiques destinées à 
informer le public intéressé, en particulier les en-
seignants et amateurs de l’histoire, lesquels pour-
raient visiter ces voies et chemins avec des élèves 
ou toute autre personne intéressée ?

3) Est-il prévu, le cas échéant, de collaborer avec le 
Ministère du Tourisme afin d’intégrer ces voies ro-
maines dans des itinéraires touristiques ?

Réponse commune (14.09.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture, et de M. Lex Delles,
Ministre du Tourisme :

ad 1) Certaines sections du réseau routier romain 
sont encore clairement visibles dans le paysage 
d’aujourd’hui. Par exemple, l’actuelle piste cyclable 
Kirchberg-Senningen se trouve sur le principal axe 
romain reliant Reims à Trèves et a pu faire l’objet de 
fouilles archéologiques pendant la construction du 
tram en 2016. La même voie était bien plus mal 
conservée sur la hauteur du terrain de sport des Ar-
quebusiers, où elle a également pu être documen-
tée lors de sondages archéologiques. Les Cartes 
Archéologiques publiées dans les années 1970 
sont toujours considérées comme un ouvrage de 
référence. Toutefois, toutes les routes y réperto-
riées ne sont pas archéologiquement documentées 
et des sondages récents effectués dans le cadre de 
projets de construction ont montré que certaines 
routes ne sont plus conservées ou n’ont pas été cor-
rectement localisées (sondages Mamer Wëlleswi-
sen, Kaapebëschelchen). Les sondages et les 
fouilles permettent de vérifier progressivement, de 
compléter et dans certains cas de corriger l’image 
de la voie romaine Reims-Trèves au Luxembourg, 
ainsi que des voies romaines en général, tant dans 
leur tracé que dans leur mode de construction.

ad 2) Le Centre national de recherche archéolo-
gique (CNRA) n’a pas publié récemment des cartes 
pédagogiques ou grand public. Par contre, la fouille 
du Kiem sur le Kirchberg a été publiée dans l’« Ar-
cheologia luxemburgensis 4 » de 2017-2018, l’or-
gane de publication grand public du CNRA.

ad 3) Pour ce qui est des voies romaines à propre-
ment parler, il nous semble opportun de mentionner 
en ce lieu qu’il faut distinguer les chemins qui sont 
étudiés lors de projets de construction par des son-
dages et des fouilles et qui ne sont donc plus acces-
sibles au public, de ceux qui correspondent vraisem-
blablement aux chemins actuels et qui peuvent être 
utilisés comme sentiers de randonnée. Toutefois, il 
importe de noter que les chemins ne peuvent pas 
rester à ciel ouvert ou être préservés en perma-
nence. À quelques exceptions près, il s’agit de che-
mins de gravier qui sont aujourd’hui recouverts et le 
visiteur intéressé peut surtout découvrir le genius 
loci plutôt que la voie romaine elle-même sur le site.

Néanmoins, une série de projets touristiques per-
mettent aujourd’hui de faire revivre l’héritage ro-
main, existant ou disparu. « Straße der Römer » pro-
pose tous les sites, musées et animations autour 
de l’héritage romain en Grande Région. Le projet 
Leader « ARmob » propose des visites en réalité 
augmentée via une app pour toute une série des 
sites archéologiques, dont les sites romains, pour 
la région transfrontalière de l’Allemagne et du 
Luxembourg. Dans les deux cas, un planificateur de 
route permet d’organiser des visites individuelles 
ou pour classes d’étudiants.

Question 4765 (29.07.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant le financement de 
la garde d’enfants :

Im Koalitionsabkommen von 2018-2023 heißt es: 
„Die Finanzierung der Kinderbetreuung über das 
derzeitige System der Gutscheine für Kinderbe-
treuung (“chèques-service accueil”, CSA) soll unter-
sucht werden. Dabei soll die Möglichkeit der Einfüh-
rung eines neuen Finanzierungssystems geprüft 
werden, das leistungsfähiger und weniger komplex 
ist.“

In diesem Kontext würde ich gerne folgende Fragen 
an den zuständigen Bildungsminister stellen:

1. Inwieweit sind die Untersuchungen bereits 
fortgeschritten? Gibt es bereits vorzeigbare Resul-
tate?

2. Reichen die sechs Euro noch immer aus, um eine 
qualitativ hochwertige Betreuung und die neuen 
Anforderungen zu erfüllen?

3. Hat die Regierung bereits CSA-Berechnungen 
gemacht, um zu überprüfen, ob das aktuelle Finan-
zierungssystem für die Kinderbetreuung von heute 
noch reicht?

4. Wie viele Strukturen mussten seit 2017 schließen 
oder verkaufen?

Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1. + 2. Die Analyse des bestehenden Finanzie-
rungssystems im Bereich der Kinderbetreuung, 
welche bereits vor der sanitären Krise begonnen 
wurde, musste aufgrund der diesbezüglichen Ein-
schränkungen unterbrochen werden. Die Gespräche 
und Verhandlungen mit den entsprechenden Akteu-
ren konnten jedoch vor kurzem wieder aufgenom-
men werden. Auch die darauf basierenden Analy-
sen werden aktuell fortgesetzt. Diese bilden nach 
ihrer Fertigstellung die Grundlage für eine even-
tuelle Anpassung des bestehenden Systems.
ad 3. Es wurden bereits mehrere Analysen im Sektor 
der privat verwalteten Bildungs- und Betreuungs-
strukturen durchgeführt. Dieser Zweig ist, sowohl 
was die Anzahl der betreuten Kinder als auch was 
den Umsatz betrifft, mit Ausnahme des Zeitraums 
der pandemiebedingten Schließung der Strukturen, 
seit 2018 kontinuierlich gewachsen. Aus diesem 
Grund sind weiterreichende ausführliche Analysen 
unabdingbar, um über eine eventuelle Anpassung 
des Finanzierungssystems zu entscheiden.
ad 4. Dem Ministerium liegen aktuell keine Erkennt-
nisse über Strukturen vor, welche aus finanziellen 
Gründen ihre Türen schließen mussten. Die Gründe 
einer Schließung werden nicht systematisch er-
fasst, da die Träger nicht verpflichtet sind, über 
diese Auskunft zu geben.

Question 4766 (29.07.2021) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant l’impact des inondations 
sur les infrastructures d’eau :
Suite aux fortes précipitations mi-juillet 2021, de 
nombreuses localités au Luxembourg ont été frap-
pées par des inondations à grande échelle, y com-
pris des endroits rarement voire jamais inondés. La 
montée des eaux a impacté certains ouvrages des-
tinés à l’alimentation en eau potable, ayant provo-
qué des contaminations de captages d’eau potable. 
Au niveau de l’assainissement, plusieurs stations 
d’épuration des eaux usées ont été submergées 
d’eau, ayant subi d’importants dégâts.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Comment les stations d’épuration ont-elles été 
affectées par les fortes précipitations ainsi que les 
inondations précitées ? Quels dégâts ont été 
constatés au niveau des stations respectives ?
2) Dans quelle mesure les fortes précipitations ont-
elles provoqué des déversements d’eaux usées 
dans des cours d’eau ? Le cas échéant, quelles 
étaient les raisons et les conséquences des déver-
sements ?
3) Quelles contaminations ont pu être constatées 
au niveau des différents captages ou des réseaux 
d’eau potable suite aux précipitations et/ou inonda-
tions ? Quelles ont été les conséquences des éven-
tuelles contaminations, et quelles mesures ont été 
prises par la suite ?
4) De manière générale, quelles sont les mesures 
en place pour protéger les stations d’épuration, les 
infrastructures d’eau potable, les systèmes de ca-
nalisation et de rétention d’eau pluviale d’inonda-
tions ou d’événements météorologiques extrêmes ? 
Madame la Ministre estime-t-elle que des adapta-
tions seront nécessaires afin d’augmenter la pro-
tection de ces infrastructures ?
Réponse (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) Au Luxembourg, quatre stations d’épuration 
ont été impactées de façon significative lors des 
inondations du 14 et 15 juillet. Ces dégâts montrent 
également l’envergure des inondations vécues, car 
typiquement les stations d’épuration à fortiori cons-
truites à proximité des cours d’eau sont planifiées et 
construites pour résister à une crue centennale.
Une partie de la station d’épuration de Bettembourg 
(exploitée par le STEP) a été inondée et des cou-
pures de courant ont eu lieu. Le traitement des eaux 
usées était arrêté et impacté pendant quelques 
heures seulement dans la nuit du 14 au 15 juillet. Le 
stock de pièces détachées et de rechange a été 
inondé, résultant probablement dans une perte to-
tale des pièces.
La station d’épuration d’Echternach (exploitée par le 
SIDEST) a été complètement inondée, et la grande 
majorité des installations électriques, techniques et 
électromécaniques a été détruite. Suite aux efforts 
et travaux impressionnants du syndicat, une reprise 
du traitement mécanique des eaux usées a eu lieu 
le 17 juillet et à l’aide de compresseurs mobiles, le 
traitement biologique a pu être rétabli de manière 
provisoire en date du 20 juillet.
Les stations d’épuration de Rosport et Moersdorf 
(exploitées par la Verbandsgemeinde Trier-Land) 

ont également été complètement inondées et une 
grande partie des installations électriques, tech-
niques et électromécaniques a été détruite. Grâce à 
l’engagement impressionnant du syndicat, les deux 
stations d’épuration sont de nouveaux capables de 
traiter de manière provisoire les eaux usées et ceci 
mécaniquement et biologiquement depuis le 17 
juillet pour la station de Rosport et 23 juillet pour la 
station de Moersdorf.
Des interventions dans les semaines et mois à ve-
nir seront nécessaires afin de remplacer les instal-
lations provisoires ainsi que le nettoyage de cer-
tains bassins dans lesquels des boues et sédi-
ments se sont déposés lors des inondations.
ad 2) Vu que le Luxembourg est majoritairement 
assaini en système mixte (donc un réseau de cana-
lisations unique recueillant les eaux pluviales et les 
eaux usées), des ouvrages de déversement (bassin 
d’orage et déversoirs d’orage) sont installés sur le 
réseau afin de limiter la quantité d’eaux mixtes dé-
versées vers les stations d’épuration et de protéger 
le réseau et ses installations en cas de fortes 
pluies. Ces ouvrages ont évidemment aussi dé-
versé des eaux mixtes les jours avant et les jours 
des inondations dues aux fortes pluies.
Des prélèvements n’ont pas pu être réalisés ni sur 
les stations d’épuration ni dans les cours d’eau ré-
cepteurs pendant les inondations pour des raisons 
de sécurité ainsi que pour des raisons d’inaccessi-
bilité. À cela s’ajoute qu’il aurait été impossible de 
déterminer la source de pollution exacte, vu les dé-
bordements des réseaux d’assainissement du sys-
tème mixte ainsi que des déversements résultant 
des inondations de caves, égouts et autres bâti-
ments.
ad 3) Suite aux fortes pluies et aux inondations, 
certaines communes étaient confrontées à des 
contaminations microbiologiques de l’eau potable.
Les principales raisons de ces contaminations 
étaient des infiltrations d’eaux de surface dans les 
ouvrages, l’inondation d’ouvrages et la défaillance 
de stations de traitement.
Dès le matin du 15 juillet 2021, une task force conta-
minations eaux potables constituée de collabora-
teurs de la Division des eaux souterraines et des 
eaux potables ainsi que du laboratoire de l’AGE s’est 
réunie pour faire le point de la situation et s’organi-
ser pour identifier des problèmes potentiels et soute-
nir les communes sinistrées. Ainsi, une communica-
tion par mail a été adressée à l’ensemble des four-
nisseurs d’eau (communes et syndicats). En paral-
lèle, les communes disposant de ressources vulné-
rables ont été contactées directement par téléphone, 
sans délai. En concertation avec les communes 
concernées, les analyses et mesures à effectuer 
ont été décidées.
Parmi ces mesures comptent :
- la mise hors service des ressources impactées et 
l’alimentation par d’autres ressources dans la 
mesure du possible ;    
- le nettoyage des ouvrages concernés ;  
- la purge des réseaux contaminés ;  
- la mise en place de chloration et le dosage de 
chlore adapté à la situation ;   
- le renforcement du suivi analytique avec la prise 
d’échantillons d’eau en différents points du réseau. 
Le laboratoire de l’AGE a pour cela assuré une per-
manence durant le weekend pour la réalisation des 
analyses ;     
- des consignes de restrictions de consommation 
d’eau (faire bouillir l’eau) voire des interdictions de 
consommation d’eau ont été instaurées dans cer-
taines communes.
Ces interdictions étaient décidées soit par précau-
tion en présence d’une eau trouble, soit en cas de 
contamination avérée. Les communes les plus 
concernées au niveau de la qualité de l’eau potable 
étaient Beaufort, Lintgen et Bissen pour lesquelles 
une interdiction de consommation a dû être mainte-
nue pendant plusieurs jours.
Au niveau des syndicats intercommunaux, le SEBES 
a mis en service une étape de préfiltration, augmenté 
la capacité de traitement, effectué un contrôle des 
infrastructures potentiellement endommagées par 
les crues et réalisé des analyses supplémentaires 
afin de pouvoir assurer la qualité de l’eau distribuée.
L’AGE était également en contact avec les services 
de la Santé, qui ont averti les médecins généralistes 
de veiller à la présence de clusters de gastro-enté-
rites. Aucun cluster n’a été rapporté à ce jour.
ad 4) Afin de garantir une eau potable en cas de si-
nistre, le MECDD et l’AGE encouragent et cofinancent 
des projets de collaborations régionales en vue 
d’une augmentation de la sécurité d’approvisionne-
ment en eau potable. Ainsi, des ressources vulné-
rables peuvent être temporairement mises hors ser-
vice en cas de sinistre tout en garantissant l’appro-
visionnement en eau potable de la commune via 
d’autres raccords.
Comme mentionné à la question 1, les stations 
d’épuration sont planifiées et construites pour résis-
ter à une crue centennale (mise en hauteur des ins-

tallations techniques et bassins biologiques, 
pompes vides caves, etc.). De plus, des mesures de 
protection sont déjà présentes et planifiées dans 
chaque projet. Il s’agit notamment de la mise en 
place dans les zones à risque d’inondations de cla-
pet antiretour sur les déversoirs et des couvercles de 
regard étanches afin d’éviter l’apport d’eaux externes 
vers le système de canalisations lors des inonda-
tions des cours d’eau. Si les crues dépassent néan-
moins cette hauteur de protection planifiée, des dé-
gâts sont évidemment possibles, comme cela a eu 
lieu lors des inondations du 14 et 15 juillet. Vu 
qu’une station d’épuration doit forcément être située 
à proximité d’un cours d’eau, une protection absolue 
face aux inondations ne peut donc pas être garantie. 
Or, comme il est malheureusement à prévoir que ce 
genre d’évènements puissent avoir lieu plus réguliè-
rement en raison des effets du changement clima-
tique, il est important d’adapter nos infrastructures 
pour réduire le plus possible le risque auquel ces in-
frastructures sont exposées.

Question 4769 (29.07.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant l’impact des récentes inondations 
sur le cheptel piscicole :
Les récentes inondations ont eu des conséquences 
néfastes pour la faune aquatique car de nom-
breuses rivières ont été fortement polluées. En 
dépit de l’engagement courageux de bénévoles, 
dont entre autres des membres de la Fédération 
des Pêcheurs Sportifs, des centaines de milliers de 
poissons n’ont pas pu rejoindre les lits de divers 
fleuves et rivières après que l’eau s’est retirée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Est-ce qu’on peut d’ores et déjà évaluer l’impact 
des récentes inondations sur le cheptel piscicole ?
2) Quels fleuves et rivières ont été touchés le plus 
par cette catastrophe écologique ?
3) Est-ce qu’il est prévu d’adapter le cas échéant le 
plan de repeuplement afin de garantir dans les 
meilleurs délais un renforcement du cheptel pisci-
cole dans les cours d’eau concernés ?
Réponse (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) L’impact sur la population piscicole dans nos 
cours d’eau strictement lié aux inondations et ses 
conséquences sont très difficile à évaluer. Dans le 
cadre de son programme de monitoring annuel, 
l’Administration de la gestion de l’eau procèdera à 
des inventaires piscicoles sur certains cours d’eau, 
dont la Sûre. Cependant, il y a lieu de noter que ces 
échantillonnages ponctuels permettront, le cas 
échéant, uniquement d’identifier une tendance de 
l’impact des inondations sur le cheptel piscicole. 
Vu les pressions multiples qui agissent en perma-
nence sur l’écosystème aquatique, il ne sera guère 
possible de quantifier le seul impact provoqué par 
les inondations sur les populations piscicoles.
Il est à noter que les inondations sont des phéno-
mènes naturels auxquels les organismes du milieu 
aquatique sont adaptés, bien que certaines es-
pèces disposent d’une meilleure capacité d’adapta-
tion que d’autres. La décrue représente le danger 
principal qui persiste pour la faune aquatique car 
les poissons et d’autres organismes aquatiques 
risquent de se retrouver piégés dans des zones dé-
favorables où ils ne peuvent pas survivre. Une forte 
crue est toujours accompagnée, suite à la décrue, 
d’un dépérissement de poissons plus ou moins im-
portant en fonction de l’intensité de l’évènement en 
question, comme les observations des inondations 
récentes l’ont montré par endroits. Ce phénomène 
a été rapporté à plusieurs endroits de la Sûre suite 
aux inondations majeures du 14 juillet 2021.
De plus, beaucoup de petites espèces de poissons 
ainsi que les alevins qui ne sont pas les nageurs 
les plus performants, sont emmenés vers l’aval, 
avec le courant important. Ils vont se retrouver 
quelquefois très loin des territoires desquels ils 
sont partis et en fonction de leur capacité limitée 
de nager ne réussiront pas à remonter le cours 
d’eau pour atteindre le milieu initial.
ad 2) Comme mentionné dans la réponse à la pre-
mière question, l’envergure de l’impact des ré-
centes inondations sur le cheptel piscicole est in-
déterminée.
D’une manière générale, l’effet de la décrue est 
beaucoup plus important dans les cours d’eau sans 
plaine alluviale que dans les cours d’eau qui pré-
sentent de par leur typologie et leur état naturel un 
certain espace libre dans la zone riveraine.
En ce qui concerne la catastrophe écologique en 
termes d’impact indirect par des pollutions dues à 
une surcharge en matière organique provoquées 
par l’endommagement de stations d’épuration, au-
cun dépérissement typique et important suite à un 
manque d’oxygène ou intoxication quelconque a été 
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détecté respectivement nous a été signalé, bien 
que ceci soit possible localement.
Des analyses qualitatives de l’eau n’ont pas pu être 
réalisées ni sur les stations d’épuration ni dans les 
cours d’eau récepteurs pendant les inondations 
pour des raisons de sécurité ainsi que pour des rai-
sons d’inaccessibilité. À cela s’ajoute qu’il aurait 
été impossible de déterminer la source de pollution 
exacte, vu les débordements des réseaux d’assai-
nissement du système mixte ainsi que des déverse-
ments résultants des inondations de caves, égouts 
et autres bâtiments.
L’effet néfaste sur l’écosystème aquatique d’une 
pollution provoquée par le déversement de sub-
stances organiques d’eaux usées non traitées ou 
par d’autres substances toxiques est potentiel-
lement plus élevé dans les petits cours d’eau à 
faible débit que dans les grands cours d’eau tels 
que la Sûre à cause de l’effet de la dilution des sub-
stances polluantes.
À ce stade, il est donc impossible de désigner les 
cours d’eau les plus impactés.
ad 3) Comme déjà indiqué à la question 1, d’un 
point de vue écologique et scientifique, les crues 
sont des évènements qui se reproduisent régulière-
ment et font partie du cycle naturel des saisons, 
auxquelles les organismes du milieu aquatique 
sont plus ou moins adaptés.
Sous condition que les cours d’eau soient franchis-
sables, c’est-à-dire que la continuité écologique soit 
assurée, les espèces reconnues comme bons na-
geurs, tels que les salmonidés comme par exemple 
les truites, recolonisent rapidement les milieux d’ori-
gine, tandis que les nageurs plutôt faibles, tels que 
les cyprinidés, auront du mal à revenir dans la zone 
initiale.
Certaines espèces, qui ne sont pas liées à leur terri-
toire, peuvent établir des populations dans de nou-
velles zones des cours d’eau, ce qui est souvent ob-
servé à la suite d’inondations. Lors de crues, les 
poissons trouvent des refuges dans les zones en an-
nexe de cours d’eau et les bras secondaires, à l’écart 
des courants importants.
Les expériences d’inondations précédentes ont mon-
tré que le dépérissement suite à la décrue et, le cas 
échéant, suite à un manque temporaire d’oxygène, 
constitue un effet direct à court terme, mais généra-
lement, ces populations piscicoles récupèrent rapi-
dement, ce qui se traduit par des taux de reproduc-
tion élevés après cet évènement. Ce phénomène est 
souvent provoqué par l’augmentation soudaine en 
substances organiques, substances nutritives pour 
les poissons, provenant de différentes origines (sta-
tions d’épuration, bassins de rétention, terres culti-
vables, …) dans les cours d’eau. L’établissement 
d’une population durable de la loche de rivière dans 
le cours d’eau de l’Oder constitue un exemple positif 
des graves inondations de l’Oder en Allemagne en 
1997. Un autre effet positif de crues est l’échange 
d’eau, pourvu que les proportions en substances pol-
luantes ne prévalent pas.
Il y a lieu de noter que le repeuplement artificiel avec 
certaines espèces qui seront disponibles sur le mar-
ché ne permet jamais de rétablir un écosystème per-
turbé par un tel évènement, vu que l’impact n’affecte 
non seulement le cheptel piscicole, mais également 
d’autres populations d’organismes aquatiques ainsi 
que potentiellement les processus physicochi-
miques et biologiques qui caractérisent un écosys-
tème aquatique fonctionnel.
De plus, beaucoup d’espèces qui appartiennent typi-
quement à un cheptel piscicole d’une zone à truites 
par exemple ne sont pas disponibles sur le marché, 
représentent pourtant une source nutritive impor-
tante pour les espèces prédatrices repeuplées. Dans 
ce contexte, un repeuplement sélectif d’un groupe-
ment d’organismes respectivement de certaines es-
pèces piscicoles ne permettra jamais de rétablir un 
écosystème perturbé et de maintenir des popula-
tions piscicoles robustes et durables.
Un tel évènement montre ainsi l’importance d’avoir 
des cours d’eau à l’état naturel, dépourvus de bar-
rières de migration, permettant dans ce cas la mon-
taison des poissons vers leurs habitats initiaux. Il 
vaut mieux poursuivre les efforts pour réaliser des 
renaturations de cours d’eau en vue d’améliorer la 
résilience des cours d’eau en créant des habitats 
aquatiques diversifiés et en restituant la continuité 
écologique afin que, lors de tels évènements, des 
refuges pour les poissons soient accessibles et 
que les poissons puissent remonter vers leurs 
zones initiales après les crues.

Question 4771 (30.07.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant les besoins en professions mé-
dicales et de santé :
D’Pandemie huet eis virun Ae gefouert, wéi wichteg 
et ass, dass zu all Moment genuch gutt forméiert 
Gesondheetspersonal disponibel ass. Wëssend, 
dass de Bedarf an de kommende Jore kaum wäert 

erofgoen, wéilt ech follgend Froen un d’Madamm Ge-
sondheetsministesch an un den Här Educatiounsmi-
nister stellen:
- Wéi vill Schüler si fir d’Rentrée 2021/2022 am 
„Lycée technique pour professions de santé“ (LTPS) 
ageschriwwen?   
- Wéi vill Lëtzebuerger Studente sinn aktuell am 
Ausland amgaang, e Gesondheetsberuff ze léieren?
- Wéi vill jonk Leit, déi e Gesondheetsberuff léieren, 
ginn am Laf vum Joer 2022 mat hire Studie fäer-
deg?    
- Wéi vill Leit aus dem Gesondheets- a Fleegesec-
teur sinn am Laf vum Joer 2022 pensiounsberech-
tegt?    
- Wéi vill Plazen am Gesondheets- a Fleegesecteur 
wäerten am Laf vum Joer 2022 - duerch d’Tatsaach, 
dass eventuell net genuch Kandidaten do sinn - net 
kënne besat ginn?   
- Wat ass vu Säite vu Gesondheets- an Educatiouns-
ministère geplangt, fir d’Attraktivitéit vun de Ge-
sondheets- a Fleegeberuffer kuerzfristeg an d’Luucht 
ze setzen?
Réponse commune (14.09.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche :
De follgenden Tableau reflektéiert d’Zuel vun de 
Schüler a Studenten, déi fir d’Rentrée 2021/2022 am 
Lycée technique pour professions de santé (LTPS) 
ageschriwwe sinn. Et sief preziséiert, datt dës Zue-
len nom Ufank vum Schouljoer respektiv am Laf vum 
Schouljoer oder dem akademesche Joer nach liicht 
kënne variéieren:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Ronn 1.050 Studenten, déi hire Wunnsëtz zu Lëtze-
buerg hunn, waren am akademesche Joer 2020
/2021 am Ausland an engem Studiegang age -
schriwwen, deen duerno d’Méiglechkeet gëtt, fir an 
engem Gesondheetsberuff ze schaffen.
Genau Zuele kann ee fir 2022 nach net matdeelen, 
mee et gëtt geschat, dass ronn 400 Studenten, déi 
hire Wunnsëtz zu Lëtzebuerg hunn, am akademe-
sche Joer 2021/2022 zu Lëtzebuerg oder am Aus-
land hiert Studium am Beräich vun engem Ge-
sondheetsberuff ofschléisse wäerten.
Et leien aktuell keng Donnéeë vir, fir op d’Froen ze 
äntweren, wéi vill Leit am Laf vum Joer 2022 pen-
siounsberechtegt sinn, respektiv wéi vill Posten net 
kënne besat ginn, well net genuch Kandidaten do 
sinn.
De Gesondheetsministère organiséiert fir 2022/
2023 eng grouss Valorisatiouns- a Promotiouns-
campagne vun de Gesondheetsberuffer. Dës Cam-
pagne gëtt all zwee Joer widderholl.
D’Legislatioun betreffend d’Gesondheetsberuffer 
gëtt grondleeënd reforméiert an aktualiséiert, d. h. 
d’Reglementatioun iwwert den Exercice gëtt fir all 
Gesondheetsberuff der Realitéit vum Terrain an de 
Besoine vun de verschiddene Secteuren ugepasst.
Fir follgend Gesondheetsberuffer gëtt an den 
nächste Joren eng Formatioun um Niveau Bachelor 
op der Université du Luxembourg en place gesat:
a) Infirmier responsable en soins généraux  
b) Infirmier en anesthésie et réanimation  
c) Infirmier psychiatrique   
d) Infirmier pédiatrique   
e) Assistant technique médical en chirurgie
f) Assistant technique médical en radiologie
g) Sage-femme

Question 4777 (30.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la politique climatique :
Virun e puer Deeg huet d’Madamm Ëmweltminister 
déi nei Richtlinne vun der Lëtzebuerger Klimapolitik 
virgestallt. Am Artikel „Nouvelle stratégie“, deen de 
27. Juli zu deem Theema am „Quotidien“ publizéiert 
gouf, war ënner anerem Follgendes ze liesen: « Une 
attention particulière est par ailleurs accordée aux 
thè(s) du genre et des droits de l’homme, de même 
qu’à la migration climatique. » Et kënnt also zu 
engem Zesummespill vun extreem heterogeene Po-
litikfelder.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung elaboréieren, wéi an dësem Ze-
summenhang d’Nohaltegkeetspolitik, d’Klimapolitik 
an d’Ëmweltpolitik definéiert a vuneneen ofge-
grenzt ginn?
2. Kann d’Regierung elaboréieren, zu wéi engem 
vun deenen dräi Beräicher si d’Genderpolitik an 
dësem Zesummenhang zielt? Kann d’Regierung 
ausserdeem preziséieren, wéi si hei tëschent 
Gläichberechtegung a Gläichheet differenzéiert?

3. De Phenomeen vun der Klimamigratioun ass am 
Laf vun der Geschicht vun der Mënschheet ëmmer 
erëm virkomm, well d’Leit op bestëmmt, natierlech 
Klimaverännerunge reagéiert hunn, dat notamment 
wärend den Äiszäiten. Och d’Vereenegt Staate kenne 
bis haut eng staark meteorologesch/klimatologesch 
orientéiert Bannemigratioun, notamment Richtung 
Kalifornien. Wéi differenzéiert d’Regierung an hirer 
Klimastrategie tëschent der elo just elaboréierter, 
klassescher Klimamigratioun an de Froe vum Kli-
maasyl?
Réponse commune (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
Als Alleréischt sollt ee preziséieren, dass den Ar-
tikel, deen de 27. Juni 2021 am „Quotidien“ war, 
esouwéi d’Pressekonferenz vum Dag virdru sech 
net op d’Richtung vun der Lëtzebuerger Klimapolitik 
per se bezunn hunn. D’Pressekonferenz vum 26. 
Juni 2021 sollt d’Richtung vun der neier Strategie 
betreffend d’Attributioun vum „Financement clima-
tique international“ (FCI) iwwert d’Period 2021-
2025 virstellen, also d’Engagement vu Lëtzebuerg, 
fir Entwécklungslänner ze hëllefen, fir dass si mam 
Klimawandel kënne mathalen, esou wéi et am Ac-
cord vu Paräis festgeluecht ass.
ad 1. Wat d’Fro vun der Definitioun an der Ofgren-
zung vun der Nohaltegkeets-, der Klima- an der 
Ëmweltpolitik betrëfft, ka gesot ginn, dass déi dräi 
Theemen hir eege Spezifikatiounen hunn. Allerdéngs 
ass et schwéier, se kloer vuneneen ze trennen, well 
et sech heibäi ëm transversal Sujeten handelt, déi 
net wierklech vunenee getrennt kënne ginn. Unhand 
vun e puer Beispiller kann een dat erklären:
D’Nohaltegkeetspolitik konzentréiert sech haapt-
sächlech op d’Ëmsetzung vum 3. Nohaltegkeets-
plang (PNDD), dee sech op 17 Ziler, déi sougenann-
ten SDG (sustainable development goals) vun de 
Vereenten Natioune baséiert. Zum Aktiounsfeld 
vum PNDD gehéieren d’Klima, Genderpolitik, d’Ener-
gie an de Schutz vun den Ökosystemer. Domat 
bezitt de PNDD sech op all bestoend Strategie a 
Politik, wéi zum Beispill de Plan national intégré en 
matière d’énergie et de climat 2021-2030 (PNEC) 
an den 2e Plan national concernant la protection de 
la nature (PNPN), fir bei der Ëmsetzung vun den 
SDG mat bäizedroen.
De PNEC definéiert déi grouss Ziler vu Lëtzebuerg, 
wat d’Reduktioun vun den Zäregasemissiounen, 
d’Energieeffikassitéit an d’Uwendung vun erneier-
baren Energië bis 2030 ugeet. Dëst Dokument 
bezitt sech kloer op d’Agenda 2030 souwéi op den 
Accord vu Paräis an an deem Kontext och op den 
uewe genannten FCI.
Et kann een also feststellen, dass et schwéier ass, 
d’Theemen, déi per se matenee verbonne sinn, 
vuneneen ofzetrennen. Trotzdeem ass et wichteg, 
fir all Domän Strategien auszeschaffen a se ëmmer 
nees unzepassen an ofzegläichen.
ad 2. D’Definitioun an d’Ëmsetzung vun der nationa-
ler Genderpolitik berout op den Attributioune vum 
Ministère fir Gläichstellung tëschent Fraen a Män-
ner. Et ass evident, dass d’Gendergläichheet - an 
dësem Kontext ass d’Gläichheet tëschent alle Per-
soune gemengt - ee Sujet ass, deen an ënnerschidd-
lech Domäne fält an dowéinst op eng transversal 
Aart a Weis an der Politik zu Lëtzebuerg soll behan-
delt ginn. Soumat ass d’Genderthematik och an der 
Nohaltegkeetspolitik vertrueden, besonnesch am 
Kader vum PNDD an der Klimapolitik.
Déi nei Strategie vum FCI gëtt der Genderpolitik eng 
besonnesch Importenz. Et ass ze bemierken, dass 
a ville Länner Fraen a (jonk) Meedercher vun de Ri-
siken an Auswierkunge vum Klimawandel direkt be-
traff sinn. Frae spillen eng zentral Roll am Haushalt, 
bei der Erzéiung vun de Kanner, der Produktioun an 
dem Uschafe vu Liewensmëttel souwéi beim Ver-
breede vu lokale Kenntnisser zur Ernierung.
Wéinst dem Klimawandel kann d’Produktioun vu 
Liewensmëttel net méi esou gutt virausgesot ginn a 
wierkt sech domat op d’Akommes vun de Famillen 
aus. D’Sammele vu Waasser an Holz gëtt méi 
schwéier a wéinst de längeren Distanzen, déi si 
mussen zeréckleeën, ginn d’Fraen engem erhéichte 
Risiko vu kierperleche Geforen a sexueller Gewalt 
ausgesat. An deene meeschte Fäll hu Frae kee 
Virdeel duerch Fréiwarnsystemer. Duerch hir Kultur 
an Traditioune si Fraen oft an hire Rechter limitéiert, 
wat dozou féiere kann, dass si keng Entscheedung 
dierfen treffen oder hir Experienz am Ëmgang mat 
enger Katastroph oder den natierleche Ressourcen 
net dierfe weiderginn.
All Finanzement vum FCI huet zur Bedéngung, dass 
d’Demandeuren de Respekt vum Prinzip „ne pas 
nuire“ an der Precautioun noweise kënnen, sech un 
d’Haaptnorme vun de Mënscherechter an der Gen-
dergläichheet halen a sech aktiv fir déi betraffe Per-
sounen, dorënner déi Persounen, déi marginaliséiert 
an/oder diskriminéiert gi wéinst hirer sexueller 
Orientéierung, hiren Originnen oder hirer Hautfaarf, 
eenheemesch Vëlker a lokal Communautéiten, aset-
zen.

ad 3. Am Kader vun der neier Strategie vum FCI gëtt 
ee klengen Deel vum Budget der Migratioun, déi 
duerch de Klimawandel entsteet, zougedeelt. De Kli-
mawandel léist elo schonn d’Migratioun vun Deeler 
vun der Populatioun aus, well verschidde geo-
grafesch Zone kee liewensfäege Klima méi hunn. 
Dëse Verloscht vu liewensfäegem Klima ka verschid-
den Ursaachen hunn: d’Klamme vum Mieresspigel, 
d’Erhéijung vun der Heefegkeet a vun der Gravitéit 
vun Iwwerschwemmungen a Stierm, e steigende 
Manktem u Liewensmëttel an Drénkwaasser souwéi 
en allgemenge Réckgang vun der Liewensqualitéit 
an de wirtschaftleche Perspektiven. Dës Aart vu Mi-
gratioun wäert an deenen nächste Joren nach zou-
huelen a wäert, trotz den Efforten, déi am Moment 
gemaach ginn, a verschiddene Fäll net ze evitéiere 
sinn. Fäll, déi an dësem neie Kader vu Finanzement 
gëeegent wären, fir Ënnerstëtzung ze kréien, wieren:
- Fäll vun interner oder internationaler Migratioun, 
déi stattfënnt als Reaktioun op graduell Veränne-
rungen am Klima wéi d’Verännerunge vun den Tem-
peraturen an dem Reen oder als Reaktioun op oner-
waart Evenementer wéi Iwwerschwemmungen, 
schlëmm Stierm …; oder
- Fäll, wou Klimaevenementer, déi entweeder scho 
geschitt sinn oder riskéieren, erëm ze geschéien (wéi 
eng unhalend Dréchent, eng Brandkatastroph, eng 
Erosioun no Stierm, eng Intrusioun vu Salzwaasser), 
eng Migratioun oder eng zukünfteg viraussobar Mi-
gratioun ausléisen.
Den FCI ënnerstëtzt schonn Upassungsmesuren, 
déi et de betraffene Persounen erméigleche kën-
nen, op der Plaz ze bleiwen, a soumat eng Emigra-
tioun decouragéieren. Dëst gëtt haaptsächlech er-
reecht duerch e verbesserten Accès zu Drénkwaas-
ser, Hëllefe bei der Konstruktioun an Amelioratioun 
vun den Agrarsystemer, Ënnerstëtzung vun nohalte-
ger Landwirtschaft a bei der Diversifikatioun vum 
Akommes.
Am Kader vun der Klimamigratioun kann den FCI Me-
suren ënnerstëtzen, déi eng sécher Migratioun, déi 
d’Dignitéit, d’Mënscherechter an d’Perspektive vun 
de Migrante respektéieren. D’Aktivitéiten an d’Pro-
grammer, déi ënnerstëtzt ginn, mussen noweisen, 
dass d’Migratioun am Zesummenhang mam Kli-
mawandel steet, a musse strikt Oplage respektéie-
ren, dorënner d’Berodung vun deene Betraffenen.
Dës Approche ass kompatibel mam Pacte Mondial 
des Nations Unies pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières, besonnesch mam Objektiv 
5h) iwwert d’Amelioratioun vun de Migratiouns-
weeër, dee Lëtzebuerg 2018 ënnerschriwwen huet. 
D’Zil ass et, Léisunge fir Klimamigratioun ze identi-
fizéieren, ze entwéckelen an ëmzesetzen. Hei gëtt 
och de Recommandatioune vum Aarbechtsberäich 
iwwert d’Mobilitéit inklusiv d’Migratioun an d’Rein-
stallatioun Rechnung gedroen, déi virgesi sinn am 
Kader vum „Mécanisme international de Varsovie 
pour les pertes et dommages de la CCNUCC“.
Beispiller vu Projeten, déi gëeegent wiere fir den 
FCI ënnert dem Volet vun der Klimamigratioun:
- D’Entwécklung vu Systemer, Infrastrukturen, 
Pläng, Programmer a Politik, déi d’Upassungsfäeg-
keet vu Communautéiten um Land oder un de Küste 
vis-a-vis vun de klimatesche Geforen ënnerstëtzen.
- D’Protektioun vun der Bevëlkerung, déi a vulnera-
belen Zone wunnt, andeems een hinne Logementer 
a méi sécheren Zonen zur Verfügung stellt. Esou 
kann d’Zuel vun de Persounen, déi a vulnerabelen 
Zone wunnen, reduzéiert ginn.
- Sech ëm déi primär sanitär Besoine vu Klimami-
grante këmmeren, andeems een hinne Waasser, 
medezinnesch Behandlungen a Medikamenter zur 
Verfügung stellt.
- D’Ausschaffen an d’Ëmsetze vun nohaltegen urba-
nen Entwécklungspläng fir Stied, déi vun Iwwer-
schwemmungen a soumat och vu Migratioun betraff 
sinn.
- D’Offer vu Programmen a Formatiounen, déi de 
Betraffenen hëllefen, Kompetenzen ze léieren, déi si 
op hirem neie Wunnuert gebrauche kënnen.
- D’Bereetstelle vun engem Daach iwwert dem 
Kapp, dorënner Gemeinschaftsraim an Transit- an 
Opnamezenteren.

Question 4780 (30.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la loi relative aux bibliothèques 
publiques :
Et ass net zanter gëschter, datt sech d’Bibliothecai-
ren hei am Land negativ zum Gesetz vum 24. Juni 
2010 „relative aux bibliothèques publiques“ äusse-
ren, dat hirer Meenung no autoritär a reaktionär 
Elementer ëmgräift, déi net méi den Ufuerderunge 
vun enger moderner Bibliothéik entspriechen. Vill 
Bibliothecaire wënsche sech an hirem Beruff eng 
méi grouss Autonomie wéi déi, déi hinne vun dë-
sem Gesetz zougemooss gëtt. Dës Autonomie be-
zitt sech souwuel op d’Ëffnungszäite vun de Biblio-
théike wéi och op d’Bicherkollektiounen.
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1) Madame la Ministre peut-elle fournir des détails 
sur les voies romaines qui traversent notre pays et 
qui sont encore conservées en partie ? Quelles in-
formations nous rapportent les fouilles archéolo-
giques en la matière ?

2) Existe-t-il des cartes pédagogiques destinées à 
informer le public intéressé, en particulier les en-
seignants et amateurs de l’histoire, lesquels pour-
raient visiter ces voies et chemins avec des élèves 
ou toute autre personne intéressée ?

3) Est-il prévu, le cas échéant, de collaborer avec le 
Ministère du Tourisme afin d’intégrer ces voies ro-
maines dans des itinéraires touristiques ?

Réponse commune (14.09.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture, et de M. Lex Delles,
Ministre du Tourisme :

ad 1) Certaines sections du réseau routier romain 
sont encore clairement visibles dans le paysage 
d’aujourd’hui. Par exemple, l’actuelle piste cyclable 
Kirchberg-Senningen se trouve sur le principal axe 
romain reliant Reims à Trèves et a pu faire l’objet de 
fouilles archéologiques pendant la construction du 
tram en 2016. La même voie était bien plus mal 
conservée sur la hauteur du terrain de sport des Ar-
quebusiers, où elle a également pu être documen-
tée lors de sondages archéologiques. Les Cartes 
Archéologiques publiées dans les années 1970 
sont toujours considérées comme un ouvrage de 
référence. Toutefois, toutes les routes y réperto-
riées ne sont pas archéologiquement documentées 
et des sondages récents effectués dans le cadre de 
projets de construction ont montré que certaines 
routes ne sont plus conservées ou n’ont pas été cor-
rectement localisées (sondages Mamer Wëlleswi-
sen, Kaapebëschelchen). Les sondages et les 
fouilles permettent de vérifier progressivement, de 
compléter et dans certains cas de corriger l’image 
de la voie romaine Reims-Trèves au Luxembourg, 
ainsi que des voies romaines en général, tant dans 
leur tracé que dans leur mode de construction.

ad 2) Le Centre national de recherche archéolo-
gique (CNRA) n’a pas publié récemment des cartes 
pédagogiques ou grand public. Par contre, la fouille 
du Kiem sur le Kirchberg a été publiée dans l’« Ar-
cheologia luxemburgensis 4 » de 2017-2018, l’or-
gane de publication grand public du CNRA.

ad 3) Pour ce qui est des voies romaines à propre-
ment parler, il nous semble opportun de mentionner 
en ce lieu qu’il faut distinguer les chemins qui sont 
étudiés lors de projets de construction par des son-
dages et des fouilles et qui ne sont donc plus acces-
sibles au public, de ceux qui correspondent vraisem-
blablement aux chemins actuels et qui peuvent être 
utilisés comme sentiers de randonnée. Toutefois, il 
importe de noter que les chemins ne peuvent pas 
rester à ciel ouvert ou être préservés en perma-
nence. À quelques exceptions près, il s’agit de che-
mins de gravier qui sont aujourd’hui recouverts et le 
visiteur intéressé peut surtout découvrir le genius 
loci plutôt que la voie romaine elle-même sur le site.

Néanmoins, une série de projets touristiques per-
mettent aujourd’hui de faire revivre l’héritage ro-
main, existant ou disparu. « Straße der Römer » pro-
pose tous les sites, musées et animations autour 
de l’héritage romain en Grande Région. Le projet 
Leader « ARmob » propose des visites en réalité 
augmentée via une app pour toute une série des 
sites archéologiques, dont les sites romains, pour 
la région transfrontalière de l’Allemagne et du 
Luxembourg. Dans les deux cas, un planificateur de 
route permet d’organiser des visites individuelles 
ou pour classes d’étudiants.

Question 4765 (29.07.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant le financement de 
la garde d’enfants :

Im Koalitionsabkommen von 2018-2023 heißt es: 
„Die Finanzierung der Kinderbetreuung über das 
derzeitige System der Gutscheine für Kinderbe-
treuung (“chèques-service accueil”, CSA) soll unter-
sucht werden. Dabei soll die Möglichkeit der Einfüh-
rung eines neuen Finanzierungssystems geprüft 
werden, das leistungsfähiger und weniger komplex 
ist.“

In diesem Kontext würde ich gerne folgende Fragen 
an den zuständigen Bildungsminister stellen:

1. Inwieweit sind die Untersuchungen bereits 
fortgeschritten? Gibt es bereits vorzeigbare Resul-
tate?

2. Reichen die sechs Euro noch immer aus, um eine 
qualitativ hochwertige Betreuung und die neuen 
Anforderungen zu erfüllen?

3. Hat die Regierung bereits CSA-Berechnungen 
gemacht, um zu überprüfen, ob das aktuelle Finan-
zierungssystem für die Kinderbetreuung von heute 
noch reicht?

4. Wie viele Strukturen mussten seit 2017 schließen 
oder verkaufen?

Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1. + 2. Die Analyse des bestehenden Finanzie-
rungssystems im Bereich der Kinderbetreuung, 
welche bereits vor der sanitären Krise begonnen 
wurde, musste aufgrund der diesbezüglichen Ein-
schränkungen unterbrochen werden. Die Gespräche 
und Verhandlungen mit den entsprechenden Akteu-
ren konnten jedoch vor kurzem wieder aufgenom-
men werden. Auch die darauf basierenden Analy-
sen werden aktuell fortgesetzt. Diese bilden nach 
ihrer Fertigstellung die Grundlage für eine even-
tuelle Anpassung des bestehenden Systems.
ad 3. Es wurden bereits mehrere Analysen im Sektor 
der privat verwalteten Bildungs- und Betreuungs-
strukturen durchgeführt. Dieser Zweig ist, sowohl 
was die Anzahl der betreuten Kinder als auch was 
den Umsatz betrifft, mit Ausnahme des Zeitraums 
der pandemiebedingten Schließung der Strukturen, 
seit 2018 kontinuierlich gewachsen. Aus diesem 
Grund sind weiterreichende ausführliche Analysen 
unabdingbar, um über eine eventuelle Anpassung 
des Finanzierungssystems zu entscheiden.
ad 4. Dem Ministerium liegen aktuell keine Erkennt-
nisse über Strukturen vor, welche aus finanziellen 
Gründen ihre Türen schließen mussten. Die Gründe 
einer Schließung werden nicht systematisch er-
fasst, da die Träger nicht verpflichtet sind, über 
diese Auskunft zu geben.

Question 4766 (29.07.2021) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant l’impact des inondations 
sur les infrastructures d’eau :
Suite aux fortes précipitations mi-juillet 2021, de 
nombreuses localités au Luxembourg ont été frap-
pées par des inondations à grande échelle, y com-
pris des endroits rarement voire jamais inondés. La 
montée des eaux a impacté certains ouvrages des-
tinés à l’alimentation en eau potable, ayant provo-
qué des contaminations de captages d’eau potable. 
Au niveau de l’assainissement, plusieurs stations 
d’épuration des eaux usées ont été submergées 
d’eau, ayant subi d’importants dégâts.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Comment les stations d’épuration ont-elles été 
affectées par les fortes précipitations ainsi que les 
inondations précitées ? Quels dégâts ont été 
constatés au niveau des stations respectives ?
2) Dans quelle mesure les fortes précipitations ont-
elles provoqué des déversements d’eaux usées 
dans des cours d’eau ? Le cas échéant, quelles 
étaient les raisons et les conséquences des déver-
sements ?
3) Quelles contaminations ont pu être constatées 
au niveau des différents captages ou des réseaux 
d’eau potable suite aux précipitations et/ou inonda-
tions ? Quelles ont été les conséquences des éven-
tuelles contaminations, et quelles mesures ont été 
prises par la suite ?
4) De manière générale, quelles sont les mesures 
en place pour protéger les stations d’épuration, les 
infrastructures d’eau potable, les systèmes de ca-
nalisation et de rétention d’eau pluviale d’inonda-
tions ou d’événements météorologiques extrêmes ? 
Madame la Ministre estime-t-elle que des adapta-
tions seront nécessaires afin d’augmenter la pro-
tection de ces infrastructures ?
Réponse (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) Au Luxembourg, quatre stations d’épuration 
ont été impactées de façon significative lors des 
inondations du 14 et 15 juillet. Ces dégâts montrent 
également l’envergure des inondations vécues, car 
typiquement les stations d’épuration à fortiori cons-
truites à proximité des cours d’eau sont planifiées et 
construites pour résister à une crue centennale.
Une partie de la station d’épuration de Bettembourg 
(exploitée par le STEP) a été inondée et des cou-
pures de courant ont eu lieu. Le traitement des eaux 
usées était arrêté et impacté pendant quelques 
heures seulement dans la nuit du 14 au 15 juillet. Le 
stock de pièces détachées et de rechange a été 
inondé, résultant probablement dans une perte to-
tale des pièces.
La station d’épuration d’Echternach (exploitée par le 
SIDEST) a été complètement inondée, et la grande 
majorité des installations électriques, techniques et 
électromécaniques a été détruite. Suite aux efforts 
et travaux impressionnants du syndicat, une reprise 
du traitement mécanique des eaux usées a eu lieu 
le 17 juillet et à l’aide de compresseurs mobiles, le 
traitement biologique a pu être rétabli de manière 
provisoire en date du 20 juillet.
Les stations d’épuration de Rosport et Moersdorf 
(exploitées par la Verbandsgemeinde Trier-Land) 

ont également été complètement inondées et une 
grande partie des installations électriques, tech-
niques et électromécaniques a été détruite. Grâce à 
l’engagement impressionnant du syndicat, les deux 
stations d’épuration sont de nouveaux capables de 
traiter de manière provisoire les eaux usées et ceci 
mécaniquement et biologiquement depuis le 17 
juillet pour la station de Rosport et 23 juillet pour la 
station de Moersdorf.
Des interventions dans les semaines et mois à ve-
nir seront nécessaires afin de remplacer les instal-
lations provisoires ainsi que le nettoyage de cer-
tains bassins dans lesquels des boues et sédi-
ments se sont déposés lors des inondations.
ad 2) Vu que le Luxembourg est majoritairement 
assaini en système mixte (donc un réseau de cana-
lisations unique recueillant les eaux pluviales et les 
eaux usées), des ouvrages de déversement (bassin 
d’orage et déversoirs d’orage) sont installés sur le 
réseau afin de limiter la quantité d’eaux mixtes dé-
versées vers les stations d’épuration et de protéger 
le réseau et ses installations en cas de fortes 
pluies. Ces ouvrages ont évidemment aussi dé-
versé des eaux mixtes les jours avant et les jours 
des inondations dues aux fortes pluies.
Des prélèvements n’ont pas pu être réalisés ni sur 
les stations d’épuration ni dans les cours d’eau ré-
cepteurs pendant les inondations pour des raisons 
de sécurité ainsi que pour des raisons d’inaccessi-
bilité. À cela s’ajoute qu’il aurait été impossible de 
déterminer la source de pollution exacte, vu les dé-
bordements des réseaux d’assainissement du sys-
tème mixte ainsi que des déversements résultant 
des inondations de caves, égouts et autres bâti-
ments.
ad 3) Suite aux fortes pluies et aux inondations, 
certaines communes étaient confrontées à des 
contaminations microbiologiques de l’eau potable.
Les principales raisons de ces contaminations 
étaient des infiltrations d’eaux de surface dans les 
ouvrages, l’inondation d’ouvrages et la défaillance 
de stations de traitement.
Dès le matin du 15 juillet 2021, une task force conta-
minations eaux potables constituée de collabora-
teurs de la Division des eaux souterraines et des 
eaux potables ainsi que du laboratoire de l’AGE s’est 
réunie pour faire le point de la situation et s’organi-
ser pour identifier des problèmes potentiels et soute-
nir les communes sinistrées. Ainsi, une communica-
tion par mail a été adressée à l’ensemble des four-
nisseurs d’eau (communes et syndicats). En paral-
lèle, les communes disposant de ressources vulné-
rables ont été contactées directement par téléphone, 
sans délai. En concertation avec les communes 
concernées, les analyses et mesures à effectuer 
ont été décidées.
Parmi ces mesures comptent :
- la mise hors service des ressources impactées et 
l’alimentation par d’autres ressources dans la 
mesure du possible ;    
- le nettoyage des ouvrages concernés ;  
- la purge des réseaux contaminés ;  
- la mise en place de chloration et le dosage de 
chlore adapté à la situation ;   
- le renforcement du suivi analytique avec la prise 
d’échantillons d’eau en différents points du réseau. 
Le laboratoire de l’AGE a pour cela assuré une per-
manence durant le weekend pour la réalisation des 
analyses ;     
- des consignes de restrictions de consommation 
d’eau (faire bouillir l’eau) voire des interdictions de 
consommation d’eau ont été instaurées dans cer-
taines communes.
Ces interdictions étaient décidées soit par précau-
tion en présence d’une eau trouble, soit en cas de 
contamination avérée. Les communes les plus 
concernées au niveau de la qualité de l’eau potable 
étaient Beaufort, Lintgen et Bissen pour lesquelles 
une interdiction de consommation a dû être mainte-
nue pendant plusieurs jours.
Au niveau des syndicats intercommunaux, le SEBES 
a mis en service une étape de préfiltration, augmenté 
la capacité de traitement, effectué un contrôle des 
infrastructures potentiellement endommagées par 
les crues et réalisé des analyses supplémentaires 
afin de pouvoir assurer la qualité de l’eau distribuée.
L’AGE était également en contact avec les services 
de la Santé, qui ont averti les médecins généralistes 
de veiller à la présence de clusters de gastro-enté-
rites. Aucun cluster n’a été rapporté à ce jour.
ad 4) Afin de garantir une eau potable en cas de si-
nistre, le MECDD et l’AGE encouragent et cofinancent 
des projets de collaborations régionales en vue 
d’une augmentation de la sécurité d’approvisionne-
ment en eau potable. Ainsi, des ressources vulné-
rables peuvent être temporairement mises hors ser-
vice en cas de sinistre tout en garantissant l’appro-
visionnement en eau potable de la commune via 
d’autres raccords.
Comme mentionné à la question 1, les stations 
d’épuration sont planifiées et construites pour résis-
ter à une crue centennale (mise en hauteur des ins-

tallations techniques et bassins biologiques, 
pompes vides caves, etc.). De plus, des mesures de 
protection sont déjà présentes et planifiées dans 
chaque projet. Il s’agit notamment de la mise en 
place dans les zones à risque d’inondations de cla-
pet antiretour sur les déversoirs et des couvercles de 
regard étanches afin d’éviter l’apport d’eaux externes 
vers le système de canalisations lors des inonda-
tions des cours d’eau. Si les crues dépassent néan-
moins cette hauteur de protection planifiée, des dé-
gâts sont évidemment possibles, comme cela a eu 
lieu lors des inondations du 14 et 15 juillet. Vu 
qu’une station d’épuration doit forcément être située 
à proximité d’un cours d’eau, une protection absolue 
face aux inondations ne peut donc pas être garantie. 
Or, comme il est malheureusement à prévoir que ce 
genre d’évènements puissent avoir lieu plus réguliè-
rement en raison des effets du changement clima-
tique, il est important d’adapter nos infrastructures 
pour réduire le plus possible le risque auquel ces in-
frastructures sont exposées.

Question 4769 (29.07.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant l’impact des récentes inondations 
sur le cheptel piscicole :
Les récentes inondations ont eu des conséquences 
néfastes pour la faune aquatique car de nom-
breuses rivières ont été fortement polluées. En 
dépit de l’engagement courageux de bénévoles, 
dont entre autres des membres de la Fédération 
des Pêcheurs Sportifs, des centaines de milliers de 
poissons n’ont pas pu rejoindre les lits de divers 
fleuves et rivières après que l’eau s’est retirée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Est-ce qu’on peut d’ores et déjà évaluer l’impact 
des récentes inondations sur le cheptel piscicole ?
2) Quels fleuves et rivières ont été touchés le plus 
par cette catastrophe écologique ?
3) Est-ce qu’il est prévu d’adapter le cas échéant le 
plan de repeuplement afin de garantir dans les 
meilleurs délais un renforcement du cheptel pisci-
cole dans les cours d’eau concernés ?
Réponse (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) L’impact sur la population piscicole dans nos 
cours d’eau strictement lié aux inondations et ses 
conséquences sont très difficile à évaluer. Dans le 
cadre de son programme de monitoring annuel, 
l’Administration de la gestion de l’eau procèdera à 
des inventaires piscicoles sur certains cours d’eau, 
dont la Sûre. Cependant, il y a lieu de noter que ces 
échantillonnages ponctuels permettront, le cas 
échéant, uniquement d’identifier une tendance de 
l’impact des inondations sur le cheptel piscicole. 
Vu les pressions multiples qui agissent en perma-
nence sur l’écosystème aquatique, il ne sera guère 
possible de quantifier le seul impact provoqué par 
les inondations sur les populations piscicoles.
Il est à noter que les inondations sont des phéno-
mènes naturels auxquels les organismes du milieu 
aquatique sont adaptés, bien que certaines es-
pèces disposent d’une meilleure capacité d’adapta-
tion que d’autres. La décrue représente le danger 
principal qui persiste pour la faune aquatique car 
les poissons et d’autres organismes aquatiques 
risquent de se retrouver piégés dans des zones dé-
favorables où ils ne peuvent pas survivre. Une forte 
crue est toujours accompagnée, suite à la décrue, 
d’un dépérissement de poissons plus ou moins im-
portant en fonction de l’intensité de l’évènement en 
question, comme les observations des inondations 
récentes l’ont montré par endroits. Ce phénomène 
a été rapporté à plusieurs endroits de la Sûre suite 
aux inondations majeures du 14 juillet 2021.
De plus, beaucoup de petites espèces de poissons 
ainsi que les alevins qui ne sont pas les nageurs 
les plus performants, sont emmenés vers l’aval, 
avec le courant important. Ils vont se retrouver 
quelquefois très loin des territoires desquels ils 
sont partis et en fonction de leur capacité limitée 
de nager ne réussiront pas à remonter le cours 
d’eau pour atteindre le milieu initial.
ad 2) Comme mentionné dans la réponse à la pre-
mière question, l’envergure de l’impact des ré-
centes inondations sur le cheptel piscicole est in-
déterminée.
D’une manière générale, l’effet de la décrue est 
beaucoup plus important dans les cours d’eau sans 
plaine alluviale que dans les cours d’eau qui pré-
sentent de par leur typologie et leur état naturel un 
certain espace libre dans la zone riveraine.
En ce qui concerne la catastrophe écologique en 
termes d’impact indirect par des pollutions dues à 
une surcharge en matière organique provoquées 
par l’endommagement de stations d’épuration, au-
cun dépérissement typique et important suite à un 
manque d’oxygène ou intoxication quelconque a été 
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An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Kulturminister:
1. Am Art. 5 vum genannte Gesetz steet: « La bi-
bliothèque publique met à la disposition de ses usa-
gers une collection justifiant d’un caractère d’actua-
lité, relative aux principaux domaines du savoir et de 
la culture au moins dans les trois langues prévues 
par la loi du 24 février 1984 sur le régime des 
langues. Les critères définissant les thè(s), le 
nombre des ouvrages et collections ainsi que les 
supports sont précisés par voie de règlement grand-
ducal. » Ass d’Madamm Minister der Meenung, datt 
dës dirigistesch Approche zum Bibliothéikswiesen 
nach zäitgeméiss ass? Ginn et Iwwerleeungen, fir de 
Bibliothecairen eng méi grouss Autonomie zouze-
gestoen, wat Theemen, Bicherzuel a Supporten 
ugeet?

2. Am Règlement grand-ducal vum 4. Juli 2010 „por-
tant exécution de la loi du 24 juin 2010 relative aux 
bibliothèques publiques“ steet am Artikel 3: « La 
bibliothèque publique met à la disposition de ses 
usagers a) une collection incluant (…) une offre équi-
librée d’ouvrages (…) sur l’histoire de la construction 
et le fonctionnement de l’Union européenne, dont 
l’accès aux bases de données en ligne du Centre vir-
tuel de la connaissance de l’Europe. » De CVCE gouf 
2015 awer opgrond vun engem Beschloss vun der 
Lëtzebuerger Regierung an d’Uni Lëtzebuerg inte-
gréiert. Ass dru geduecht, fir dësen obsolete Passus 
am mentionéierte Reglement ze sträichen?

3. Ee weidere Punkt, dee vu ville Bibliothecairen 
ugeprangert gëtt, sinn déi extreem prezis Virschrëf-
ten am genannte Règlement grand-ducal, wat d’Ëff-
nungszäite vun de Bibliothéiken ugeet. Am Artikel 2 
heescht et nämlech: « La bibliothèque publique 
telle qu’elle est définie à l’article 2 de la loi relative 
aux bibliothèques publiques est tenue d’offrir à ses 
usagers des horaires d’ouverture à raison de douze 
heures par semaine au moins, parmi lesquelles 
doivent se trouver au moins deux des trois plages 
d’heures d’ouverture suivantes : une heure entre 
midi et 14.00 heures à un jour ouvrable de la se-
maine ; jusqu’à 19.00 heures à un jour ouvrable de 
la semaine ; au moins deux heures le samedi. » 
Ginn et an dësem Kontext Iwwerleeunge vun der 
Regierung, fir mat de Vertrieder vun de Lëtzebuer-
ger Bibliothecairen eng Konventioun ze ënner-
schreiwen am Hibléck op eng méi grouss Flexibili-
téit vun den Ëffnungszäite vun eise Bibliothéiken?

4. Ginn et Studien, déi beleeën, datt d’Bibliothéike-
gesetz vun 2010 eng Verbesserung bruecht huet, 
wat d’Qualitéit vun de Bibliothéiken an d’Zefridden-
heet vun de Benotzer ugeet? Sinn duerch dëst Ge-
setz nei Bibliothéiken entstanen?

Réponse (14.09.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :

De Koalitiounsaccord 2018-2023 gesäit fir, datt 
d’Bibliothéikegesetz vum 24. Juni 2010 kritesch ana-
lyséiert, an deementspriechend ugepasst gëtt. Do-
nieft hu mir de Kulturentwécklungsplang 2018-2028 
mat enger zousätzlecher Mesure komplettéiert (Re-
commandation 64 „Réformer la loi du 24 juin 2010 
relative aux bibliothéques publiques“), déi d’Reform 
vu genee dësem Gesetz viséiert. De Wëlle vun der 
Regierung, fir dëst Gesetz a säi Règlement grand- 
ducal op de Leescht ze huelen, ass deemno onge-
brach.

Dëse Prozess soll a wäert op eng participativ 
Manéier, an am Echange mat de betraffene Per-
sounen, Federatiounen, Associatiounen a Strukture 
gefouert ginn. Déi Punkten, déi vum honorabelen 
Deputéierten ugeschwat goufen, wäerten an deem 
Kontext och examinéiert ginn.

Ech wëll awer op dëser Plaz nach eemol dat aller-
éischten Zil vun dësem Gesetz rappeléieren: „per-
mettre une meilleure diffusion de la société de la 
connaissance dans toutes les couches de la popula-
tion“. An eiser oppener Gesellschaft spillen 
d’Bibliothéike weiderhin eng essentiell Roll a sinn oft 
eng éischt Ulafstell, fir den Accès zur Kultur an zum 
Wëssen ze garantéieren, dëst fir all d’Sparte vun der 
Bevëlkerung. Datt eng Bibliothéik, déi den Agrément 
als „bibliothèque publique“ huet, sech dozou ver-
flicht, fir den Awunner vun eisem Land eng gewës-
sen Unzuel u Wierker an den dräi Sprooche vum Land 
zur Verfügung ze stellen, schéngt mir evident. Dës 
Dispositioun schränkt dann och kengeswees d’Auto-
nomie vun de Bibliothéiken an, fir hir Offer doriwwer 
eraus auszebauen an ze diversifiéieren, mee schaaft 
eréischt eng Basisgrondlag, mat där déi agreéiert Bi-
bliothéiken hirer Missioun kënne gerecht ginn. Et sief 
op dëser Plaz rappeléiert, datt all agreéiert Biblio-
théik, zousätzlech zu de Subside fir d’Fonctionne-
mentskäschten, déi op 45.000 Euro pro Joer plafo-
néiert sinn, e Subsid vun 20.000 Euro pro Joer zegutt 
huet, fir hir Kollektioun ze erweideren an ze erneie-
ren.

Et gi keng Studien iwwert d’Effekter vum Biblio-
théikegesetz vun 2010. Zanter dem Akraaftriede 
vum Gesetz kruten zwielef Bibliothéiken den Agré-
ment als „bibliothèque publique“. Am Joer 2020 
huet de Staat Subsiden an Héicht vu 559.000 Euro 
un déi agreéiert Bibliothéike verdeelt.

Question 4781 (30.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la promotion des bibliothèques :
Fir d’Attraktivitéit vun eisen Duerf- a Stadbibliothéi-
ken ze erhéijen, sinn an deene leschte Jore vill Pro-
positioune vum Beruffsverband vun de Bibliothecairë 
formuléiert ginn. Sou gouf zum Beispill proposéiert, 
analog zum Avantgarde-Modell Dokk 1 zu Aarhus, 
Aufgabe vun der Kommunalverwaltung ze integréie-
ren, fir datt Clienten am Aganksberäich vun de Biblio-
théike beispillsweis Verwaltungsgäng vollzéien, At-
testatiounen ofhuelen, Concertskaarte kafen, digital 
Déngschtleeschtungen an Usproch huelen oder 
Fundsaache kënnen ofginn. Den Transformatiouns-
prozess vun der renger „Bicherbibliothéik“ zur mo-
derner Déngschtleeschtungsbibliothéik schéngt hei 
am Land awer nach „Zukunftsmusek“ ze sinn, ob-
schonn doduerch Käschte kéinten agespuert ginn.

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Kulturminister:

1. Wéi gesäit d’Madamm Minister generell d’Zu-
kunft vun eisen Duerf- a Stadbibliothéiken? Wat fir 
generell Ännerunge si virgesinn, fir déi ëffentlech 
Bibliothéiken an Zukunft méi attraktiv fir déi breet 
Ëffentlechkeet ze maachen?

2. Wéi steet d’Madamm Minister zum Konzept vun 
der Déngschtleeschtungsbibliothéik? Ginn et hei am 
Land scho Bibliothéiken, déi kommunal Déngscht-
leeschtungen ubidden? Wann net, ass virgesinn, fir 
verschidde Bibliothéiken an deem Sënn ze erweide-
ren?

Réponse (14.09.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :

Entgéint der Behaaptung vum honorabelen Depu-
téierte sinn ech der Iwwerzeegung, datt sëllege 
Bibliothéiken hei am Land elo scho wäit méi si wéi 
reng „Bicherbibliothéiken“ an eng wichteg an zentral 
Roll am soziokulturelle Liewen an eise Gemenge 
spillen. Liesungen, pedagogesch Aktivitéiten, 
Konferenzen, Concerten, Ausstellungen …, d’Lëscht 
vun de kulturelle Manifestatiounen, déi de Kader vun 
enger renger „Bicherbibliothéik“ sprengen, ass laang 
a léisst sech weisen.

Eis ass aktuell keng Bibliothéik bekannt, an där och 
administrativ Déngschtleeschtungen ugebuede 
ginn. Et gëtt um Niveau vun der Regierung zu 
dësem Zäitpunkt keng Bestriewungen, fir d’Biblio-
théiken an dësem Sënn ze erweideren, ma dëse Mi-
nistère géif wuelverstan all Initiativ, déi d’Attraktivi-
téit vun eise Bibliothéike steigere kann, begréissen, 
sollt en deementspriechende Projet vun enger 
Gemeng lancéiert ginn.

Donieft sief rappeléiert, datt de Koalitiounsaccord 
2018-2023 virgesäit, datt d’Bibliothéikegesetz vum 
24. Juni 2021 kritesch analyséiert an deementsprie-
chend ugepasst gëtt. Dëse Prozess soll a wäert op 
eng partizipativ Manéier an am Echange mat de be-
traffene Persounen, Federatiounen, Associatiounen 
a Strukture gefouert ginn. Déi Punkten, déi vum ho-
norabelen Deputéierten ugeschwat goufen, wäerten 
an deem Kontext och examinéiert ginn.

Question 4788 (02.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les zones inondables :
De 14. a 15. Juli goufen eng Rei Regioune vun 
eisem Land vun Iwwerschwemmunge getraff, wéi 
mir se säit Joerzéngten net méi kannt hunn. Ënner 
anerem ronderëm Iechternach a Steenem, zwou 
Uertschaften, déi schonn an der Vergaangenheet 
staark vun dësem Probleem betraff waren, goufen 
an de leschte Jore groussflächeg, begréngt Iwwer-
schwemmungsgebitter am Anzuchsberäich vun der 
Sauer ugeluecht.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Ëmweltminister gär dës Froe stellen:
1. Iwwer wéi vill kënschtlech ugeluecht, awer na-
tierlech bewuessen Iwwerschwemmungsgebitter 
verfüügt Lëtzebuerg aktuell? Wéi deele se sech 
laanscht déi eenzel Flëss op?
2. Wéi oft waren déi jeeweileg Gebitter an de 
leschte Joren iwwerschwemmt a wéi oft goufe se 
duerno duerch nei Ausbaggerunge vum Schutt vun 
den Iwwerschwemmunge befreit?
3. Ginn dës Iwwerschwemmungsgebitter och wei-
derhi reegelméisseg nei ausgebaggert, wa se 
tëschenzäitlech als Biotop klasséiert goufen, fir datt 
hiren ursprénglechen Zweck, de Schutz vum Bierger 
virun Héichwaasser, weiderhi seng Prioritéit behält?
Réponse (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Zënter den 90er-Jore sinn am Kader vun 
Héichwaasserschutzprojete Flächen entstanen, 
wou d’Waasser sech ouni materielle Schued kann 
ausbreeden, oder fir d’Ofleede vum Waasser bei 
Héichwaasser zousätzlech ze fërderen.

Dës sinn awer net ze verwiessele mat Renaturéie-
rungsprojeten, déi zwar duerch een erhéicht Reten-
tiounsverméigen och zu enger Verbesserung vun 
der Héichwaassersituatioun bäidroen, mee awer 
sech selwer entwéckele kënnen.
Als ekologesch Héichwaasserschutzmoossnam 
goufen d’Sauer zu Steenem an d’Gander zu Mondorf 
reamenagéiert. Ënnert ekologeschem Héichwaasser-
schutz versteet ee Projeten, déi am Kader vun enger 
Renaturéierung Flächen zousätzlech fir den Héich-
waasserschutz schafen.
Als Ausgläichsmoossnam fir dee méi klenge Reten-
tiounsvolume duerch d’Héichwaasserschutzmauer 
goufen zu Angelduerf an zu Dikrech Terrainen ofge-
droen.
Zu Biisse laanscht d’Atert an am Park zu Miersch 
un der Mamer goufe Bypasse gegruewen, déi 
d’Waasser méi schnell evakuéiere sollen.
Am Kader vun den techneschen Héichwaasser-
schutzmoossnamen zu Iechternach ass en amont 
vun der Stad laanscht d’Sauer plazeweis Terrain 
ofgedroe ginn, fir den Offlossquerschnëtt ze erhéi-
jen.
Nieft dëse Moossname sinn zousätzlech Héich-
waasserschutzmoosname laanscht sämtlech 
Gewässer geplangt a si Bestanddeel vum Héich-
waasserrisikomanagementplang. Et ass ze bemier-
ken, datt de Plang fir den zweete Bewirtschaf-
tungszyklus (2021-2027) aktuell an der ëffentlecher 
Consultatioun ass. All Dokumenter an dee kom-
plette Moossnameprogramm sinn um Internetsite 
www.waasser.lu ze fannen. D’Bierger si gebieden, 
hiren Avis dozou ofzeginn.
ad 2. Well et sech hei ëm Gebidder handelt, déi 
direkt bei Waasser leien an och eng aktiv Funktioun 
bei Héichwaasser hunn, sinn déi natierlech bei alle 
gréisseren Evenementer betraff (2003, 2011, 2020, 
2021).
Dës Fläche bezéiungsweis Projete gi reegelméi-
sseg kontrolléiert a wann néideg ginn déi ofgela-
gert Sedimenter erausgeholl. Zu Angelduerf an 
Dikrech goufen déi betraffe Flächen 2018 eng 
leschte Kéier ausgebaggert.
Zu Steenem gouf 2020 ënnersicht, ob déi kreéiert 
Flächen, déi ganzjäreg duerchstréimt ginn, missten 
ausgebaggert ginn, fir den urspréngleche Schutz 
erëm hierzestellen. Dëst war awer net de Fall. Zu 
Biisse gouf de Bypass Mëtt 2018 ausgebaggert. 
Am Parc zu Miersch ass de Bypass Enn 2019 fir 
d’lescht ausgebaggert ginn.
ad 3. Bei neien Héichwaasserschutzmoossnamen 
(sief et ekologeschen Héichwaasserschutz, Niewen  -
äerm, déi als Bypäss fungéieren, oder bei Aus-
gläichsmoossname fir de verluer gaangene Reten-
tiounsvolume duerch eng technesch Héichwaasser-
schutzmoossnam) ginn am Kader vum Ausschaffe 
vum eigentleche Projet och sougenannt Entretiens-
konzepter erstallt. Dës Konzepter reegelen, wéini a 
wou en Entretien dierf gemaach gi fir ze garantéie-
ren, dass dat ursprénglecht Schutzzil kann erhale 
ginn. Dëst geschitt an Ofsprooch mat der Natur-
verwaltung (ANF) an am Aklang mat den Obliga-
tioune vun alle Gesetzer.
Esou Pläng gëtt et bei bestoende Moossnamen net. 
Hei ginn am Aklang mat alle Gesetzgeebunge 
Méiglechkeete fonnt, fir dat initiaalt Schutzzil ze 
erhalen, ouni eventuell Biotopen, déi opkomm sinn, 
déifgräifend ze beschiedegen.
D’Waasserverwaltung huet wëlles, och fir bestoend 
Héichwaasserschutzmoossnamen no an no Entre-
tienspläng ze erstellen. Dëst ass mat der ANF esou 
ofgeschwat an dës Konzepter wäerte wéi gewinnt 
an Zesummenaarbecht erstallt ginn.

Question 4790 (02.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le code de déontologie pour le 
secteur culturel :
De Kulturministère ass amgaang, een Deontologieko-
dex auszeschaffen am Hibléck op déi finanziell 
Ënnerstëtzung vun Acteuren aus dem Beräich vu 
Konscht a Kultur. An engem Artikel am „Lëtzebuer-
ger Wort“ vum 28. Juli 2021 („Sommerhausaufgabe 
an die Szene“) gëtt deen Entworf esou beschriwwen:
Im Entwurf werden sieben zentrale Werte definiert: 
„La compétence“, sprich das Erfüllen der Missionen 
mit allem Professionalismus, „Le respect“ - die Insti-
tution als Hort der sozialen Kohäsion und Antidiskri-
minierung -, „La rémunération juste et équitable“, 
„L’intégrité“ - damit die Verhinderung von Machtmiss-
brauch qua Amt -, „L’égalité des chances“, „L’égalité 
des genres“ und „La transparence“. Diese werden in 
insgesamt 46 Prinzipien „de bonne conduite et de 
gouvernance“ ausdekliniert. Es sind 17 Seiten - jedes 
Prinzip ist mit Regelungen versehen.
Den Entworf vum Deontologiekodex ass dann och 
un d’Medie weidergeleet ginn. Vun Acteuren an der 
Konschtzeen gëtt gefaart, dass de Kulturministère 
sech mat dësem Kodex als moralesch Instanz wëll 
positionéieren an dass de Kodex ee staatlechen 
Agrëff an d’Konschtfräiheet bedeit, well de Kultur-

ministère all d’Acteuren, déi staatlech Finanzhëllefe 
kréien oder kréie wëllen, zu engem gemeinsame 
Wäertekanon mat entspriechende Verhalensreegele 
verflicht.
An deem Kontext hunn ech eng Rei Froen un 
d’Madamm Kulturminister:
1. Ass et méiglech, den Entworf vum Deontologie-
kodex, dee bei Journalisten zirkuléiert, ze gesinn?
2. Ass et néideg, dass de Kulturministère als mora-
lesch Instanz der Konschtzeen seng Moralvirstel-
lungen imposéiert?
3. Sti moralesch Fuerderungen net am Géigesaz zur 
Konschtfräiheet?
4. Wéi eng Instanz soll iwwert d’Anhale vun de mo-
ralesche Fuerderungen urteelen? Sollt een net als 
Kulturministère d’Konschtfräiheet respektiv d’Mee-
nungsfräiheet an hirer Totalitéit respektéieren a 
Verstéiss géint d’Zivilitéit (z. B. Diffamatiounen 
oder Opriff zur Gewalt) der Justiz iwwerloossen?
5. Konscht ass oft provokant, entsprécht net 
ëmmer dem Mainstream an dem politeschen 
Zäitgeescht. Si ass och alt mol antihumanistesch, 
antisozial, vulgär, spillt mat Virurteeler a Stereotyp-
pen, ass deelweis brutal oder primitiv, ka sech 
souwuel fir d’Gläichstellung vun de Geschlechter 
ausschwätze wéi och dergéint, ka fir d’Doudesstrof 
sinn oder dergéint, ka fir eng multikulturell Gesell-
schaft antrieden oder och dergéint sinn asw. Et gi 
vill Beispiller dozou, wéi zum Beispill d’Bicher vum 
Louis Ferdinand Céline a Jean Genet oder d’Filmer 
vum Quentin Tarantino oder Lars von Trier. Ass 
d’Madamm Ministesch bereet, d’Konschtfräiheet 
bedéngungslos ze respektéieren an d’Konscht och 
da finanziell ze ënnerstëtzen, wa se de Moralvirstel-
lunge vun der aktueller Regierung net entsprécht?
Réponse (14.09.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
Bei der Charte de déontologie pour les structures 
culturelles handelt et sech ëm en Aarbechtsdo-
kument, wat a senger aktueller Fassung net diffu-
séiert gëtt a just mat de concernéierte Strukturen a 
Persounen zur Berodung an Diskussioun gedeelt 
gëtt. Déi Concernéiert goufen invitéiert, fir eis bis 
de 15. Oktober hir Stellungnamen zoukommen ze 
loossen, op Basis vun deenen den Text iwwer-
schafft an adaptéiert wäert ginn.
Et geet bei der Charte, anescht wéi den honorabelen 
Deputéierten ënnerstellt, net dorëms, fir gewësse 
Moralvirstellungen ze imposéieren oder eng mora-
lesch Instanz ze schafen, mee fir eethesch a profes-
sionell Valeuren ze definéieren, berufflech Ver-
halensreegelen, déi vum gesamte Kultursecteur 
kënne gedroe ginn an him zeguttkommen, andeems 
se d’Relatiounen tëschent de kulturelle Strukturen, 
hire Memberen, den Artisten, dem Public, de Presta-
tairen asw. an dem Kulturministère verdäitlechen.
D’Konschtfräiheet an d’Programmatiounsfräiheet 
sinn natierlech weiderhi garantéiert. De Kulturmi-
nistère setzt sech och weiderhi fir eng staark a fräi 
Konschtzeen an, an där Konscht- a Meenungsfräi-
heet garantéiert sinn, onofhängeg dovunner, ob eng 
kulturell Ariichtung oder e Projet vun enger ëffentle-
cher finanzieller Ënnerstëtzung profitéiert oder net.

Question 4791 (02.08.2021) de M. Gilles Roth
(CSV) concernant la lutte contre le changement 
climatique :
Il y a une semaine, Madame le Ministre annonçait à 
l’occasion d’une conférence de presse que le 
Luxembourg investirait 200 millions d’euros, d’ici 
2025, dans des initiatives menées à l’étranger dans 
la lutte contre le changement climatique.
C’est dans ce contexte que je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Madame le Ministre de 
l’Environnement et à Monsieur le Ministre des Fi-
nances :
- Les Ministres peuvent-ils me préciser quand et à 
quel acteur le Gouvernement allouera quelle 
somme et pour quel projet concret ?
- Sur base de quels critères le Gouvernement déci-
dera-t-il l’allocation des fonds susmentionnés ? 
Comment le Gouvernement contrôlera-t-il que les 
fonds alloués soient investis de manière appro-
priée ? Les acteurs/projets sélectionnés seront-ils 
soumis à une évaluation continue et finale par des 
experts indépendants ?
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils me 
confirmer que les financements en question se 
fassent conformément à la législation du 8 juin 
1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie 
de l’État et notamment son article 80 ?
Réponse commune (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :
En septembre 2019, le Gouvernement avait décidé 
qu’une enveloppe de 200 millions d’euros allait être 
mise à disposition, à travers le Fonds climat et 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q582Compte rendu n° 23  |  2020-2021

énergie, pour venir en assistance des pays en déve-
loppement dans la lutte contre le changement cli-
matique durant la période 2021 à 2025. L’attribution 
de ce « financement climatique international » (FCI) 
suit une double approche : d’une part, le soutien 
aux activités des fonds multilatéraux avec en parti-
culier le Fonds vert pour le climat, à raison d’une 
contribution annuelle de dix millions d’euros, et 
d’autre part le financement de projets bilatéraux, 
avec en particulier une enveloppe de 25 millions 
d’euros pour des projets d’ONG luxembourgeoises.
La nouvelle stratégie pour l’attribution des fonds 
luxembourgeois pour le financement climatique 
international, arrêtée par le Gouvernement en juillet 
2021, peut être consultée sous le lien https://envi-
ronnement.public.lu/fr.html. Elle vise une réparti-
tion équilibrée entre les activités d’adaptation et 
d’atténuation du changement climatique et favori-
sera des actions intégrées pour le climat et la ré-
duction de la pollution dans les pays en développe-
ment. Les projets seront répartis autour des sept 
thè(s) prioritaires suivants : capital naturel, biodi-
versité, foresterie, utilisation des terres ; air propre 
et ressources en eaux propres ; gestion efficace 
des ressources et des déchets ; adaptation et rési-
lience au niveau des communautés ; faciliter 
l’adoption de la finance durable et climatique ; sup-
port pour un système de transparence de l’Accord 
de Paris ; migration climatique.
En outre, l’accent est mis sur la mobilisation des fi-
nancements climatiques privés pour lesquels diffé-
rents types de financement seront désormais pos-
sibles. Si les subventions directes (dons) resteront 
une principale source de financement, d’autres ins-
truments publics-privés pourront être explorés da-
vantage.
Une attention particulière est par ailleurs accordée 
aux thè(s) du genre et des droits de l’homme, de 
même qu’à la migration climatique. La stratégie ap-
porte aussi des clarifications en matière de sauve-
gardes environnementales et sociales et inclut une 
liste d’exclusion.
La stratégie propose des critères d’éligibilité et de 
sélection des activités (impact climatique fort, co-
bénéfices développement durable, mobilisation du 
secteur privé, contribution à l’égalité des sexes, 
transformation et innovation) ainsi que des bénéfi-
ciaires et gérants de fonds climatiques (expérience, 
implantation sur le terrain, enregistrement et/ou li-
cence par la surveillance du secteur financier ou ré-
gulateur du pays, capacité administrative, capacité 
financière). En ce qui concerne en particulier les 
ONG et associations, leur sélection se fait sur base 
de critères simples et facilement contrôlables 
(preuve de la réalisation d’activités préalables, ex-
périence sur le terrain, santé financière).
Tous les pays en développement sont éligibles, 
mais une attention particulière est accordée aux 
pays-partenaires du « dialogue sur le climat » (Bur-
kina Faso, Cabo Verde, El Salvador, Laos, Mali, Ni-
caragua, Niger, Sénégal, Vietnam, Rwanda), aux pe-
tits États insulaires en développement (PEID), aux 
pays les moins avancés (PMA) ainsi qu’aux pays 
vulnérables au changement climatique. Des projets 
pourront également être développés dans des pays 
émergents. Dans ce dernier cas toutefois, des cri-
tères plus stricts sont appliqués et un fort potentiel 
de mobilisation du financement par le secteur privé 
est recherché.
Le financement se fait par l’intermédiaire du Fonds 
climat et énergie, dans le respect des règles budgé-
taires et comptables applicables à celui-ci. Le Mi-
nistère de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable, avec l’assistance des autres 
ministères représentés au comité de gestion du 
Fonds climat et énergie, assure le suivi des inves-
tissements opérés. Tous les projets sont assortis 
d’obligations en matière de suivi, de rapportage et 
d’évaluation pour ce qui est des activités mises en 
œuvre, des dépenses effectuées et des impacts ré-
alisés.
Il est évident que la politique du financement clima-
tique international du Gouvernement respecte la lé-
gislation luxembourgeoise et notamment la loi mo-
difiée du 8 juin 1999 concernant le budget, la 
comptabilité et la trésorerie de l’État.

Question 4795 (03.08.2021) de M. Gilles Roth
(CSV) concernant l’application GouvAlert :
Dans le cadre de l’émission « Invité vun der Redak-
tioun », la journaliste fait les constats suivants en 
rapport avec l’application gouvalert.lu et Monsieur 
le Vice-Premier Ministre et ancien Ministre de l’Inté-
rieur lui répond ce qui suit :
« Journalist: Am Oktober 2018 kuerz virun de Walen 
hat Dir déi App als deemolegen Inneminister pre-
sentéiert. Am Eeschtfall huet dat awer elo guer net 
funktionéiert. Bon, Dir sidd elo net méi de Respon-
sabelen. Mee sou een Echec kann Iech jo kaum ge-
falen.
Dan Kersch: Nee. Ech weess och elo net, ob se guer 
net funktionéiert huet. Ech war net dobäi …

Journalist: Et ass spéit eng Warnung erausgaan-
gen, a se krute se och net all.
Dan Kersch: Jo, dat hunn ech matkritt. Wann dat 
sou ass, dann ass, sou wéi ech dat erkläert kritt 
hunn, en technesche Problem, dee muss behuewe 
ginn. Anscheinend sinn et d’Lizenzen, déi net 
bezuelt gi sinn, hunn ech mer soe gelooss. Dat 
schéngt eng vun den Ursaachen ze sinn. »
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame le Ministre de l’Intérieur 
et à Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État :
- Le Gouvernement peut-il confirmer le « problème 
technique » évoqué par Monsieur le Vice-Premier 
Ministre et ancien Ministre de l’Intérieur ?  
• Pourquoi les licences en rapport avec l’applica-
tion n’ont pas été payées, voire reconduites ? Qui 
aurait en pratique dû s’en charger ?  
• À quel moment ce problème technique a-t-il été 
constaté et endéans quel délai le problème a-t-il été 
solutionné ?   
- Quand la population a-t-elle au final été alertée via 
l’application gouvernementale ?
Dans la même interview, Monsieur le Vice-Premier 
Ministre et ancien Ministre de l’Intérieur indique 
que « nëmmen 23 bis 24.000 Leit [hunn] déi Alert 
rofgelueden, also déi GouvAlert-App erofgelueden. 
Dat ass u sech schonn deen éischte Problem a 
menger Meenung no och deen entscheedenden ».
- Le Gouvernement partage-t-il cette appréciation ? 
Est-ce au final la « faute » à la population de ne pas 
avoir téléchargé l’application ?
- Le Gouvernement peut-il par ailleurs nous fournir 
le « Positiounspabeier » discuté au sein du Conseil 
de Gouvernement et évoqué par Monsieur le Vice-
Premier Ministre et ancien Ministre de l’Intérieur ?
Réponse commune (14.09.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Xavier 
Bettel, Ministre de la Digitalisation :
Créée à l’initiative du Ministère de l’Intérieur, en col-
laboration avec le Corps grand-ducal d’incendie et 
de secours (CGDIS), le Haut-Commissariat à la pro-
tection nationale (HCPN) et avec le concours tech-
nique du Centre des technologies de l’information 
de l’État (CTIE), l’application GouvAlert, dont le 
Gouvernement détient la propriété, a été dévelop-
pée par un prestataire externe qui en assure égale-
ment la maintenance.
Le problème technique auquel il a été fait référence 
concerne un oubli d’activation qui a causé un lance-
ment tardif d’un message d’alerte par l’application 
GouvAlert. S’ajoute à ce fait que le message n’a 
pas pu aboutir. En effet, il s’est avéré plus tard 
qu’un certificat SSL, qui a pour finalité de protéger 
la confidentialité et l’intégrité des informations 
transmises, était venu à péremption quelques jours 
avant les intempéries et n’avait pas été renouvelé à 
temps. La responsabilité du renouvellement de tels 
certificats SSL fait partie des missions confiées au 
prestataire externe par un contrat de réalisation 
conclu avec le CTIE.
Ledit problème a été relevé très rapidement et plu-
sieurs actions ont d’ores et déjà été entreprises par 
le CTIE, ou sont en cours de réalisation, pour éviter 
que de telles défaillances ne se reproduisent à 
l’avenir. Ainsi, le système a pu être à nouveau opé-
rationnel dès le 16 juillet au matin.
Il y a lieu de préciser que le CTIE n’a pas connais-
sance d’un problème de paiement de licences.
Considérant que l’application GouvAlert présup-
pose un agissement actif de la population, celle-ci 
ne peut être alertée par ce biais que si elle a pro-
cédé à son téléchargement. Il s’agit d’un point 
faible du système d’alerte actuellement en place 
qui connaît effectivement certaines limites. Ainsi, 
un groupe de travail a été chargé, dès l’automne 
2020, de réformer l’application GouvAlert en vue 
d’améliorer l’alerte et l’information à la population. 
Sur base des conclusions dudit groupe de travail, 
un projet a été lancé en collaboration avec diffé-
rentes autorités nationales qui vise à réformer le 
système d’alerte à la population dans sa globalité.
À ce titre, je me permets de référer le Député aux 
réponses des questions parlementaires n° 4672, 
n° 4732 et n° 4759.

Question 4798 (04.08.2021) de M. Gilles Roth
(CSV) concernant les courriers envoyés par l’Admi-
nistration des contributions directes aux résidents 
fiscaux luxembourgeois :
Il nous revient que depuis quelques années les ser-
vices de l’Administration des contributions directes 
(ACD) envoient aux contribuables résidents des 
courriers dont le contenu peut être résumé comme 
suit :
« J’ai reçu communication d’informations que vous 
êtes en possession de revenus et/ou d’éléments de 
fortune de source étrangère.
Sauf erreur ou omission de ma part, ces éléments 
ne figurent pas dans vos déclarations d’impôt. »

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances :

- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas qu’en 
l’absence d’éléments plus précis, les courriers pré-
cités puissent être qualifiés de « phishing mails » ? 
Autrement dit, l’ACD ne devrait-elle pas fournir aux 
contribuables résidents des informations plus pré-
cises ayant notamment trait à l’origine des informa-
tions, à l’utilisation des informations ainsi recueil-
lies etc. ?

- Alors que le Luxembourg reproche souvent aux 
administrations fiscales étrangères des tentatives 
de phishing, Monsieur le Ministre ne considère-t-il 
pas la pratique de l’ACD comme étant pour le moins 
inappropriée ? Quelle est au demeurant la base lé-
gale permettant à l’ACD de requérir de telles infor-
mations ?

- En quoi consiste l’utilité pour les services de l’ACD 
de connaître la situation de fortune étrangère d’un 
contribuable résident, alors que la fortune des per-
sonnes physiques n’est pas soumise à imposition 
au Luxembourg ?

Réponse (07.09.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :

Dans le cadre de la question parlementaire n° 4798 
du 4 août 2021, l’honorable Député fait référence 
aux courriers envoyés par l’Administration des 
contributions directes (ci-après « l’ACD ») aux rési-
dents fiscaux luxembourgeois.

Tout d’abord, il convient de souligner que les cour-
riers envoyés par les bureaux d’imposition de l’ACD 
s’inscrivent dans le cadre de la procédure d’investi-
gation fiscale telle que définie aux paragraphes 
204 et suivants de la loi générale des impôts du 22 
mai 1931 (« Abgabenordung », ci-après « AO ») telle 
que modifiée. Cet envoi des lettres fait donc partie 
des attributions légales de l’ACD. Les courriers en 
question ne s’apprêtent aucunement à des 
« phishing mails », ni d’ailleurs à des « fishing expe-
ditions », mais reposent sur des indices concrets, 
pertinents et préalablement communiqués à l’ACD 
par voie d’échange automatique des informations 
sur base notamment de la directive 2011/16/UE du 
Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération 
administrative dans le domaine fiscal.

En second lieu, il échet de rappeler que les contri-
buables résidents sont soumis à l’impôt sur le re-
venu en raison de leur revenu mondial. Les revenus 
de source étrangère sont certes, le cas échéant, 
exonérés de l’impôt en application des conventions 
fiscales bilatérales en vigueur, mais ils sont néan-
moins incorporés dans une base imposable fictive 
pour déterminer le taux d’impôt global applicable 
au revenu imposable.

Étant donné que les contribuables sont soumis à 
un devoir de coopération envers l’ACD et doivent, 
sur simple demande de celle-ci, établir l’exactitude 
de leur déclaration (paragraphes 170 ss AO), il peut 
être légitimement attendu de la part des résidents 
fiscaux luxembourgeois de produire toutes les in-
formations à leur disposition en relation avec leur 
fortune à l’étranger qui est susceptible de générer 
des revenus.

Question 4799 (04.08.2021) de MM. Gilles Roth et 
Laurent Mosar (CSV) concernant les e-ambas-
sades :
Il ressort d’un communiqué de presse diffusé par le 
Gouvernement princier de la Principauté de Monaco 
à la mi-juillet 2021 que la Principauté et le Grand-Du-
ché de Luxembourg auraient signé un accord bilaté-
ral actant la création d’une e-ambassade de Monaco 
au Luxembourg. Il s’agit concrètement d’un accord 
bilatéral portant sur l’hébergement dans des centres 
situés au Luxembourg de données sensibles de la 
Principauté monégasque, sauvegarde de données 
qui « ne pouvait s’envisager sur le territoire moné-
gasque, trop exigu au regard d’un risque de catas-
trophe naturelle ou de cyberattaque ». Cette e-am-
bassade offrirait les mêmes garanties d’inviolabilité 
et d’immunité que celles accordées à une ambas-
sade physique.

Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes et à Monsieur le 
Ministre des Communications et des Médias :

- De l’appréciation du Gouvernement, les « e-ambas-
sades », telles que décrites supra, sont-elles ou-
vertes par la Convention de Vienne de 1961 sur les 
relations diplomatiques et plus particulièrement 
par la notion de « locaux de la mission » définis 
comme « bâtiments ou des parties de bâtiments et 
du terrain attenant qui, quel qu’en soit le proprié-
taire, sont utilisés aux fins de la mission, y compris 
la résidence du chef de la mission » ? Le Gou-
vernement n’est-il pas plutôt d’avis que tel n’est pas 
le cas et que dès lors la terminologie employée est 
pour le moins« ambiguë » ?

- Alors que les immunités et privilèges sont étroite-
ment liés aux missions en question, le Gou-
vernement n’est-il pas d’avis que la Convention de 
Vienne susmentionnée ne saurait constituer de fon-
dement légal pour ceux-ci ? Sur base de quel fonde-
ment légal, le Gouvernement accorde-t-il dès lors 
ces immunités et privilèges ?
- Le Gouvernement n’est-il pas d’avis qu’il aurait fallu 
soumettre ledit accord bilatéral à l’approbation de la 
Chambre des Députés ? À défaut, les immunités et 
privilèges accordés par le Gouvernement ne 
risquent-ils pas d’être contestés devant le juge 
luxembourgeois ?
- Qui profite en fin de compte des immunités et pri-
vilèges (le personnel employé dans les centres de 
données voire d’autres personnes) accordés aux e-
ambassades ? Quels sont concrètement ces immu-
nités et privilèges ?
- Avec quels autres pays, le Luxembourg a-t-il 
conclu des accords similaires ?
- Le Gouvernement est-il disposé à mettre à dispo-
sition des députés les accords précités ?
Réponse commune (06.09.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de 
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
Le 15 juillet 2021, le Luxembourg a signé un accord 
avec la Principauté de Monaco concernant l’héber-
gement de données et de systèmes d’informations 
monégasques dans un centre de données situé au 
Luxembourg. Cet accord est le fruit d’une déclara-
tion d’intention signée entre les gouvernements 
monégasque et luxembourgeois en 2018.
L’accord s’inscrit dans la stratégie gouvernementale 
appelée « Digital Lëtzebuerg » qui a comme objectif 
de faire du Luxembourg un centre de confiance euro-
péen voire mondial. Il est à souligner que le terme 
« e-embassy » ou « ambassade digitale » n’est pas 
assimilable au terme d’ambassade tel que couvert 
par la Convention de Vienne de 1961 sur les rela-
tions diplomatiques. Les privilèges et immunités ac-
cordés sont néanmoins inspirés de ceux propres aux 
ambassades, inscrits dans la Convention de Vienne, 
et qui sont transposés à la salle informatique héber-
geant les données. Il est à noter que le Luxembourg 
accorde ces privilèges et immunités dans le cadre 
de l’exercice de ses compétences et de ses pouvoirs 
en tant qu’État souverain.
Par cet accord, le Luxembourg s’engage à accorder 
aux locaux mis à la disposition de la Principauté de 
Monaco ainsi qu’aux données y hébergées un sta-
tut leur conférant un caractère inviolable. Ils seront 
par conséquent exempts de toute perquisition, ré-
quisition, saisie ou mesure d’exécution. Le matériel 
et les licences installés pour opérer le centre de 
données vont également jouir d’une immunité 
d’exécution. Par ailleurs, le Luxembourg prendra 
toutes les mesures appropriées pour garantir la sé-
curité des locaux. En ce qui concerne les communi-
cations officielles et les transmissions de docu-
ments le Luxembourg devra accorder aux locaux 
hébergeant les données et systèmes d’informa-
tions monégasques le même traitement que celui 
octroyé aux missions diplomatiques. Il est à noter 
que nulle part dans l’accord on prévoit d’accorder 
des privilèges et immunités à des personnes phy-
siques.
La Principauté de Monaco est le deuxième pays 
avec lequel le Luxembourg a conclu un accord sur 
l’hébergement de données. Un premier accord a été 
signé le 20 juin 2017 avec l’Estonie.
L’accord sera soumis pour approbation à la 
Chambre des Députés à l’exemple de celui conclu 
avec l’Estonie.

Question 4803 (04.08.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les modalités de recru-
tement d’enseignants :
An engem Lieserbréif am „Lëtzebuerger Wort“ vum 
4. August 2021 mam Titel „Eng ausgebilte Léierin 
ouni Schoulstonnen“ freet eng ausgebilte Grond-
schoulenseignante, déi sech fir d’Lëscht 2 gemellt 
huet a kee Poste mat fixe Schoulstonne krut, wisou 
Persoune mat Enseignantsdiplom (a mat zousätzle-
cher Beruffserfarung) an der Walprozedur net prio-
ritär a Betruecht gezu ginn.
Op dëser Lëscht 2, fir déi all Persoun sech kann 
mellen, déi de Stage de remplacement gemaach 
huet oder d’Ausbildung als Quereinsteiger/in wëllt 
ufänken, gi Plazen ausgeschriwwen, déi nach net 
konnte besat ginn. Am Lieserbréif beschreift d’Ver-
faasserin, déi eng qualifizéiert Ausbildung besëtzt 
an zudeem eng Beruffserfarung matbréngt, datt si 
keng Plaz an enger Grondschoul kritt huet, well hir 
Choixe vu méigleche Schoulen, dee si huet misse 
bei hirer Umeldung uginn, schonn all vergi waren. 
Op Nofro hin, u wien dës Plaze gaange wieren, hätt 
si matgedeelt kritt, datt fir d’éischt d’Chargé/e/s de 
cours mat engem CDI - och déi ouni Enseignantsdi-
plom - eng Schoul wielen an dono d’Quereinsteiger/
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An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Kulturminister:
1. Am Art. 5 vum genannte Gesetz steet: « La bi-
bliothèque publique met à la disposition de ses usa-
gers une collection justifiant d’un caractère d’actua-
lité, relative aux principaux domaines du savoir et de 
la culture au moins dans les trois langues prévues 
par la loi du 24 février 1984 sur le régime des 
langues. Les critères définissant les thè(s), le 
nombre des ouvrages et collections ainsi que les 
supports sont précisés par voie de règlement grand-
ducal. » Ass d’Madamm Minister der Meenung, datt 
dës dirigistesch Approche zum Bibliothéikswiesen 
nach zäitgeméiss ass? Ginn et Iwwerleeungen, fir de 
Bibliothecairen eng méi grouss Autonomie zouze-
gestoen, wat Theemen, Bicherzuel a Supporten 
ugeet?

2. Am Règlement grand-ducal vum 4. Juli 2010 „por-
tant exécution de la loi du 24 juin 2010 relative aux 
bibliothèques publiques“ steet am Artikel 3: « La 
bibliothèque publique met à la disposition de ses 
usagers a) une collection incluant (…) une offre équi-
librée d’ouvrages (…) sur l’histoire de la construction 
et le fonctionnement de l’Union européenne, dont 
l’accès aux bases de données en ligne du Centre vir-
tuel de la connaissance de l’Europe. » De CVCE gouf 
2015 awer opgrond vun engem Beschloss vun der 
Lëtzebuerger Regierung an d’Uni Lëtzebuerg inte-
gréiert. Ass dru geduecht, fir dësen obsolete Passus 
am mentionéierte Reglement ze sträichen?

3. Ee weidere Punkt, dee vu ville Bibliothecairen 
ugeprangert gëtt, sinn déi extreem prezis Virschrëf-
ten am genannte Règlement grand-ducal, wat d’Ëff-
nungszäite vun de Bibliothéiken ugeet. Am Artikel 2 
heescht et nämlech: « La bibliothèque publique 
telle qu’elle est définie à l’article 2 de la loi relative 
aux bibliothèques publiques est tenue d’offrir à ses 
usagers des horaires d’ouverture à raison de douze 
heures par semaine au moins, parmi lesquelles 
doivent se trouver au moins deux des trois plages 
d’heures d’ouverture suivantes : une heure entre 
midi et 14.00 heures à un jour ouvrable de la se-
maine ; jusqu’à 19.00 heures à un jour ouvrable de 
la semaine ; au moins deux heures le samedi. » 
Ginn et an dësem Kontext Iwwerleeunge vun der 
Regierung, fir mat de Vertrieder vun de Lëtzebuer-
ger Bibliothecairen eng Konventioun ze ënner-
schreiwen am Hibléck op eng méi grouss Flexibili-
téit vun den Ëffnungszäite vun eise Bibliothéiken?

4. Ginn et Studien, déi beleeën, datt d’Bibliothéike-
gesetz vun 2010 eng Verbesserung bruecht huet, 
wat d’Qualitéit vun de Bibliothéiken an d’Zefridden-
heet vun de Benotzer ugeet? Sinn duerch dëst Ge-
setz nei Bibliothéiken entstanen?

Réponse (14.09.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :

De Koalitiounsaccord 2018-2023 gesäit fir, datt 
d’Bibliothéikegesetz vum 24. Juni 2010 kritesch ana-
lyséiert, an deementspriechend ugepasst gëtt. Do-
nieft hu mir de Kulturentwécklungsplang 2018-2028 
mat enger zousätzlecher Mesure komplettéiert (Re-
commandation 64 „Réformer la loi du 24 juin 2010 
relative aux bibliothéques publiques“), déi d’Reform 
vu genee dësem Gesetz viséiert. De Wëlle vun der 
Regierung, fir dëst Gesetz a säi Règlement grand- 
ducal op de Leescht ze huelen, ass deemno onge-
brach.

Dëse Prozess soll a wäert op eng participativ 
Manéier, an am Echange mat de betraffene Per-
sounen, Federatiounen, Associatiounen a Strukture 
gefouert ginn. Déi Punkten, déi vum honorabelen 
Deputéierten ugeschwat goufen, wäerten an deem 
Kontext och examinéiert ginn.

Ech wëll awer op dëser Plaz nach eemol dat aller-
éischten Zil vun dësem Gesetz rappeléieren: „per-
mettre une meilleure diffusion de la société de la 
connaissance dans toutes les couches de la popula-
tion“. An eiser oppener Gesellschaft spillen 
d’Bibliothéike weiderhin eng essentiell Roll a sinn oft 
eng éischt Ulafstell, fir den Accès zur Kultur an zum 
Wëssen ze garantéieren, dëst fir all d’Sparte vun der 
Bevëlkerung. Datt eng Bibliothéik, déi den Agrément 
als „bibliothèque publique“ huet, sech dozou ver-
flicht, fir den Awunner vun eisem Land eng gewës-
sen Unzuel u Wierker an den dräi Sprooche vum Land 
zur Verfügung ze stellen, schéngt mir evident. Dës 
Dispositioun schränkt dann och kengeswees d’Auto-
nomie vun de Bibliothéiken an, fir hir Offer doriwwer 
eraus auszebauen an ze diversifiéieren, mee schaaft 
eréischt eng Basisgrondlag, mat där déi agreéiert Bi-
bliothéiken hirer Missioun kënne gerecht ginn. Et sief 
op dëser Plaz rappeléiert, datt all agreéiert Biblio-
théik, zousätzlech zu de Subside fir d’Fonctionne-
mentskäschten, déi op 45.000 Euro pro Joer plafo-
néiert sinn, e Subsid vun 20.000 Euro pro Joer zegutt 
huet, fir hir Kollektioun ze erweideren an ze erneie-
ren.

Et gi keng Studien iwwert d’Effekter vum Biblio-
théikegesetz vun 2010. Zanter dem Akraaftriede 
vum Gesetz kruten zwielef Bibliothéiken den Agré-
ment als „bibliothèque publique“. Am Joer 2020 
huet de Staat Subsiden an Héicht vu 559.000 Euro 
un déi agreéiert Bibliothéike verdeelt.

Question 4781 (30.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la promotion des bibliothèques :
Fir d’Attraktivitéit vun eisen Duerf- a Stadbibliothéi-
ken ze erhéijen, sinn an deene leschte Jore vill Pro-
positioune vum Beruffsverband vun de Bibliothecairë 
formuléiert ginn. Sou gouf zum Beispill proposéiert, 
analog zum Avantgarde-Modell Dokk 1 zu Aarhus, 
Aufgabe vun der Kommunalverwaltung ze integréie-
ren, fir datt Clienten am Aganksberäich vun de Biblio-
théike beispillsweis Verwaltungsgäng vollzéien, At-
testatiounen ofhuelen, Concertskaarte kafen, digital 
Déngschtleeschtungen an Usproch huelen oder 
Fundsaache kënnen ofginn. Den Transformatiouns-
prozess vun der renger „Bicherbibliothéik“ zur mo-
derner Déngschtleeschtungsbibliothéik schéngt hei 
am Land awer nach „Zukunftsmusek“ ze sinn, ob-
schonn doduerch Käschte kéinten agespuert ginn.

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Kulturminister:

1. Wéi gesäit d’Madamm Minister generell d’Zu-
kunft vun eisen Duerf- a Stadbibliothéiken? Wat fir 
generell Ännerunge si virgesinn, fir déi ëffentlech 
Bibliothéiken an Zukunft méi attraktiv fir déi breet 
Ëffentlechkeet ze maachen?

2. Wéi steet d’Madamm Minister zum Konzept vun 
der Déngschtleeschtungsbibliothéik? Ginn et hei am 
Land scho Bibliothéiken, déi kommunal Déngscht-
leeschtungen ubidden? Wann net, ass virgesinn, fir 
verschidde Bibliothéiken an deem Sënn ze erweide-
ren?

Réponse (14.09.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :

Entgéint der Behaaptung vum honorabelen Depu-
téierte sinn ech der Iwwerzeegung, datt sëllege 
Bibliothéiken hei am Land elo scho wäit méi si wéi 
reng „Bicherbibliothéiken“ an eng wichteg an zentral 
Roll am soziokulturelle Liewen an eise Gemenge 
spillen. Liesungen, pedagogesch Aktivitéiten, 
Konferenzen, Concerten, Ausstellungen …, d’Lëscht 
vun de kulturelle Manifestatiounen, déi de Kader vun 
enger renger „Bicherbibliothéik“ sprengen, ass laang 
a léisst sech weisen.

Eis ass aktuell keng Bibliothéik bekannt, an där och 
administrativ Déngschtleeschtungen ugebuede 
ginn. Et gëtt um Niveau vun der Regierung zu 
dësem Zäitpunkt keng Bestriewungen, fir d’Biblio-
théiken an dësem Sënn ze erweideren, ma dëse Mi-
nistère géif wuelverstan all Initiativ, déi d’Attraktivi-
téit vun eise Bibliothéike steigere kann, begréissen, 
sollt en deementspriechende Projet vun enger 
Gemeng lancéiert ginn.

Donieft sief rappeléiert, datt de Koalitiounsaccord 
2018-2023 virgesäit, datt d’Bibliothéikegesetz vum 
24. Juni 2021 kritesch analyséiert an deementsprie-
chend ugepasst gëtt. Dëse Prozess soll a wäert op 
eng partizipativ Manéier an am Echange mat de be-
traffene Persounen, Federatiounen, Associatiounen 
a Strukture gefouert ginn. Déi Punkten, déi vum ho-
norabelen Deputéierten ugeschwat goufen, wäerten 
an deem Kontext och examinéiert ginn.

Question 4788 (02.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les zones inondables :
De 14. a 15. Juli goufen eng Rei Regioune vun 
eisem Land vun Iwwerschwemmunge getraff, wéi 
mir se säit Joerzéngten net méi kannt hunn. Ënner 
anerem ronderëm Iechternach a Steenem, zwou 
Uertschaften, déi schonn an der Vergaangenheet 
staark vun dësem Probleem betraff waren, goufen 
an de leschte Jore groussflächeg, begréngt Iwwer-
schwemmungsgebitter am Anzuchsberäich vun der 
Sauer ugeluecht.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Ëmweltminister gär dës Froe stellen:
1. Iwwer wéi vill kënschtlech ugeluecht, awer na-
tierlech bewuessen Iwwerschwemmungsgebitter 
verfüügt Lëtzebuerg aktuell? Wéi deele se sech 
laanscht déi eenzel Flëss op?
2. Wéi oft waren déi jeeweileg Gebitter an de 
leschte Joren iwwerschwemmt a wéi oft goufe se 
duerno duerch nei Ausbaggerunge vum Schutt vun 
den Iwwerschwemmunge befreit?
3. Ginn dës Iwwerschwemmungsgebitter och wei-
derhi reegelméisseg nei ausgebaggert, wa se 
tëschenzäitlech als Biotop klasséiert goufen, fir datt 
hiren ursprénglechen Zweck, de Schutz vum Bierger 
virun Héichwaasser, weiderhi seng Prioritéit behält?
Réponse (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Zënter den 90er-Jore sinn am Kader vun 
Héichwaasserschutzprojete Flächen entstanen, 
wou d’Waasser sech ouni materielle Schued kann 
ausbreeden, oder fir d’Ofleede vum Waasser bei 
Héichwaasser zousätzlech ze fërderen.

Dës sinn awer net ze verwiessele mat Renaturéie-
rungsprojeten, déi zwar duerch een erhéicht Reten-
tiounsverméigen och zu enger Verbesserung vun 
der Héichwaassersituatioun bäidroen, mee awer 
sech selwer entwéckele kënnen.
Als ekologesch Héichwaasserschutzmoossnam 
goufen d’Sauer zu Steenem an d’Gander zu Mondorf 
reamenagéiert. Ënnert ekologeschem Héichwaasser-
schutz versteet ee Projeten, déi am Kader vun enger 
Renaturéierung Flächen zousätzlech fir den Héich-
waasserschutz schafen.
Als Ausgläichsmoossnam fir dee méi klenge Reten-
tiounsvolume duerch d’Héichwaasserschutzmauer 
goufen zu Angelduerf an zu Dikrech Terrainen ofge-
droen.
Zu Biisse laanscht d’Atert an am Park zu Miersch 
un der Mamer goufe Bypasse gegruewen, déi 
d’Waasser méi schnell evakuéiere sollen.
Am Kader vun den techneschen Héichwaasser-
schutzmoossnamen zu Iechternach ass en amont 
vun der Stad laanscht d’Sauer plazeweis Terrain 
ofgedroe ginn, fir den Offlossquerschnëtt ze erhéi-
jen.
Nieft dëse Moossname sinn zousätzlech Héich-
waasserschutzmoosname laanscht sämtlech 
Gewässer geplangt a si Bestanddeel vum Héich-
waasserrisikomanagementplang. Et ass ze bemier-
ken, datt de Plang fir den zweete Bewirtschaf-
tungszyklus (2021-2027) aktuell an der ëffentlecher 
Consultatioun ass. All Dokumenter an dee kom-
plette Moossnameprogramm sinn um Internetsite 
www.waasser.lu ze fannen. D’Bierger si gebieden, 
hiren Avis dozou ofzeginn.
ad 2. Well et sech hei ëm Gebidder handelt, déi 
direkt bei Waasser leien an och eng aktiv Funktioun 
bei Héichwaasser hunn, sinn déi natierlech bei alle 
gréisseren Evenementer betraff (2003, 2011, 2020, 
2021).
Dës Fläche bezéiungsweis Projete gi reegelméi-
sseg kontrolléiert a wann néideg ginn déi ofgela-
gert Sedimenter erausgeholl. Zu Angelduerf an 
Dikrech goufen déi betraffe Flächen 2018 eng 
leschte Kéier ausgebaggert.
Zu Steenem gouf 2020 ënnersicht, ob déi kreéiert 
Flächen, déi ganzjäreg duerchstréimt ginn, missten 
ausgebaggert ginn, fir den urspréngleche Schutz 
erëm hierzestellen. Dëst war awer net de Fall. Zu 
Biisse gouf de Bypass Mëtt 2018 ausgebaggert. 
Am Parc zu Miersch ass de Bypass Enn 2019 fir 
d’lescht ausgebaggert ginn.
ad 3. Bei neien Héichwaasserschutzmoossnamen 
(sief et ekologeschen Héichwaasserschutz, Niewen  -
äerm, déi als Bypäss fungéieren, oder bei Aus-
gläichsmoossname fir de verluer gaangene Reten-
tiounsvolume duerch eng technesch Héichwaasser-
schutzmoossnam) ginn am Kader vum Ausschaffe 
vum eigentleche Projet och sougenannt Entretiens-
konzepter erstallt. Dës Konzepter reegelen, wéini a 
wou en Entretien dierf gemaach gi fir ze garantéie-
ren, dass dat ursprénglecht Schutzzil kann erhale 
ginn. Dëst geschitt an Ofsprooch mat der Natur-
verwaltung (ANF) an am Aklang mat den Obliga-
tioune vun alle Gesetzer.
Esou Pläng gëtt et bei bestoende Moossnamen net. 
Hei ginn am Aklang mat alle Gesetzgeebunge 
Méiglechkeete fonnt, fir dat initiaalt Schutzzil ze 
erhalen, ouni eventuell Biotopen, déi opkomm sinn, 
déifgräifend ze beschiedegen.
D’Waasserverwaltung huet wëlles, och fir bestoend 
Héichwaasserschutzmoossnamen no an no Entre-
tienspläng ze erstellen. Dëst ass mat der ANF esou 
ofgeschwat an dës Konzepter wäerte wéi gewinnt 
an Zesummenaarbecht erstallt ginn.

Question 4790 (02.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le code de déontologie pour le 
secteur culturel :
De Kulturministère ass amgaang, een Deontologieko-
dex auszeschaffen am Hibléck op déi finanziell 
Ënnerstëtzung vun Acteuren aus dem Beräich vu 
Konscht a Kultur. An engem Artikel am „Lëtzebuer-
ger Wort“ vum 28. Juli 2021 („Sommerhausaufgabe 
an die Szene“) gëtt deen Entworf esou beschriwwen:
Im Entwurf werden sieben zentrale Werte definiert: 
„La compétence“, sprich das Erfüllen der Missionen 
mit allem Professionalismus, „Le respect“ - die Insti-
tution als Hort der sozialen Kohäsion und Antidiskri-
minierung -, „La rémunération juste et équitable“, 
„L’intégrité“ - damit die Verhinderung von Machtmiss-
brauch qua Amt -, „L’égalité des chances“, „L’égalité 
des genres“ und „La transparence“. Diese werden in 
insgesamt 46 Prinzipien „de bonne conduite et de 
gouvernance“ ausdekliniert. Es sind 17 Seiten - jedes 
Prinzip ist mit Regelungen versehen.
Den Entworf vum Deontologiekodex ass dann och 
un d’Medie weidergeleet ginn. Vun Acteuren an der 
Konschtzeen gëtt gefaart, dass de Kulturministère 
sech mat dësem Kodex als moralesch Instanz wëll 
positionéieren an dass de Kodex ee staatlechen 
Agrëff an d’Konschtfräiheet bedeit, well de Kultur-

ministère all d’Acteuren, déi staatlech Finanzhëllefe 
kréien oder kréie wëllen, zu engem gemeinsame 
Wäertekanon mat entspriechende Verhalensreegele 
verflicht.
An deem Kontext hunn ech eng Rei Froen un 
d’Madamm Kulturminister:
1. Ass et méiglech, den Entworf vum Deontologie-
kodex, dee bei Journalisten zirkuléiert, ze gesinn?
2. Ass et néideg, dass de Kulturministère als mora-
lesch Instanz der Konschtzeen seng Moralvirstel-
lungen imposéiert?
3. Sti moralesch Fuerderungen net am Géigesaz zur 
Konschtfräiheet?
4. Wéi eng Instanz soll iwwert d’Anhale vun de mo-
ralesche Fuerderungen urteelen? Sollt een net als 
Kulturministère d’Konschtfräiheet respektiv d’Mee-
nungsfräiheet an hirer Totalitéit respektéieren a 
Verstéiss géint d’Zivilitéit (z. B. Diffamatiounen 
oder Opriff zur Gewalt) der Justiz iwwerloossen?
5. Konscht ass oft provokant, entsprécht net 
ëmmer dem Mainstream an dem politeschen 
Zäitgeescht. Si ass och alt mol antihumanistesch, 
antisozial, vulgär, spillt mat Virurteeler a Stereotyp-
pen, ass deelweis brutal oder primitiv, ka sech 
souwuel fir d’Gläichstellung vun de Geschlechter 
ausschwätze wéi och dergéint, ka fir d’Doudesstrof 
sinn oder dergéint, ka fir eng multikulturell Gesell-
schaft antrieden oder och dergéint sinn asw. Et gi 
vill Beispiller dozou, wéi zum Beispill d’Bicher vum 
Louis Ferdinand Céline a Jean Genet oder d’Filmer 
vum Quentin Tarantino oder Lars von Trier. Ass 
d’Madamm Ministesch bereet, d’Konschtfräiheet 
bedéngungslos ze respektéieren an d’Konscht och 
da finanziell ze ënnerstëtzen, wa se de Moralvirstel-
lunge vun der aktueller Regierung net entsprécht?
Réponse (14.09.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
Bei der Charte de déontologie pour les structures 
culturelles handelt et sech ëm en Aarbechtsdo-
kument, wat a senger aktueller Fassung net diffu-
séiert gëtt a just mat de concernéierte Strukturen a 
Persounen zur Berodung an Diskussioun gedeelt 
gëtt. Déi Concernéiert goufen invitéiert, fir eis bis 
de 15. Oktober hir Stellungnamen zoukommen ze 
loossen, op Basis vun deenen den Text iwwer-
schafft an adaptéiert wäert ginn.
Et geet bei der Charte, anescht wéi den honorabelen 
Deputéierten ënnerstellt, net dorëms, fir gewësse 
Moralvirstellungen ze imposéieren oder eng mora-
lesch Instanz ze schafen, mee fir eethesch a profes-
sionell Valeuren ze definéieren, berufflech Ver-
halensreegelen, déi vum gesamte Kultursecteur 
kënne gedroe ginn an him zeguttkommen, andeems 
se d’Relatiounen tëschent de kulturelle Strukturen, 
hire Memberen, den Artisten, dem Public, de Presta-
tairen asw. an dem Kulturministère verdäitlechen.
D’Konschtfräiheet an d’Programmatiounsfräiheet 
sinn natierlech weiderhi garantéiert. De Kulturmi-
nistère setzt sech och weiderhi fir eng staark a fräi 
Konschtzeen an, an där Konscht- a Meenungsfräi-
heet garantéiert sinn, onofhängeg dovunner, ob eng 
kulturell Ariichtung oder e Projet vun enger ëffentle-
cher finanzieller Ënnerstëtzung profitéiert oder net.

Question 4791 (02.08.2021) de M. Gilles Roth
(CSV) concernant la lutte contre le changement 
climatique :
Il y a une semaine, Madame le Ministre annonçait à 
l’occasion d’une conférence de presse que le 
Luxembourg investirait 200 millions d’euros, d’ici 
2025, dans des initiatives menées à l’étranger dans 
la lutte contre le changement climatique.
C’est dans ce contexte que je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Madame le Ministre de 
l’Environnement et à Monsieur le Ministre des Fi-
nances :
- Les Ministres peuvent-ils me préciser quand et à 
quel acteur le Gouvernement allouera quelle 
somme et pour quel projet concret ?
- Sur base de quels critères le Gouvernement déci-
dera-t-il l’allocation des fonds susmentionnés ? 
Comment le Gouvernement contrôlera-t-il que les 
fonds alloués soient investis de manière appro-
priée ? Les acteurs/projets sélectionnés seront-ils 
soumis à une évaluation continue et finale par des 
experts indépendants ?
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils me 
confirmer que les financements en question se 
fassent conformément à la législation du 8 juin 
1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie 
de l’État et notamment son article 80 ?
Réponse commune (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :
En septembre 2019, le Gouvernement avait décidé 
qu’une enveloppe de 200 millions d’euros allait être 
mise à disposition, à travers le Fonds climat et 
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innen - och ouni dësen Diplom. Déi ausgebilt Ensei-
gnante wier esou ënnert déi Persoune gefall, déi als 
lescht dierfe wielen a well déi Plaze vun hirem Choix 
scho besat goufen, hätt si elo keng Méiglechkeet, an 
enger Schoul e Poste mat fixe Schoulstonnen ze 
kréien.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:

1. Wéi ass d’Prozedur, fir dës Lëscht 2 ze besetzen?

2. Wéi eng Virdeeler huet eng Persoun an dëser 
Prozedur, déi eng ofgeschlossen Ausbildung als En-
seignante huet? Ass de Minister net der Meenung, 
datt ausgebilten Enseignante misste Virrang hunn?

3. Ass de Minister bereet, dës Prozedur unzepas-
sen. Wa jo - wéi?

4. Wéi vill nei Poste sinn dëst Joer an der Grond-
schoul besat ginn? Wéi vill dovunner vu qualifizéier-
ten Enseignanten? Wéi vill vu Quereinsteiger? Wéi 
eng Ausbildung haten dës Quereinsteiger?

Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1. Déi genau Prozedur vun den Affektatioune 
respektiv Reaffektatioune gëtt am Règlement 
grand-ducal modifié du 27 juin 2016 déterminant le 
détail des critères de classement ainsi que les 
modalités des procédures d’affectation et de réaf-
fectation des candidats à un poste d’instituteur 
dans l’enseignement fondamental definéiert.

Wéi an dësem Reglement virgesinn, huet dat breve-
téiert Léierpersonal d’Méiglechkeet, Posten am Ka-
der vun de Lëschten 1 an 1bis nach virun den neien 
Instituteur-stagiairen an de Chargé-de-coursen, 
Membere vun der Réserve de suppléants, ze wielen. 
Deemno gëtt dat brevetéiert Léierpersonal prioritär 
op vakant Posten affektéiert an et gëtt iwwert dëse 
Wee hirer Ausbildung, déi den Accès an d’Funktioun 
vum brevetéierten Enseignant erméiglecht huet, 
Rechnung gedroen.

D’Kapitel 2 vum uewe genannte Reglement defi-
néiert och genee, wéi d’Prozedur vun der Lëscht 2 
opgestallt ass.

Zousätzlech publizéiert de Ministère fir Educatioun, 
Kanner a Jugend (MENJE) all Joer eng Lettre circu-
laire de printemps, an där d’Affektatiouns- an d’Reaf-
fektatiounsprozeduren am Kader vun den eenzele 
Lëschte mat de jeeweilege Stéchdatumer am Detail 
erkläert ginn. Dës Circulaire gëtt un d’Gemengen dif-
fuséiert a ka vum Léierpersonal souwéi och dem 
Grand public op den Internetsitte www.men.lu a 
www.enseignement-fondamental.lu consultéiert 
ginn.

No den Affektatioune respektiv de Reaffektatiounen 
am Kader vun de Lëschten 1 an 1bis ginn nach 
vakant Poste fir déi zukünfteg Instituteur-stagiairë 
selektionéiert an dës ginn entspriechend dem Klas-
sement vun de concernéierte Kandidaten am 
Concours verdeelt. Deemno ginn och am Kontext vun 
der Lëscht 2 déi Kandidaten, déi een am Artikel 6 
vum Personalgesetz virgesinnenen Diplom ofge-
schloss hunn, prioritär op e Posten affektéiert. Bei 
dëse Posten handelt et sech prioritär ëm Titulaire-de-
classe-Posten op enger Gemeng, fir esou een op-
timalen Oflaf vum Stage vun de concernéierten 
Agenten ze ënnerstëtzen.

Am Artikel 10 vum zitéierte Reglement ass d’Reie-
folleg, an där d’Posten un d’Chargé-de-coursen, 
Membere vun der Réserve de suppléants, déi am 
Kader vun der Lëscht 2 verdeelt ginn, kloer defi-
néiert an déi eenzel Elementer vum Klassement 
ginn de concernéierten Agenten transparent am Vir-
feld vun den Affektatioune vum zoustännege Ser-
vice kommunizéiert. An dësem Kontext ginn expli-
zitt déi Agente favoriséiert, déi d’Viraussetzungen 
erfëllen, fir sech dem Concours ze stellen, deen den 
Accès a Stage vum Instituteur-stagiaire reegelt.

Sollten no den Affektatiounen an de Reaffektatioune 
vum brevetéierte Léierpersonal an de Chargé-de-
coursen, de Membere vun der Réserve de sup-
pléants, nach Poste fräi sinn, da kënnen dës, wéi am 
Artikel 27 vun der Loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental festgehalen, temporär mat Agente besat 
ginn, déi eng Attestation de remplacement hunn a 
bereet sinn, fir dat kommend Schouljoer mat engem 
CDD agestallt ze ginn. Vu datt dës Agenten temporär 
agestallt ginn a keen zäitlech onbegrenzt Aar-
bechtsverhältnis mam MENJE hunn, läit et op der 
Hand, datt se onofhängeg vun hirer Formatioun a 
Funktioun vun den disponibele Posten no den Agen-
ten affektéiert ginn, déi vun enger Festastellung pro-
fitéieren.

ad 2. Wéi schonns preziséiert, ginn d’Stagiaires-
poste virun der Publikatioun vun der 2. Lëscht defi-
néiert. An dësem Zesummenhang ginn Agenten, déi 
eng ofgeschlossen Enseignantsausbildung hunn, 
prioritär behandelt, virausgesat, datt si d’Konditiou-
nen erfëllen, fir zum Stage zum Enseignant zouge-
looss ze ginn, dat heescht, si sech un déi festge-
luecht Delaien halen, d’Preliminairesepreuvë 
gepackt a sech am Concours, deen den Accès an 

d’Funktioun vum Instituteur-stagiaire reegelt, uge-
mellt hunn an en rang utile klasséiert hunn.

Persounen, déi dës Konditiounen net erfëllen, wa si 
sech beispillsweis dem Concours net wëlle stellen, 
hiren Diplom eréischt méi spéit kréien oder d’Preli-
minairen net gepackt hunn, hunn ëmmer nach 
d’Méiglechkeet, mat engem Bachelor en sciences 
de l’éducation (BScE) am Kader vum Rekrutement 
vun de Kandidate mat engem Bachelor, deen a Rela-
tioun mat engem vum den Objektiver vum Enseigne-
ment fondamental steet, ze postuléieren. An dësem 
Kontext gëtt vum Institut de formation de l’éducation 
nationale (IFEN) fir déi concernéiert Agenten eng 
spezifesch Formatiounsoffer ugebueden, déi et 
hinne jee no Besoin erlaabt, hir sproochlech Kompe-
tenzen ze verbesseren an/oder eng eventuell feelend 
Qualifikatioun nozehuelen, fir esou a sämtleche 
Cycle kënnen ze intervenéieren. Dës Agente gi mat 
engem onbefristen Aarbechtskontrakt als Member 
vun der Réserve de suppléants no deenen uewe ge-
nannte legalen Dispositiounen affektéiert an dës ge-
sinn am Artikel 10 vir, datt déi Kandidaten, déi 
d’Sproochekonditiounen erfëllen, fir sech dem Con-
cours kënnen ze stellen, prioritär affektéiert ginn.
No den Affektatioune vun de Membere vun der 
Réserve de suppléants bleiwe gewéinlech keng 
Poste méi op de Gemengen opstoen, esou datt 
virun allem Remplacementsposten op den Direk-
tiounen ze besetze bleiwen. Fir déi nach oppe Pos-
ten op den Direktiounen ze besetzen, kënnen 
Agente mat enger Attestation de remplacement, 
wéi am ad 1. scho genannten Artikel 27 vun der Loi 
modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental, nach e CDD uge-
buede kréien.
Vu déi vun der honorabeler Deputéierten uge-
schwate Situatioun aus dem Lieserbréif, schéngt et 
wichteg, follgend Aspekter ervirzehiewen, fir 
d’Situatioun ze beschreiwen:
- Déi concernéiert Persoun huet, wéi se selwer 
schreift, aus perséinleche Motiver dofir optéiert, 
sech net dem Concours ze stellen, deen den Accès 
an d’Funktioun vum Instituteur-stagiaire reegelt;
- Des Weideren huet dës Persoun keng Kandidatur 
am Kader vum Rekrutement vun de Kandidate mat 
engem Bachelor, deen a Relatioun mat engem vun 
den Objektiver vum Enseignement fondamental 
steet, eragereecht, fir iwwert dëse Wee vun enger 
Festastellung an enger Prioriséierung bei der Affek-
tatioun ze profitéieren;
- Déi vun der concernéierter Persoun am Kader vun 
der Lëscht 2 kommunizéiert Choixe fir eng Affekta-
tioun op Deelzäitposten an diverse Gemenge goufen 
de legalen Dispositiounen entspriechend Chargé-de-
coursen, Memberen aus der Réserve de suppléants, 
zougedeelt;
- Déi concernéiert Agentin gouf doropshi vum zou-
stännege Service kontaktéiert an hir gouf als Alter-
nativ e Remplacementsposten op enger Direktioun 
ugebueden. An dësem Zesummenhang ass si och 
au courant gesat ginn, datt Agente mat hirem Back-
ground an dësem Fall prioritär an enger Schoul age-
sat ginn, fir Laangzäitcongéen ze iwwerhuele wéi 
beispillsweis e Congé de maternité mat engem 
uschléissende Congé parental, wat vun der Tâche 
hier no un e Klasseposten op enger Gemeng 
erukënnt. Déi concernéiert Persoun huet sech be-
dauerlecherweis dofir entscheet, dëse Posten net 
unzehuelen.
ad 3. Déi aktuell Prozedur gesäit eng Verdeelung no 
klore Critèrë vir an d’Poste ginn an dëser Reiefolleg 
verdeelt:
- Lëscht 1/1bis: Ausschliisslech brevetéiert Léier-
personal ka fir déi publizéiert Poste postuléieren;
- Lëscht 2:     
• Prioritär ginn entspriechend dem Klassement Pos-
ten un déi Instituteur-stagiairë verdeelt, déi sech 
am Concours vum concernéierte Joer en rang utile 
klasséiert hunn;    
• An enger zweeter Phas ginn nach vakant Posten 
un d’Memberen aus der Réserve de suppléants 
verdeelt an dëst am Respekt vum Klassement, dat 
entspriechend de Critèren erstallt gëtt, déi am Ar-
tike 10 vum Règlement grand-ducal modifié du 27 
juin 2016 déterminant le détail des critères de clas-
sement ainsi que les modalités des procédures 
d’affectation et de réaffectation des candidats à un 
poste d’instituteur dans l’enseignement fondamen-
tal festgehale sinn. An dësem Kontext gëtt der For-
matioun vun den Agente Rechnung gedroe souwéi 
och den Déngschtjoren, déi an de Lëtzebuerger 
ëffentleche Grondschoule prestéiert goufen.
• An enger leschter Phas ginn eventuell nach va-
kant Posten Agente mat enger Attestation de rem-
placement attribuéiert.
Vu déi transparent Critèren, déi esouwuel dem Sta-
tut vun den Agenten, hirer Formatioun an de pres-
téierten Déngschtjore Rechnung droen, erweist 
sech eng Ofännerung vun de legalen Disposi-
tiounen zum aktuellen Zäitpunkt als net opportun.
ad 4. Fir d’Rentrée 2021/2022 goufen insgesamt 
550 Posten an de Lëtzebuerger Grondschoule be-
sat, déi sech op dës Manéier verdeelen:

- 120 Enseignantë mat engem BScE, déi sech dem 
Concours gestallt hunn a vun der nächster Rentrée 
un an de Cyclen 2-4 intervenéieren;  
- 30 Agente mat engem BScE, déi sech dem 
Concours net gestallt hunn;   
- 150 nei Agente mat engem Bachelor, deen a Rela-
tioun mat engem vun den Objektiver vum Enseigne-
ment fondamental steet;   
- 251 Remplaçantë mat engem CDD.

D’Agente mat engem Bachelor, deen a Relatioun 
mat engem vun den Objektiver vum Enseignement 
fondamental steet, déi fir déi nächst Rentrée rekru-
téiert goufen, hu follgend Ausbildung:

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 4807 (06.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant l’étude sur le « Long Covid » :
De Luxembourg Institute of Health (LIH) huet am 
Kader vun der Covidpandemie eng éischt Studie 
zum sougenannte „Long-Covid“ ugefaangen. Hei 
solle Patienten, déi nach ëmmer ënnert de Follge 
vun hirer Infektioun leiden, hëllefen, dës Krankheet 
besser ze verstoen.
Fir dës an enger éischter Phas op sechs Méint uge-
saten Etüd brauch den LIH natierlech Probanden, 
déi an der Vergaangenheet positiv op de Sars- 
CoV-2-Virus getest goufen.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:

1. Hunn déi Persounen, déi an der Etüd matmaa-
chen, sech beim LIH misse mellen oder sinn dës 
Persoune kontaktéiert ginn?

2. Falls d’Persoune kontaktéiert goufen, kann d’Mi-
nistesch de genauen Oflaf, vum éischte Kontakt bis 
zur Participatioun, erklären? Ass d’Ministesch der 
Meenung, dass esou ee Consentement éclairé ga-
rantéiert ass?

Réponse (14.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

Virop gëllt et ze preziséieren, datt et zurzäit e Pilot-
projet gëtt, dee fir eng Dauer vu sechs Méint ugesat 
ass, an deem de CHL, de Rehazenter, den Domaine 
thermal vu Mondorf an de CHNP mat involvéiert sinn 
a wou et dorëms geet, de Patienten, déi ënnert dem 
sougenannte „Long-Covid“ leiden, eng Prise en 
charge pluridisciplinaire unzebidden. Déi Leit, déi ef-
fektiv ënnert de Follge vum Covid leiden, kënne sech 
bei hirem Hausdokter mellen, deen appreciéiert, ob 
eng Iwwerschreiwung an de CHL, Rehazenter oder 
Domaine thermal vu Mondorf ubruecht ass, fir datt 
de Patient um Projet pilote deelhuele kann.

Parallell dozou huet de Regierungsrot den 20. 
August 2021 och säin Accord zu der sougenannte-
ner CoVaLux-Studie ginn, déi complementaire zum 
Pilotprojet Long-Covid ass an op eng Dauer vun dräi 
Joer ugesat ass. Dës Etüd soll engersäits eng em-
piresch Datebank opstelle vun der Symptomatolo-
gie vum Long-Covid, fir eng méi cibléiert an indivi-
dualiséiert Prise en charge vun de Patienten ze as-
suréieren, si soll awer och d’Donnéeën iwwert d’Ef-
ficacité vaccinale ervirhiewen. An dëser Etüd sinn 
de LIH, de LIST, de LISER, de LNS, de CHL an de 
CHNP mat agebonnen. D’CoVaLux-Etüd ass awer 
zu dësem Zäitpunkt nach net entaméiert ginn, well 
den Avis vum Comité d’éthique et de recherche 
nach net virläit, soudatt bis elo och nach keng 
Daten ervirgehuewen a partagéiert gi sinn. D’Dis-
kussioune sinn amgaangen, fir d’Parameteren ze 
definéieren, deenen am Kader vun dëser Studie 
Rechnung gedroe muss ginn, an dee Consentement 
éclairé ass och amgaange verfaasst ze ginn.

Question 4808 (06.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les phénomènes aérospatiaux 
non identifiés :
Am Juni 2021 ass e Bericht verëffentlecht ginn, an 
deem d’amerikanesch Geheimdéngschter iwwer 
Siichtunge vun „unidentified aerial phenomena“ 
tëscht de Joren 2004 an 2021 berichten. Fir iwwer 
honnert Himmelsphenomeener aus dëser Zäitspan 
konnt keng definitiv Erklärung fonnt ginn. Et kéint 
sech ëm futtis Wierderballonen, Dronen, Villercher 
oder och einfach opgewierbelten Offall handelen, 
mee och natierlech atmosphäresch Phenomeener 
kéinten als Erklärung a Fro kommen. Technolo-
gesch an/oder militäresch Neientwécklungen (och 
aus dem Ausland) kéinten och e Grond fir déi net 
identifizéiert Siichtunge vu „Phenomeener“ sinn a 
schlussendlech kéinten dës Phenomeener dem 
Pentagon no als fënneftméiglechst Originn och eng 
„non-governmental entity“ (= Net-Regierungs-En-
titéit) sinn.
De Fait, dass trotz moderne Radar- a Satellittesys-
temer ëmmer nach Objeten um Himmel net identifi-

zéiert kënne ginn, ass och e Problem mat 
sécherheetspolitescher Envergure.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet, Verdeedegung, Mobilitéit a 
Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Huet d’Lëtzebuerger Regierung den amerikane-
sche Bericht gelies?    
(https://www.dni.gov/files/ODNI/documents/ass -
essments/Prelimary-Assessment-UAP-20210625.
pdf) Wat fir Konklusiounen zéien d’Ministeren aus 
dësem Text?
2. Ginn och zu Lëtzebuerg „unidentified aerial phe-
nomena“ observéiert, voire registréiert?  
Falls jo, a wéi engem Zäitraum?   
Wéi vill goufen der säit den Opzeechnunge pro Joer 
gezielt?     
Wat fir e(ng) Ministèr(en) sinn zoustänneg fir 
d’Opzeechnungen a gëtt et eng offiziell Ulafstell, fir 
esou Phenomeener ze notéieren an ze analyséieren 
- esou wéi a Frankräich z. B. de „Groupe d’études et 
d’information sur les phénomènes aérospatiaux 
non identifiés“ (www.cnes-geipan.fr)?
3. Huet oder wäert de Risiko vu Kollisiounen am 
Fluchverkéier wéinst „unidentified aerial pheno-
mena“ en Afloss op d’Reglementatioune fir de lët-
zebuergesche Fluchverkéier hunn?

4. Huet de Rapport en Afloss op d’Reegele fir Welt-
raumaktivitéiten an/oder op d’Uschafung vun Equi-
pementer fir Weltraumaktivitéiten, an déi Lëtze-
buerg z. B. iwwer Satellitteprojeten involvéiert ass?

5. Wéi bezeechent d’Regierung „unidentified aerial 
phenomena“ op Lëtzebuergesch, wëssend, dass 
den däitsche Begrëff vum „unbekannten Flugob-
jekt“ méi restriktiv ass an esou z. B. Wiederphe-
nomeener net mataschléisst?

Réponse commune (22.09.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :

D’Autoritéite vun der Loftfaart hu bis dato keng 
Kenntnis gehat vun deem amerikanesche Bericht 
iwwer „unidentified aerial phenomena“.

Hinnen ass och net bekannt, datt sou „Phenomee-
ner“ hei zu Lëtzebuerg observéiert, voire registréiert 
goufen.

Fir d’Kontroll vum Fluchverkéier bezitt d’Administra-
tion de la navigation aérienne sech ausschliisslech 
op den „known traffic“. En eventuelle Risiko vu Kol-
lisiounen am Fluchverkéier wéinst „unidentified 
aerial phenomena“ hat bis ewell keen Afloss op 
d’Reglementatioune fir de lëtzebuergesche Fluch-
verkéier.

D’Beobachtung an d’Aschätzung vun esou Phe-
nomeener fält och net ënnert d’Attributioune vun 
der Luxembourg Space Agency (LSA), déi éischter 
am Beräich vun der wirtschaftlecher Entwécklung 
vum Secteur vum New Space am Generelle leien.

Question 4810 (06.08.2021) de M. Max Hahn (DP)
concernant le contournement de Dippach :
Et ass mer zu Ouere komm, dass de Staat aktuell no 
Terraine géif sichen, fir d’Kompensatiounsmesuren, 
déi am Kader vum Käerjenger Contournement ufalen, 
ëmzesetzen, ënner anerem och am Raum Dippech.

Vu dass schonn zënter Joren e Contournement vun 
Dippech Richtung Stad virgesinn ass an d’Aarbech-
ten dorun och laut Koalitiounsaccord nach virun 
2030 sollen ufänken, kéinten nei Mesuren am 
Beräich vum Naturschutz riskéieren, dëse Projet wei-
der no hannen ze geheien.

An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechten an der Madamm Mi-
nistesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
follgend Froe stellen:

1. Kann den Här Minister confirméieren, dass am 
Raum Dippech Kompensatiounsmesurë fir de Käer-
jenger Contournement sollen duerchgefouert ginn?

2. Wa jo, kann den Här Minister garantéieren, dass 
dës Kompensatiounsmesuren net um Gebitt vun 
engem méiglechen Tracé vum Dippecher Contourne-
ment duerchgefouert ginn an als Konsequenz dovun 
dësen Tracé net méi a Fro kéint kommen?

3. Wéi wäit sinn d’Aarbechten um Projet vum Dippe-
cher Contournement? Bis wéini kéint en Avant-projet 
de loi virgestallt ginn?

4. Kann den Här Minister weider Detailer zu de pro-
poséierte Variante ginn?

5. Gëtt fir dëse Contournement och generell drop 
opgepasst, dass keng nei Naturschutzzonen am 
Beräich vun engem méiglechen Tracé geschaf ginn?

Réponse commune (23.09.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, 
et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :

ad 1. Am Kader vun den Ëmweltetüde fir de 
Contournement Käerjeng si méiglech Kompensa-
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tiounsmesuren ausgeschafft ginn. E groussen Deel 
vun dëse Mesurë befanne sech um Gebitt vun der 
Gemeng Käerjeng, mee et sinn och Mesuren um Ge-
bitt vun den Nopeschgemenge virgesinn, deemno 
och um Territoire vun der Gemeng Dippech.

ad 2. Et si verschidde Mesurë laanscht de Korridor 
vun der südlecher Variant vum Dippecher Contour-
nement virgesinn. Si wäerten awer keen direkten 
negativen Impakt op de Contournement hunn.
ad 3. En Avant-projet de loi kann eréischt op Basis 
vun engem Avant-projet détaillé (APD) erstallt ginn. 
Fir esou en APD ze erstellen, muss fir d’éischt en 
definitive Verlaf festgehale gi sinn, deemno ass et 
net méiglech am Moment en Datum ze nennen, wou 
en Avant-projet de loi kéint presentéiert ginn.
ad 4. Well d’Etüden nach undaueren, ass et zum 
jëtzegen Zäitpunkt nach net méiglech, fir weider 
Detailer zu den eenzele Varianten ze ginn.
ad 5. Et sief drun erënnert, datt de „Contournement 
Dippach“ bis ewell ee Projet ass, fir deen nach keen 
definitiven Tracé zeréckbehale ginn ass, deen och 
nach net evaluéiert ginn ass a fir deen et also keng 
Autorisatioun oder Bauentscheed gëtt.
Am Plan sectoriel „Transports“ (PST) sinn zwou 
méiglech graff Varianten duergestallt, mee ouni 
datt dës Duerstellung enger Servitude entsprieche 
géif. Et stellt een och liicht fest, datt béid Varianten 
a Konflikt sti mam bestoenden europäeschen Na-
tura-2000-Reseau.
Ausserdeem huet d’Regierung d’Ausweisung vum na-
tionalen Naturschutzgebitt „Bitschenheck“ deci-
déiert. Déi am PST duergestallt Südvariant géif dëst 
Gebitt duerchschneiden an negativ impaktéieren.
De Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte 
wëll och nach emol drun erënneren, dass zu de Va-
riantestudie bei engem Contournement och déi sou-
genannten 0-Variant zielt. Dës soll astudéieren, ob 
een déi ugepeilte Verkéiersreduktioun duerch 
d’Uertschaft kann duerch aner Mesurë wéi z. B. den 
Ausbau vum ëffentlechen Transport erreechen. Dat 
heescht, dass gekuckt gëtt, wéi eng Auswierkungen 
den neie multimodale Verkéierskorridor tëschent 
Lëtzebuerg an Esch/Uelzecht, wou z. B. Leideleng an 
Dippech ugeschloss ginn, op de Verkéier wäert hunn.

Question 4812 (09.08.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la vaccination contre l’hépatite :
Am Kader vun der rezenter Campagne vun der Re-
gierung, fir sech géint Hepatitis impfen ze loossen 
(Welt-Hepatitis-Dag, den 28. Juli), gouf eis de Fall 
zougedroe vun enger eelerer Persoun, déi vum 
CGDIS-Médico Blutt ofgezaapt krut, fir hiren Hepa-
titis-Schutz ze iwwerpréiwen. De Mann krut dunn e 
Bréif, an deem him matgedeelt gouf, datt seng 
Wäerter ze niddreg wieren an datt hien eng nei 
Impfung misst maachen, ee Service, dee si him am 
Médico och ugebueden hunn. Op seng Nofro hi krut 
de Mann gesot, datt hien déi Impfung och bei sen-
gem Hausdokter maache kéint, wat de Mann dunn 
och gemaach huet. D’Sprëtz an der Apdikt huet hie 
26 Euro kascht. Hien huet du beim CGDIS nogefrot, 
fir déi 26 Euro, déi am Géigesaz zu der Visitt beim 
Dokter net vun der CNS iwwerholl goufen, rembour-
séiert ze kréien, wat awer laut Ausso vum CGDIS-
Médico net méiglech an och net virgesi wier.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister an un d’Madamm 
Banneministesch:
1. Kann d’Regierung preziséieren, firwat eng Hepa-
titis-Impfung, déi vum CGDIS gratis ugebuede gëtt, 
net rembourséiert gëtt, wa se vum Hausdokter 
duerchgefouert gëtt?
2. Firwat gëtt d’Impfung géint Hepatitis net generell 
vun der CNS rembourséiert, onofhängeg dovun, ob 
se an enger Apdikt oder an enger Klinick duerchge-
fouert gouf?    
Steet dat net am Widdersproch zur Impfcampagne 
vun der Regierung am Kader vum Welt-Hepatitis-
Dag?
3. A wéi enge medezinneschen Ariichtunge vum 
Land ass et zurzäit méiglech, sech géint Hepatitis 
impfen ze loossen?
4. De Fall gesat, et ass net méiglech, sech an alle 
Klinicke vum Land géint dës Krankheet ze impfen? 
Ass d’Regierung net der Meenung, datt dëst eng 
Diskriminéierung géint d’Awunner vun der betref-
fender Regioun ass?
Réponse commune (14.09.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
De CGDIS bitt all de Pompjeeën, ob fräiwëlleg oder 
haaptamtlech, un, sech am Service Santé au travail 
des pompiers gratis géint d’Hepatite B, souwéi och 
géint verschidden aner Krankheeten, impfen ze 
loossen. All Agent-in huet de fräie Choix, fir vun 
dëse gratis Servicer vum CGDIS Gebrauch ze maa-
chen oder op eng aner Alternativ zréckzegräifen, fir 
déi se dann awer selwer mussen opkommen.

D’Gesondheetskeess kann d’Impfung vun der Hepa-
tite net generell rembourséieren. Den Artikel 106, 
Alinea 2, vun de Statute vun der Gesondheetskeess 
gesäit nämlech Follgendes vir:
« Les vaccins figurant sur la liste positive ne sont 
pris en charge que si cette prise en charge est pré-
vue par une convention conclue entre l’État et la 
Caisse nationale de santé conformément à l’article 
17, alinéa 3, du Code de la sécurité sociale. »
Déi fréier Konventioun vum 9. Juli 1996 tëschent 
dem Staat an der CNS, déi en Impfprogramm virge-
sinn huet fir d’Hepatite B, gouf duerch en Avenant 
vum 24. Juli 2008 denoncéiert. D’Gesondheets-
keess kann déi Impfung also net en charge huelen, 
well keng Konventioun méi besteet.
Et ass awer normalerweis esou, datt d’Gesondheets-
direktioun den Dokteren déi Impfunge gratis zur Ver-
fügung stellt fir Leit, déi ee spezielle Risk opweisen. 
Den Assuré muss da just eng Consultatioun beim 
Dokter bezuelen, wann e seng Impfung kritt. Dës 
Consultatioun gëtt dann, wéi üblech, vun der Ge-
sondheetskeess rembourséiert.
Zu Lëtzebuerg kann all Dokter eng Persoun géint 
d’Hepatite B impfen, onofhängeg dovun, ob den Akt 
an enger Dokteschpraxis oder engem Spidol 
stattfënnt.

Question 4814 (09.08.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le rôle de la Chine en 
tant que fournisseur d’infrastructure critique :
Déi baussepolitesch Bezéiungen zu der Volleksre-
publik China ginn international ëmmer méi kontro-
vers diskutéiert, dat och an der EU, wéi beispills-
weis déi rezent Entwécklungen ëm eng de facto 
diplomatesch Vertriedung vun Taiwan a Litaue 
weisen. Dës Diskussioune stellen a viller Hisiicht 
eng logesch Konsequenz vum Opstig vun der Vol-
leksrepublik zu enger ekonomescher a militä-
rescher Weltmuecht, wéi mir et soss aktuell just 
vun eisem NATO-Partner, de Vereenegte Staaten, 
kennen, duer. Schliisslech dréckt sech den neie 
Pouvoir vun der Volleksrepublik zum engen och an 
der Deelkontroll iwwer ëmmer méi Liwwerketten 
duerch Betribsverlagerung aus. Zum aneren an der 
Participatioun un ëmmer méi Schlësselinfrastrukture 
vun an an anere Staaten, dat ënner anerem och am 
Kader vun der sougenannter „neier Seidestrooss“. 
Sou ass beispillsweis aus der ursprénglech reng 
kommerzieller Bedeelegung um Hafe vun Athen och 
eng militäresch Bedeitung ervirgaangen.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. A menger Fro Nummer 2897, déi ech zesumme 
mam honorabelen Deputéierte Roy Reding gestallt 
hat, hat ech d’Regierung am Zesummenhang mat 
eisen ënnerschiddlechen ekonomesche Koopera-
tioune mat der Volleksrepublik ënner anerem och 
gefrot, wéi wäit ëffentlech Entreprisen am Besëtz 
vun der Volleksrepublik zu Lëtzebuerg u Schlëssel-
infrastrukturen oder Betriber aus dem Beräich 
Transport, Energie an Telekommunikatioun bedee-
legt sinn. Leider ass d’Regierung op dee Punkt net 
agaangen, firwat ech meng Fro heimat nach eng 
Kéier widderhuelen.
2. Kann d’Regierung elaboréieren, a wéi enge Be-
räicher d’Ekonomie vu Lëtzebuerg mëttlerweil zwén-
gend op Zouliwwerer aus der Volleksrepublik uge-
wisen ass, well keng Ubidder méi aus anere Länner 
zur Verfügung stinn oder well déi déi néideg Quan-
titéiten net eleng kënne liwweren?
3. Kann d’Regierung, ënnert dem Respekt vun där 
sécherheetspolitesch gebuedener Diskretioun ela-
boréieren, ob, a wa jo a wéi engem Mooss, Lëtze-
buerg bei der Beschafung vu militäreschem Ekipe-
ment, inklusiv den Ersatzdeeler an de Batterien, op 
Zouliwwerer aus China ugewisen ass?
4. 2019 gouf de Beetebuerger Logistikzentrum déi 
éischte Kéier direkt vun engem Gidderzuch aus der 
Volleksrepublik ugefuer. Ass dës Verbindung nach 
aktiv? Wa jo, kann d’Regierung elaboréieren, wéi 
een ekonomeschen Notzen eist Land bis elo aus 
dëser Eisebunnsverbindung gezunn huet a wéi 
d’Kompetitivitéit vun dëser Verbindung sech vis-à-
vis vun den Transportlinne Lëtzebuerg–Volleksre-
publik China vun der Cargolux presentéiert? Huet 
déi Zuchverbindung wärend der Covidkris iergend-
eng logistesch Bedeitung gehat? Wéi eng Bedei-
tung huet de Logistikzentrum Beetebuerg nach am 
Hibléck op China, besonnesch an der Konkurrenz 
zu anere Stied, wéi zum Beispill Léck?
Réponse commune (14.09.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et européennes, et 
de M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :
ad 1. D’Regierung ass generell iwwer grouss Inves-
tissementer aus Drëttlänner informéiert. Zum Bei-
spill suivéiert de Wirtschaftsministère am Kader 
vun der wirtschaftlecher Promotioun vu Lëtzebuerg 
am Ausland och auslännesch Investitiounen. De 

Lëtzebuerger Staat huet doriwwer eraus, wéi an der 
Äntwert op d’parlamentaresch Fro 2879 erkläert, 
Participatiounen an Entreprisen, déi e systemesche 
Wäert fir d’Land hunn, zum Beispill an de Beräicher 
vun der Aviatioun, der Telekommunikatioun oder 
der Energie, an ass esou iwwert méiglech Investi-
tiounen aus dem Aus- an Inland bei esou Betriber 
informéiert.
Fir auslännesch Investitiounen a Betriber mat krite-
schen Aktivitéiten, déi en Impakt op eis Sécherheet 
an ëffentlech Uerdnung kéinten hunn, huet d’Regie-
rung e Gesetzprojet zum Theema „Investment Scree-
ning“ op den Instanzewee bruecht. Dëse Projet, deen 
op engem Reglement vun der Europäescher Kommis-
sioun baséiert, ass drop ausgeluecht, Risiken, déi un 
esou Direktinvestitioune gebonne sinn, ze identifi-
zéieren an deementspriechend ze minimiséieren.
ad 2. Et ass schwiereg ze moossen, wéi héich déi 
verschidde Beräicher vun der Wirtschaft eventuell 
op Zouliwwerer aus bestëmmte Regiounen ugewise 
sinn. Et misst een dofir esouwuel déi direkt wéi och 
déi indirekt Ofhängegkeet vun all de Betriber vu 
bestëmmten Zouliwwerer kennen; esou Donnéeë 
vun de Betriber zu der Organisatioun vun hirer 
Liwwerketten an hirem Choix vun Zouliwwerer sinn 
dacks sensibel a strateegesch a ginn dofir vun 
hinne confidentiel behandelt.
De Wirtschaftsministère ass sech awer der stratee-
gescher Wichtegkeet vun nohaltegen a resiliente 
Liwwerkette bewosst. An der Feuille de route „Ons 
Wirtschaft vu muer“ si méi resilient Wäertschöpfungs-
   ketten dofir och e Kärtheema. Doriwwer eraus ass 
Enn 2020 eng universitär Chaire am Digital procure-
ment geschaf ginn, fir eist Land international als 
Expertiszentrum am Supply Chain Management ze 
positionéieren.
ad 3. Fir Waffesystemer oder grouss Ekipementer 
huet d’Lëtzebuerger Arméi net déi néideg Ressour-
cen, fir eppes „à la carte“ hierstellen ze loossen. 
Am Géigendeel: D’Arméi freet an hire Cahiers des 
charges, dass dat geliwwert Material scho bei al-
liéierten Arméien am Asaz ass. Op déi Manéier gëtt 
verhënnert, dass mat Prototyppe muss geschafft 
ginn, fir déi et keng praktesch Erfarungswäerter gëtt, 
an een d’Gefor leeft, d’Ekipementer net oder just 
duerch demesuréiert Ustrengungen operéieren ze 
kënnen.
D’Arméie vun eisen Nopeschlänner hu Rüstungs-
agenturen, déi d’Hierkonft an d’Qualitéit vun de ge-
liwwerten Ekipementer iwwerpréiwen (Däitschland: 
BAAINBw - Bundesamt für Ausrüstung, Informa-
tionstechnik und Nutzung der Bundeswehr - mat 
6.800 Mataarbechter; Frankräich: DGA - Direction de 
l’Armement - mat 9.700 Mataarbechter).
Bei Acquisitiounen, déi d’Arméi iwwert d’NSPA 
(NATO Support and Procurement Agency) ofwé-
ckelt, benotzt d’NSPA hir eege Richtlinnen, déi vir-
schreiwen, dass d’Ekipementer aus engem NATO-
Memberstaat komme mussen. Dës Weidere verbid-
den dës Richtlinne vun der NSPA, dass de Fournis-
seur op Sous-traitanten aus China zréckgräift.
ad 4. Eng Fluchverbindung kann een net mat enger 
Eisebunnsverbindung iwwer sou eng Distanz ver-
gläichen. Et handelt sech ëm ënnerschiddlech Mar-
chéen, souwuel hisiichtlech den transportéierte 
Gidder wéi och hisiichtlech der Quantitéit, a béid 
Verkéiersträger kënnen als komplementar a net als 
konkurréierend ugesi ginn.
No der offizieller Visitt zu Chengdu am Oktober 
2019, wou déi lëtzebuergesch Delegatioun der 
Offaart vum Testzuch tëschent Chengdu a Beete-
buerg an dem erfollegräichen Oflaf vum Test bäi-
gewunnt hat, huet CFL Multimodal de chineesesche 
Partner CDIRS/CIPI eng Rei vu kommerziellen Of-
fere virgeluecht, fir hinnen d’Méiglechkeet ze ginn, 
Eisebunnstransporter tëschent Chengdu a West- a 
Südeuropa iwwert dat lëtzebuergescht Dréikräiz 
Beetebuerg/Diddeleng unzebidden.
Obwuel d’Aktivitéiten op der Verbindung Lëtze-
buerg–China aktuell net exploitéiert ginn, gouf pa-
rallell dozou säitens CFL Multimodal un der 
Ariichtung vun enger reegelméisseger intermodaler 
Verbindung tëschent Beetebuerg a Poznań ge-
schafft, fir eng Alternativ zu engem direkten Zuch 
Chengdu–Beetebuerg unzebidden. De Site Poznań 
(Terminal vun der Societéit CLIP) empfänkt schonn 
Zich aus Chengdu iwwert déi europäesch Grenz zu 
Małaszewicze. Zënter dësem Summer huet dësen 
Zuch säi Betrib opgeholl.
Schlussendlech huet CFL Multimodal elo och 
d’Méiglechkeet, intermodal Verbindungen iwwert de 
Rostocker Hafen als Fortsetzung vun de maritimme 
Verbindunge vu Kaliningrad a St. Petersburg unze-
bidden, déi och vun euraseschen Operateuren alter-
nativ zum relativ iwwerlaaschte Landgrenzpunkt 
Małaszewicze (Polen/Wäissrussland) genotzt ginn.
Zil vun CFL Multimodal ass et, am September 2021 
mat dëser neier Offer op all hir chineesesch an eu-
rasesch Partner zeréckzekommen, fir Chengdu, an 
eventuell aner chineesesch Stied, iwwer Poznań/
Rostock a Beetebuerg mat Destinatioune wéi Lyon, 
Le Boulou (a Spuenien), Antwerpen a Zeebrugge 
deeglech ze verbannen.

Question 4820 (10.08.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la protection des requins :
An engem rezenten Dokumentarfilm mam Numm 
„Seapiracy“, deen aktuell op enger bekannter Strea-
mingplattform ze gesinn ass, gëtt iwwert déi massiv 
negativ Konsequenze vun der Fëschereisindustrie 
opgekläert. Am Documentaire gëtt och eng Praktik 
opgedeckt, déi ëmgangssproochlech „finning“ ge-
nannt gëtt, a bei där Haie geziilt gefëscht gi mam Zil, 
hinnen d’Flossen ofzeschneiden. Dës Flosse gi virun 
allem um asiatesche Maart (mee net nëmmen) ver-
kaf. Duerch d’Wechfale vun Haien un der Spëtzt vun 
der Ernierungskette gëtt de globalen Ökosystem aus 
sengem natierleche Gläichgewiicht bruecht, wat gra-
véierend Follgen op d’Ëmwelt an d’Biodiversitéit op 
eisem Planéit huet.
Den Handel vun Haiflosse souwéi aneren Haipro-
duite gëtt bei Wäitem net genuch duerch d’Washing-
toner Aarteschutzofkommes (CITES) ënnerbonnen. 
Den EU-Reglementer Nr. 1185/2003 an Nr. 605/2013 
no ass et verbueden, d’Haiflossen um Schëff erof-
zeschneiden. Mee dës Reegel gëtt oft ëmgaangen, 
andeems d’Haien an den nächstgeleeënen Hafen 
transportéiert ginn, oder - an dat weist den Docu-
mentaire ganz gutt - einfach ignoréiert, well vu staat-
lecher Säit seele bis ni Kontrolle gemaach ginn, wéi 
och d’Biergerinitiativ Nr. ECI(2020)000001 „Stop Fin-
ning - Stop the Trade (Abtrennen von Flossen und 
Handel damit stoppen)“ ervirhieft.
An Europa an och konkreet zu Lëtzebuerg ginn 
nach ëmmer Haiflosse gehandelt, woubäi et bal on-
méiglech ass erauszefannen, wou dës hierkommen. 
Laut der Organisatioun Sea Shepherd goufen eleng 
an Däitschland am Joer 2014 ronn 296 Tonnen Hai-
produiten aus Namibia, Vietnam an Indonesien im-
portéiert. D’Produite ginn deelweis ënnert dem 
Numm „Seeaal“, „Forellenstör“ oder „Dornfisch“ ver-
kaaft, wouduerch et fir de Konsument net ersiicht-
lech ass, dass et sech heibäi ëm Haifësch handelt.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Wirtschaft an Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung dës Froe stellen:

1. Wéi vill Haiproduite sinn zënter 2013 zu Lëtze-
buerg importéiert ginn, opgelëscht pro Joer? Aus 
wéi engen Hierkonftslänner?

2. An der CITES-Konventioun befanne sech aktuell 
nëmmen zéng vun iwwer 500 Haiaarten an dat och 
nëmmen an der Annex II, déi den Handel net kom-
plett ënnerbënnt, mee nëmme reglementéiert. Wéi 
kontrolléiert Lëtzebuerg, dass keng vun deenen 
zéng Aarte gefëscht a gehandelt gëtt?

3. An den USA souwéi a Groussbritannie gouf 
rezent annoncéiert, dass een den Handel mat Hai-
flosse ganz wëll ënnerbannen. Wäert d’Regierung 
sech och dofir asetzen, fir den Handel vun Haiflos-
sen hei am Land ze ënnerbannen? Falls jo, wéi eng 
Schrëtt wëll si aleeden? Falls nee, wisou?

4. Duerch wéi eng international Kooperatioune 
setzt sech Lëtzebuerg fir den Erhalt vum maritimme 
Liewen an? Wéi vill Sue ginn alljoers an den Erhalt 
vum maritimme Liewen investéiert?

Réponse commune (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie :

ad 1. Op direktem Wee, d. h. Import aus Drëttlänner 
op Lëtzebuerg, goufen zanter 2013 keng Haiflossen 
op Lëtzebuerg importéiert.

D’Produkter déiereschen Ursprongs ënnerleien de 
sanitäre Kontrollen op der Plaz, wou se an d’Euro-
päesch Union erakommen, an do kënnt fir Lëtze-
buerg just de Cargozenter a Fro, wou Kontrolle vun 
der Veterinärsinspektioun stattfannen.

ad 2. D’Kontrolle vum Anhale vun der CITES-Konven-
tioun beim Import ginn duerch d’Douanesverwaltung 
ausgeféiert.

ad 3. Wéi bei anere Punkten, wou et ëm d’Verbesse-
rung vum Déiereschutz geet, wäert och an dësem 
d’Lëtzebuerger Regierung all Initiativen ënnerstët-
zen, déi zum Déierewuel bäidroe kënnen.

Allerdéngs misst dës Initiativ vum Europäeschen 
Niveau ausgoen, well et bréngt näischt, wa vereen-
zelt Länner hei aktiv ginn, mee en europäesche Ver-
buet vun dësem Handel mat Haiflosse wier ee po-
sitiivt Zeechen am Interêt vum Déiereschutz.

ad 4. Lëtzebuerg setzt sech säit Joren an der 
CITES-Konventioun aktiv dofir an, den Handel mat 
den Haiaarten ze limitéiere respektiv ze verbidden.

An der „International Whaling Commission“ ass 
Lëtzebuerg ee fervente Verfechter vum Moratoire 
op d’Fësche vu Walen. Lëtzebuerg iwwerleet och, fir 
dem „Traité de l’Antarctique“ bäizetriede mat dem 
Zil, Member ze gi bei der „Convention sur la conser-
vation de la faune et de la flore marines de l’Antarc-
tique (CCMLAR)“.
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innen - och ouni dësen Diplom. Déi ausgebilt Ensei-
gnante wier esou ënnert déi Persoune gefall, déi als 
lescht dierfe wielen a well déi Plaze vun hirem Choix 
scho besat goufen, hätt si elo keng Méiglechkeet, an 
enger Schoul e Poste mat fixe Schoulstonnen ze 
kréien.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:

1. Wéi ass d’Prozedur, fir dës Lëscht 2 ze besetzen?

2. Wéi eng Virdeeler huet eng Persoun an dëser 
Prozedur, déi eng ofgeschlossen Ausbildung als En-
seignante huet? Ass de Minister net der Meenung, 
datt ausgebilten Enseignante misste Virrang hunn?

3. Ass de Minister bereet, dës Prozedur unzepas-
sen. Wa jo - wéi?

4. Wéi vill nei Poste sinn dëst Joer an der Grond-
schoul besat ginn? Wéi vill dovunner vu qualifizéier-
ten Enseignanten? Wéi vill vu Quereinsteiger? Wéi 
eng Ausbildung haten dës Quereinsteiger?

Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1. Déi genau Prozedur vun den Affektatioune 
respektiv Reaffektatioune gëtt am Règlement 
grand-ducal modifié du 27 juin 2016 déterminant le 
détail des critères de classement ainsi que les 
modalités des procédures d’affectation et de réaf-
fectation des candidats à un poste d’instituteur 
dans l’enseignement fondamental definéiert.

Wéi an dësem Reglement virgesinn, huet dat breve-
téiert Léierpersonal d’Méiglechkeet, Posten am Ka-
der vun de Lëschten 1 an 1bis nach virun den neien 
Instituteur-stagiairen an de Chargé-de-coursen, 
Membere vun der Réserve de suppléants, ze wielen. 
Deemno gëtt dat brevetéiert Léierpersonal prioritär 
op vakant Posten affektéiert an et gëtt iwwert dëse 
Wee hirer Ausbildung, déi den Accès an d’Funktioun 
vum brevetéierten Enseignant erméiglecht huet, 
Rechnung gedroen.

D’Kapitel 2 vum uewe genannte Reglement defi-
néiert och genee, wéi d’Prozedur vun der Lëscht 2 
opgestallt ass.

Zousätzlech publizéiert de Ministère fir Educatioun, 
Kanner a Jugend (MENJE) all Joer eng Lettre circu-
laire de printemps, an där d’Affektatiouns- an d’Reaf-
fektatiounsprozeduren am Kader vun den eenzele 
Lëschte mat de jeeweilege Stéchdatumer am Detail 
erkläert ginn. Dës Circulaire gëtt un d’Gemengen dif-
fuséiert a ka vum Léierpersonal souwéi och dem 
Grand public op den Internetsitte www.men.lu a 
www.enseignement-fondamental.lu consultéiert 
ginn.

No den Affektatioune respektiv de Reaffektatiounen 
am Kader vun de Lëschten 1 an 1bis ginn nach 
vakant Poste fir déi zukünfteg Instituteur-stagiairë 
selektionéiert an dës ginn entspriechend dem Klas-
sement vun de concernéierte Kandidaten am 
Concours verdeelt. Deemno ginn och am Kontext vun 
der Lëscht 2 déi Kandidaten, déi een am Artikel 6 
vum Personalgesetz virgesinnenen Diplom ofge-
schloss hunn, prioritär op e Posten affektéiert. Bei 
dëse Posten handelt et sech prioritär ëm Titulaire-de-
classe-Posten op enger Gemeng, fir esou een op-
timalen Oflaf vum Stage vun de concernéierten 
Agenten ze ënnerstëtzen.

Am Artikel 10 vum zitéierte Reglement ass d’Reie-
folleg, an där d’Posten un d’Chargé-de-coursen, 
Membere vun der Réserve de suppléants, déi am 
Kader vun der Lëscht 2 verdeelt ginn, kloer defi-
néiert an déi eenzel Elementer vum Klassement 
ginn de concernéierten Agenten transparent am Vir-
feld vun den Affektatioune vum zoustännege Ser-
vice kommunizéiert. An dësem Kontext ginn expli-
zitt déi Agente favoriséiert, déi d’Viraussetzungen 
erfëllen, fir sech dem Concours ze stellen, deen den 
Accès a Stage vum Instituteur-stagiaire reegelt.

Sollten no den Affektatiounen an de Reaffektatioune 
vum brevetéierte Léierpersonal an de Chargé-de-
coursen, de Membere vun der Réserve de sup-
pléants, nach Poste fräi sinn, da kënnen dës, wéi am 
Artikel 27 vun der Loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental festgehalen, temporär mat Agente besat 
ginn, déi eng Attestation de remplacement hunn a 
bereet sinn, fir dat kommend Schouljoer mat engem 
CDD agestallt ze ginn. Vu datt dës Agenten temporär 
agestallt ginn a keen zäitlech onbegrenzt Aar-
bechtsverhältnis mam MENJE hunn, läit et op der 
Hand, datt se onofhängeg vun hirer Formatioun a 
Funktioun vun den disponibele Posten no den Agen-
ten affektéiert ginn, déi vun enger Festastellung pro-
fitéieren.

ad 2. Wéi schonns preziséiert, ginn d’Stagiaires-
poste virun der Publikatioun vun der 2. Lëscht defi-
néiert. An dësem Zesummenhang ginn Agenten, déi 
eng ofgeschlossen Enseignantsausbildung hunn, 
prioritär behandelt, virausgesat, datt si d’Konditiou-
nen erfëllen, fir zum Stage zum Enseignant zouge-
looss ze ginn, dat heescht, si sech un déi festge-
luecht Delaien halen, d’Preliminairesepreuvë 
gepackt a sech am Concours, deen den Accès an 

d’Funktioun vum Instituteur-stagiaire reegelt, uge-
mellt hunn an en rang utile klasséiert hunn.

Persounen, déi dës Konditiounen net erfëllen, wa si 
sech beispillsweis dem Concours net wëlle stellen, 
hiren Diplom eréischt méi spéit kréien oder d’Preli-
minairen net gepackt hunn, hunn ëmmer nach 
d’Méiglechkeet, mat engem Bachelor en sciences 
de l’éducation (BScE) am Kader vum Rekrutement 
vun de Kandidate mat engem Bachelor, deen a Rela-
tioun mat engem vum den Objektiver vum Enseigne-
ment fondamental steet, ze postuléieren. An dësem 
Kontext gëtt vum Institut de formation de l’éducation 
nationale (IFEN) fir déi concernéiert Agenten eng 
spezifesch Formatiounsoffer ugebueden, déi et 
hinne jee no Besoin erlaabt, hir sproochlech Kompe-
tenzen ze verbesseren an/oder eng eventuell feelend 
Qualifikatioun nozehuelen, fir esou a sämtleche 
Cycle kënnen ze intervenéieren. Dës Agente gi mat 
engem onbefristen Aarbechtskontrakt als Member 
vun der Réserve de suppléants no deenen uewe ge-
nannte legalen Dispositiounen affektéiert an dës ge-
sinn am Artikel 10 vir, datt déi Kandidaten, déi 
d’Sproochekonditiounen erfëllen, fir sech dem Con-
cours kënnen ze stellen, prioritär affektéiert ginn.
No den Affektatioune vun de Membere vun der 
Réserve de suppléants bleiwe gewéinlech keng 
Poste méi op de Gemengen opstoen, esou datt 
virun allem Remplacementsposten op den Direk-
tiounen ze besetze bleiwen. Fir déi nach oppe Pos-
ten op den Direktiounen ze besetzen, kënnen 
Agente mat enger Attestation de remplacement, 
wéi am ad 1. scho genannten Artikel 27 vun der Loi 
modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental, nach e CDD uge-
buede kréien.
Vu déi vun der honorabeler Deputéierten uge-
schwate Situatioun aus dem Lieserbréif, schéngt et 
wichteg, follgend Aspekter ervirzehiewen, fir 
d’Situatioun ze beschreiwen:
- Déi concernéiert Persoun huet, wéi se selwer 
schreift, aus perséinleche Motiver dofir optéiert, 
sech net dem Concours ze stellen, deen den Accès 
an d’Funktioun vum Instituteur-stagiaire reegelt;
- Des Weideren huet dës Persoun keng Kandidatur 
am Kader vum Rekrutement vun de Kandidate mat 
engem Bachelor, deen a Relatioun mat engem vun 
den Objektiver vum Enseignement fondamental 
steet, eragereecht, fir iwwert dëse Wee vun enger 
Festastellung an enger Prioriséierung bei der Affek-
tatioun ze profitéieren;
- Déi vun der concernéierter Persoun am Kader vun 
der Lëscht 2 kommunizéiert Choixe fir eng Affekta-
tioun op Deelzäitposten an diverse Gemenge goufen 
de legalen Dispositiounen entspriechend Chargé-de-
coursen, Memberen aus der Réserve de suppléants, 
zougedeelt;
- Déi concernéiert Agentin gouf doropshi vum zou-
stännege Service kontaktéiert an hir gouf als Alter-
nativ e Remplacementsposten op enger Direktioun 
ugebueden. An dësem Zesummenhang ass si och 
au courant gesat ginn, datt Agente mat hirem Back-
ground an dësem Fall prioritär an enger Schoul age-
sat ginn, fir Laangzäitcongéen ze iwwerhuele wéi 
beispillsweis e Congé de maternité mat engem 
uschléissende Congé parental, wat vun der Tâche 
hier no un e Klasseposten op enger Gemeng 
erukënnt. Déi concernéiert Persoun huet sech be-
dauerlecherweis dofir entscheet, dëse Posten net 
unzehuelen.
ad 3. Déi aktuell Prozedur gesäit eng Verdeelung no 
klore Critèrë vir an d’Poste ginn an dëser Reiefolleg 
verdeelt:
- Lëscht 1/1bis: Ausschliisslech brevetéiert Léier-
personal ka fir déi publizéiert Poste postuléieren;
- Lëscht 2:     
• Prioritär ginn entspriechend dem Klassement Pos-
ten un déi Instituteur-stagiairë verdeelt, déi sech 
am Concours vum concernéierte Joer en rang utile 
klasséiert hunn;    
• An enger zweeter Phas ginn nach vakant Posten 
un d’Memberen aus der Réserve de suppléants 
verdeelt an dëst am Respekt vum Klassement, dat 
entspriechend de Critèren erstallt gëtt, déi am Ar-
tike 10 vum Règlement grand-ducal modifié du 27 
juin 2016 déterminant le détail des critères de clas-
sement ainsi que les modalités des procédures 
d’affectation et de réaffectation des candidats à un 
poste d’instituteur dans l’enseignement fondamen-
tal festgehale sinn. An dësem Kontext gëtt der For-
matioun vun den Agente Rechnung gedroe souwéi 
och den Déngschtjoren, déi an de Lëtzebuerger 
ëffentleche Grondschoule prestéiert goufen.
• An enger leschter Phas ginn eventuell nach va-
kant Posten Agente mat enger Attestation de rem-
placement attribuéiert.
Vu déi transparent Critèren, déi esouwuel dem Sta-
tut vun den Agenten, hirer Formatioun an de pres-
téierten Déngschtjore Rechnung droen, erweist 
sech eng Ofännerung vun de legalen Disposi-
tiounen zum aktuellen Zäitpunkt als net opportun.
ad 4. Fir d’Rentrée 2021/2022 goufen insgesamt 
550 Posten an de Lëtzebuerger Grondschoule be-
sat, déi sech op dës Manéier verdeelen:

- 120 Enseignantë mat engem BScE, déi sech dem 
Concours gestallt hunn a vun der nächster Rentrée 
un an de Cyclen 2-4 intervenéieren;  
- 30 Agente mat engem BScE, déi sech dem 
Concours net gestallt hunn;   
- 150 nei Agente mat engem Bachelor, deen a Rela-
tioun mat engem vun den Objektiver vum Enseigne-
ment fondamental steet;   
- 251 Remplaçantë mat engem CDD.

D’Agente mat engem Bachelor, deen a Relatioun 
mat engem vun den Objektiver vum Enseignement 
fondamental steet, déi fir déi nächst Rentrée rekru-
téiert goufen, hu follgend Ausbildung:

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 4807 (06.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant l’étude sur le « Long Covid » :
De Luxembourg Institute of Health (LIH) huet am 
Kader vun der Covidpandemie eng éischt Studie 
zum sougenannte „Long-Covid“ ugefaangen. Hei 
solle Patienten, déi nach ëmmer ënnert de Follge 
vun hirer Infektioun leiden, hëllefen, dës Krankheet 
besser ze verstoen.
Fir dës an enger éischter Phas op sechs Méint uge-
saten Etüd brauch den LIH natierlech Probanden, 
déi an der Vergaangenheet positiv op de Sars- 
CoV-2-Virus getest goufen.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:

1. Hunn déi Persounen, déi an der Etüd matmaa-
chen, sech beim LIH misse mellen oder sinn dës 
Persoune kontaktéiert ginn?

2. Falls d’Persoune kontaktéiert goufen, kann d’Mi-
nistesch de genauen Oflaf, vum éischte Kontakt bis 
zur Participatioun, erklären? Ass d’Ministesch der 
Meenung, dass esou ee Consentement éclairé ga-
rantéiert ass?

Réponse (14.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

Virop gëllt et ze preziséieren, datt et zurzäit e Pilot-
projet gëtt, dee fir eng Dauer vu sechs Méint ugesat 
ass, an deem de CHL, de Rehazenter, den Domaine 
thermal vu Mondorf an de CHNP mat involvéiert sinn 
a wou et dorëms geet, de Patienten, déi ënnert dem 
sougenannte „Long-Covid“ leiden, eng Prise en 
charge pluridisciplinaire unzebidden. Déi Leit, déi ef-
fektiv ënnert de Follge vum Covid leiden, kënne sech 
bei hirem Hausdokter mellen, deen appreciéiert, ob 
eng Iwwerschreiwung an de CHL, Rehazenter oder 
Domaine thermal vu Mondorf ubruecht ass, fir datt 
de Patient um Projet pilote deelhuele kann.

Parallell dozou huet de Regierungsrot den 20. 
August 2021 och säin Accord zu der sougenannte-
ner CoVaLux-Studie ginn, déi complementaire zum 
Pilotprojet Long-Covid ass an op eng Dauer vun dräi 
Joer ugesat ass. Dës Etüd soll engersäits eng em-
piresch Datebank opstelle vun der Symptomatolo-
gie vum Long-Covid, fir eng méi cibléiert an indivi-
dualiséiert Prise en charge vun de Patienten ze as-
suréieren, si soll awer och d’Donnéeën iwwert d’Ef-
ficacité vaccinale ervirhiewen. An dëser Etüd sinn 
de LIH, de LIST, de LISER, de LNS, de CHL an de 
CHNP mat agebonnen. D’CoVaLux-Etüd ass awer 
zu dësem Zäitpunkt nach net entaméiert ginn, well 
den Avis vum Comité d’éthique et de recherche 
nach net virläit, soudatt bis elo och nach keng 
Daten ervirgehuewen a partagéiert gi sinn. D’Dis-
kussioune sinn amgaangen, fir d’Parameteren ze 
definéieren, deenen am Kader vun dëser Studie 
Rechnung gedroe muss ginn, an dee Consentement 
éclairé ass och amgaange verfaasst ze ginn.

Question 4808 (06.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les phénomènes aérospatiaux 
non identifiés :
Am Juni 2021 ass e Bericht verëffentlecht ginn, an 
deem d’amerikanesch Geheimdéngschter iwwer 
Siichtunge vun „unidentified aerial phenomena“ 
tëscht de Joren 2004 an 2021 berichten. Fir iwwer 
honnert Himmelsphenomeener aus dëser Zäitspan 
konnt keng definitiv Erklärung fonnt ginn. Et kéint 
sech ëm futtis Wierderballonen, Dronen, Villercher 
oder och einfach opgewierbelten Offall handelen, 
mee och natierlech atmosphäresch Phenomeener 
kéinten als Erklärung a Fro kommen. Technolo-
gesch an/oder militäresch Neientwécklungen (och 
aus dem Ausland) kéinten och e Grond fir déi net 
identifizéiert Siichtunge vu „Phenomeener“ sinn a 
schlussendlech kéinten dës Phenomeener dem 
Pentagon no als fënneftméiglechst Originn och eng 
„non-governmental entity“ (= Net-Regierungs-En-
titéit) sinn.
De Fait, dass trotz moderne Radar- a Satellittesys-
temer ëmmer nach Objeten um Himmel net identifi-

zéiert kënne ginn, ass och e Problem mat 
sécherheetspolitescher Envergure.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet, Verdeedegung, Mobilitéit a 
Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Huet d’Lëtzebuerger Regierung den amerikane-
sche Bericht gelies?    
(https://www.dni.gov/files/ODNI/documents/ass -
essments/Prelimary-Assessment-UAP-20210625.
pdf) Wat fir Konklusiounen zéien d’Ministeren aus 
dësem Text?
2. Ginn och zu Lëtzebuerg „unidentified aerial phe-
nomena“ observéiert, voire registréiert?  
Falls jo, a wéi engem Zäitraum?   
Wéi vill goufen der säit den Opzeechnunge pro Joer 
gezielt?     
Wat fir e(ng) Ministèr(en) sinn zoustänneg fir 
d’Opzeechnungen a gëtt et eng offiziell Ulafstell, fir 
esou Phenomeener ze notéieren an ze analyséieren 
- esou wéi a Frankräich z. B. de „Groupe d’études et 
d’information sur les phénomènes aérospatiaux 
non identifiés“ (www.cnes-geipan.fr)?
3. Huet oder wäert de Risiko vu Kollisiounen am 
Fluchverkéier wéinst „unidentified aerial pheno-
mena“ en Afloss op d’Reglementatioune fir de lët-
zebuergesche Fluchverkéier hunn?

4. Huet de Rapport en Afloss op d’Reegele fir Welt-
raumaktivitéiten an/oder op d’Uschafung vun Equi-
pementer fir Weltraumaktivitéiten, an déi Lëtze-
buerg z. B. iwwer Satellitteprojeten involvéiert ass?

5. Wéi bezeechent d’Regierung „unidentified aerial 
phenomena“ op Lëtzebuergesch, wëssend, dass 
den däitsche Begrëff vum „unbekannten Flugob-
jekt“ méi restriktiv ass an esou z. B. Wiederphe-
nomeener net mataschléisst?

Réponse commune (22.09.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :

D’Autoritéite vun der Loftfaart hu bis dato keng 
Kenntnis gehat vun deem amerikanesche Bericht 
iwwer „unidentified aerial phenomena“.

Hinnen ass och net bekannt, datt sou „Phenomee-
ner“ hei zu Lëtzebuerg observéiert, voire registréiert 
goufen.

Fir d’Kontroll vum Fluchverkéier bezitt d’Administra-
tion de la navigation aérienne sech ausschliisslech 
op den „known traffic“. En eventuelle Risiko vu Kol-
lisiounen am Fluchverkéier wéinst „unidentified 
aerial phenomena“ hat bis ewell keen Afloss op 
d’Reglementatioune fir de lëtzebuergesche Fluch-
verkéier.

D’Beobachtung an d’Aschätzung vun esou Phe-
nomeener fält och net ënnert d’Attributioune vun 
der Luxembourg Space Agency (LSA), déi éischter 
am Beräich vun der wirtschaftlecher Entwécklung 
vum Secteur vum New Space am Generelle leien.

Question 4810 (06.08.2021) de M. Max Hahn (DP)
concernant le contournement de Dippach :
Et ass mer zu Ouere komm, dass de Staat aktuell no 
Terraine géif sichen, fir d’Kompensatiounsmesuren, 
déi am Kader vum Käerjenger Contournement ufalen, 
ëmzesetzen, ënner anerem och am Raum Dippech.

Vu dass schonn zënter Joren e Contournement vun 
Dippech Richtung Stad virgesinn ass an d’Aarbech-
ten dorun och laut Koalitiounsaccord nach virun 
2030 sollen ufänken, kéinten nei Mesuren am 
Beräich vum Naturschutz riskéieren, dëse Projet wei-
der no hannen ze geheien.

An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechten an der Madamm Mi-
nistesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
follgend Froe stellen:

1. Kann den Här Minister confirméieren, dass am 
Raum Dippech Kompensatiounsmesurë fir de Käer-
jenger Contournement sollen duerchgefouert ginn?

2. Wa jo, kann den Här Minister garantéieren, dass 
dës Kompensatiounsmesuren net um Gebitt vun 
engem méiglechen Tracé vum Dippecher Contourne-
ment duerchgefouert ginn an als Konsequenz dovun 
dësen Tracé net méi a Fro kéint kommen?

3. Wéi wäit sinn d’Aarbechten um Projet vum Dippe-
cher Contournement? Bis wéini kéint en Avant-projet 
de loi virgestallt ginn?

4. Kann den Här Minister weider Detailer zu de pro-
poséierte Variante ginn?

5. Gëtt fir dëse Contournement och generell drop 
opgepasst, dass keng nei Naturschutzzonen am 
Beräich vun engem méiglechen Tracé geschaf ginn?

Réponse commune (23.09.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, 
et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :

ad 1. Am Kader vun den Ëmweltetüde fir de 
Contournement Käerjeng si méiglech Kompensa-
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Aktuell ënnerstëtzt Lëtzebuerg zwee Projeten, déi 
direkt oder indirekt zum Erhalt vum maritimme Liewe 
bäidroen. Lëtzebuerg ënnerstëtzt „Blue natural capi-
tal financing facility“ vun der IUCN (Union interna-
tionale pour la conservation de la nature) mat dräi 
Milliounen Euro, Suen, déi d’Opbaue vun nohaltege 
Projeten am marinne Beräich zum Zil huet.

Lëtzebuerg finanzéiert mat 10.000 Euro ee Projet 
vun der ONG Global Fishing Watch, dee sech asetzt, 
fir illegal Fëscherei an internationale Gewässer bes-
ser ze iwwerwaachen an domat och illegal Fësche-
rei vun Haien ze verhënneren.

Schlussendlech setzt sech Lëtzebuerg als Member 
vun der High Ambition Coalition for Nature and 
People dofir an, 30 % vun alle Mierer als Schutzge-
bitt auszeweise bis 2030, wat een dramatesch po-
sitiven Impakt op d’marinn Biodiversitéit hätt.

Question 4821 (10.08.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant l’imposition 
des monnaies virtuelles :

Säit dem 2. Januar 2013 gëtt et am Réidener 
Kanton de Beki, eng regional Wärung, mat där een a 
ronn 100 Geschäfter am Kanton akafe kann. De 
Beki sollt 2021 och an digitaler Form zougänglech 
gemaach ginn. Et kann een 100 € fir 103 Beki 
antauschen. 2018 huet d’Steierverwaltung d’Circu-
laire 14/5-99/3-99bis3 publizéiert, an där d’Besteie-
rung vum Revenu aus Kryptowärunge festgehale 
gëtt. Kryptowärunge ginn als „biens incorporels“ 
betruecht an deementspriechend besteiert.

An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Finanzen dës Froe stellen:

1. Gëtt de Revenu aus Beki besteiert?  
- Falls jo, gëtt de Revenu aus Beki d’selwecht be-
steiert wéi de Revenu aus Kryptowärung?  
- Falls nee, firwat net?

2. Wéi vill Persoune goufen d’lescht Joer opgrond 
vu Revenu aus Kryptowärung besteiert?  
Wéi vill Persoune goufen d’lescht Joer opgrond vu 
Revenu aus Beki besteiert?
3. Am Fall vum Beki hunn d’Betriber aus der Re-
gioun decidéiert, beim Projet Beki matzemaachen. 
Kéint nom selwechte Modell och eng Kryptowärung 
fir den Akaf vu Wuere genotzt ginn, wann d’Betriber 
dëst wënschen?
Réponse (14.09.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Wat déi éischt Fro vun den honorabelen Deputéier-
ten ugeet, ass ze ënnersträichen, datt nom ofgeän-
nerten Akommessteiergesetz vum 4. Dezember 
1967 (L.I.R.) e Revenu just besteierbar ass, wann 
en ënnert eng vun de Revenuskategorië vum Artikel 
10 L.I.R. fält. E Revenu, deen duerch Beki generéiert 
gëtt, gëtt besteiert entweeder ënnert de Kategorie 
vum „bénéfice commercial“ (Artikel 14 L.I.R.) am 
Fall vun engem Betribsverméigen oder an der Kate-
gorie vun de „revenus nets divers“ (Artikel 99 L.I.R.) 
am Fall vum Privatverméigen.

Wa Bekien an d’Betribsverméige vun engem 
Gewerbebetrib oder vun enger Kierperschaft inte-
gréiert ginn, da gëtt de Benefice oder d’Perte, deen 
duerch Bekie generéiert gëtt, am Kader vun der 
Revenuskategorie „bénéfice commercial“ besteiert. 
An dësem Fall applizéiere sech déi allgemenggül-
teg Reegelen, déi d’Bestëmme vum „bénéfice com-
mercial“ betreffen.

Den Artikel 99 L.I.R. viséiert den éischter theoree-
tesche Fall, wou de Beki, dee sech am Privatver-
méige vun engem Steierflichtege befanne géif, vum 
Steierflichtegen zu engem méi héije Präis verkaf 
géif gi wéi de Präis, wou e fir den Akaf bezuelt hätt 
a wann tëscht Kaf a Verkaf sechs Méint oder man-
ner leien. Wann d’Zomm vun deenen nom Artikel 99 
L.I.R. steierbare Revenuen negativ ass, dann ass 
eng Kompensatioun mat anere Revenuskategorien 
ausserdeem ausgeschloss. Wann d’Zomm positiv 
ass, an awer ënnert 500 Euro leie géif, da wier de 
Revenu steierfräi.

Fir d’Zwecker vun der Akommessteier gëtt de 
Revenu aus Kryptowärung an deene selwechte Re-
venuskategorien erfaasst wéi de Beki.

Wat d’Festsetzung vum Eenheetswäert vum Betribs-
verméigen a vun der Verméigenssteier vun enger 
Kierperschaft ugeet, gëtt de Beki, esou wéi d’Kryp-
towärung, nom ofgeännerte Bewäertungsgesetz 
vum 16. Oktober 1934 bewäert.

Wat déi zweet Fro vun den honorabelen Deputéierte 
betrëfft, ass drop hinzeweisen, datt de Revenu, 
deen duerch Beki oder duerch Kryptowärung gene-
réiert gëtt, net separat erfaasst gëtt. Well dës Reve-
nuen net ënnert eng separat Revenuskategorie fa-
len, mee entweeder en Deel vun der Revenuskate-
gorie vum „bénéfice commercial“ oder vun de „reve-
nus nets divers“ duerstellen, kënne se statistesch 
net isoléiert a chiffréiert ginn. D’steierlech Revenus-
kategorië stellen en Nettosolde vun alle besteierbare 
Revenuen duer, déi ënnert dës Kategorie falen, an ën-

nerscheeden net tëscht deene verschiddene „faits 
générateurs“, déi zu engem besteierbare Revenu 
féieren.

Wat déi drëtt Fro vun den honorabelen Deputéierten 
ugeet, wann e Betrib fir seng Wueren oder seng Ser-
vicer eng aner Konterpartie akzeptéiert wéi eng 
Wärung, fir déi d’europäesch Zentralbank ee Wiessel-
cours fir den Euro festsetzt a publizéiert, da muss 
dës Konterpartie fir d’Zwecker vun der Comptabilitéit 
souwéi steierlech vum Commerçant no de gesetz-
lech festgeluechte Prinzippien evaluéiert ginn.

Question 4823 (10.08.2021) de Mme Octavie 
Modert (CSV) concernant les aides pour la rénova-
tion de bâtiments historiques suite aux inonda-
tions :
Déi rezent Iwwerschwemmungen hu besonnesch 
eis Duerf- a Stadkären a vill historesch Haiser a 
Baute getraff. Grad dës historesch an eeler Haiser 
prägen dacks entscheedend de Cachet vun eisen 
Uertschaften. Si sinn e wichtegen Deel vun eisem 
kulturelle Patrimoine. Si ënnerleien dacks engem 
nationalen oder kommunale Schutz oder sinn op 
nationalem Plang klasséiert.
An dësem Kontext géif ech gär follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
D’Renovéierung vun historescher Bausubstanz ass 
nach méi eng grouss Erausfuerderung wéi déi vu 
rezent gebauten Haiser, an ënnert den aktuellen 
Ëmstänn ass dëst sécher nach méi komplizéiert, 
well plazeweis och eng Rei vun Ännerungen an den 
techneschen Installatioune virgeholl musse ginn.
- Wéi gestalt sech ënnert de momentanen Ëmstänn, 
wou grouss Deeler vum Land vum Héichwaasser 
betraff waren, d’Berodung an d’Begleedung vun de 
Servicer vum Ministère a besonnesch vum nationa-
len Denkmalschutzamt op der Plaz an un déi be-
traffe Mënschen, fir hinne bei de Renovéierunge 
bäizestoen an si ze beroden?
- Gesäit de Kulturministère oder de Fonds pour les 
monuments historiques speziell finanziell Bäihël-
lefe vir, zousätzlech zu den allgemenge Bäihëllefe 
vun der Regierung fir héichwaassergeschiedegt 
Haiser? Ginn déi speziell Subventiounen iwwert déi 
eraus, déi d’Instanze vum Kulturministère am Nor-
malen zousoen?
- Wann dat bis elo net de Fall wär, ass d’Madamm 
Minister net der Meenung, datt déi schwiereg Situa-
tioun, wou vill Mënschen eng grouss finanziell 
Laascht ze droen hunn duerch d’Héichwaasser-
schied, esou eng aussergewéinlech finanziell 
Ënnerstëtzung verlaangt, fir esou de Betraffenen ze 
hëllefen, eng besonnesch Récksiicht op historesch 
Bausubstanz huelen ze kënnen?
Réponse (14.09.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
Den Direkter vum Service des sites et monuments 
nationaux (SSMN) huet sech de 4. August via E-Mail 
un all d’Buergermeeschtere vun de betraffene Ge-
mengen adresséiert. Hien huet hinne matgedeelt, 
datt säi Service géif bereetstoe fir eng Berodung, be-
sonnesch en vue vun enger finanzieller Hëllef, dat 
am Fall wou Reparaturen un der historescher Subs-
tanz vun Haiser duerch d’Héichwaasser néideg 
goufen. Och huet hien d’Buergermeeschtere gebie-
den, dee Message u betraffe Proprietäre weiderze-
ginn. An der Tëschenzäit hunn sech eng zwanzeg 
Proprietäre wéinst Waasserschied un hiren Haiser 
gemellt.
Wat de Stater Gronn ugeet, sou huet den Direkter 
vum SSMN sech elektronesch un d’Awunner geriicht. 
De President vum Syndicat du Stadtgrund huet 
doropshin de SSMN an eng Versammlung vun de 
Grënnerleit invitéiert, déi an den nächste Woche soll 
sinn.
Déi betraffe Plazen, déi d’Experte vum SSMN bis 
haut konnte gesinn, weisen, datt dat gebautent Ierwe 
relativ gutt duerch d’Héichwaasser komm ass. Histo-
resche Botz an hëlze Biedem hunn natierlech gelid-
den.
De SSMN ass gutt opgestallt - personell a finanziell -
fir de Leit ze hëllefen, dat am Kader vun de bestoen-
den Texter a Programmer.

Question 4824 (10.08.2021) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les cours intégrés 
en langue et culture portugaise à l’école fonda-
mentale :
Afin de soutenir les élèves d’origine portugaise 
dans l’apprentissage de leur langue maternelle et 
de favoriser le contact avec leur culture d’origine, 
des cours intégrés en langue et culture portugaise 
peuvent être organisés en collaboration avec les 
communes au sein de l’école fondamentale. Ces 
cours ne sont pas des cours de langue proprement 
dits, mais des cours en langue portugaise intégrés 
dans l’horaire scolaire. Ils sont basés sur les pro-

grammes définis dans les plans d’études de l’école 
fondamentale et notamment celui de l’éveil aux 
sciences.
Pour diverses raisons, le modèle des cours intégrés 
n’a dans le passé pas connu le succès attendu. En 
effet et selon les informations diffusées dans une 
émission radiophonique en 2017, il n’a seulement 
été mis en place que dans dix écoles. C’est pour-
quoi des modèles alternatifs ont été élaborés en 
collaboration avec les communes, l’Ambassade du 
Portugal au Luxembourg et le Service de coordina-
tion de l’enseignement portugais.
Considérant d’une part l’intérêt de ces cours pour la 
communauté lusophone au Luxembourg et d’autre 
part la plus-value qu’ils génèrent sur le plan des re-
lations bilatérales entre le Luxembourg et le Portu-
gal, j’aimerais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse :
1) Quelles sont les communes qui ont offert des 
cours intégrés en langue portugaise pendant les 
dernières cinq années ?
2) Monsieur le Ministre dispose-t-il de chiffres 
concernant la participation des élèves lusophones 
à ces cours ?
3) Quelles sont les communes qui ont mis en place 
des modèles alternatifs, tels que mentionnés ci-
dessus ?
4) Monsieur le Ministre est-il d’avis que les cours 
intégrés en langue portugaise, respectivement des 
modèles alternatifs devraient être promus au ni-
veau communal afin d’atteindre un plus grand 
nombre d’élèves ou estime-t-il que les programmes 
scolaires en place dans l’école fondamentale 
tiennent suffisamment compte de notre diversité 
culturelle ?
5) Le modèle des cours intégrés a-t-il déjà fait l’ob-
jet d’une évaluation ? Dans l’affirmative, quelles en 
ont été les conclusions ? Dans la négative, une éva-
luation est-elle prévue ?
6) Pour quelles raisons des cours intégrés, voire 
des modèles alternatifs ont été mis en place en 
langue portugaise alors que des cours en d’autres 
langues couramment parlées au Luxembourg, 
comme par exemple l’italien, l’espagnol ou l’anglais 
n’ont jamais été initiés au sein de l’école fondamen-
tale, à l’exception des cours faisant de manière of-
ficielle partie des plans d’études des écoles inter-
nationales ?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) + 2)
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3) Dans le cadre de l’Accord culturel entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la République Por-
tugaise ainsi que du Mémorandum d’Entente, signé 
en avril 2017, une nouvelle offre de cours de langue 
portugaise et cultures lusophones a été dévelop-
pée, en l’occurrence les cours complémentaires de 
langue portugaise. Ces cours, développés en 
étroite collaboration entre les deux pays, sont of-
ferts dans plusieurs écoles depuis septembre 2017 
(511 élèves dans dix écoles de trois communes dif-
férentes - Esch-sur-Alzette, Luxembourg - école rue 
du Commerce et Remich) et constituent un modèle 
alternatif aux cours intégrés en langue et culture 
portugaises.
Les cours complémentaires visent à développer les 
compétences langagières déjà acquises. Ils vont 
bien au-delà d’un renforcement du lien affectif au 
portugais en tant que langue maternelle, voire en 
tant que langue d’héritage des élèves, puisque le 
développement de cette langue facilite l’apprentis-
sage d’autres langues, permet d’approfondir les 
connaissances transversales aux langues et conso-
lide les stratégies d’apprentissage donnant accès 
aux autres matières scolaires du plan d’études de 
l’enseignement fondamental.
Complémentaires à l’offre scolaire régulière, ces 
cours s’adressent aux élèves des cycles 2 à 4 et 
ont lieu en dehors de l’horaire scolaire. Pendant 
deux heures par semaine, les élèves suivent un pro-
gramme spécifique qui fait le lien entre le plan 
d’études de l’enseignement fondamental luxem-
bourgeois et les programmes de portugais de 
Camões - Institut de la Coopération de la Langue 
(I.P.) de la République du Portugal. Pour ce qui est 
de l’évaluation, les compétences en langue portu-
gaise sont retenues dans le bilan intermédiaire de 
l’élève aussi bien pour les cours complémentaires 
que pour les cours intégrés.
En 2020-2021, six communes ont offert des cours 
complémentaires de langue portugaise, à savoir les 
communes de Differdange, Echternach, Esch-sur-
Alzette, Luxembourg – école rue du Commerce, Re-
mich et Vianden. Au total, 601 élèves ont bénéficié 
de cette offre, ce qui constitue à nouveau une aug-

mentation considérable du nombre total des élèves 
participant aux initiatives dans ce domaine. Pour 
2021-2022, 690 élèves sont inscrits aux cours com-
plémentaires et l’offre sera élargie à la commune 
de Mertert et à l’ensemble des écoles de Differ-
dange.
En vue de faciliter l’intégration dans les classes de 
l’éducation précoce et préscolaire à forte propor-
tion d’enfants d’origine portugaise ou parlant le 
portugais à la maison, l’école peut avoir recours à 
un intervenant lusophone qui assure une collabora-
tion régulière avec le titulaire de classe (au sein de 
la classe, deux heures/semaine). Les expériences 
acquises dans différentes communes montrent 
que, par ce biais, les enfants comprennent plus vite 
les sujets traités en classe et se sentent plus rassu-
rés et motivés. De la sorte, ils peuvent non seu-
lement développer leurs compétences en langue 
maternelle, mais également apprendre plus rapide-
ment le luxembourgeois et participer plus active-
ment aux activités de la classe.
ad 4) L’offre complémentaire à l’offre scolaire régu-
lière et aux cours intégrés représente une plus-va-
lue considérable, un instrument additionnel qui 
concourt à la formation globale de la personnalité 
de l’élève. Au-delà du sentiment d’appartenance, lé-
gitimé par cette offre complémentaire, les compé-
tences plurilingues des élèves gagnent en visibilité.
Chaque année, l’offre en/de langue portugaise à 
l’enseignement fondamental est communiquée aux 
administrations communales via la circulaire minis-
térielle concernant l’organisation de l’enseignement 
fondamental. En tenant compte des besoins et inté-
rêts des enfants ainsi qu’en respectant l’autonomie 
des autorités communales dans l’organisation de 
l’enseignement fondamental, la mise en œuvre des-
dites offres se fait selon une approche impliquant 
tous les partenaires directement concernés.
L’offre de langue portugaise ne s’adresse pas exclu-
sivement aux élèves lusophones, puisque dès le dé-
but de l’implémentation des cours complémen-
taires, une offre pour débutants a vu le jour. Ces 
cours visent à développer des compétences com-
municatives en langue portugaise (niveau A1), à 
découvrir les cultures lusophones ainsi qu’à déve-
lopper une démarche réflexive par rapport aux 
langues et cultures de leur entourage. En 2020-
2021, les écoles fondamentales de deux com-
munes ont organisé ces cours. À l’enseignement 
secondaire, l’initiative des cours de portugais à l’in-
tention des débutants vient d’être relancée.
La reconnaissance de la diversité linguistique et 
culturelle ainsi que les compétences plurilingues et 
interculturelles sont à développer de manière trans-
versale dans l’enseignement dispensé dans les 
écoles et lycées, et ce, dans les différents do-
maines de développement et d’apprentissage.
Par ailleurs, le Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) prévoit de 
se doter d’un service spécialement chargé de l’inté-
gration et de l’accueil des enfants nouvellement ar-
rivés. Une nouvelle base légale lui permettra de dé-
velopper ses missions relatives à l’accueil, l’orienta-
tion, l’intégration et l’accompagnement scolaires, 
dont l’éducation plurilingue et interculturelle sera 
un des principaux axes d’intervention.
ad 5) En 2014, les autorités des deux pays ont dé-
cidé de faire évaluer les cours intégrés par une 
commission d’évaluation et d’inspection constituée 
d’experts luxembourgeois et portugais. Dans leur 
rapport final, la commission recommande de repen-
ser le concept des cours intégrés et d’offrir de véri-
tables cours de langue et culture portugaises avec 
une certification à annexer au dossier d’évaluation 
de l’élève.
Suite à cette recommandation, le modèle des cours 
complémentaires de langue portugaise a été déve-
loppé et les compétences en langue portugaise 
sont retenues dans le bilan intermédiaire de l’élève. 
De plus, la certification des compétences en langue 
portugaise est ouverte à tous les élèves luso-
phones, indépendamment de leur inscription à un 
cours en/de langue portugaise.
Le rapport final de la commission d’évaluation re-
tient également que les cours complémentaires 
constituent une offre alternative, mais que des 
cours intégrés pourront être créés, toujours avec le 
soutien des autorités luxembourgeoises et portu-
gaises. Comme mentionné dans ledit rapport et 
afin de garantir la qualité des cours intégrés, une 
supervision et un accompagnement à long terme 
sont de mise. Après des échanges avec les diffé-
rents acteurs et des observations en classe, les 
cours intégrés feront objet du prochain monitorage 
bisannuel de l’offre de cours en/de langue portu-
gaise, effectué par une commission d’experts 
luxembourgeois et portugais.
ad 6) Les Portugais constituent la plus grande 
communauté étrangère du Luxembourg avec près 
de 95.000 résidents de nationalité portugaise 
(14,86 % de la population totale du Grand-Duché). Il 
faut également prendre en compte les ressortis-
sants issus de pays lusophones tel que le Cap-Vert, 
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l’Angola ou encore le Brésil, entre autres, faisant du 
portugais l’une des langues les plus parlées au 
monde. De ce fait, l’offre de cours de langue portu-
gaise s’argumente de par son rôle dans le monde, 
mais également de par la demande considérable. 
La maîtrise de la langue portugaise est à considé-
rer comme un atout important d’un point de vue 
économique.
Il demeure que le MENJE soutient tout effort visant 
à développer les compétences plurilingues des 
élèves. Au sein des écoles et lycées, des cours de 
langue maternelle sont proposés en dehors de l’ho-
raire scolaire, en l’occurrence le chinois, le coréen, 
l’espagnol, l’italien, le japonais, le néerlandais, le 
russe et le polonais. Dans le cas du portugais, le 
MENJE répond aux accords établis entre les deux 
pays. Le Gouvernement portugais détache des en-
seignants et assure la coordination des cours en/
de langue portugaise dans l’enseignement fonda-
mental et secondaire.
Des cours intégrés en langue italienne ont été ap-
puyés et financés par le MENJE. Suite au déclin de 
la demande et au manque de fréquentation des 
classes, les cours d’italien ne sont plus proposés 
depuis 2005.
À côté des trois langues officielles, l’anglais oc-
cupe une place importante au Luxembourg en tant 
que langue de communication internationale. De-
puis 2016, le MENJE s’évertue à proposer des sys-
tèmes d’enseignement alternatifs au système sco-
laire luxembourgeois, dont des classes menant au 
baccalauréat international, des classes menant au 
baccalauréat européen et le curriculum britannique. 
Cette offre comprend, entre autres, des classes an-
glophones qui permettent l’apprentissage de la 
langue anglaise comme langue première, tant au ni-
veau primaire que secondaire.

Question 4826 (11.08.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’évolution de la population sco-
laire du Lycée de Clervaux :
Je viens d’apprendre que la population scolaire du 
Lycée de Clervaux est en train de se développer à 
pas rapides.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de la Jeunesse et de l’Enfance :
1) Quelle a été l’évolution de la population scolaire 
du nouveau lycée à Clervaux (LESC) et de son école 
européenne depuis l’année scolaire 2018-2019 ? 
Quels seront les effectifs probables au 15 sep-
tembre 2021 ? Est-il possible de présenter la popu-
lation scolaire du LESC en fonction des cantons de 
résidence de ses élèves ?
2) Monsieur le Ministre peut-il retracer cette évolu-
tion depuis 2018 en distinguant selon les différents 
ordres d’enseignement et en la comparant par rap-
port à celle des autres lycées de la région Nord, no-
tamment à celle du Lycée du Nord sis à Wiltz ?
3) Au vu de l’évolution du nombre de ses élèves, le 
Lycée de Clervaux ne risque-t-il pas de se heurter à 
des contraintes en matière de gestion des salles de 
classes ? Dans l’affirmative, comment le ministère 
se proposerait-il de réagir à cette situation dans 
une perspective à court terme ?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) + 2) Le tableau ci-dessous indique l’évolution 
des inscriptions aux différentes voies de formation 
offertes par le Lycée Edward Steichen de Clervaux 
(LESC) et le Lycée du Nord (LN) depuis l’année sco-
laire 2018-2019.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Le tableau suivant indique les cantons de résidence 
des élèves du LESC et du LN pour l’année scolaire 
2020-2021.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3) Vu l’évolution du nombre des élèves du LESC, 
des démarches ont été entamées afin de répondre 
aux besoins croissants en infrastructures scolaires 
pour la région Nord du pays. Plus concrètement, les 
études relatives à l’installation à court terme d’une 
structure provisoire sur le site du LESC jusqu’à 
l’achèvement des travaux d’extension du lycée, sont 
actuellement en cours.

Question 4827 (11.08.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant les dénominations des lycées :
Il y a quelques années, le législateur a remplacé le 
terme « technique » par celui de « général » dans la 

dénomination de l’enseignement technique. Plu-
sieurs lycées du pays continuent pourtant à être 
dénommés « Lycée technique de… » alors qu’il méri-
terait de les appeler, par voie de conséquence, « Ly-
cée général de… » ou de leur attribuer, tout simple-
ment, une nouvelle dénomination.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de la Jeunesse et de l’Enfance :

- Est-il prévu d’adapter les dénominations des ly-
cées concernés en remplaçant le terme « tech-
nique » par celui de « général » ?

- Monsieur le Ministre pourrait-il indiquer les éta-
blissements scolaires dont le nom changera dans 
un avenir proche ? Quels seraient dès lors les ly-
cées qui se verraient attribuer le nom d’une person-
nalité luxembourgeoise ? Les directions concer-
nées auraient-elles déjà soumis au ministère des 
propositions en la matière ?

Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

En réponse à la question de l’honorable Député, je 
rappelle tout d’abord que la plupart des lycées tech-
niques tenaient - ou tiennent encore - leur dénomina-
tion de règlements grand-ducaux pris en exécution 
des articles 1er et 45 de la loi du 21 mai 1979 portant 
1. organisation de la formation professionnelle et de 
l’enseignement secondaire technique 2. organisation 
de la formation professionnelle continue.

En vertu de la loi du 29 août 2017, l’enseignement 
secondaire « technique » est devenu l’enseignement 
secondaire « général ». De la nouvelle dénomination 
de cet ordre d’enseignement, il ne découle cepen-
dant pas d’obligation pour les lycées de changer de 
nom.

Dans ce contexte, je tiens à préciser que l’initiative 
d’un changement de nom doit émaner des lycées 
eux-mêmes ; il n’est pas dans mon intention de sus-
citer ni d’imposer un tel changement.

Toutefois, il m’importe de souligner que tout chan-
gement de nom d’un lycée doit être un projet porté 
par l’ensemble de la communauté scolaire qui, aux 
termes de la loi du 25 juin 2004 portant organisa-
tion des lycées, se compose des élèves, des ensei-
gnants, des membres de la direction, des membres 
des différents services du lycée ainsi que des pa-
rents des élèves.

À la suite de l’introduction de l’enseignement se-
condaire « général », un certain nombre de lycées 
techniques ont souhaité changer de dénomination ; 
dans tous les cas, j’ai donné mon assentiment aux 
projets qui m’ont été soumis, de sorte que de nou-
velles dénominations ont été introduites, soit par 
voie de règlement grand-ducal, soit par voie législa-
tive : Lycée Guillaume Kroll, École d’hôtellerie et de 
tourisme du Luxembourg, Maacher Lycée, Lycée 
Nic-Biever, École de Commerce et de Gestion -
School of Business and Management, Lycée 
Mathias Adam, Lycée Josy Barthel, Lycée des Arts 
et Métiers, Lënster Lycée International School, 
Lycée Michel Lucius.

J’aviserai tout nouveau projet de changement de 
nom avec bienveillance tout en tenant compte du 
critère énoncé plus haut, à savoir le soutien de tous 
les partenaires constituant la communauté sco-
laire.

À l’automne 2021, le Gouvernement compte sou-
mettre au législateur un projet de loi portant créa-
tion d’une nouvelle école européenne agréée sur le 
territoire de la commune de Luxembourg. Toutefois, 
aucun choix n’a encore été arrêté en ce qui 
concerne la dénomination de cet établissement.

Question 4828 (11.08.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le gel désinfectant dans les 
transports publics :

An der Fro N° 3720 hat ech de Minister ëm Informa-
tiounen zum Desinfektiounsgel am a beim ëffent-
lechen Transport gefrot. Den zoustännege Minister 
huet an der Äntwert erkläert, dass éischt Desinfek-
tiounsspender installéiert goufen an nach weiderer 
bestallt wieren:

„D’CFL hunn am November 2020 insgesamt 16 
Desinfektiounsspender, verdeelt op eelef Garen 
installeiert. Zousätzlech hunn d’CFL déi éischt 40 
Spender fir d’lnstallatioun an de Busse geliwwert 
kritt. Dës sinn amgaangen, agebaut ze ginn.

Aktuell sinn och eng 702 RGTR Busser mat Desin-
fektiounsgelspender ekippéiert. Et sinn och nach 
eng 252 Spender bestallt, déi an nächster Zukunft 
agebaut ginn.“

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:

1. Wéi vill Spender goufe säit Mäerz opgestallt?

2. Goufen nach weider Ampullen am Tram verdeelt?

Réponse (07.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Säit Mäerz gouf all Tramhaltestell mat véier 
Spender ekippéiert, also insgesamt 58 Spender.
All Tramme si mat véier Spender ekippéiert ginn, 
also insgesamt 108 Spender.
Déi 79 CFL-Busse sinn all mat engem Desinfek-
tiounsgelspender ekippéiert.
D’Zuel vu Spender, déi op den CFL-Garen installéiert 
goufen, ass onverännert bei 16 Spender, verdeelt op 
eelef Garen, bliwwen.
No Mäerz sinn 478 Spender dobäi komm an den 
RGTR-Bussen. Et ginn am Ganzen 1.260 Spender 
(dat ass quasi de gesamte Fuerpark).
ad 2. Am Tram goufe keng Ampulle verdeelt, dofir 
awer Spender installéiert.

Question 4831 (11.08.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les contrôles effectués par 
l’Administration de l’enregistrement, des domai-
nes et de la TVA :
Reporter.lu hat am Artikel „Les ventes au noir des 
pharmacies“ (11.6.2021) dovunner bericht, dass 
sech eng Rëtsch Apdikten hei am Land am grousse 
Stil des Steierbedruchs schëlleg gemaach hunn, an 
dat ënner anerem duerch Venten um Schwaarz-
maart. Dëst war duerch Kontrolle vun der Admi-
nistration de l’enregistrement, des domaines et de 
la TVA (AED) opgefall.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Wéi vill Steierkontrolle vu Privatpersounen, bei 
deene Beamten op den Terrain gaange sinn, goufen 
an deene leschte fënnef Joer organiséiert (op-
gelëscht no Joer an no Büro)?
2. Wéi vill Steierkontrolle bei Firmen, bei deene 
Beamten op den Terrain gaange sinn, goufen an 
deene leschte fënnef Joer organiséiert (opgelëscht 
no Joer an no Büro)?
3. A wéi ville Fäll gouf an deene leschte fënnef Joer 
mat auslänneschen Administratiounen zesumme-
geschafft, fir Persounen oder Firmen aus dem Aus-
land ze kontrolléieren?
Réponse (14.09.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
A senger parlamentarescher Fro wëll den hono-
rabelen Deputéierte wëssen, wéi vill Kontrolle vun 
der Administration de l’enregistrement, des 
domaines et de la TVA (AED) an de leschte Jore vir-
geholl goufen. D’Verwaltung huet an de Joren 2017-
2021 am Ganze 6.043 Kontrollen um Terrain am 
Beräich vun der TVA ausgefouert. A 784 Fäll sinn 
Assistenzufroe respektiv spontan Informatiounen 
un d’Autoritéiten aus aneren EU-Memberstate wei-
dergeleet ginn. Den Detail vun dëse Kontrollen ass 
am Tableau hei hannendrun opgelëscht.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 4833 (12.08.2021) de M. Paul Galles
(CSV) concernant les vaccins périmés :
Esouwéi et aus diverse Medien ervirgeet, géifen 
ëmmer méi Länner Impfstoffer zerstéieren, dëst 
opgrond vun enger méi niddereger Nofro a begrenz-
ter Halbarkeet. Eleng a Bayern, Däitschland, wieren 
deemno eng ronn 53.000 Impfstoffdosen ewech-
geheit ginn, well dës ofgelaf waren. Et géif sech bei 
der Majoritéit vun deenen Dosen ëm den Impfstoff 
vun AstraZeneca handelen. A Litaue wiere laut 
engem Artikel op euractiv.fr deemno 20.000 Impf-
stoffdosen ofgelaf gewiescht an aus deem Grond 
ewechgeheit ginn. A Pole wieren et der 73.000. 
Frankräich estiméiert, 50.000 Dose Vaxzevria 
opgrond vu Peremptioun ewechgeheit ze hunn, wat 
d’Vaccine Comirnaty, Spikevax an Janssen (John-
son & Johnson) ugeet, hätt ee bis dato keng genau 
Zuelen. Aner Länner wéi Rumänien hätten déi ofge-
lafen Impfstoffer net ewechgeheit mat der 
Hoffnung, datt den Hiersteller respektiv d’Agence 
européenne des médicaments (EMA) eng eventuell 
Verlängerung vun der Validitéitsphas annoncéiert. 
Eng Mesure, fir déi d’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) bis dato net favorabel wier.
E Porte-parole vun der Europäescher Kommissioun 
hätt vermierkt, datt d’Gestioun vun den Impfstoffer 
vun all Memberland selwer assuréiert gëtt a soumat 
kee Mécanisme de surveillance op EU-Level en place 
wier betreffend d’Peremptioun vun de Vaccinen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill Impfstoff-
dose bis dato ofgelaf sinn a wéi vill dovun ewech-
geheit gi sinn?    

• Wéi vill vun dësen ewechgeheitenen Dose sinn 
AstraZeneca, BioNTech/Pfizer, Johnson & Johnson 
a Moderna?   
- Ass d’Nofro betreffend d’Covid-19-Impfstoffer erof-
gaange par rapport zu de leschte Wochen?  
- Wat ass der Regierung hir Strategie, wat d’Hand-
habung vun de periméierten oder bal periméierten 
Dosen ubelaangt?   
• Gin déi Dosen, déi just virum Verfallsdatum stinn, 
prioritär versprëtzt?    
• Ginn déi ofgelafen Dose gehale wéi a Rumänien 
oder ginn se zerstéiert an ewechgeheit?  
• Ginn déi Dosen, déi probabel sinn ofzelafen, u 
Länner gespent, déi e Mangel un Impfstoff hunn, 
dëst z. B. am Kader vun der weltwäiter Initiativ 
COVAX (Covid-19 Vaccines Global Access)?
• Falls jo, a wëssend, datt de Fonctionnement vu 
COVAX Schwächten opweist, wéi notamment Finan-
zement- a Leadershipkomplikatiounen, wéi och 
Probleemer bei der Liwwerung a beim Stockage vun 
den Impfstoffer, gëtt opgepasst, datt op kee Fall 
ofgelafen Dose gespent gi respektiv datt dës nach 
benotzbar sinn, wann se am Zilland ukommen?
Réponse (14.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
D’Direktioun vun der Santé passt ganz genau op de 
Verfallsdatum vun den Impfstoffer op a bis elo si 
keng Impfstoffdosen ofgelaf zu Lëtzebuerg an 
deemno och net ewechgeheit ginn.
D’Gestioun vun de Stocke gëtt geméiss dem Prinzip 
FEFO (First Expired, First Out) gemaach. Dëst erlaabt 
et, als éischt déi Dosen ze benotzen, déi dee kierzte 
Verfallsdatum hunn. D’lescht Woch ass iwwerdeems 
d’Dauer vun der Validitéit vum BioNTech/Pfizer Impf-
stoff, deen an Zukunft soll geliwwert ginn, vu sechs 
op néng Méint eropgesat ginn. Eng Decisioun bezüg-
lech de Stocken, déi elo schonn an de Memberlänner 
disponibel sinn, muss nach geholl ginn.
D’Zuel vun den Impfstoffdosen, déi benotzt ginn, 
ass effektiv erofgaangen iwwert déi lescht Wochen, 
well e Groussdeel vun der Bevëlkerung schonns 
geimpft ass. D’Zuel vun den Impfungen an domat 
gebrauchten Dose gëtt am deegleche Covidrapport 
vun der Santé publizéiert. D’Regierung probéiert 
alles ze maachen, fir dass keng Dose periméieren.
Doriwwer eraus ass den Transfert an de COVAX-Pro-
gramm eng Méiglechkeet, déi envisagéiert ka ginn, 
falls mir ze vill Dosen hätten. Fir Lëtzebuerg wär et 
natierlech net acceptabel, Dosen, déi schonn ofgelaf 
sinn, ze spenden, respektiv wann si esou no um Ver-
fallsdatum géife leien, dass si bal sécher géifen 
oflafen, iert si am Zilland ukommen. Falls Dose géife 
periméieren, géifen déi normalerweis zerstéiert ginn.

Question 4834 (12.08.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la politique européenne d’immi-
gration :
Le Parlement danois a adopté le 3 juin 2021 une 
nouvelle loi qui constitue un changement fonda-
mental dans la politique européenne d’immigration. 
Par cette loi, le Danemark s’attend non seulement 
pouvoir renvoyer vers un pays tiers les demandeurs 
d’asile dont la demande d’asile a été refusée, mais 
également de pouvoir empêcher des demandeurs 
d’asile reconnus d’entrer sur le territoire européen. 
Il est question d’une politique « zéro réfugié ». Ulté-
rieurement, le Danemark envisage accueillir unique-
ment des réfugiés dans le cadre de programmes 
« resettlements ».
Le journal « Le Monde » parle d’une « externalisa-
tion » du traitement des demandeurs d’asile. Selon 
les nouvelles, le Danemark aurait déjà entamé des 
discussions avec des pays tiers et signé un « proto-
cole d’entente » avec le Rwanda, afin de déléguer à 
ces pays la charge de la mise en œuvre du droit 
d’asile.
Outre les déclarations par la politique danoise, des 
mandataires autrichiens se seraient également ex-
primés favorables aux principes danois envisagés. 
Selon les critiques exprimées de leur part, une solu-
tion européenne au problème de la migration ferait 
défaut depuis plus de 20 ans, et la discussion se 
bornerait à discuter la répartition des réfugiés dans 
les États membres.
Le Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne prévoit, que les États membres développent 
une politique commune en matière d’asile et d’im-
migration qui est « équitable à l’égard des ressor-
tissants des pays tiers ». La Convention de Genève 
sur les réfugiés de 1951, ratifiée par 145 pays, pose 
le principe du non-refoulement.
Parallèlement, six États membres de l’Union euro-
péenne ont signé une lettre adressée à la Commis-
sion européenne en demandant le rapatriement de 
réfugiés afghans - ceci dans un temps où l’Afgha-
nistan fait face à la progression des talibans qui re-
gagnent de plus en plus de terrain.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
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Aktuell ënnerstëtzt Lëtzebuerg zwee Projeten, déi 
direkt oder indirekt zum Erhalt vum maritimme Liewe 
bäidroen. Lëtzebuerg ënnerstëtzt „Blue natural capi-
tal financing facility“ vun der IUCN (Union interna-
tionale pour la conservation de la nature) mat dräi 
Milliounen Euro, Suen, déi d’Opbaue vun nohaltege 
Projeten am marinne Beräich zum Zil huet.

Lëtzebuerg finanzéiert mat 10.000 Euro ee Projet 
vun der ONG Global Fishing Watch, dee sech asetzt, 
fir illegal Fëscherei an internationale Gewässer bes-
ser ze iwwerwaachen an domat och illegal Fësche-
rei vun Haien ze verhënneren.

Schlussendlech setzt sech Lëtzebuerg als Member 
vun der High Ambition Coalition for Nature and 
People dofir an, 30 % vun alle Mierer als Schutzge-
bitt auszeweise bis 2030, wat een dramatesch po-
sitiven Impakt op d’marinn Biodiversitéit hätt.

Question 4821 (10.08.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant l’imposition 
des monnaies virtuelles :

Säit dem 2. Januar 2013 gëtt et am Réidener 
Kanton de Beki, eng regional Wärung, mat där een a 
ronn 100 Geschäfter am Kanton akafe kann. De 
Beki sollt 2021 och an digitaler Form zougänglech 
gemaach ginn. Et kann een 100 € fir 103 Beki 
antauschen. 2018 huet d’Steierverwaltung d’Circu-
laire 14/5-99/3-99bis3 publizéiert, an där d’Besteie-
rung vum Revenu aus Kryptowärunge festgehale 
gëtt. Kryptowärunge ginn als „biens incorporels“ 
betruecht an deementspriechend besteiert.

An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Finanzen dës Froe stellen:

1. Gëtt de Revenu aus Beki besteiert?  
- Falls jo, gëtt de Revenu aus Beki d’selwecht be-
steiert wéi de Revenu aus Kryptowärung?  
- Falls nee, firwat net?

2. Wéi vill Persoune goufen d’lescht Joer opgrond 
vu Revenu aus Kryptowärung besteiert?  
Wéi vill Persoune goufen d’lescht Joer opgrond vu 
Revenu aus Beki besteiert?
3. Am Fall vum Beki hunn d’Betriber aus der Re-
gioun decidéiert, beim Projet Beki matzemaachen. 
Kéint nom selwechte Modell och eng Kryptowärung 
fir den Akaf vu Wuere genotzt ginn, wann d’Betriber 
dëst wënschen?
Réponse (14.09.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Wat déi éischt Fro vun den honorabelen Deputéier-
ten ugeet, ass ze ënnersträichen, datt nom ofgeän-
nerten Akommessteiergesetz vum 4. Dezember 
1967 (L.I.R.) e Revenu just besteierbar ass, wann 
en ënnert eng vun de Revenuskategorië vum Artikel 
10 L.I.R. fält. E Revenu, deen duerch Beki generéiert 
gëtt, gëtt besteiert entweeder ënnert de Kategorie 
vum „bénéfice commercial“ (Artikel 14 L.I.R.) am 
Fall vun engem Betribsverméigen oder an der Kate-
gorie vun de „revenus nets divers“ (Artikel 99 L.I.R.) 
am Fall vum Privatverméigen.

Wa Bekien an d’Betribsverméige vun engem 
Gewerbebetrib oder vun enger Kierperschaft inte-
gréiert ginn, da gëtt de Benefice oder d’Perte, deen 
duerch Bekie generéiert gëtt, am Kader vun der 
Revenuskategorie „bénéfice commercial“ besteiert. 
An dësem Fall applizéiere sech déi allgemenggül-
teg Reegelen, déi d’Bestëmme vum „bénéfice com-
mercial“ betreffen.

Den Artikel 99 L.I.R. viséiert den éischter theoree-
tesche Fall, wou de Beki, dee sech am Privatver-
méige vun engem Steierflichtege befanne géif, vum 
Steierflichtegen zu engem méi héije Präis verkaf 
géif gi wéi de Präis, wou e fir den Akaf bezuelt hätt 
a wann tëscht Kaf a Verkaf sechs Méint oder man-
ner leien. Wann d’Zomm vun deenen nom Artikel 99 
L.I.R. steierbare Revenuen negativ ass, dann ass 
eng Kompensatioun mat anere Revenuskategorien 
ausserdeem ausgeschloss. Wann d’Zomm positiv 
ass, an awer ënnert 500 Euro leie géif, da wier de 
Revenu steierfräi.

Fir d’Zwecker vun der Akommessteier gëtt de 
Revenu aus Kryptowärung an deene selwechte Re-
venuskategorien erfaasst wéi de Beki.

Wat d’Festsetzung vum Eenheetswäert vum Betribs-
verméigen a vun der Verméigenssteier vun enger 
Kierperschaft ugeet, gëtt de Beki, esou wéi d’Kryp-
towärung, nom ofgeännerte Bewäertungsgesetz 
vum 16. Oktober 1934 bewäert.

Wat déi zweet Fro vun den honorabelen Deputéierte 
betrëfft, ass drop hinzeweisen, datt de Revenu, 
deen duerch Beki oder duerch Kryptowärung gene-
réiert gëtt, net separat erfaasst gëtt. Well dës Reve-
nuen net ënnert eng separat Revenuskategorie fa-
len, mee entweeder en Deel vun der Revenuskate-
gorie vum „bénéfice commercial“ oder vun de „reve-
nus nets divers“ duerstellen, kënne se statistesch 
net isoléiert a chiffréiert ginn. D’steierlech Revenus-
kategorië stellen en Nettosolde vun alle besteierbare 
Revenuen duer, déi ënnert dës Kategorie falen, an ën-

nerscheeden net tëscht deene verschiddene „faits 
générateurs“, déi zu engem besteierbare Revenu 
féieren.

Wat déi drëtt Fro vun den honorabelen Deputéierten 
ugeet, wann e Betrib fir seng Wueren oder seng Ser-
vicer eng aner Konterpartie akzeptéiert wéi eng 
Wärung, fir déi d’europäesch Zentralbank ee Wiessel-
cours fir den Euro festsetzt a publizéiert, da muss 
dës Konterpartie fir d’Zwecker vun der Comptabilitéit 
souwéi steierlech vum Commerçant no de gesetz-
lech festgeluechte Prinzippien evaluéiert ginn.

Question 4823 (10.08.2021) de Mme Octavie 
Modert (CSV) concernant les aides pour la rénova-
tion de bâtiments historiques suite aux inonda-
tions :
Déi rezent Iwwerschwemmungen hu besonnesch 
eis Duerf- a Stadkären a vill historesch Haiser a 
Baute getraff. Grad dës historesch an eeler Haiser 
prägen dacks entscheedend de Cachet vun eisen 
Uertschaften. Si sinn e wichtegen Deel vun eisem 
kulturelle Patrimoine. Si ënnerleien dacks engem 
nationalen oder kommunale Schutz oder sinn op 
nationalem Plang klasséiert.
An dësem Kontext géif ech gär follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
D’Renovéierung vun historescher Bausubstanz ass 
nach méi eng grouss Erausfuerderung wéi déi vu 
rezent gebauten Haiser, an ënnert den aktuellen 
Ëmstänn ass dëst sécher nach méi komplizéiert, 
well plazeweis och eng Rei vun Ännerungen an den 
techneschen Installatioune virgeholl musse ginn.
- Wéi gestalt sech ënnert de momentanen Ëmstänn, 
wou grouss Deeler vum Land vum Héichwaasser 
betraff waren, d’Berodung an d’Begleedung vun de 
Servicer vum Ministère a besonnesch vum nationa-
len Denkmalschutzamt op der Plaz an un déi be-
traffe Mënschen, fir hinne bei de Renovéierunge 
bäizestoen an si ze beroden?
- Gesäit de Kulturministère oder de Fonds pour les 
monuments historiques speziell finanziell Bäihël-
lefe vir, zousätzlech zu den allgemenge Bäihëllefe 
vun der Regierung fir héichwaassergeschiedegt 
Haiser? Ginn déi speziell Subventiounen iwwert déi 
eraus, déi d’Instanze vum Kulturministère am Nor-
malen zousoen?
- Wann dat bis elo net de Fall wär, ass d’Madamm 
Minister net der Meenung, datt déi schwiereg Situa-
tioun, wou vill Mënschen eng grouss finanziell 
Laascht ze droen hunn duerch d’Héichwaasser-
schied, esou eng aussergewéinlech finanziell 
Ënnerstëtzung verlaangt, fir esou de Betraffenen ze 
hëllefen, eng besonnesch Récksiicht op historesch 
Bausubstanz huelen ze kënnen?
Réponse (14.09.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
Den Direkter vum Service des sites et monuments 
nationaux (SSMN) huet sech de 4. August via E-Mail 
un all d’Buergermeeschtere vun de betraffene Ge-
mengen adresséiert. Hien huet hinne matgedeelt, 
datt säi Service géif bereetstoe fir eng Berodung, be-
sonnesch en vue vun enger finanzieller Hëllef, dat 
am Fall wou Reparaturen un der historescher Subs-
tanz vun Haiser duerch d’Héichwaasser néideg 
goufen. Och huet hien d’Buergermeeschtere gebie-
den, dee Message u betraffe Proprietäre weiderze-
ginn. An der Tëschenzäit hunn sech eng zwanzeg 
Proprietäre wéinst Waasserschied un hiren Haiser 
gemellt.
Wat de Stater Gronn ugeet, sou huet den Direkter 
vum SSMN sech elektronesch un d’Awunner geriicht. 
De President vum Syndicat du Stadtgrund huet 
doropshin de SSMN an eng Versammlung vun de 
Grënnerleit invitéiert, déi an den nächste Woche soll 
sinn.
Déi betraffe Plazen, déi d’Experte vum SSMN bis 
haut konnte gesinn, weisen, datt dat gebautent Ierwe 
relativ gutt duerch d’Héichwaasser komm ass. Histo-
resche Botz an hëlze Biedem hunn natierlech gelid-
den.
De SSMN ass gutt opgestallt - personell a finanziell -
fir de Leit ze hëllefen, dat am Kader vun de bestoen-
den Texter a Programmer.

Question 4824 (10.08.2021) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les cours intégrés 
en langue et culture portugaise à l’école fonda-
mentale :
Afin de soutenir les élèves d’origine portugaise 
dans l’apprentissage de leur langue maternelle et 
de favoriser le contact avec leur culture d’origine, 
des cours intégrés en langue et culture portugaise 
peuvent être organisés en collaboration avec les 
communes au sein de l’école fondamentale. Ces 
cours ne sont pas des cours de langue proprement 
dits, mais des cours en langue portugaise intégrés 
dans l’horaire scolaire. Ils sont basés sur les pro-

grammes définis dans les plans d’études de l’école 
fondamentale et notamment celui de l’éveil aux 
sciences.
Pour diverses raisons, le modèle des cours intégrés 
n’a dans le passé pas connu le succès attendu. En 
effet et selon les informations diffusées dans une 
émission radiophonique en 2017, il n’a seulement 
été mis en place que dans dix écoles. C’est pour-
quoi des modèles alternatifs ont été élaborés en 
collaboration avec les communes, l’Ambassade du 
Portugal au Luxembourg et le Service de coordina-
tion de l’enseignement portugais.
Considérant d’une part l’intérêt de ces cours pour la 
communauté lusophone au Luxembourg et d’autre 
part la plus-value qu’ils génèrent sur le plan des re-
lations bilatérales entre le Luxembourg et le Portu-
gal, j’aimerais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse :
1) Quelles sont les communes qui ont offert des 
cours intégrés en langue portugaise pendant les 
dernières cinq années ?
2) Monsieur le Ministre dispose-t-il de chiffres 
concernant la participation des élèves lusophones 
à ces cours ?
3) Quelles sont les communes qui ont mis en place 
des modèles alternatifs, tels que mentionnés ci-
dessus ?
4) Monsieur le Ministre est-il d’avis que les cours 
intégrés en langue portugaise, respectivement des 
modèles alternatifs devraient être promus au ni-
veau communal afin d’atteindre un plus grand 
nombre d’élèves ou estime-t-il que les programmes 
scolaires en place dans l’école fondamentale 
tiennent suffisamment compte de notre diversité 
culturelle ?
5) Le modèle des cours intégrés a-t-il déjà fait l’ob-
jet d’une évaluation ? Dans l’affirmative, quelles en 
ont été les conclusions ? Dans la négative, une éva-
luation est-elle prévue ?
6) Pour quelles raisons des cours intégrés, voire 
des modèles alternatifs ont été mis en place en 
langue portugaise alors que des cours en d’autres 
langues couramment parlées au Luxembourg, 
comme par exemple l’italien, l’espagnol ou l’anglais 
n’ont jamais été initiés au sein de l’école fondamen-
tale, à l’exception des cours faisant de manière of-
ficielle partie des plans d’études des écoles inter-
nationales ?
Réponse (14.09.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) + 2)
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3) Dans le cadre de l’Accord culturel entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la République Por-
tugaise ainsi que du Mémorandum d’Entente, signé 
en avril 2017, une nouvelle offre de cours de langue 
portugaise et cultures lusophones a été dévelop-
pée, en l’occurrence les cours complémentaires de 
langue portugaise. Ces cours, développés en 
étroite collaboration entre les deux pays, sont of-
ferts dans plusieurs écoles depuis septembre 2017 
(511 élèves dans dix écoles de trois communes dif-
férentes - Esch-sur-Alzette, Luxembourg - école rue 
du Commerce et Remich) et constituent un modèle 
alternatif aux cours intégrés en langue et culture 
portugaises.
Les cours complémentaires visent à développer les 
compétences langagières déjà acquises. Ils vont 
bien au-delà d’un renforcement du lien affectif au 
portugais en tant que langue maternelle, voire en 
tant que langue d’héritage des élèves, puisque le 
développement de cette langue facilite l’apprentis-
sage d’autres langues, permet d’approfondir les 
connaissances transversales aux langues et conso-
lide les stratégies d’apprentissage donnant accès 
aux autres matières scolaires du plan d’études de 
l’enseignement fondamental.
Complémentaires à l’offre scolaire régulière, ces 
cours s’adressent aux élèves des cycles 2 à 4 et 
ont lieu en dehors de l’horaire scolaire. Pendant 
deux heures par semaine, les élèves suivent un pro-
gramme spécifique qui fait le lien entre le plan 
d’études de l’enseignement fondamental luxem-
bourgeois et les programmes de portugais de 
Camões - Institut de la Coopération de la Langue 
(I.P.) de la République du Portugal. Pour ce qui est 
de l’évaluation, les compétences en langue portu-
gaise sont retenues dans le bilan intermédiaire de 
l’élève aussi bien pour les cours complémentaires 
que pour les cours intégrés.
En 2020-2021, six communes ont offert des cours 
complémentaires de langue portugaise, à savoir les 
communes de Differdange, Echternach, Esch-sur-
Alzette, Luxembourg – école rue du Commerce, Re-
mich et Vianden. Au total, 601 élèves ont bénéficié 
de cette offre, ce qui constitue à nouveau une aug-

mentation considérable du nombre total des élèves 
participant aux initiatives dans ce domaine. Pour 
2021-2022, 690 élèves sont inscrits aux cours com-
plémentaires et l’offre sera élargie à la commune 
de Mertert et à l’ensemble des écoles de Differ-
dange.
En vue de faciliter l’intégration dans les classes de 
l’éducation précoce et préscolaire à forte propor-
tion d’enfants d’origine portugaise ou parlant le 
portugais à la maison, l’école peut avoir recours à 
un intervenant lusophone qui assure une collabora-
tion régulière avec le titulaire de classe (au sein de 
la classe, deux heures/semaine). Les expériences 
acquises dans différentes communes montrent 
que, par ce biais, les enfants comprennent plus vite 
les sujets traités en classe et se sentent plus rassu-
rés et motivés. De la sorte, ils peuvent non seu-
lement développer leurs compétences en langue 
maternelle, mais également apprendre plus rapide-
ment le luxembourgeois et participer plus active-
ment aux activités de la classe.
ad 4) L’offre complémentaire à l’offre scolaire régu-
lière et aux cours intégrés représente une plus-va-
lue considérable, un instrument additionnel qui 
concourt à la formation globale de la personnalité 
de l’élève. Au-delà du sentiment d’appartenance, lé-
gitimé par cette offre complémentaire, les compé-
tences plurilingues des élèves gagnent en visibilité.
Chaque année, l’offre en/de langue portugaise à 
l’enseignement fondamental est communiquée aux 
administrations communales via la circulaire minis-
térielle concernant l’organisation de l’enseignement 
fondamental. En tenant compte des besoins et inté-
rêts des enfants ainsi qu’en respectant l’autonomie 
des autorités communales dans l’organisation de 
l’enseignement fondamental, la mise en œuvre des-
dites offres se fait selon une approche impliquant 
tous les partenaires directement concernés.
L’offre de langue portugaise ne s’adresse pas exclu-
sivement aux élèves lusophones, puisque dès le dé-
but de l’implémentation des cours complémen-
taires, une offre pour débutants a vu le jour. Ces 
cours visent à développer des compétences com-
municatives en langue portugaise (niveau A1), à 
découvrir les cultures lusophones ainsi qu’à déve-
lopper une démarche réflexive par rapport aux 
langues et cultures de leur entourage. En 2020-
2021, les écoles fondamentales de deux com-
munes ont organisé ces cours. À l’enseignement 
secondaire, l’initiative des cours de portugais à l’in-
tention des débutants vient d’être relancée.
La reconnaissance de la diversité linguistique et 
culturelle ainsi que les compétences plurilingues et 
interculturelles sont à développer de manière trans-
versale dans l’enseignement dispensé dans les 
écoles et lycées, et ce, dans les différents do-
maines de développement et d’apprentissage.
Par ailleurs, le Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) prévoit de 
se doter d’un service spécialement chargé de l’inté-
gration et de l’accueil des enfants nouvellement ar-
rivés. Une nouvelle base légale lui permettra de dé-
velopper ses missions relatives à l’accueil, l’orienta-
tion, l’intégration et l’accompagnement scolaires, 
dont l’éducation plurilingue et interculturelle sera 
un des principaux axes d’intervention.
ad 5) En 2014, les autorités des deux pays ont dé-
cidé de faire évaluer les cours intégrés par une 
commission d’évaluation et d’inspection constituée 
d’experts luxembourgeois et portugais. Dans leur 
rapport final, la commission recommande de repen-
ser le concept des cours intégrés et d’offrir de véri-
tables cours de langue et culture portugaises avec 
une certification à annexer au dossier d’évaluation 
de l’élève.
Suite à cette recommandation, le modèle des cours 
complémentaires de langue portugaise a été déve-
loppé et les compétences en langue portugaise 
sont retenues dans le bilan intermédiaire de l’élève. 
De plus, la certification des compétences en langue 
portugaise est ouverte à tous les élèves luso-
phones, indépendamment de leur inscription à un 
cours en/de langue portugaise.
Le rapport final de la commission d’évaluation re-
tient également que les cours complémentaires 
constituent une offre alternative, mais que des 
cours intégrés pourront être créés, toujours avec le 
soutien des autorités luxembourgeoises et portu-
gaises. Comme mentionné dans ledit rapport et 
afin de garantir la qualité des cours intégrés, une 
supervision et un accompagnement à long terme 
sont de mise. Après des échanges avec les diffé-
rents acteurs et des observations en classe, les 
cours intégrés feront objet du prochain monitorage 
bisannuel de l’offre de cours en/de langue portu-
gaise, effectué par une commission d’experts 
luxembourgeois et portugais.
ad 6) Les Portugais constituent la plus grande 
communauté étrangère du Luxembourg avec près 
de 95.000 résidents de nationalité portugaise 
(14,86 % de la population totale du Grand-Duché). Il 
faut également prendre en compte les ressortis-
sants issus de pays lusophones tel que le Cap-Vert, 
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- Quelle est l’attitude du Gouvernement face à la 
nouvelle loi du Parlement danois ?
- Étant donné que d’autres États semblent se soli-
dariser avec le Danemark, et la lettre signée par six 
États membres sur un sujet lié, quel est le risque 
que l’exemple danois sera suivi par d’autres États 
au futur ?
- Le manque d’une politique commune et euro-
péenne en matière d’immigration et d’asile est for-
tement critiqué, et semble pousser des États 
membres à élaborer leurs propres solutions. Mon-
sieur le Ministre considère-t-il que cette situation 
permettra de faire avancer les discussions et les 
travaux à ce sujet au niveau européen ?
- Comment l’Union européenne réagira-t-elle face à 
la politique danoise, visée à dissuader les migrants 
d’entrer sur le terrain danois voire européen ?
Réponse (07.09.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
Je suis très préoccupé par la nouvelle loi danoise 
en matière de protection internationale. L’externali-
sation du traitement des demandes d’asile vers des 
pays tiers ne saurait constituer l’approche euro-
péenne. Des solutions européennes en la matière 
doivent se baser sur une approche holistique dont 
la solidarité et la répartition des demandeurs de 
protection internationale arrivés à nos frontières 
sont un pilier indispensable. Il importe de continuer 
à œuvrer en ce sens au niveau européen. J’espère 
vivement que la Commission européenne agira et 
fera des propositions en ce sens.
Rappelons dans ce contexte que la situation du Da-
nemark diffère de celle de la majorité des États du 
fait que le Danemark n’est pas tenu par l’acquis de 
l’UE en matière d’asile.

Question 4836 (12.08.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les purificateurs d’air :
Am September wäert fir d’Lycées- a Primärschoul-
kanner erëm de Schoulalldag ufänken. Am Moment 
gesäit et net esou aus, wéi wa bis dohin eng Herden-
immunitéit erreecht gëtt an nach ass kee Vaccin fir 
Kanner zougelooss.
Eng Studie vum Institut für Strömungsmechanik und 
Aerodynamik vun der Bundeswehr-Uni zu München 
recommandéiert, fir zousätzlech zum Stousslëfte Fil-
tere mat Hepa-Filteren a Banneraim anzesetzen.
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 3147 
hunn d’Gesondheetsministesch an den Educatiouns-
minister erkläert:
„De Sujet vun de Purificateurs d’air gëtt ganz enk 
vun der Gesondheetsdirektioun, mee och vun anere 
wëssenschaftlechen Entitéiten (LIH, uni.lu etc.) 
suivéiert an et gëtt eng permanent Veille vun even-
tuellen neien Erkenntnisser gemaach.“
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Bildung, ëffentlechen Déngscht a Gesondheet dës 
Froe stellen:
1. Wéi stinn d’Ministeren haut zu Loftfilteren an de 
Schoulen? Denken d’Ministeren, dass dës ee wich-
tegen Outil fir d’Schoulrentrée kënne sinn?
2. A wéi villen Administratiounen a Ministèrë goufe 
säit dem Ufank vun der Pandemie Loftfilteren oder 
Klimaanlage mat agebautem Loftfilter installéiert?
Réponse commune (14.09.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé, de M. Marc Hansen, Ministre 
de la Fonction publique, et de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Mir verweisen den honorabelen Här Deputéier-
ten op d’Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 4641.
ad 2. D’Bauteverwaltung huet zanter dem Ufank vun 
der Pandemie nach keng spezifesch Ufro kritt, fir 
Loftfilteren oder Klimaanlage mat agebautem Loftfil-
ter ze installéieren.

Question 4838 (12.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’industrie du bois :
Am Artikel „Staat missachtet seine eigenen Regeln“ 
gëtt iwwert déi vun der Regierung ënnerstëtzten 
Initiativ „Holz vun hei“ bericht, déi eng Kennzeech-
nung fir heemesch geschloen a verschafften Holz-
produkter virgesäit. Wéi et am Artikel awer weider 
heescht, verzicht dëse Label op international eta-
bléiert Kontrollstandarde fir regional zertifiéiert 
Holz. Notamment entzéien och 26 Gemengen, 
dovunner vill aus de Regioune vum Naturpark Mël-
lerdall, sech aneren, etabléierten Zertifikater. Wéi et 
vun der Säit vun den entspriechende Verbänn 
heescht, géif d’Regierung duerch hir Ënnerstëtzung 
vun „Holz vun hei“ ëffentlech e falsch Bild erzeegen 
an déi etabléiert Verbänn, déi sech u méi streng 
Normen halen, bloussstellen, well si op Reegele 
verzicht, zu deene si privat Acteure verpflicht. Des 

Weideren ass am Artikel ze liesen, datt eis national 
Holzindustrie säit Joren ënner deloyale Konkurrenz-
praktiken aus China leit, ouni datt vu Säite vun der 
Regierung dorop reagéiert gi wier.
Des Weidere verweist den Artikel dann och nach 
drop, datt et zu Lëtzebuerg generell un enger 
Betribskette fir d’Veraarbechtung fir dat regional 
geschloent Holz feelt. Wéi et awer och an engem 
Interview mam Generalsekretär vun der Handwier-
kerfederatioun, deen den 12. Juli ënnert dem Titel 
„Même droits et mêmes obligations pour tous“ am 
„Quotidien“ publizéiert gouf, heescht, ass kaum 
domat ze rechnen, datt sech zu Lëtzebuerg an den 
nächste Joren eng international kompetitiv Holzver-
aarbechtungsindustrie kann etabléieren.

An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:

1. Wéi begrënnt d’Regierung déi Decisioun, fir privat 
Acteuren zu bestëmmte Reegelen ze verpflichten, 
déi duerno vusäite vu staatlechen Institutioune 
mëssuecht ginn?

2. Säit wéini huet d’Regierung Kenntnis vun där am 
Artikel vum „Lëtzebuerger Wort“ beschriwwener Zer-
setzung vun eiser Holzindustrie? Wéi huet si aus hi-
rer Siicht op nationalem an op EU-Niveau op dës 
méiglecherweis staatlech gefërdert, deloyal Konkur-
renzpraktike vusäite vun der Volleksrepublik China 
reagéiert?

3. Envisagéiert d’Regierung spezifesch Mooss-
namen, fir nees e potenziellen Opbau vun enger hee-
mescher Veraarbechtungsindustrie ze erméiglechen, 
zum Beispill duerch d’Vereinfachung vun administra-
tive Prozeduren?

Réponse commune (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :

ad 1. D’Regierung verflicht keng Acteuren, sech 
enger Bëschzertifikatioun unzeschléissen. D’Adhe-
sioun un eng Zertifikatioun, ob PEFC oder FSC, ass 
fir all Bëschbesëtzer fräiwëlleg.

De Staat recommandéiert an ënnerstëtzt d’Zertifi-
zéierung, imposéiert se awer net. D’Zertifizéierung 
mat enger „Chain-of-Custody“ an enger onofhänge-
ger Kontroll ass virun allem wichteg, wann de Pro-
duit laang kommerziell Weeër geet, wat och oft 
beim Holz de Fall ass.

D’Zertifizéierung ass awer net déi eenzeg Manéier, 
fir d’Nohaltegkeet beim Konsument ze promouvéie-
ren. D’Nohaltegkeet vu Kuerz-Wee-Produite kann 
och vum Konsument selwer jugéiert ginn, zum Bei-
spill wann d’Matière première aus der Regioun ass, 
de Produit do hiergestallt gëtt an och do consom-
méiert gëtt. De Konsument huet Vertrauen an esou 
lokal Produiten, well alles a senger Noperschaft 
ofleeft an hie sech onkomplizéiert informéiere kann. 
E komplexe Kontrollsystem ass an deem Fall net néi-
deg. D’„Holz vun Hei“-Initiativ ass esou e Beispill. Et 
ass eng regional Initiativ vum Natur- a Geopark Mël-
lerdall. Hei geet et drëms, d’Produkt „Holz“ regional 
ze valoriséieren an ze promouvéieren.

Wichteg ass och ze betounen, datt „Holz vun hei“ 
net equivalent ass zum Label „Holz von hier“, dee 
sech op d’Zertifizéierung baséiert.

ad 2. 2017 huet d’Regierung de „Wood Cluster“ an 
d’Liewe geruff, fir d’Holzindustrie ze ënnerstëtzen 
an d’Holz-Kreeslafwirtschaft zu Lëtzebuerg ze 
dynamiséieren. Eng komplett a strukturéiert Holzin-
dustrie am Lafholz gouf et zu Lëtzebuerg nach ni. 
Den Holzmarché ass een internationale fräie Marché, 
deen no de WTO-Reegele funktionéiert. D’Wäertholz 
gëtt nom Soumissiounsprinzip verkaaft. D’Händler, 
déi eist Lafholz kafe fir a China ze exportéieren, bid-
den déi héchste Präisser. Deloyal Konkurrenzpraktike 
sinn eis keng bekannt a warscheinlech och net 
néideg. Tatsächlech ass den Handel no China wirt-
schaftlech interessant, well d’Containerschëffer Bal-
last brauche fir zréck a China ze fueren. D’Holz gëtt 
also quasi gratis transportéiert. Et ass net méiglech, 
dëse globale Marché duerch staatlech Interven-
tiounen zu Lëtzebuerg oder an der EU direkt ze be-
aflossen. Dat Eenzegt, wat Lëtzebuerg maache kann, 
ass Initiativen zu Lëtzebuerg ze ënnerstëtzen, déi 
derzou bäidroen, dass Holz méi regional genotzt an 
net iwwert wäit Transportweeër exportéiert gëtt, an 
dat ass d’Aufgab vum „Wood Cluster“ bei Luxinnova-
tion säit 2017.

Nohalteg Veraarbechtungsketten am Holzsecteur 
zu Lëtzebuerg kënnen awer nëmme mam Enga-
gement an an Zesummenaarbecht mat de Betriber 
opgebaut ginn, a genau do setzt de „Wood Cluster“ 
un. De „Wood Cluster“ huet e puer innovativ Pisten 
identifizéiert fir de Secteur an seng Betriber:

- Entwécklung vun enger regionaler Holzfilière fir 
d’Notzung vum Holz vu Lafbeem (Bich, Eech…).

- Kreeslafwirtschaft an der Veraarbechtungskette 
vum Holz: Déi verschidde lokal a regional Veraar-
bechtungskette vum Holz sollen zesummeschaffe 
fir méi effizient ze sinn an déi regional Notzung vun 
der Ressource Holz an de Vierdergrond stellen.

- Industrie 4.0 fir d’Betreier aus dem Secteur vum 
Holz: Déi feelend Effikassitéit vun der Virfäerde-
gung ass haut dat, wat d’Entwécklung vum Holzbau 
am meeschten ausbremst an d’Digitalisatioun spillt 
do eng wichteg Roll fir d’Handwierker, déi mat Holz 
schaffen. Duerch eng méi iwwergräifend Digitalisa-
tioun an d’Notze vun digitale Léisunge ka méi ein-
fach an effizient mat Holz gebaut ginn.
Dës Entwécklungspiste setzen de „Wood Cluster“ a 
Luxinnovation iwwert Projete konkreet ëm. Dës Pro-
jete si kollaborativ, se gi vun e puer privaten an 
ëffentleche Partner zesumme gefouert. Aktuell lafen 
um Niveau vum Wood Cluster zum Beispill dës Pro-
jeten an der Holzveraarbechtungsketten:
- Ausschaffen an Opstelle vun enger digitaler 
Holzhaff-Plattform zu Lëtzebuerg, fir d’Offer an-
d’Demande openeen ofzestëmmen an déi lokal Betri-
ber mat hire Servicer a Produkter ze implizéieren.
- Offer an Demande am Beräich vum nohaltege Baue 
mateneen a Kontakt bréngen.
- Begleedung beim Ausschaffe vun Zertifikatiounen, 
fir d’Holz vun de kuerze Weeër méi ze valoriséieren.
ad 3. Wéi et schonns am Artikel vum General-
sekretär vun der Handwierkerfederatioun gesot 
gouf, ass kaum domat ze rechnen, datt sech zu 
Lëtzebuerg an den nächste Joren eng international 
kompetitiv Holzveraarbechtungsindustrie kann eta-
bléieren. Fir eng kompetitiv Holzindustrie ze eta-
bléieren, musse grouss Quantitéite vun Holz ver-
schafft ginn. Zu Lëtzebuerg gëtt et dofir awer net 
genuch Holzressourcen. Dat Eenzegt, wat Lëtze-
buerg maache kann, fir de Secteur vun der Holzve-
raarbechtung ze ënnerstëtzen, ass entweeder kleng 
lokal Initiativen ze ënnerstëtzen, déi dorop setzen, 
Holz regional ze exploitéieren an ze verwäerten, oder 
awer Entreprisen ze ënnerstëtzen, déi innovativ Holz-
produkter wëllen hierstellen, déi soss nach néierens 
hiergestallt ginn.

Question 4839 (12.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’impact des inondations sur la 
centrale hydroélectrique de Rosport :
D’Héichwaasserkatastroph vum 15. Juli 2021 huet 
souwuel bei Privatleit wéi un ëffentlechen Infra-
strukture vill Schied verursaacht, sou och un der 
Stroumzentral vu Rouspert, déi zanterhier net méi a 
Betrib gaangen ass. Sou wéi et mir zougedroe ginn 
ass, war och d’Stauwier tëschent Rouspert a 
Rooljen zäitweis net méi ënner Kontroll an d’Ener-
gieversuergung vun der Pompelstatioun an der Rue 
du Pont zu Rouspert konnt net méi séchergestallt 
ginn.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung den zäitlechen Oflaf vum Aus-
fall vun dem Stauwier, der Stroumzentral an der Pom-
pelstatioun an der Rue du Pont zu Rouspert doku-
mentéieren?
2. Wéi war d’Stroumzentral an der Woch vum 12. Juli 
2021 - 19. Juli 2021 personell besat?
3. Wat ass alles ënnerholl gi fir de Betrib oprechtzë-
erhalen?
4. Wéini ass d’Zentral evakuéiert ginn?
5. Ass zousätzlech Hëllef vu baussen ugefuerdert 
ginn?
6. Wéi laang ass d’Stroumproduktioun vun der 
Stroumzentral Rouspert ausser Betrib?
7. Läit der Regierung e Bilan vun den entstanene 
Schied vir? Wa jo, wéi héich ass de Montant? Zanter 
dem 1. Juli 2001 gëtt d’Waasserkraaftwierk vu 
Rouspert duerch d’Firma Soler SA bedriwwen. 
Iwwert wéi e Wee ass d’Relatioun tëschent dem 
Staat an der Firma Soler SA gereegelt? Wéi verdeele 
sech an der aktueller Krisesituatioun d’Laaschte vun 
de Reparaturkäschten?
Réponse commune (14.09.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1. D’Regierung huet den zäitlechen Oflaf beim 
Bedreiwer vun der Zentral nogefrot. De 14. Juli, 
also virum Héichwaasser, waren d’Wier an 
d’Maschinn 1 a Betrib. D’Maschinn 2 war wéinst 
Revisiounsaarbechten net a Betrib.
Ënner anerem follgend Evenementer si beim 
Bedreiwer vun der Statioun dokumentéiert:
De 14. Juli um 20.50 Auer ass d’Wierklapp op ma-
nuelle Betrib ëmgestallt ginn a Ponts et chaussées 
kontaktéiert ginn, fir Geschwemmsel mat engem 
Bagger erauszehuelen.
De 15. Juli um 4.00 Auer ass d’Maschinn 1 ausge-
schalt ginn, well de Waasserspigel hannert der 
Staustuf staark geklommen ass an zu enger 
Reduktioun vum Gefäll, an doduerch der Leeschtung, 
gefouert huet.
Um 6.00 Auer ass dunn de Betribsdirekter vun der 
SEO iwwert déi ëmmer méi kritesch Situatioun 
informéiert ginn.

Um 8.15 Auer ass d’Waasser eng 10 cm an de 
Maschinnekeller vun der Zentral geklommen.
Um 10.45 Auer huet d’Sauer ugefaangen, den 
Terrain vum Kraaftwierk an dem Ëmspanwierk ze 
iwwerschwemmen. A Récksprooch mam Betribs-
direkter ass decidéiert ginn, d’Kraaftwierk ze eva-
kuéieren. Fir d’Stroumversuergung vun der Pom-
pelstatioun ze garantéieren, ass automatesch op 
eng Noutaspeisung vun der Creos ëmgeschalt ginn. 
D’Wier ass duerno iwwert een Noutstroumaggregat 
alimentéiert ginn. D’Quantitéite vum Waasser 
waren zu dem Ablack awer net méi ze bewältegen.
Den nämmlechten Dag owes um 20.00 Auer ass 
festgestallt ginn, dass de gesamte Maschinnekeller 
souwéi den ënneschten Deel vun der Maschinnen-
hal mat de Generatore geflut gi waren.
Den 20. Juli ass eng provisoresch Stroumversuer-
gung vum Kraaftwierk hiergestallt ginn. Bis op Wei-
deres leeft d’Pompelstatioun iwwert d’Creos-Aspei-
sung.
ad 2. An der Woch vum 12. Juli 2021 bis den 19. 
Juli 2021 war d’Zentral mat engem bis dräi Mataar-
bechter besat. De 14. Juli an de 15. Juli waren dräi 
Mataarbechter op der Plaz.
ad 3. Et sinn eng sëlleg Mesuren op verschiddenen 
Niveaue geholl ginn, fir de Betrib beschtméiglechst 
oprechtzëerhalen. Sou ass zum Beispill eng zousätz-
lech Tauchpompel agesat ginn, Hëllef a Material 
beim Rettungsdéngscht ugefuerdert ginn (déi awer 
ausgelaascht waren), zousätzlech Pompelen a Per-
sonal vum Kraaftwierk vun der SEO zu Veiane gefrot 
ginn, een Noutstroumaggregat an den Asaz komm, 
fir d’Funktioun vum Wier sécherzestellen, an d’Ponts 
et chaussées hu mat zousätzleche Pompelen d’Pom-
pelstatioun ënnerstëtzt.
ad 4. Wéi an der éischter Fro beschriwwen, ass de 
15. Juli géint 10.48 Auer evakuéiert ginn.
ad 5. Duerch déi kritesch Héichwaassersituatioun 
an der ganzer Regioun (de 15. Juli) ass d’Personal 
net u weidert Material komm. Dat Material an déi 
Hëllef waren awer an de fréie Moiesstonne beim 
Rettungsdéngscht ugefrot ginn. Dono goufen 
zousätzlech Pompele beim Kraaftwierk zu Veianen 
ugefrot. Déi sinn duerch d’Héichwaassersituatioun 
op de Stroossen tëscht Veianen a Rouspert réischt 
um 11.00 Auer ukomm.
ad 6. D’Zentral zu Rouspert ass zënter dem 15. Juli 
um ca. 4.00 Auer ausser Betrib. Et ass aktuell net 
anzeschätzen, wéini de Betrib rëm opgeholl ka ginn. 
Aktuell gëtt sech nach mat der Bestandsopnam vum 
gesamte Schued befaasst, wat nëmmen duerch den 
Demontage vun de Maschinne ka geschéien. Éischt 
Miessunge weisen, dass d’Generatoren net méi a Be-
trib geholl kënne ginn.
ad 7. Et gëtt aktuell, wéi an der Äntwert virdru be-
schriwwen, un enger detailléierter Bestandsopnam 
vum gesamte Schued geschafft. Deemno läit aktuell 
nach keen detailléierte Bilan vir. An deem Kontext 
ass och den Assureur ageschalt, fir eng méiglech 
(deelweis) Couverture ze klären.
D’Verhältnis tëscht dem Lëtzebuerger Staat an der 
Soler SA ass an enger Konventioun vun 2003 geree-
gelt. Am Moment kann een nach näischt zu der 
Verdeelung an zur Iwwernam vum entstanene 
Schued soen.

Question 4841 (12.08.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant les impôts sur les primes de fin 
d’année :
Zu Lëtzebuerg gëtt beim Staat, mee och a ville 
Betriber um Enn vum Joer d’Primm vum souge-
nannten 13. Mount ausbezuelt, déi, contrairement 
zu anere Primme fir besonnesch Verdéngschter, 
ganz héich besteiert gëtt.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Finanz-
minister gär dës Fro stellen:
- Wéi héich sinn d’Recetten, déi de Staat duerch 
d’Besteierung vum 13. Mount geréiert? Kann den 
Här Finanzminister de separate Montant vun der 
Besteierung vum 13. Mount am ëffentlechen 
Déngscht am Allgemengen (Staat, Gemengen asw.) 
a vun der Besteierung vum 13. Mount an der Privat-
wirtschaft nennen, dat jeeweils fir d’Budgetsjoren 
2019 an 2020?
Réponse (14.09.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
A senger parlamentarescher Ufro stellt den 
éierewäerten Deputéierten eng Rei Froen zu de 
Recetten, déi de Staat duerch d’Besteierung vum 
sougenannten 13. Mount anhëlt.
Fir d’éischt emol sief gesot, dass Revenuen au titre 
vum 13. Mount net méi héich besteiert gi wéi aner 
Salairen. Dëst gëtt däitlech, wann een net all Mount 
eenzel kuckt, mee d’Gesamtbesteierung vun de 
Revenuen op d’Joer kuckt, sou wéi se am Kader vun 
enger Steiererklärung oder engem Décompte annuel 
gemaach gëtt. Dass et optesch sou ausgesäit, wéi 
wann den 13. Mount méi héich besteiert géif ginn, 
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läit dorunner, dass de Barême progressiv ass an op 
méi héich Salairen och méi héich Steieren ufalen.
Wann den honorabelen Deputéierte wëll wëssen, 
wéi vill Recetten den 13. Mount, isoléiert gesinn, fir 
de Staat erabréngt, esou ass déi Fro nëmmen 
duerch eng Schätzung ze beäntweren, andeem een 
d’Differenz hëlt tëscht der Moyenne vun deenen 
eelef éischte Méint an dem Montant, dee fir den 
Dezember bezuelt gëtt.
Wann een entspriechend budgetär Recettë vun de 
Méint Dezember a Januar mat deene vu Februar bis 
November vergläicht, kann een dovun ausgoen, datt 
d’13. Méint, Primmen asw., déi Enn des Joers aus-
bezuelt ginn, dem Staat Recettë fir d’Joer 2019 vu 
ronn 243 Milliounen Euro a fir 2020 vun 298 
Milliounen erabruecht hunn. Et ass drop hinze-
weisen, datt de Staat am Joer 2020 an engem 
Mount duerchschnëttlech 346 Milliounen Euro u 
Lounsteierrecetten ageholl huet.
An dësem Kontext sief och gesot, dass anescht wéi 
beim Staat, wou den 13. Mount zesumme mat der 
Dezemberpai ausbezuelt gëtt, am Privatsecteur, jee 
no Fall, och d’ganzt Joer iwwer aner Primmen aus-
bezuelt ginn. Dofir ass et net méiglech, spezifesch 
ze soen, sou wéi den Deputéierten dat freet, wéi vill 
Recetten d’Besteierung vum 13. Mount an der Pri-
vatwirtschaft erabréngt. Selbstverständlech gëtt an 
der Besteierung keen Ënnerscheed gemaach tëscht 
Recetten an der Privatwirtschaft an am ëffentleche 
Secteur.
Op Basis vun den Donnéeën, déi de Staat als Em-
ployeur huet, kann een dovunner ausgoen, dass vun 
de Paie vun den Agente vum Staat um 13. Mount 
2019 ronn 60 Milliounen Euro Steieren ofgaange 
sinn an am Joer 2020 ronn 65 Milliounen Euro.

Question 4842 (12.08.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’option « forfait bloqué » :
Beim Ofschléisse vun engem Handyskontrakt gëtt 
et d’Méiglechkeet vun engem „forfait bloqué“. 
Doduerch kann de Client festleeën, dass nom Ver-
brauch vum am Kontrakt festgehalene Volumen un 
Uriff, SMSen an och Data mobil all zousätzleche 
Verbrauch blockéiert gëtt. Esou kann de Client 
sécher sinn, keng zousätzlech Forfaiten um Enn 
vum Mount mussen ze bezuelen. Dëse Service ass 
allerdéngs net gratis, mee ass mat engem klengen 
Oppräis verbonnen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Kommunikatioun a Medien dës Fro stellen:
- Kann de Minister erklären, firwat de Client muss 
géint Oppräis en Iwwerschreide vu sengem Abonne-
ment verhënneren? Firwat ass de Forfait bloqué net 
d’Norm, esou dass all Client misst säin Accord ginn, 
falls dëse wëll de Risiko vun zousätzleche Fraisen 
agoen?
Réponse commune (14.09.2021) de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protec-
tion des consommateurs :
Dem honorabelen Deputéierte seng Fro zum „forfait 
bloqué“ am Kader vun Handyskontrakter betrëfft 
esouwuel de Konsumenteschutz wéi och d’elektro-
nesch Kommunikatioun a gouf an der parlamenta-
rescher Fro N° 1662 vum 7. Januar 2020 schonn 
eng Kéier opgeworf.
Un der gesetzlecher Basis huet sech zënterhier 
näischt geännert an de Prinzip huet sech bei de 
groussen Operateuren als Standard etabléiert, dofir 
verweise mir op d’Äntwert vun der Ministesch fir 
Konsumenteschutz op d’parlamentaresch Fro 
N° 1662 vum 7. Januar 2020.

Question 4843 (12.08.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concer-
nant le temps d’attente pour un rendez-vous en 
mammographie :
Esou wéi mir an eiser parlamentarescher Fro 
N° 4572 scho vermierkt haten, goufen et scho virum 
Confinement ganz grouss Waardezäiten, fir e Ren-
dez-vous an der Mammographie ze kréien. Dës 
Waardezäite sinn dunn duerch d’Pandemie an duerch 
d’Zréckfuere vun de medezinnesche Basisservicer 
nach verlängert ginn.
Obwuel d’Madamm Minister schonn am Februar 
2020 eng Rei Mesuren ugekënnegt hat an am 
September nach emol drop higewisen huet, datt fir 
Enn 2020/Ufank 2021 weider Verbesserungen an 
d’Weeër geleet ginn duerch Formatioune fir Sek-
retärinne vu Klinicke resp. eng Demande d’agrément 
vun engem Radiolog am CHdN, sinn eisen Informa-
tiounen no d’Waardezäite fir e Rendez-vous an der 
Mammographie ausserhalb vum „Programme Mam-
mographie“ weiderhin immens laang.
Laut der Madamm Gesondheetsministesch hirer 
Äntwert op eis Fro N° 4572 géif d’Waardezäit au-
sserhalb vum organiséierte Mammographie-Depis-
tage-Programm tëschent 1,5 an zwielef Méint leien.

Eisen Informatiounen no mussen och Leit, déi 
schonns Broschtkriibs haten, laang op ee Rendez-
vous waarden. Am Fall vun engem Noutfall, kéint en 
Dokter awer kuerzfristeg e Rendez-vous fir seng 
Patientin ufroen. D’Drénglechkeet fir e Rendez-vous 
géing awer net vun all Dokter oder Radiolog 
d’selwecht ugesi ginn.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:

- Kann d’Regierung bestätegen, datt Persounen, déi 
schonns Broschtkriibs haten, laang op e Rendez-
vous waarde missten/mussen?

- Falls jo, wat gesäit d’Regierung vir dogéint ze 
ënnerhuelen, wëssend datt et wichteg ass, Per-
sounen, déi eng Virgeschicht mat Broschtkriibs 
hunn, a reegelméissegen Ofstänn ze ënnersichen? 
Aus wéi engem Grond mussen dës Patientinnen 
esou laang waarden, wëssend datt bis elo net vun 
engem Mangel un Apparater geschwat ginn ass?

- Wéi ginn d’Prioritéite bei der Rendez-vous-Verdee-
lung gesat?

- Sollt een net méi kloer definéieren, wat en Noutfall 
oder eng Drénglechkeet duerstellt, soudass d’Dok-
teren an d’Radiologen eng alignéiert Approche kën-
nen huelen, wat d’Verdeelung vun de Rendez- 
vousen u Persoune mat enger Broschtkriibsvirge-
schicht ubelaangt?

- Wat gesäit d’Regierung vir, fir de Preventiounspro-
gramm méi effikass ze maachen?

- Wann d’Waardezäite laang sinn, ginn dann och 
Recommandatioune gemaach, datt d’Patiente sol-
len an d’Ausland goen?

Réponse (14.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

D’Regierung huet keng Statistiken iwwert d’spezi-
fesch Waardezäite bei Leit, déi schonns emol virdru 
Broschtkriibs haten.

Et ass awer esou, dass bei all diagnosteschem Ver-
faren (Imagerie, Laboratoire, aner Ënnersichungen) 
den Dokter, deen d’Ënnersichung verschreift, mat 
dem Dokter oder Techniker, deen d’Ënnersichung 
mécht, souwuel iwwert den optimale Choix vum Typ 
vun Ënnersichung, wéi och de beschte Moment fir 
dës ze realiséieren, kann diskutéieren. Am Dialog 
tëschent Fachleit kënnen dann zesummen eventuell 
Prioritéite festgeluecht ginn, baséiert op Critèrë vun 
Urgence.

De Fait, dass eng Fra schonns an der Vergaangen-
heet emol Broschtkriibs hat, ass sécher ee 
verständleche Stressfaktor fir déi betraffe Persoun, 
stellt awer net en Noutfall duer, an ass deemno net 
onbedéngt en objektive Critère, fir méiglechst 
schnell eng nei Mammographie ze maachen. Ver-
schidde „recommandations thérapeutiques“ propo-
séieren z. B. no engem Broschtkriibs eng järlech 
Mammographie, ouni dass et awer bis elo e wëssen-
schaftlech definitive Beweis vun dem Notze vun der 
Approche gëtt. Dës Mammographie ka laang viraus 
ugefrot a programméiert ginn a stellt domat au sens 
strict keng Urgence duer. Et ass sécher méi eng Fro 
vun der Organisatioun vum Suivi an der Programma-
tioun.

Reell Urgencen, wou e konkreete Verdacht op Kriibs 
(oder en neien Kriibs) virläit, solle vun den Dokteren 
a Radiologen ëmmer als Prioritéit behandelt ginn. 
An dësem Sënn ginn dann och Prioritéiten defi-
néiert an d’diagnostesch Urgencë ginn ëmmer virun 
engem routineméissegen Depistageprogramm trai-
téiert. Wat elo genau eng Urgence duerstellt, a wat 
déi beschten Ënnersichung ass (Echographie, Mam-
mographie oder IRM), fält an de Kompetenzberäich 
vun den Dokteren. Fir dem Dokter dobäi ze hëllefen, 
ginn et awer eng Rei Recommandatiounen, z. B. vu 
sougenannte Sociétés savantes. De Conseil scien-
tifique du domaine de la santé zu Lëtzebuerg pro-
poséiert do de „Guide du bon usage des examens 
d’imagerie clinique“ vun der „Société française de 
radiologie“, an aner medezinnesch Instanzen, z. B. 
d’Haute autorité de santé a Frankräich hunn sech 
och iwwert d’Indikatioune vun der Mammographie 
an anere Methoden ausgeschwat.

De Preventiounsprogramm vun der Mammographie, 
d. h. de systemateschen Depistage bei de Fraen am 
Alter vu 50 bis 70 Joer, ouni dass do direkt e kli-
nesche Verdacht op Kriibs virläit, an ausserhalb vun 
engem Suivi vun engem schonns bekannte Kriibs, 
funktionéiert zu Lëtzebuerg gutt, an enker Zesum-
menaarbecht mat de véier Akutspideeler säit 1992. 

Et gouf natierlech duerch d’Covidpandemie punk-
tuell Retarden, well am Lockdown verschidden 
Ënnersichungen hu missen deplacéiert ginn.

Am Moment gëtt mat der Fédération des hôpitaux 
luxembourgeois (FHL) gekuckt, fir d’aktuell Mam-
mographen duerch méi modern Equipementer ze 
ersetzen. D’Apparater zu Lëtzebuerg missten erméig-
lechen, bei gudder Programmatioun vun den 
Ënnersichungen, ouni Transferten an d’Ausland 
auszekommen.

Question 4846 (12.08.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant l’affaire 
« CumEx » :
Wie das Online-Nachrichtenportal Reporter.lu in ei-
nem Beitrag „Cum-Ex-Skandal - Belgien will 45 Mil-
lionen Euro zurück“ berichtet, hat die belgische 
Steuerverwaltung Klage in den Vereinigten Staaten 
gegen vermeintliche US-Pensionsfonds eingereicht, 
um die Rückerstattung dieser Gelder in Millionen-
höhe zu bewirken.
Wie aus der Antwort auf unsere Frage Nr. 3524 her-
vorgeht, hat die luxemburgische Steuerverwaltung 
in den letzten Jahren durchschnittlich 7.000.000 
Euro Steuerabzüge auf Kapitalerträgen rückerstat-
tet, ohne dass es sich in diesen Fällen notwendiger-
weise um Rückerstattungen im Zusammenhang mit 
Cum-Ex-Geschäften handelt.
Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an den Herrn Finanzminister stellen:
- Wie viele Firmen haben die letzten Jahre von den 
vorgenannten Rückerstattungen profitiert?
- Steht es der Steuerbehörde allgemein zu, unbe-
gründete Rückerstattungen wieder einzutreiben? 
Auf welche gesetzliche Bestimmungen beruft sich 
das Steueramt in solchen Fällen?
- Kann der Herr Minister bestätigen, dass in Fällen 
von mutmaßlichen Verstößen gegen strafrechtliche 
Bestimmungen, die Steuerverwaltung/der Staat 
Klage (plainte) eingereicht hat?   
• Wie viele Klagen staatlicherseits wurden bisher im 
Zusammenhang mit Cum-Ex-Geschäften einge-
reicht?     
• Kann die Regierung aufgrund dieser Klagen 
abschätzen, wie viele Steuergelder mutmaßlich zu 
Unrecht rückerstattet wurden?   
• Sollte es zu strafrechtlichen Prozessen kommen, 
wird der Staat in diesen Fällen als Nebenkläger auf-
treten (se constituer partie civile)?
Réponse (14.09.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Wie bereits in der Antwort auf die parlamentarische 
Anfrage Nr. 3524 vom 28. Januar 2021 dargelegt, 
ist die Anzahl der Firmen, die Rückerstattungen auf 
Kapitalerträge in den letzten Jahren erhalten haben, 
statistisch nicht erfasst worden.
Stellt die Steuerverwaltung Verstöße bei der 
Rückerstattung nie gezahlter Quellensteuer auf 
Kapitalerträge fest, wird dieser Verdacht der 
Gesetzwidrigkeit auf vorsätzliche Steuerhinterzie-
hung unverzüglich an die luxemburgischen Justiz-
behörden weitergeleitet.
Wie bereits in den Antworten auf die parlamenta-
rischen Anfragen Nr. 1282 vom 3. Oktober 2019, 
Nr. 2665 vom 14. August 2020 und Nr. 3524 vom 28. 
Januar 2021 dargelegt, hat die Steuerverwaltung ver-
schiedene Steuerstrafverdachtsfälle durch Cum-Ex-
Geschäfte an die für die Ermittlung allein zuständige 
luxemburgische Staatsanwaltschaft weitergeleitet. 
Es obliegt den Strafverfolgungsbehörden, den kon-
kreten Sachverhalt dieser Fälle zu ermitteln und ge-
gebenenfalls festzustellen, ob der Straftatbestand 
des Steuerbetruges erfüllt ist.
Wie bereits in der Antwort auf die parlamentarische 
Anfrage Nr. 2665 vom 14. August 2020 dargelegt, 
ist eine öffentliche Auskunft über etwaige Steuer-
geldausfälle, wie von den ehrenwerten Abgeordne-
ten beantragt, durch das Offenbarungsverbot nicht 
möglich.

Question 4848 (12.08.2021) de MM. Fred Keup et 
Jeff Engelen (ADR) concernant l’internat du Lycée 
technique agricole :

Am Artikel „D’Ackerbauschoul kritt eng nei Adress“, 
deen den 9. August um Site vun RTL publizéiert 
gouf, heescht et, datt an enger fréierer Phas mat 
der Erëffnung vum neie Gebai vun der Ackerbau-
schoul och en Internat geplangt war, mee datt dës 
Iddi schlussendlech net ëmgesat gouf, obwuel eng 
kloer Nofro do ass. Et ass dovun auszegoen, datt 
dës Nofro net zulescht aus dem Ëmstand resul-
téiert, datt dee lo just genannte Lycée eng Rei spe-
zialiséiert Formatiounen ubitt, awer fir vill Schüler 
aus anere Regioune vum Land nëmme schwéier ze 
erreechen ass.

An deem Zesummenhang géife mir dem Här 
Schoulminister gär dës Froe stellen:

1. Kann den Här Minister elaboréieren, firwat d’Iddi 
vun engem Internat fir d’Ackerbauschoul schluss-
endlech net zeréckbehale ginn ass?

2. Wéi gedenkt den Här Minister op dee Probleem 
ze reagéieren, datt verschidde Schoule mat spezia-
liséierte Formatiounen, laut deem uewen zitéierten 
RTL-Artikel zum Beispill och d’Hotelsschoul, fir vill 
Schüler jee no Hierkonftsregioun ganz schwéier ze 
erreeche sinn?

3. Gesäit den Här Minister d’Gefor, datt ze laang 
Trajete sech negativ op d’Leeschtung vun deene 
betraffene Schüler kënnen auswierken? Wann net, 
firwat net?

Réponse commune (14.09.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :

D’Iddi vun engem Internat bei der Ackerbauschoul 
(LTA) ass aus follgende Grënn net zeréckbehale 
ginn. Am Moment gëtt dat privat Internat Jacques 
Brocquart zu Dikrech virun allem vu Schüler aus der 
École d’Hôtellerie et de Tourisme du Luxembourg 
(EHTL) benotzt. Et huet sech awer erausgestallt, datt 
dëst Internat duerch déi ënnerschiddlech Auerzäite 
vun de Studenten, déi dacks bis spéit an den Owend 
hirer Ausbildung noginn, oder déi duerch laang 
Stagen am Ausland sinn, net ideal fir dës Schüler 
sinn.

Dofir wëll d’Regierung gären op de Wee goen, fir 
direkt nieft der EHTL eng Struktur mat Jugend-
wunnengen ze schafen, notamment fir d’Schüler 
vun der Hotelschoul. Dat géif bedeiten, datt d’Inter-
nat Jacques Brocquart kéint haaptsächlech vun de 
Schüler aus der Ackerbauschoul benotzt ginn, wat 
mat sech bréngt, datt d’Ackerbauschoul selwer 
keen eegestännegt Internat méi brauch. Wat d’Ho-
telschoul zu Dikrech betrëfft, sief ze ënner-
sträichen, datt d’Regierung och aktiv dobäi ass, fir 
d’Méiglechkeet vun engem zweete Standbee fir 
d’EHTL am Süde vum Land ze analyséieren.

Déi Lycéeën, déi eng speziell Formatioun ubidden, 
verfüge quasi alleguer iwwer een Internat. Dëst soll 
et de Schüler erlaben, direkt niewent hirer Schoul ze 
wunnen an d’Transportweeër op ee Minimum ze 
reduzéieren. Als Beispill kann een de Sportlycée an 
der Stad nennen, deen um Fetschenhaff een Inter-
nat huet. Doriwwer eraus gëtt och den Neibau vum 
Sportlycée zu Mamer mat engem eegenen Internat 
geplangt. Dat selwecht zielt fir de Lycée technique 
pour professions de santé (LTPS) zu Stroossen, 
deen och mat engem Internat geplangt ginn ass, 
dat fir dës Schoulrentrée opgeet. Grad esou wéi de 
Lycée technique pour professions éducatives et 
sociales (LTPES) zu Miersch, deen och zënter Jore 
mat engem Internat funktionéiert.

Question 4849 (13.08.2021) de MM. Gusty Graas
et Max Hahn (DP) concernant la construction d’ins-
tallations photovoltaïques le long des autoroutes 
et lignes de chemins de fer :

Comme le prévoit l’accord de coalition actuel, un 
cadastre solaire a été établi afin d’étudier et de fa-
ciliter la réalisation de grandes installations photo-
voltaïques, notamment et parmi d’autres, le long 
des autoroutes et des lignes de chemins de fer.

Dans leur réponse à la question parlementaire 
n° 4324, Messieurs les Ministres évoquent des ini-
tiatives dans ce domaine, mais qui n’ont pas encore 
été réalisées jusqu’à présent.

Dans ce contexte nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Énergie 
et à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics :

1) Quel est le potentiel énergétique le long des au-
toroutes et lignes de chemins de fer en ce qui 
concerne la construction d’installations photovol-
taïques ?

2) Messieurs les Ministres, peuvent-ils fournir des 
précisions quant aux initiatives dans ce domaine 
susmentionnées ? Dans quel stade d’élaboration se 
trouve chacune de ces initiatives ? À quel endroit 
se localiseraient les différents projets ? Quelle se-
rait la production énergétique des différentes ins-
tallations ?

Réponse commune (14.09.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :

ad 1) + 2) En ce qui concerne le potentiel en ma-
tière photovoltaïque à installer le long des lignes de 
chemin de fer et des autoroutes, il convient d’opé-
rer une distinction entre le potentiel théorique et le 
potentiel réalisable.

Le potentiel théorique n’a pas été analysé en détail 
comme trop de restrictions freinent la possibilité 
d’y installer des panneaux photovoltaïques. La to-
pographie est un des éléments clés de même que 
le volet de la propriété de ces terrains. Souvent ces 
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- Quelle est l’attitude du Gouvernement face à la 
nouvelle loi du Parlement danois ?
- Étant donné que d’autres États semblent se soli-
dariser avec le Danemark, et la lettre signée par six 
États membres sur un sujet lié, quel est le risque 
que l’exemple danois sera suivi par d’autres États 
au futur ?
- Le manque d’une politique commune et euro-
péenne en matière d’immigration et d’asile est for-
tement critiqué, et semble pousser des États 
membres à élaborer leurs propres solutions. Mon-
sieur le Ministre considère-t-il que cette situation 
permettra de faire avancer les discussions et les 
travaux à ce sujet au niveau européen ?
- Comment l’Union européenne réagira-t-elle face à 
la politique danoise, visée à dissuader les migrants 
d’entrer sur le terrain danois voire européen ?
Réponse (07.09.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
Je suis très préoccupé par la nouvelle loi danoise 
en matière de protection internationale. L’externali-
sation du traitement des demandes d’asile vers des 
pays tiers ne saurait constituer l’approche euro-
péenne. Des solutions européennes en la matière 
doivent se baser sur une approche holistique dont 
la solidarité et la répartition des demandeurs de 
protection internationale arrivés à nos frontières 
sont un pilier indispensable. Il importe de continuer 
à œuvrer en ce sens au niveau européen. J’espère 
vivement que la Commission européenne agira et 
fera des propositions en ce sens.
Rappelons dans ce contexte que la situation du Da-
nemark diffère de celle de la majorité des États du 
fait que le Danemark n’est pas tenu par l’acquis de 
l’UE en matière d’asile.

Question 4836 (12.08.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les purificateurs d’air :
Am September wäert fir d’Lycées- a Primärschoul-
kanner erëm de Schoulalldag ufänken. Am Moment 
gesäit et net esou aus, wéi wa bis dohin eng Herden-
immunitéit erreecht gëtt an nach ass kee Vaccin fir 
Kanner zougelooss.
Eng Studie vum Institut für Strömungsmechanik und 
Aerodynamik vun der Bundeswehr-Uni zu München 
recommandéiert, fir zousätzlech zum Stousslëfte Fil-
tere mat Hepa-Filteren a Banneraim anzesetzen.
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 3147 
hunn d’Gesondheetsministesch an den Educatiouns-
minister erkläert:
„De Sujet vun de Purificateurs d’air gëtt ganz enk 
vun der Gesondheetsdirektioun, mee och vun anere 
wëssenschaftlechen Entitéiten (LIH, uni.lu etc.) 
suivéiert an et gëtt eng permanent Veille vun even-
tuellen neien Erkenntnisser gemaach.“
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Bildung, ëffentlechen Déngscht a Gesondheet dës 
Froe stellen:
1. Wéi stinn d’Ministeren haut zu Loftfilteren an de 
Schoulen? Denken d’Ministeren, dass dës ee wich-
tegen Outil fir d’Schoulrentrée kënne sinn?
2. A wéi villen Administratiounen a Ministèrë goufe 
säit dem Ufank vun der Pandemie Loftfilteren oder 
Klimaanlage mat agebautem Loftfilter installéiert?
Réponse commune (14.09.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé, de M. Marc Hansen, Ministre 
de la Fonction publique, et de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Mir verweisen den honorabelen Här Deputéier-
ten op d’Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 4641.
ad 2. D’Bauteverwaltung huet zanter dem Ufank vun 
der Pandemie nach keng spezifesch Ufro kritt, fir 
Loftfilteren oder Klimaanlage mat agebautem Loftfil-
ter ze installéieren.

Question 4838 (12.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’industrie du bois :
Am Artikel „Staat missachtet seine eigenen Regeln“ 
gëtt iwwert déi vun der Regierung ënnerstëtzten 
Initiativ „Holz vun hei“ bericht, déi eng Kennzeech-
nung fir heemesch geschloen a verschafften Holz-
produkter virgesäit. Wéi et am Artikel awer weider 
heescht, verzicht dëse Label op international eta-
bléiert Kontrollstandarde fir regional zertifiéiert 
Holz. Notamment entzéien och 26 Gemengen, 
dovunner vill aus de Regioune vum Naturpark Mël-
lerdall, sech aneren, etabléierten Zertifikater. Wéi et 
vun der Säit vun den entspriechende Verbänn 
heescht, géif d’Regierung duerch hir Ënnerstëtzung 
vun „Holz vun hei“ ëffentlech e falsch Bild erzeegen 
an déi etabléiert Verbänn, déi sech u méi streng 
Normen halen, bloussstellen, well si op Reegele 
verzicht, zu deene si privat Acteure verpflicht. Des 

Weideren ass am Artikel ze liesen, datt eis national 
Holzindustrie säit Joren ënner deloyale Konkurrenz-
praktiken aus China leit, ouni datt vu Säite vun der 
Regierung dorop reagéiert gi wier.
Des Weidere verweist den Artikel dann och nach 
drop, datt et zu Lëtzebuerg generell un enger 
Betribskette fir d’Veraarbechtung fir dat regional 
geschloent Holz feelt. Wéi et awer och an engem 
Interview mam Generalsekretär vun der Handwier-
kerfederatioun, deen den 12. Juli ënnert dem Titel 
„Même droits et mêmes obligations pour tous“ am 
„Quotidien“ publizéiert gouf, heescht, ass kaum 
domat ze rechnen, datt sech zu Lëtzebuerg an den 
nächste Joren eng international kompetitiv Holzver-
aarbechtungsindustrie kann etabléieren.

An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:

1. Wéi begrënnt d’Regierung déi Decisioun, fir privat 
Acteuren zu bestëmmte Reegelen ze verpflichten, 
déi duerno vusäite vu staatlechen Institutioune 
mëssuecht ginn?

2. Säit wéini huet d’Regierung Kenntnis vun där am 
Artikel vum „Lëtzebuerger Wort“ beschriwwener Zer-
setzung vun eiser Holzindustrie? Wéi huet si aus hi-
rer Siicht op nationalem an op EU-Niveau op dës 
méiglecherweis staatlech gefërdert, deloyal Konkur-
renzpraktike vusäite vun der Volleksrepublik China 
reagéiert?

3. Envisagéiert d’Regierung spezifesch Mooss-
namen, fir nees e potenziellen Opbau vun enger hee-
mescher Veraarbechtungsindustrie ze erméiglechen, 
zum Beispill duerch d’Vereinfachung vun administra-
tive Prozeduren?

Réponse commune (14.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :

ad 1. D’Regierung verflicht keng Acteuren, sech 
enger Bëschzertifikatioun unzeschléissen. D’Adhe-
sioun un eng Zertifikatioun, ob PEFC oder FSC, ass 
fir all Bëschbesëtzer fräiwëlleg.

De Staat recommandéiert an ënnerstëtzt d’Zertifi-
zéierung, imposéiert se awer net. D’Zertifizéierung 
mat enger „Chain-of-Custody“ an enger onofhänge-
ger Kontroll ass virun allem wichteg, wann de Pro-
duit laang kommerziell Weeër geet, wat och oft 
beim Holz de Fall ass.

D’Zertifizéierung ass awer net déi eenzeg Manéier, 
fir d’Nohaltegkeet beim Konsument ze promouvéie-
ren. D’Nohaltegkeet vu Kuerz-Wee-Produite kann 
och vum Konsument selwer jugéiert ginn, zum Bei-
spill wann d’Matière première aus der Regioun ass, 
de Produit do hiergestallt gëtt an och do consom-
méiert gëtt. De Konsument huet Vertrauen an esou 
lokal Produiten, well alles a senger Noperschaft 
ofleeft an hie sech onkomplizéiert informéiere kann. 
E komplexe Kontrollsystem ass an deem Fall net néi-
deg. D’„Holz vun Hei“-Initiativ ass esou e Beispill. Et 
ass eng regional Initiativ vum Natur- a Geopark Mël-
lerdall. Hei geet et drëms, d’Produkt „Holz“ regional 
ze valoriséieren an ze promouvéieren.

Wichteg ass och ze betounen, datt „Holz vun hei“ 
net equivalent ass zum Label „Holz von hier“, dee 
sech op d’Zertifizéierung baséiert.

ad 2. 2017 huet d’Regierung de „Wood Cluster“ an 
d’Liewe geruff, fir d’Holzindustrie ze ënnerstëtzen 
an d’Holz-Kreeslafwirtschaft zu Lëtzebuerg ze 
dynamiséieren. Eng komplett a strukturéiert Holzin-
dustrie am Lafholz gouf et zu Lëtzebuerg nach ni. 
Den Holzmarché ass een internationale fräie Marché, 
deen no de WTO-Reegele funktionéiert. D’Wäertholz 
gëtt nom Soumissiounsprinzip verkaaft. D’Händler, 
déi eist Lafholz kafe fir a China ze exportéieren, bid-
den déi héchste Präisser. Deloyal Konkurrenzpraktike 
sinn eis keng bekannt a warscheinlech och net 
néideg. Tatsächlech ass den Handel no China wirt-
schaftlech interessant, well d’Containerschëffer Bal-
last brauche fir zréck a China ze fueren. D’Holz gëtt 
also quasi gratis transportéiert. Et ass net méiglech, 
dëse globale Marché duerch staatlech Interven-
tiounen zu Lëtzebuerg oder an der EU direkt ze be-
aflossen. Dat Eenzegt, wat Lëtzebuerg maache kann, 
ass Initiativen zu Lëtzebuerg ze ënnerstëtzen, déi 
derzou bäidroen, dass Holz méi regional genotzt an 
net iwwert wäit Transportweeër exportéiert gëtt, an 
dat ass d’Aufgab vum „Wood Cluster“ bei Luxinnova-
tion säit 2017.

Nohalteg Veraarbechtungsketten am Holzsecteur 
zu Lëtzebuerg kënnen awer nëmme mam Enga-
gement an an Zesummenaarbecht mat de Betriber 
opgebaut ginn, a genau do setzt de „Wood Cluster“ 
un. De „Wood Cluster“ huet e puer innovativ Pisten 
identifizéiert fir de Secteur an seng Betriber:

- Entwécklung vun enger regionaler Holzfilière fir 
d’Notzung vum Holz vu Lafbeem (Bich, Eech…).

- Kreeslafwirtschaft an der Veraarbechtungskette 
vum Holz: Déi verschidde lokal a regional Veraar-
bechtungskette vum Holz sollen zesummeschaffe 
fir méi effizient ze sinn an déi regional Notzung vun 
der Ressource Holz an de Vierdergrond stellen.

- Industrie 4.0 fir d’Betreier aus dem Secteur vum 
Holz: Déi feelend Effikassitéit vun der Virfäerde-
gung ass haut dat, wat d’Entwécklung vum Holzbau 
am meeschten ausbremst an d’Digitalisatioun spillt 
do eng wichteg Roll fir d’Handwierker, déi mat Holz 
schaffen. Duerch eng méi iwwergräifend Digitalisa-
tioun an d’Notze vun digitale Léisunge ka méi ein-
fach an effizient mat Holz gebaut ginn.
Dës Entwécklungspiste setzen de „Wood Cluster“ a 
Luxinnovation iwwert Projete konkreet ëm. Dës Pro-
jete si kollaborativ, se gi vun e puer privaten an 
ëffentleche Partner zesumme gefouert. Aktuell lafen 
um Niveau vum Wood Cluster zum Beispill dës Pro-
jeten an der Holzveraarbechtungsketten:
- Ausschaffen an Opstelle vun enger digitaler 
Holzhaff-Plattform zu Lëtzebuerg, fir d’Offer an-
d’Demande openeen ofzestëmmen an déi lokal Betri-
ber mat hire Servicer a Produkter ze implizéieren.
- Offer an Demande am Beräich vum nohaltege Baue 
mateneen a Kontakt bréngen.
- Begleedung beim Ausschaffe vun Zertifikatiounen, 
fir d’Holz vun de kuerze Weeër méi ze valoriséieren.
ad 3. Wéi et schonns am Artikel vum General-
sekretär vun der Handwierkerfederatioun gesot 
gouf, ass kaum domat ze rechnen, datt sech zu 
Lëtzebuerg an den nächste Joren eng international 
kompetitiv Holzveraarbechtungsindustrie kann eta-
bléieren. Fir eng kompetitiv Holzindustrie ze eta-
bléieren, musse grouss Quantitéite vun Holz ver-
schafft ginn. Zu Lëtzebuerg gëtt et dofir awer net 
genuch Holzressourcen. Dat Eenzegt, wat Lëtze-
buerg maache kann, fir de Secteur vun der Holzve-
raarbechtung ze ënnerstëtzen, ass entweeder kleng 
lokal Initiativen ze ënnerstëtzen, déi dorop setzen, 
Holz regional ze exploitéieren an ze verwäerten, oder 
awer Entreprisen ze ënnerstëtzen, déi innovativ Holz-
produkter wëllen hierstellen, déi soss nach néierens 
hiergestallt ginn.

Question 4839 (12.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’impact des inondations sur la 
centrale hydroélectrique de Rosport :
D’Héichwaasserkatastroph vum 15. Juli 2021 huet 
souwuel bei Privatleit wéi un ëffentlechen Infra-
strukture vill Schied verursaacht, sou och un der 
Stroumzentral vu Rouspert, déi zanterhier net méi a 
Betrib gaangen ass. Sou wéi et mir zougedroe ginn 
ass, war och d’Stauwier tëschent Rouspert a 
Rooljen zäitweis net méi ënner Kontroll an d’Ener-
gieversuergung vun der Pompelstatioun an der Rue 
du Pont zu Rouspert konnt net méi séchergestallt 
ginn.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung den zäitlechen Oflaf vum Aus-
fall vun dem Stauwier, der Stroumzentral an der Pom-
pelstatioun an der Rue du Pont zu Rouspert doku-
mentéieren?
2. Wéi war d’Stroumzentral an der Woch vum 12. Juli 
2021 - 19. Juli 2021 personell besat?
3. Wat ass alles ënnerholl gi fir de Betrib oprechtzë-
erhalen?
4. Wéini ass d’Zentral evakuéiert ginn?
5. Ass zousätzlech Hëllef vu baussen ugefuerdert 
ginn?
6. Wéi laang ass d’Stroumproduktioun vun der 
Stroumzentral Rouspert ausser Betrib?
7. Läit der Regierung e Bilan vun den entstanene 
Schied vir? Wa jo, wéi héich ass de Montant? Zanter 
dem 1. Juli 2001 gëtt d’Waasserkraaftwierk vu 
Rouspert duerch d’Firma Soler SA bedriwwen. 
Iwwert wéi e Wee ass d’Relatioun tëschent dem 
Staat an der Firma Soler SA gereegelt? Wéi verdeele 
sech an der aktueller Krisesituatioun d’Laaschte vun 
de Reparaturkäschten?
Réponse commune (14.09.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1. D’Regierung huet den zäitlechen Oflaf beim 
Bedreiwer vun der Zentral nogefrot. De 14. Juli, 
also virum Héichwaasser, waren d’Wier an 
d’Maschinn 1 a Betrib. D’Maschinn 2 war wéinst 
Revisiounsaarbechten net a Betrib.
Ënner anerem follgend Evenementer si beim 
Bedreiwer vun der Statioun dokumentéiert:
De 14. Juli um 20.50 Auer ass d’Wierklapp op ma-
nuelle Betrib ëmgestallt ginn a Ponts et chaussées 
kontaktéiert ginn, fir Geschwemmsel mat engem 
Bagger erauszehuelen.
De 15. Juli um 4.00 Auer ass d’Maschinn 1 ausge-
schalt ginn, well de Waasserspigel hannert der 
Staustuf staark geklommen ass an zu enger 
Reduktioun vum Gefäll, an doduerch der Leeschtung, 
gefouert huet.
Um 6.00 Auer ass dunn de Betribsdirekter vun der 
SEO iwwert déi ëmmer méi kritesch Situatioun 
informéiert ginn.

Um 8.15 Auer ass d’Waasser eng 10 cm an de 
Maschinnekeller vun der Zentral geklommen.
Um 10.45 Auer huet d’Sauer ugefaangen, den 
Terrain vum Kraaftwierk an dem Ëmspanwierk ze 
iwwerschwemmen. A Récksprooch mam Betribs-
direkter ass decidéiert ginn, d’Kraaftwierk ze eva-
kuéieren. Fir d’Stroumversuergung vun der Pom-
pelstatioun ze garantéieren, ass automatesch op 
eng Noutaspeisung vun der Creos ëmgeschalt ginn. 
D’Wier ass duerno iwwert een Noutstroumaggregat 
alimentéiert ginn. D’Quantitéite vum Waasser 
waren zu dem Ablack awer net méi ze bewältegen.
Den nämmlechten Dag owes um 20.00 Auer ass 
festgestallt ginn, dass de gesamte Maschinnekeller 
souwéi den ënneschten Deel vun der Maschinnen-
hal mat de Generatore geflut gi waren.
Den 20. Juli ass eng provisoresch Stroumversuer-
gung vum Kraaftwierk hiergestallt ginn. Bis op Wei-
deres leeft d’Pompelstatioun iwwert d’Creos-Aspei-
sung.
ad 2. An der Woch vum 12. Juli 2021 bis den 19. 
Juli 2021 war d’Zentral mat engem bis dräi Mataar-
bechter besat. De 14. Juli an de 15. Juli waren dräi 
Mataarbechter op der Plaz.
ad 3. Et sinn eng sëlleg Mesuren op verschiddenen 
Niveaue geholl ginn, fir de Betrib beschtméiglechst 
oprechtzëerhalen. Sou ass zum Beispill eng zousätz-
lech Tauchpompel agesat ginn, Hëllef a Material 
beim Rettungsdéngscht ugefuerdert ginn (déi awer 
ausgelaascht waren), zousätzlech Pompelen a Per-
sonal vum Kraaftwierk vun der SEO zu Veiane gefrot 
ginn, een Noutstroumaggregat an den Asaz komm, 
fir d’Funktioun vum Wier sécherzestellen, an d’Ponts 
et chaussées hu mat zousätzleche Pompelen d’Pom-
pelstatioun ënnerstëtzt.
ad 4. Wéi an der éischter Fro beschriwwen, ass de 
15. Juli géint 10.48 Auer evakuéiert ginn.
ad 5. Duerch déi kritesch Héichwaassersituatioun 
an der ganzer Regioun (de 15. Juli) ass d’Personal 
net u weidert Material komm. Dat Material an déi 
Hëllef waren awer an de fréie Moiesstonne beim 
Rettungsdéngscht ugefrot ginn. Dono goufen 
zousätzlech Pompele beim Kraaftwierk zu Veianen 
ugefrot. Déi sinn duerch d’Héichwaassersituatioun 
op de Stroossen tëscht Veianen a Rouspert réischt 
um 11.00 Auer ukomm.
ad 6. D’Zentral zu Rouspert ass zënter dem 15. Juli 
um ca. 4.00 Auer ausser Betrib. Et ass aktuell net 
anzeschätzen, wéini de Betrib rëm opgeholl ka ginn. 
Aktuell gëtt sech nach mat der Bestandsopnam vum 
gesamte Schued befaasst, wat nëmmen duerch den 
Demontage vun de Maschinne ka geschéien. Éischt 
Miessunge weisen, dass d’Generatoren net méi a Be-
trib geholl kënne ginn.
ad 7. Et gëtt aktuell, wéi an der Äntwert virdru be-
schriwwen, un enger detailléierter Bestandsopnam 
vum gesamte Schued geschafft. Deemno läit aktuell 
nach keen detailléierte Bilan vir. An deem Kontext 
ass och den Assureur ageschalt, fir eng méiglech 
(deelweis) Couverture ze klären.
D’Verhältnis tëscht dem Lëtzebuerger Staat an der 
Soler SA ass an enger Konventioun vun 2003 geree-
gelt. Am Moment kann een nach näischt zu der 
Verdeelung an zur Iwwernam vum entstanene 
Schued soen.

Question 4841 (12.08.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant les impôts sur les primes de fin 
d’année :
Zu Lëtzebuerg gëtt beim Staat, mee och a ville 
Betriber um Enn vum Joer d’Primm vum souge-
nannten 13. Mount ausbezuelt, déi, contrairement 
zu anere Primme fir besonnesch Verdéngschter, 
ganz héich besteiert gëtt.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Finanz-
minister gär dës Fro stellen:
- Wéi héich sinn d’Recetten, déi de Staat duerch 
d’Besteierung vum 13. Mount geréiert? Kann den 
Här Finanzminister de separate Montant vun der 
Besteierung vum 13. Mount am ëffentlechen 
Déngscht am Allgemengen (Staat, Gemengen asw.) 
a vun der Besteierung vum 13. Mount an der Privat-
wirtschaft nennen, dat jeeweils fir d’Budgetsjoren 
2019 an 2020?
Réponse (14.09.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
A senger parlamentarescher Ufro stellt den 
éierewäerten Deputéierten eng Rei Froen zu de 
Recetten, déi de Staat duerch d’Besteierung vum 
sougenannten 13. Mount anhëlt.
Fir d’éischt emol sief gesot, dass Revenuen au titre 
vum 13. Mount net méi héich besteiert gi wéi aner 
Salairen. Dëst gëtt däitlech, wann een net all Mount 
eenzel kuckt, mee d’Gesamtbesteierung vun de 
Revenuen op d’Joer kuckt, sou wéi se am Kader vun 
enger Steiererklärung oder engem Décompte annuel 
gemaach gëtt. Dass et optesch sou ausgesäit, wéi 
wann den 13. Mount méi héich besteiert géif ginn, 
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terrains, appartenant ou non à l’État, sont tellement 
étroits qu’il n’est pas opportun d’y installer des pan-
neaux. L’accessibilité et la sécurité sont d’autres 
aspects majeurs qui empêchent souvent l’installa-
tion de sorte que le potentiel théorique le long des 
chemins de fer et des autoroutes n’est que difficile-
ment exploitable.

Voilà que dans le domaine du photovoltaïque, l’ac-
cent est mis sur les surfaces plus aisément acces-
sibles et constructibles tel que relaté dans les dif-
férents appels d’offres que l’État a lancés au cours 
des trois dernières années. Néanmoins, et comme 
exposé dans la réponse à la question parlementaire 
n° 4323, la possibilité d’installer des panneaux sur 
des terrains appartenant à l’État est toujours en 
cours d’analyse. Ces terrains ne sont pas toujours 
localisés à proximité immédiate des infrastructures 
publiques et ces terrains s’apparentent souvent à 
des terrains agricoles. À cet égard, des discussions 
sont actuellement menées entre les Ministères 
ayant l’Agriculture, l’Environnement et l’Énergie 
dans leurs attributions respectives afin de détermi-
ner les conditions permettant à la fois de concilier 
les intérêts agricoles, de biodiversité et de produc-
tion d’énergie renouvelable. Ces discussions ne 
sont pas encore terminées.
Vu l’objectif prévu par le Plan national intégré en 
matière d’énergie et de climat en matière de pro-
duction photovoltaïque qui dépasse les 1.000 MW 
en 2030, le potentiel des terrains appartenant à 
l’État constituera une partie importante de ce 
puzzle et sera analysé.
À côté de la détermination du potentiel de terrains 
appartenant à l’État, des conditions techniques et 
juridiques d’utilisation de ces terrains sont élabo-
rées, permettant de les intégrer dans un futur appel 
d’offre. Cette opération n’est pas non plus aisée 
comme l’utilisation des terrains respectifs sur une 
durée de 15, 20 ou plus d’années n’est que difficile-
ment prévisible. Néanmoins, il peut être attendu 
que lors d’un des prochains appels d’offres en ma-
tière de photovoltaïque que l’État lance annuelle-
ment, des terrains appartenant à l’État puissent y 
être intégrés.

Question 4850 (13.08.2021) de M. Marc Hansen
(déi gréng) concernant la mise en œuvre du Plan 
national pour la réduction progressive de l’amal-
game dentaire :
Conformément à la loi du 16 mai 2019 concernant 
certaines modalités d’application et les sanctions 
du règlement (UE) 2017/852 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 17 mai 2017 relatif au mer-
cure et abrogeant le règlement (CE) n° 1102/2008 
« loi mercure », le plan national pour la réduction 
progressive de l’amalgame dentaire a été présenté 
en octobre 2019.

Il définit une série d’objectifs dont la prévention de 
la carie dentaire tout au long de la vie, un accès fa-
cile aux traitements avec des matériaux sans mer-
cure, une communication objective sur les risques 
et les alternatives pour réduire l’utilisation de 
l’amalgame dentaire et une gestion professionnelle 
des déchets d’amalgame afin d’éviter toute conta-
mination de l’environnement. Le plan détaille égale-
ment des mesures concrètes à implémenter afin 
d’atteindre ces objectifs.

Dans sa réponse à ma question n° 0832 du 26 juin 
2019 relative au plan national « amalgames den-
taires », Monsieur le Ministre de la Santé de 
l’époque avait écrit que l’équipement des cabinets 
dentaires avec des séparateurs d’amalgame n’avait 
pas encore pu être vérifié vu la brièveté du délai de-
puis l’entrée en vigueur de la « loi mercure ».

Le délai de transition de 24 mois étant désormais 
écoulé, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Santé :

1) Est-ce que tous les cabinets dentaires, au sein 
desquels des amalgames dentaires sont utilisés, 
sont entre-temps équipés de séparateurs d’amal-
game ?

Dans la négative, combien de cabinets concernés 
ne sont pas encore équipés ?

Est-ce que des sanctions ont été prononcées 
conformément à la « loi mercure » ?

2) Est-il possible de constater une évolution vers 
l’abandon complet des amalgames dentaires, en 
particulier parmi les nouvelles implantations de ca-
binets dentaires ?

3) Le comité d’experts chargé d’accompagner la 
mise en œuvre du plan national « amalgames den-
taires » est-il constitué ? Quelle est sa composition 
et la fréquence des réunions ?

4) La rédaction du rapport annuel relatif à la mise 
en œuvre du plan national « amalgame dentaire » 
ayant été retardé, certainement en raison de la pan-
démie de Covid-19, à quelle échéance peut-on s’at-
tendre à sa publication ?

Réponse (14.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Différentes initiatives ont été entreprises ces 
dernières années en vue de sensibiliser le corps 
médical à la gestion de l’amalgame dentaire. Ainsi, 
le 21 novembre 2018 l’AMMD avait invité les méde-
cins-dentistes à une soirée informative lors de la-
quelle le groupe Lamesch avait présenté son 
concept de traitement des déchets d’amalgame is-
sus des cabinets dentaires.
Par ailleurs, une lettre informative de la part de la di-
rection de la Santé a également été adressée aux 
médecins dentistes pour les informer de la nouvelle 
loi du 16 mai 2019 concernant certaines modalités 
d’application et les sanctions du règlement (UE) 
2017/852 du Parlement européen et du Conseil du 
17 mai 2017 relatif au mercure et abrogeant le règle-
ment (CE) n° 1102/2008, « loi mercure » et les en-
courager d’équiper leur cabinet de séparateurs 
d’amalgame selon la norme européenne (EN 
ISO 11143 : 2008), au cas où leur installation n’en 
disposerait pas encore.
La situation sanitaire a eu des répercussions non 
négligeables sur le fonctionnement des cabinets 
dentaires, sans oublier la fermeture temporaire des 
cabinets et la gestion des patients selon un sys-
tème de garde. Les recommandations sanitaires en 
matière de Covid ont obligé les dentistes à réorga-
niser la prise en charge de leurs patients. Cette si-
tuation exceptionnelle n’a à ce jour pas encore per-
mis ni de relever le nombre de cabinets dentaires 
équipés de séparateurs d’amalgame ni de pronon-
cer d’éventuelles sanctions.
Notons cependant que les équipements en la ma-
tière vendus actuellement, sont désormais tous 
équipés de séparateurs d’amalgame.
ad 2) La nomenclature des actes et services des 
médecins-dentistes ne prévoit, dans sa dernière 
version du 1er janvier 2021, pas de codes tarifaires 
différents pour les traitements à l’amalgame ou par 
une autre matière. Par ailleurs, pendant leurs 
études, les jeunes médecins dentistes sont désor-
mais formés à utiliser d’autres composantes que 
l’amalgame lors des restaurations dentaires.
Notons que l’un des fournisseurs luxembourgeois 
le plus important nous a confirmé une baisse 
considérable de la vente des produits type amal-
game au cours des dernières années.
ad 3) Le Plan national pour la réduction progressive 
de l’utilisation de l’amalgame dentaire relève de la 
compétence de la Direction de la santé et est pré-
sidé par le directeur de la santé.
Il est composé par des médecins dentistes de la divi-
sion de la médecine scolaire et de la santé des en-
fants et adolescents ainsi que d’experts scientifiques 
du service de la santé environnementale. Le suivi des 
travaux est assuré par un représentant du service as-
surant la coordination des plans nationaux.
Les membres du groupe de travail se réunissent ré-
gulièrement, en moyenne toutes les quatre à six se-
maines selon les disponibilités.
ad 4) La première version du plan amalgame ap-
prouvé le 3 septembre 2019 par le Ministre de la 
Santé de l’époque prévoit la rédaction d’un rapport 
annuel sur l’avancement du plan.
Vu l’impact de la pandémie Covid sur la gestion des 
ressources humaines au sein de la Direction de la 
santé, les travaux de suivi autour de ce plan n’ont 
repris que récemment. Dès lors, la publication du 
premier rapport de l’avancement du plan amalgame 
ne pourra probablement pas être rendu comme ini-
tialement prévu pour début 2022, mais plutôt à la 
rentrée 2022.

Question 4859 (16.08.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant le personnel dans les maisons 
de retraite et de soins :
Mir si rezent eng Rei Virfäll zougedroe ginn, déi am 
Hibléck op d’Gestioun vun de Fleege- an Altershee-
mer awer eng ganz Rei Froen opwerfen. Deemno ass 
et esou, datt vill Fleege- an Altersheemer iwwerfuer-
dert sinn, fir sech grad nuets ëm d’Bewunner ze këm-
meren, besonnesch ëm déi Bewunner, déi méi ge-
briechlech sinn an z. B. och dacks falen. Dëst hätt 
virun allem personaltechnesch Grënn; et géif also 
massiv u Personal feelen. Dëst féiert dozou, datt et 
heefeg virkënnt, datt Patienten sech verletzen, res-
pektiv falen a mussen an d’Klinick transferéiert ginn, 
wou si an den Urgencen zudeem mat laange Waar-
dezäite konfrontéiert sinn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Familljeminister:
1. Kann d’Madamm Minister confirméieren, datt an 
de Fleege- an Altersheemer allgemeng e grousse 
Mangel u Personal ze verzeechnen ass?
2. Wann nee, wéi ass et ze verstoen, datt just ver-
hältnesméisseg esou wéineg Personal den Nuets-
déngscht assuréiert? Gedenkt d’Madamm Minister 
aktiv ze ginn, fir e Méi u Personal fir den Nuets-
déngscht ze assuréieren?

3. Wa jo, wéi gedenkt d’Madamm Minister deem 
entgéintzewierken?
Réponse (14.09.2021) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. Dat modifizéiert groussherzoglecht Reglement 
vum 8. Dezember 1999 (Règlement grand-ducal mo-
difié du 8 décembre 1999 concernant l’agrément à 
accorder aux gestionnaires de services pour per-
sonnes âgées) gesäit a sengem Kapitel 4 Dispo-
sitiounen iwwert d’Personal vun den Alters- a Flee-
geheemer (Centres intégrés pour personnes âgées a 
Maisons de soins) vir.
Den Artikel 12 vun dësem Reglement definéiert, wéi 
vill Betreiungspersonal (Personnel d’encadrement) 
d’Alters- oder Fleegeheemer op d’mannst mussen 
hunn, jee nodeem wéi de Fleegebedarf vun de 
Bewunner ass. Dëse Forfait u Fleegebedarf gëtt vun 
der Fleegeversécherung pro Bewunner festgeluecht.
Sou muss an engem Alters- a Fleegeheem jeeweils 
present sinn:
- 1 Persoun pro 2,5 Bewunner, déi op d’mannst e 
Fleegebedarf vu 15 Stonnen/Woch huet,  
- 1 Persoun pro 5 Bewunner, déi e Fleegebedarf 
tëscht 7 a 15 Stonnen/Woch huet,  
- 1 Persoun pro 10 Bewunner, déi e Fleegebedarf 
tëscht 3,5 a 7 Stonnen/Woch huet,  
- 1 Persoun pro 20 Bewunner, déi e Fleegebedarf 
ënnert 3,5 Stonnen/Woch huet.
Dëse Minimum u Personalschlëssel gëtt an den 
Agrementskontrolle vun Agente vum Familljemi-
nistère kontrolléiert. Et ass mir net bekannt, datt eng 
Struktur dëse Minimum u Personalschlëssel net er-
fëllt.

De Statistiken no, déi de Ministère den 31. Dezember 
2020 bei den Alters- a Fleegeheemer gefrot huet, 
hunn zu deem Moment 5.762 Bewunner an den Al-
ters- a Fleegeheemer gelieft an et hunn eng 7.550 
Persounen (soit eng 6.200 ETP - Emploi temps plein) 
do geschafft. Dovu sinn eng 5.200 Persoune Be-
treiungspersonal, a vun deene sinn eng 4.200 reng 
Professions de santé.

D’Personal an den Alters- a Fleegeheemer gëtt 
deels iwwert d’Fleegeversécherung (Valeur moné-
taire) an deels iwwert de Pensiounspräis finan-
zéiert. Sou ass et d’Aufgab vum Gestionnaire, fir 
reegelméisseg de Personalschlëssel dem Profil vu 
senge Bewunner unzepassen.

ad 2. + 3. Den Artikel 12 vum genannte Reglement 
definéiert och den Nuetsdéngscht an den Alters- a 
Fleegeheemer.

Sou muss an engem Alters- a Fleegeheem eng Per-
manence d’accueil et de soins 24 Stonnen op 24 
assuréiert gi vun minimum enger Persoun, déi ent-
weeder Infirmier gradué, Infirmier diplômé oder In-
firmier psychiatrique ass:

- an engem Altersheem muss eng zweet qualifi-
zéiert Persoun eng Permanence 24 Stonnen op 24 
assuréieren, wann d’Struktur méi ewéi 100 Bewun-
ner betreit;

- an engem Fleegeheem muss vun 51 Bewunner un, 
eng zweet qualifizéiert Persoun present sinn. Eng 
weider Persoun ass nuets néideg pro weider Tranche 
vu 50 Bewunner.

Dëse Minimum u Personalschlëssel gëtt an den 
Agrementskontrolle vun Agente vum Familljemi-
nistère kontrolléiert. D’Agente vum Ministère stelle 
fest, datt d’Gestionnairë meeschtens nuets méi 
Personal virgesinn, ewéi d’Reglement et fuerdert.

De Statistiken no, déi de Ministère den 31. Dezem-
ber 2020 bei den Alters- a Fleegeheemer gefrot huet, 
variéiert den Nuetsdéngscht an den Altersheemer 
tëscht enger a 7 Persoune pro Altersheem, an tëscht 
2 a 14 Persoune pro Fleegeheem. De Ministère stellt 
och fest, datt déi meescht Gestionnairë wärend der 
Covid-19 Pandemie dëse Personalschlëssel nuets 
periodesch weider gehéicht hunn.

Am Gesetzesprojet N° 7524 iwwert d’Qualitéit vun 
de Servicer fir eeler Leit, gesäit den Artikel 6 vir, datt 
op mannst 2 Persounen, dovun een Infirmier, 24 
Stonnen op 24 mussen an de Wunnstrukture fir eeler 
Leit present sinn. Pro weidere 60 Bewunner muss 
eng weider qualifizéiert Persoun present sinn.

Och wann ech aktuell e Mangel u Personal an den 
Alters- a Fleegeheemer net ka confirméieren, sou 
ass et der Regierung awer bewosst, datt et zu Lët-
zebuerg ëmmer méi zu enger Penurie u qualifizéier-
tem Gesondheetspersonal kënnt. An deem Sënn 
lafen interministeriell Aarbechten, fir eng Promo-
tiounscampagne ze lancéieren, déi d’Gesondheets-
beruffer am Spidols- an och am Fleegesecteur soll 
promouvéieren.

Question 4861 (16.08.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’audit de l’Inspection 
générale de la police :
Rezent gouf et vill Opreegung ëm en Zeitungsar-
tikel, an deem e Policebeamten d’IGP (Inspection 

générale de la police) oppe kritiséiert. Et wär 
deemno esou, datt vill Policebeamte kaum nach 
Vertrauen an d’IGP hätten a sech och vun hir net 
gutt behandelt géife fillen. Doropshin huet 
d’Madamm Generalinspekter an engem Zeitungsar-
tikel vum 11. August op dës Virwërf reagéiert a se 
als net berechtegt a richteg duergestallt.

Et wär deemno ubruecht, en transparent Bild iwwert 
d’Situatioun ze kréien.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Policeminister:

1. Ass sech den Här Minister de Spannunge 
bewosst, déi tëscht enger Rei Policebeamten oder 
vläicht och der Police als Ganzt an der IGP bestinn?

2. Wär et an den Ae vum Här Minister net elo 
ubruecht, en onofhängegen Audit vun der IGP ze or-
ganiséieren, fir eventuell Mëssstänn ze erkennen an 
ze behiewen?

Réponse (14.09.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :

ad 1. D’IGP huet eng Missioun vum Legislateur kritt, 
déi doranner besteet, d’Police ze kontrolléieren. Als 
externt an onofhängegt Kontrollorgan vun der Po-
lice mécht d’IGP Enquêten iwwert d’Behuelen an 
d’Handlunge vu Polizisten. Dat kënnen ënner ane-
rem administrativ Enquêtë sinn op Basis vu Rekla-
matioune vu Bierger, penal Enquêten ënnert der Lee-
dung an der Kontroll vun de Geriichtsbarkeeten oder 
disziplinaresch Instruktiounen op Basis vun enger 
Saisine/vun engem Opdrag vum Generaldirekter vun 
der Police. Fir dës Missioune kënnen auszeüben, 
sinn d’Neutralitéit an d’Objektivitéit zwee wichteg 
Wäerter, déi musse garantéiert sinn. D’IGP huet sech 
déi Wäerter ginn an handelt an hire Missiounen 
deementspriechend. D’IGP genéisst am Kader vun 
hirer Aarbecht mäi Vertrauen.

D’Wichtegkeet vun esou engem externen a vun der 
Police onofhängege Kontrollorgan ass och vun der 
Police selwer unanimement unerkannt.

Et versteet sech, datt d’IGP an hirem Rôle als 
Kontrollorgan net ëmmer beléift ass bei eenzele 
Beamten an et deemno zu méigleche Spannunge ka 
kommen.

ad 2. An noer Zukunft ass vun menger Säit geplangt, 
en Débat de consultatioun an der Chamber iwwert 
d’Ëmsetzung vun dem Gesetz vum 18. Juli 2018 
iwwert d’IGP ze féieren, sou wéi dëst och fir d’Gesetz 
vum 18. Juli 2018 iwwert d’Police gemaach gouf.

Dësen Debat wier eng Opportunitéit, en éischte Bi-
lan ze maachen.

Question 4863 (17.08.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le wi-fi dans les transports 
publics :

Am Kader vun der parlamentarescher Fro N° 2549, 
huet de Mobilitéitsminister erkläert, dass et beim 
Ausbau vum Wi-Fi an den Zich vun den CFL duerch 
d’Covid-19-Pandemie wäert zu Verspéidunge kom-
men an dass „am Moment [net geplangt ass], fir dat 
aktuellt Zuchmaterial mat Wifi ze ekipéieren.“ An de 
momentan benotzten Zich soll also kee Wifi age-
baut ginn, nëmmen an de bestallten, neien Zich.

Gläichzäiteg kann een um Site vun den CFL liesen:

„Die 34 bei Alstom bestellten Züge der neuen 
2400er-Serie (Typ „Coradia“) werden mit einem Wifi-
Verbindungssystem ausgestattet und verstärken 
die bestehende CFL-Flotte bis Dezember 2024. In 
der Zwischenzeit wird die Installation von Wifi auf 
bestehendem Material untersucht, insbesondere für 
DOSTO-Züge.“

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:

1. A wéi villen Zich kënnen d’Passagéier momentan 
vu fräiem Wifi profitéieren?

2. A wéi ville Busser kënnen d’Passagéier momen-
tan vu fräiem Wifi profitéieren?

3. Bis wéini plangt de Ministère, Wifi op allen 
Zuchstrecke kënnen ze assuréieren?

Réponse (07.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

ad 1. D’Méiglechkeet, fir Wifi am bestoenden Zuch-
material nozerëschten, gouf effektiv analyséiert, 
wouropshin awer decidéiert gouf, fir Wifi an enger 
éischter Phas just an den neien Automotricë vu de 
Serien 2400/2450, déi progressiv tëschent 2023 an 
2025 a Betrib geholl ginn, unzebidden.

ad 2. Aktuell kënnen d’Passagéier an 23 CFL-Busse 
vu fräiem Wifi profitéieren.

ad 3. Laanscht d’Zuchstrecken ass d’Eisebunn 
ofhängeg vum Fortschrëtt an der Netzversuergung 
duerch déi ëffentlech Operateuren. Wat d’Garen ube-
laangt, hunn d’CFL ee Programm opgestallt, fir am 
Laf vun 2022 100 % vun de Garë mat Wifi ekipéiert 
ze hunn. Momentan si 55 % vun de Garë mat Wifi 
ausgestatt. Enn dës Joers wäerten et der 95 % sinn.
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Question 4866 (17.08.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant les tests de dépistage sérolo-
gique de la Covid-19 :
Trotz den Impfunge géint de Covid-19 wäert d’Pan-
demie eis nach eng Zäit laang beschäftegen, dëst 
och duerch déi verschidde Varianten. Lescht Woch 
gouf annoncéiert, datt zu Lëtzebuerg keng all-
gemeng drëtt Impfung fir de Moment virgesinn ass, 
mee dës just bei vulnerabele Leit soll gemaach ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Deelt d’Regierung d’Meenung, datt et elo interes-
sant wier, eng Campagne vun enger Antikierper-
Analys ze lancéieren, fir ze iwwerpréiwen, wéi ee 
Pourcentage vun eiser Populatioun genuch géint de 
Virus geschützt ass?
- Wa jo, wéini soll dës Campagne lancéiert ginn?
- Wann nee, aus wéi enge Grënn?  
- Kéint d’Regierung sech virstellen, Leit ouni genuch 
Antikierper, systematesch eng drëtte Kéier ze 
impfen?
Réponse (07.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Aktuell ginn effektiv zu Lëtzebuerg keng allgemeng 
drëtt Impfunge fir déi ganz Bevëlkerung ugebueden, 
mee nëmme geziilt fir e klengen Deel vun héich 
vulnerabele Leit, an dat laut engem rezenten Avis 
vum Conseil supérieur des maladies infectieuses.
D’Regierung huet scho säit dem Oktober 2020 e Pro-
gramm lafen, wou all Woch e representativen Echan-
tillon vun der Lëtzebuerger Bevëlkerung ageluede 
gëtt, mat dem Zil, eng zäitno Iwwerwaachung vun 
der Seropositiviteit Covid-19 ze maachen. Et ass ak-
tuell virgesinn, fir dës Tester op Basis vu 
representativen Echantillonen op d’mannst bis Enn 
2021 weiderzeféieren. Donieft gi säit Mee 2021 all 
Residenten a Personal vun Alters- a Fleegeheemer 
invitéiert, fir op Antikierper géint de Sars-CoV-2 
getest ze ginn. Duerch dës Initiativ ass et méiglech, 
e besseren Iwwerbléck vun der allgemenger Presenz 
vu Covidanticorpse beim Personal a bei de Resi-
dente vun Alters- a Fleegeheemer ze hunn an op Ba-
sis vun dësen Donnéeën, iwwer nei oder adaptéiert 
Mesuren an den Haiser ze decidéieren. Dës Antikier-
pertester fannen all véier bis fënnef Méint an den 
Heemer statt a sollen nach bis 2023 weiderlafen.
Et ass aktuell medezinnesch gesinn nach net ganz 
kloer, ob all d’Leit ouni Antikierper kuerzfristeg een 
Impfrappel brauchen oder net. Den Impfschutz ass 
méi komplizéiert wéi nëmmen d’Antikierper, och 
wann dës schonns eng gutt Indikatioun ginn, ob 
d’Persoun op de Virus oder d’Impfung reagéiert 
huet. Niewent der renger Presenz vun den Antikier-
per ass och hir Qualitéit wichteg (d. h. hir Capaci-
téit, fir de Virus ze neutraliséieren), an zousätzlech 
spillen eng Rei Zelle vum Immunsystem eng wich-
teg Roll (d. h. déi sougenannten zellulär Immuni-
téit) en vue vun engem vollen Impfschutz.
D’Regierung huet de Conseil supérieur des mala-
dies infectieuses (CSMI) gefrot, ee weideren Avis 
iwwer méiglech Impfopfrëschungen ze ginn, dee 
potenziell iwwert déi héich vulnerabel Populatioun 
erausgeet. Soubal dësen Avis disponibel ass, wäert 
d’Regierung op deem Punkt Decisiounen huelen.

Question 4876 (19.08.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’agression dans un 
parking :
Nodeems e fréiere Journalist an engem Parking 
iwwerfall ginn ass an dat a sengem Blog beschriw-
wen huet, ass den Theema vun den Iwwerfäll a vun 
der Nationalitéit vun de Kriminellen nees méi an de 
Vierdergrond geréckelt. Den Här huet elo weider 
Detailer op sengem Blog publizéiert, déi och d’Re-
gierung missten interpelléieren.
1. Ass et richteg, datt déi Leit, déi am Zesummen-
hang mat dësem Iwwerfall verhaft goufen, nordafri-
kanescher oder, méi prezis, tuneesescher Ofsta-
mung oder Nationalitéit sinn?
2. Sinn déi Detailer, déi d’Bierger kéinte viru 
méigleche Gefore warnen, ëffentlech gemaach ginn?
3. Wat ass hire Statut an Europa, mat wéi engem 
Recht halen si sech zu Lëtzebuerg op?
4. Ass et richteg, datt d’Lëtzebuerger Police 
Bescheed weess iwwer eng nordafrikanesch Grupp, 
„Goldkette“-Gang genannt, déi vun Diddenuewen 
aus operéiert?
5. Gëtt et Kontakt tëscht der Lëtzebuerger an der 
franséischer Police iwwer dës Grupp?
6. Wou sinn déi zwee supposéiert Krimineller (am 
Respekt vun der Onscholdsvermuddung), déi den 
Iwwerfall op de Lëtzebuerger Journalist ze veränt-
weren hunn, haut - am Prisong, respektiv zu Dräi-
buer, oder schonn nees op fräiem Fouss? Gouf déi 
behaapte Mannerjäregkeet vun enger vun deenen 
zwou Persoune kontrolléiert? Wat ass dobäi eraus-
komm?

Réponse commune (06.09.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :
Dës parlamentaresch Fro verweist op eng prezis Af-
fär, wou den Dossier beim zoustännegen Untersu-
chungsriichter läit an engersäits dem „secret de 
l’instruction“ ënnerläit an anerersäits Persoune 
concernéiert, déi sech nach musse fir déi repro-
chéiert Faite veräntwerten an hir Defense duerleeë 
kënnen am Respekt vun der Onscholdsvermuddung, 
deemno ass et net méiglech, Detailer präiszeginn 
aus enger lafender Instruktioun ofgesinn de betraf-
fene Leit (Affer an Inculpéierten).
D’Faiten, wéi se an dëser Affär beschriwwe ginn, gi 
reegelméisseg ëffentlech gemaach duerch déi 
respektiv Pressezerwisser vun der Police an der 
Justiz. D’Zuel vun de geklaute Bijouen, wéi bei-
spillsweis Ketten an Unhänger, ass iwwer déi lescht 
Zäit an d’Luucht gaangen, wat d’Zerwisser vum Par-
quet och kommunizéiert hunn.
Iwwert déi traditionell Medien an divers sozial 
Plattforme gëtt d’Police dem Bierger reegelméisseg 
generell preventiv Rotschléi zu all Zorte vu Strofdo-
ten, sou och Déifställ vermëttels Gewalttätegkeeten 
oder Trickdéifställ.
De Constat, datt et sech heibäi sollt ëm héich organi-
séiert Kriminalitéit handelen, déi vun Diddenuewen 
aus operéiert a speziell den nationalen Territoire vi-
séiert, ka säitens Justizautoritéiten net konfirméiert 
ginn. Et handelt sech majoritär ëm jonk Leit (sief et 
Mannerjäreger oder jonk Erwuessener), déi sech op 
der Strooss an a verloossenen Haiser ophalen, ouni 
spezifesche Rattachement. De Phenomeen ass wee-
der enger spezifescher Band verschëlt, nach d’Resul-
tat vun organiséierter Kriminalitéit, am juristesche 
Sënn vum Term.
E reegelméissege Kontakt an Austausch vun 
Informatiounen tëscht der Lëtzebuerger Police an 
de Police-Corpsen an den Nopeschlänner gehéiert 
zur Policeaarbecht.
Et sief verséchert, datt souwuel d’Justizautoritéite 
wéi och d’Police de Phenomeen ganz eescht hue-
len. Eng sëllegen Enquêten an Instruktioune sinn a 
gi gemaach.

Question 4877 (19.08.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant les lits de va-
cances dans les maisons de retraite et de soins :
An der Vakanzenzäit stellt sech ëmmer erëm d’Fro 
no de sougenannte Vakanzebetter fir fleegebedierf-
teg Leit, déi normalerweis doheem vun engem 
Familljemember betreit ginn. Dës Leit leeschten 
eng ganz wäertvoll Aarbecht, awer och si brauchen 
emol eng Paus an eng Vakanz.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Fro un 
d’Madamm Minister fir Famill an Integratioun stellen:
1. Wéi ass déi aktuell Auslaaschtung vun de 
bestoende Vakanzebetter an den Alters- a Flee-
geheemer?
2. Wéi vill Aidants informels ginn et zu Lëtzebuerg 
a wéi laang betreien dës an der Moyenne e Famillje-
member?
Réponse commune (24.09.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale :
ad 1. De Familljeministère huet keng Donnéeën zu 
der aktueller Auslaaschtung vun de Vakanzebetter 
(„lits court séjour“) an den Alters- a Fleegeheemer. 
Aus dem Recensement vum 31. Dezember 2020 ass 
festzestellen, datt d’Vakanzebetter am Joer 2020 
duerch d’Covid-19-Pandemie kaum an Usproch ge-
holl gi sinn. Allgemeng variéiert d’Demande u Vakan-
zebetter jee no der Period vum Joer. D’Vakanzebet-
ter gi vun de Gestionnairë geréiert. Am nächste 
Recensement vum 31. Dezember 2021 wäert sech 
weisen, wéi d’Demande u Vakanzebetter an den Al-
ters- a Fleegeheemer am Joer 2021 evoluéiert huet.
ad 2. Op den 31. Mäerz 2021 goufen et zu Lëtze-
buerg 6.318 fleegebedierfteg Persounen5, déi eng 
Prise en charge vun der Fleegeversécherung hunn an 
déi eng Interventioun vun engem Aidant virgesäit.
D’Verwaltung fir d’Evaluatioun an d’Kontroll (AEC) 
vun der Fleegeversécherung mécht eng Evaluatioun 
vun der fleegebedierfteger Persoun a beurteelt och, 
ob d’Persoun aus dem Entourage kapabel an dispo-
nibel ass, fir déi néideg Hëllefs- a Fleegeleeschtun-
gen ze erbréngen. Wann dat de Fall ass, kann dës 
Persoun als Fleegepersoun (Aidant) unerkannt 
ginn. Bei der Evaluatioun gëtt zeréckbehalen, wéi 
d’Opdeelung tëschent dem Aidant an engem pro-
fessionelle Fleegedéngscht (Reseau) ass. Den 
Aidant kann der fleegebedierfteger Persoun bei Ak-
tivitéite vum alldeegleche Liewen (Hëllefs- a Flee-
geleeschtungen an de Beräicher Kierperfleeg, Toi-
lettegang, Ernierung, Un- an Ausdoen a Mobilitéit) 

5 Et handelt sech ëm Persounen, déi bei der Lëtzebuerger As-
surance maladie-maternité affiliéiert sinn.

souwéi beim Haushalt (activité d’assistance à l’en-
tretien du ménage) hëllefen.
Methodologie:
Alleguerten déi fleegebedierfteg Leit, déi tëschent 
dem 1. Januar 2018 an dem 31. Dezember 2020 ee 
vun der AEC identifizéierten Aidant hunn an zu Lët-
zebuerg wunnen, si consideréiert ginn. Just déi 
fleegebedierfteg Leit, wou den Aidant fir déi leschte 
Kéier op den 31. Dezember 2020 oder do virdrun 
(1.1.2018-31.12.2020), intervenéiert ass, ginn ana-
lyséiert. Dat heescht, et handelt sech a priori ëm 
opgeschlossen Zenarien (i. e. d’Persoun ass ge-
stuerwen, e Reseau huet déi komplett Prise en 
charge iwwerholl, d’Persoun ass an en Etablisse-
ment gaangen ...).
Et gëtt gekuckt, wéi laang eng fleegebedierfteg Per-
soun op den Aidant zeréckgräift. D’Informatiounen 
zur Identitéit vum Aidant ginn zënter dem 1. Januar 
2018 enregistréiert. Fir eng kohärent Analys ze maa-
chen, ka just gekuckt ginn, wéi laang déi fleegebe-
dierfteg Persoun op 1 Aidant zréckgräift. Et gëtt och 
net gekuckt, ob 1 Aidant eventuell 2 oder méi Per-
soune betreit.
Et sief bemierkt, dass bei den 1.878 fleegebedierf-
tege Leit mat engem identifizéierten Aidant, déi ana-
lyséiert goufen, just 14 den Aidant tëscht dem 1. Ja-
nuar 2018 an dem 31. Dezember 2020 gewiesselt 
hunn. Déi Persounen, bei deenen tëschent de Perio-
den, wou den Aidant intervenéiert ass, eng Period 
läit, wou exklusiv e Fleegedéngscht intervenéiert 
ass, goufen ausgeschloss.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Wärend de Joren 2018-2020 hält d’Prise en charge 
vum Aidant vun 2.677 fleegebedierftege Leit op.
19,8 % vun de Prise-en-chargen hunn net méi laang 
wéi 6 Méint gedauert, 12,5 % hunn tëscht 6 Méint 
an 1 Joer gedauert an 18,1 % tëscht 1 an 2 Joer. A 
37,8 % vun de Fäll huet Prise en charge méi laang 
gedauert wéi 3 Joer. An dovunner souguer a 6,3 % 
vun de Fäll méi wéi 10 Joer.
Déi längsten observéiert Period vun enger Prise en 
charge duerch en Aidant huet 21,9 Joer gedauert. 
D’Moyenne vun der Längt vun der Prise en charge 
duerch en Aidant läit bei 3,3 Joer.

Question 4878 (19.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant l’enregistrement des données 
des clients dans les pharmacies :
Wann ee Patient an eng Apdikt geet, fir mat enger 
Ordonnance ee Medikament ze kréien, gëtt dëst am 
Historique vum Client vun der Apdikt gespäichert. 
D’Mataarbechter aus der Apdikt kënnen also op Ba-
sis vum Numm noliesen, wéi eng Medikamenter 
dës Persoun an der Vergaangenheet verschriwwe 
krut. Dëst gëtt ënner anerem gemaach, fir am Kader 
vum Tiers payant automatique d’Sue vun der CNS 
rembourséiert ze kréien.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen:
1. Wéi laang kënnen dës Donnéeë maximal vun den 
Apdikte gespäichert ginn?
2. Kann ee Patient an dësem Fall een Droit à l’oubli 
bei der Apdikt geltend maachen?
Réponse commune (23.09.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
Wat d’Dauer vun der Conservatioun vun den Daten 
an der Apdikt ugeet souwéi och wat d’Rechter vun 
de Leit betrëfft, gëllen d’Dispositioune vum generel-
len Dateschutzreglement.
De Prinzip vun der Minimiséierung implizéiert, datt 
den Datekontroller nëmmen d’Donnéeë sammelt a 
veraarbecht, déi fir d’Veraarbechtung noutwenneg 
sinn. D’Date musse proportional zu de Bedierfnes-
ser vun der Veraarbechtung gesammelt ginn.
Wéi de „règlement général sur la protection des 
données“ (RGPD) virgesäit, mussen d’Informa-
tiounen, déi opgeholl goufen, och relevant a nout-
wenneg sinn, wat den Zweck vum Dossier ugeet.
All Patient ka sech och, ënnert de Konditiounen, déi 
am RGPD virgesi sinn, op säi Recht beruffen, déi hei 
virgesi sinn, a froen, dass Daten, déi net méi 
gebraucht ginn, da geläscht ginn.

Question 4885 (20.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la réaffectation des bâtiments 
de la Police grand-ducale :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
(N° 4566) preziséiert den Här Minister, datt déi 
eidel Gebaier um Cents, zu Rammerech, zu Nidder-
aanwen an zu Groussbus reaffektéiert ginn.

An deem Kontext hätt ech follgend Fro un den Här 
Minister fir bannenzeg Sécherheet:
- Zu wéi engem Zweck ginn déi genannte Gebaier 
reaffektéiert?
Réponse (14.09.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
Woubäi d’Affektatioun vu Gebaier vum Staat net an 
den Attributioune vun der Police oder dem Minister 
fir bannenzeg Sécherheet läit, si follgend Informa-
tiounen der Police bekannt:
1. D’Raimlechkeete vum Kommissariat um Cents 
ginn an Zukunft weider fir intern Besoine vun der 
Police benotzt.
2. D’Gebailechkeete vu Rammerech a vun Nidder-
aanwen hat d’Police bei de jeeweilege Gemenge 
gelount. Deene Gemenge gehéieren dës Gebailech-
keeten also weiderhin.
3. D’Gebai zu Groussbus ass un de Staat 
zréckgaangen a gëtt weiderhin och vun der Natur-
verwaltung genotzt.

Question 4889 (23.08.2021) de M. Paul Galles
(CSV) concernant le Conseil de politique alimen-
taire :
D’Klima- an d’Biodiversitéitskris sinn enk verbonne 
mat onser Ernierungsweis. Dozou nennen ech just 
zwee Fakten: Éischtens steet am nach net offiziell 
verëffentlechten drëtten Deel vum Rapport vum 
Weltklimarot (IPCC) Follgendes: „Eine Umstellung 
auf eine Ernährung mit einem höheren Anteil an 
pflanzlichem Eiweiß in Regionen mit übermäßigem 
Verbrauch von Kalorien und tierischen Lebensmitteln 
kann zu einer erheblichen Verringerung der Emissio-
nen führen und gleichzeitig gesundheitliche Vorteile 
bieten.“ Weider heescht et, dass eng planzlech Ernie-
rung d’Emissiounen ëm bis zu 50 Prozent par rapport 
zu enger duerchschnëttlecher emissiounsintensiver 
westlecher Ernierungsweis reduzéiert.
Zweetens ass et wëssenschaftlech bewisen, dass de 
Fleeschkonsum en enorme Ressourcëverbrauch mat 
sech bréngt. Sou weist eng Studie aus der Fachzäit-
schrëft „Science“ (vum Joseph Poore an Thomas 
Nemecek, 2018) op, dass Fleesch- a Mëllechpro-
duiten nëmmen 18 Prozent vun de Kalorien ausmaa-
chen, déi e Mënsch zou sech hëlt. Dofir ginn awer 83 
Prozent vun der landwirtschaftlech genotzter Fläch 
benéidegt. Dat heescht an anere Wierder, dass eng 
planzlech Ernierungsweis dës landwirtschaftlech ge-
notzte Flächen ëm 75 Prozent reduzéiere kéint.
Sou kéint een duerch eng aner Ernierungsweis der 
Klima- an der Biodiversitéitskris entgéintwierken. An 
dëser Hisiicht kéint dem Ernierungsrot eng wichteg 
Roll zoukommen. D’Regierung wëll en nationalen Er-
nierungsrot op d’Bee stellen, deen ënner anerem zu 
esou Froe wéi der Ernierungsweis oder der Ernie-
rungssouveränitéit d’Regierung beroden an all déi 
concernéiert Acteuren um Prozess bedeelege soll. 
Wéi een dem Artikel aus dem „woxx“ „Ernährungs-
souveränität: Zweckentfremdeter Rat“ enthuele kann, 
ginn et diesbezüglech awer eng Rei Onstëmmegkee-
ten.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Hält d’Regierung nach ëmmer um Schafe vun 
engem nationalen Ernierungsrot fest?
2. Wéi ass d’Positioun vun den zwee Ministeren zu 
der am „woxx“-Artikel geäusserter Kritik vum 
Centre for Ecological Learning Luxembourg (CELL)?
3. Kënnen d’Ministere schonn op d’Ziler an 
d’Zesummesetzung vum Ernierungsrot kuerz agoen?
4. Wäerte Froen ëm ons Ernierungsweis am Kontext 
vun der aktueller Klima- an der Biodiversitéitskris 
hei eng besonnesch Opmierksamkeet zougestane 
kréien?
Réponse commune (22.09.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Protection des 
consommateurs :
ad 1. D’Regierung hält weiderhin un der Schafung 
vun engem nationalen Ernärungsrot fest. Dozou 
gouf den 1. September ee Projet de loi (*) vum 
Regierungsrot ugeholl. Hei ass ënner anerem 
d’Schafe vun engem nationalen Ernärungsrot virge-
sinn (* genauen Intitulé: Projet de loi relative à la 
mise en place et la coordination de la politique 
alimentaire).
ad 2. Déi deposéiert Versioun vum Projet de loi 
viséiert ausdrécklech een demokratesche Prozess, 
wat d’Politique alimentaire ubelaangt.
ad 3. De Projet de loi ass den 22. September an 
deene respektive Chamberskommissioune virge-
stallt ginn an uschléissend och der Press. De Projet 
de loi reduzéiert sech allerdéngs net op den 
Ernärungsrot.
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terrains, appartenant ou non à l’État, sont tellement 
étroits qu’il n’est pas opportun d’y installer des pan-
neaux. L’accessibilité et la sécurité sont d’autres 
aspects majeurs qui empêchent souvent l’installa-
tion de sorte que le potentiel théorique le long des 
chemins de fer et des autoroutes n’est que difficile-
ment exploitable.

Voilà que dans le domaine du photovoltaïque, l’ac-
cent est mis sur les surfaces plus aisément acces-
sibles et constructibles tel que relaté dans les dif-
férents appels d’offres que l’État a lancés au cours 
des trois dernières années. Néanmoins, et comme 
exposé dans la réponse à la question parlementaire 
n° 4323, la possibilité d’installer des panneaux sur 
des terrains appartenant à l’État est toujours en 
cours d’analyse. Ces terrains ne sont pas toujours 
localisés à proximité immédiate des infrastructures 
publiques et ces terrains s’apparentent souvent à 
des terrains agricoles. À cet égard, des discussions 
sont actuellement menées entre les Ministères 
ayant l’Agriculture, l’Environnement et l’Énergie 
dans leurs attributions respectives afin de détermi-
ner les conditions permettant à la fois de concilier 
les intérêts agricoles, de biodiversité et de produc-
tion d’énergie renouvelable. Ces discussions ne 
sont pas encore terminées.
Vu l’objectif prévu par le Plan national intégré en 
matière d’énergie et de climat en matière de pro-
duction photovoltaïque qui dépasse les 1.000 MW 
en 2030, le potentiel des terrains appartenant à 
l’État constituera une partie importante de ce 
puzzle et sera analysé.
À côté de la détermination du potentiel de terrains 
appartenant à l’État, des conditions techniques et 
juridiques d’utilisation de ces terrains sont élabo-
rées, permettant de les intégrer dans un futur appel 
d’offre. Cette opération n’est pas non plus aisée 
comme l’utilisation des terrains respectifs sur une 
durée de 15, 20 ou plus d’années n’est que difficile-
ment prévisible. Néanmoins, il peut être attendu 
que lors d’un des prochains appels d’offres en ma-
tière de photovoltaïque que l’État lance annuelle-
ment, des terrains appartenant à l’État puissent y 
être intégrés.

Question 4850 (13.08.2021) de M. Marc Hansen
(déi gréng) concernant la mise en œuvre du Plan 
national pour la réduction progressive de l’amal-
game dentaire :
Conformément à la loi du 16 mai 2019 concernant 
certaines modalités d’application et les sanctions 
du règlement (UE) 2017/852 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 17 mai 2017 relatif au mer-
cure et abrogeant le règlement (CE) n° 1102/2008 
« loi mercure », le plan national pour la réduction 
progressive de l’amalgame dentaire a été présenté 
en octobre 2019.

Il définit une série d’objectifs dont la prévention de 
la carie dentaire tout au long de la vie, un accès fa-
cile aux traitements avec des matériaux sans mer-
cure, une communication objective sur les risques 
et les alternatives pour réduire l’utilisation de 
l’amalgame dentaire et une gestion professionnelle 
des déchets d’amalgame afin d’éviter toute conta-
mination de l’environnement. Le plan détaille égale-
ment des mesures concrètes à implémenter afin 
d’atteindre ces objectifs.

Dans sa réponse à ma question n° 0832 du 26 juin 
2019 relative au plan national « amalgames den-
taires », Monsieur le Ministre de la Santé de 
l’époque avait écrit que l’équipement des cabinets 
dentaires avec des séparateurs d’amalgame n’avait 
pas encore pu être vérifié vu la brièveté du délai de-
puis l’entrée en vigueur de la « loi mercure ».

Le délai de transition de 24 mois étant désormais 
écoulé, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Santé :

1) Est-ce que tous les cabinets dentaires, au sein 
desquels des amalgames dentaires sont utilisés, 
sont entre-temps équipés de séparateurs d’amal-
game ?

Dans la négative, combien de cabinets concernés 
ne sont pas encore équipés ?

Est-ce que des sanctions ont été prononcées 
conformément à la « loi mercure » ?

2) Est-il possible de constater une évolution vers 
l’abandon complet des amalgames dentaires, en 
particulier parmi les nouvelles implantations de ca-
binets dentaires ?

3) Le comité d’experts chargé d’accompagner la 
mise en œuvre du plan national « amalgames den-
taires » est-il constitué ? Quelle est sa composition 
et la fréquence des réunions ?

4) La rédaction du rapport annuel relatif à la mise 
en œuvre du plan national « amalgame dentaire » 
ayant été retardé, certainement en raison de la pan-
démie de Covid-19, à quelle échéance peut-on s’at-
tendre à sa publication ?

Réponse (14.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Différentes initiatives ont été entreprises ces 
dernières années en vue de sensibiliser le corps 
médical à la gestion de l’amalgame dentaire. Ainsi, 
le 21 novembre 2018 l’AMMD avait invité les méde-
cins-dentistes à une soirée informative lors de la-
quelle le groupe Lamesch avait présenté son 
concept de traitement des déchets d’amalgame is-
sus des cabinets dentaires.
Par ailleurs, une lettre informative de la part de la di-
rection de la Santé a également été adressée aux 
médecins dentistes pour les informer de la nouvelle 
loi du 16 mai 2019 concernant certaines modalités 
d’application et les sanctions du règlement (UE) 
2017/852 du Parlement européen et du Conseil du 
17 mai 2017 relatif au mercure et abrogeant le règle-
ment (CE) n° 1102/2008, « loi mercure » et les en-
courager d’équiper leur cabinet de séparateurs 
d’amalgame selon la norme européenne (EN 
ISO 11143 : 2008), au cas où leur installation n’en 
disposerait pas encore.
La situation sanitaire a eu des répercussions non 
négligeables sur le fonctionnement des cabinets 
dentaires, sans oublier la fermeture temporaire des 
cabinets et la gestion des patients selon un sys-
tème de garde. Les recommandations sanitaires en 
matière de Covid ont obligé les dentistes à réorga-
niser la prise en charge de leurs patients. Cette si-
tuation exceptionnelle n’a à ce jour pas encore per-
mis ni de relever le nombre de cabinets dentaires 
équipés de séparateurs d’amalgame ni de pronon-
cer d’éventuelles sanctions.
Notons cependant que les équipements en la ma-
tière vendus actuellement, sont désormais tous 
équipés de séparateurs d’amalgame.
ad 2) La nomenclature des actes et services des 
médecins-dentistes ne prévoit, dans sa dernière 
version du 1er janvier 2021, pas de codes tarifaires 
différents pour les traitements à l’amalgame ou par 
une autre matière. Par ailleurs, pendant leurs 
études, les jeunes médecins dentistes sont désor-
mais formés à utiliser d’autres composantes que 
l’amalgame lors des restaurations dentaires.
Notons que l’un des fournisseurs luxembourgeois 
le plus important nous a confirmé une baisse 
considérable de la vente des produits type amal-
game au cours des dernières années.
ad 3) Le Plan national pour la réduction progressive 
de l’utilisation de l’amalgame dentaire relève de la 
compétence de la Direction de la santé et est pré-
sidé par le directeur de la santé.
Il est composé par des médecins dentistes de la divi-
sion de la médecine scolaire et de la santé des en-
fants et adolescents ainsi que d’experts scientifiques 
du service de la santé environnementale. Le suivi des 
travaux est assuré par un représentant du service as-
surant la coordination des plans nationaux.
Les membres du groupe de travail se réunissent ré-
gulièrement, en moyenne toutes les quatre à six se-
maines selon les disponibilités.
ad 4) La première version du plan amalgame ap-
prouvé le 3 septembre 2019 par le Ministre de la 
Santé de l’époque prévoit la rédaction d’un rapport 
annuel sur l’avancement du plan.
Vu l’impact de la pandémie Covid sur la gestion des 
ressources humaines au sein de la Direction de la 
santé, les travaux de suivi autour de ce plan n’ont 
repris que récemment. Dès lors, la publication du 
premier rapport de l’avancement du plan amalgame 
ne pourra probablement pas être rendu comme ini-
tialement prévu pour début 2022, mais plutôt à la 
rentrée 2022.

Question 4859 (16.08.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant le personnel dans les maisons 
de retraite et de soins :
Mir si rezent eng Rei Virfäll zougedroe ginn, déi am 
Hibléck op d’Gestioun vun de Fleege- an Altershee-
mer awer eng ganz Rei Froen opwerfen. Deemno ass 
et esou, datt vill Fleege- an Altersheemer iwwerfuer-
dert sinn, fir sech grad nuets ëm d’Bewunner ze këm-
meren, besonnesch ëm déi Bewunner, déi méi ge-
briechlech sinn an z. B. och dacks falen. Dëst hätt 
virun allem personaltechnesch Grënn; et géif also 
massiv u Personal feelen. Dëst féiert dozou, datt et 
heefeg virkënnt, datt Patienten sech verletzen, res-
pektiv falen a mussen an d’Klinick transferéiert ginn, 
wou si an den Urgencen zudeem mat laange Waar-
dezäite konfrontéiert sinn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Familljeminister:
1. Kann d’Madamm Minister confirméieren, datt an 
de Fleege- an Altersheemer allgemeng e grousse 
Mangel u Personal ze verzeechnen ass?
2. Wann nee, wéi ass et ze verstoen, datt just ver-
hältnesméisseg esou wéineg Personal den Nuets-
déngscht assuréiert? Gedenkt d’Madamm Minister 
aktiv ze ginn, fir e Méi u Personal fir den Nuets-
déngscht ze assuréieren?

3. Wa jo, wéi gedenkt d’Madamm Minister deem 
entgéintzewierken?
Réponse (14.09.2021) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. Dat modifizéiert groussherzoglecht Reglement 
vum 8. Dezember 1999 (Règlement grand-ducal mo-
difié du 8 décembre 1999 concernant l’agrément à 
accorder aux gestionnaires de services pour per-
sonnes âgées) gesäit a sengem Kapitel 4 Dispo-
sitiounen iwwert d’Personal vun den Alters- a Flee-
geheemer (Centres intégrés pour personnes âgées a 
Maisons de soins) vir.
Den Artikel 12 vun dësem Reglement definéiert, wéi 
vill Betreiungspersonal (Personnel d’encadrement) 
d’Alters- oder Fleegeheemer op d’mannst mussen 
hunn, jee nodeem wéi de Fleegebedarf vun de 
Bewunner ass. Dëse Forfait u Fleegebedarf gëtt vun 
der Fleegeversécherung pro Bewunner festgeluecht.
Sou muss an engem Alters- a Fleegeheem jeeweils 
present sinn:
- 1 Persoun pro 2,5 Bewunner, déi op d’mannst e 
Fleegebedarf vu 15 Stonnen/Woch huet,  
- 1 Persoun pro 5 Bewunner, déi e Fleegebedarf 
tëscht 7 a 15 Stonnen/Woch huet,  
- 1 Persoun pro 10 Bewunner, déi e Fleegebedarf 
tëscht 3,5 a 7 Stonnen/Woch huet,  
- 1 Persoun pro 20 Bewunner, déi e Fleegebedarf 
ënnert 3,5 Stonnen/Woch huet.
Dëse Minimum u Personalschlëssel gëtt an den 
Agrementskontrolle vun Agente vum Familljemi-
nistère kontrolléiert. Et ass mir net bekannt, datt eng 
Struktur dëse Minimum u Personalschlëssel net er-
fëllt.

De Statistiken no, déi de Ministère den 31. Dezember 
2020 bei den Alters- a Fleegeheemer gefrot huet, 
hunn zu deem Moment 5.762 Bewunner an den Al-
ters- a Fleegeheemer gelieft an et hunn eng 7.550 
Persounen (soit eng 6.200 ETP - Emploi temps plein) 
do geschafft. Dovu sinn eng 5.200 Persoune Be-
treiungspersonal, a vun deene sinn eng 4.200 reng 
Professions de santé.

D’Personal an den Alters- a Fleegeheemer gëtt 
deels iwwert d’Fleegeversécherung (Valeur moné-
taire) an deels iwwert de Pensiounspräis finan-
zéiert. Sou ass et d’Aufgab vum Gestionnaire, fir 
reegelméisseg de Personalschlëssel dem Profil vu 
senge Bewunner unzepassen.

ad 2. + 3. Den Artikel 12 vum genannte Reglement 
definéiert och den Nuetsdéngscht an den Alters- a 
Fleegeheemer.

Sou muss an engem Alters- a Fleegeheem eng Per-
manence d’accueil et de soins 24 Stonnen op 24 
assuréiert gi vun minimum enger Persoun, déi ent-
weeder Infirmier gradué, Infirmier diplômé oder In-
firmier psychiatrique ass:

- an engem Altersheem muss eng zweet qualifi-
zéiert Persoun eng Permanence 24 Stonnen op 24 
assuréieren, wann d’Struktur méi ewéi 100 Bewun-
ner betreit;

- an engem Fleegeheem muss vun 51 Bewunner un, 
eng zweet qualifizéiert Persoun present sinn. Eng 
weider Persoun ass nuets néideg pro weider Tranche 
vu 50 Bewunner.

Dëse Minimum u Personalschlëssel gëtt an den 
Agrementskontrolle vun Agente vum Familljemi-
nistère kontrolléiert. D’Agente vum Ministère stelle 
fest, datt d’Gestionnairë meeschtens nuets méi 
Personal virgesinn, ewéi d’Reglement et fuerdert.

De Statistiken no, déi de Ministère den 31. Dezem-
ber 2020 bei den Alters- a Fleegeheemer gefrot huet, 
variéiert den Nuetsdéngscht an den Altersheemer 
tëscht enger a 7 Persoune pro Altersheem, an tëscht 
2 a 14 Persoune pro Fleegeheem. De Ministère stellt 
och fest, datt déi meescht Gestionnairë wärend der 
Covid-19 Pandemie dëse Personalschlëssel nuets 
periodesch weider gehéicht hunn.

Am Gesetzesprojet N° 7524 iwwert d’Qualitéit vun 
de Servicer fir eeler Leit, gesäit den Artikel 6 vir, datt 
op mannst 2 Persounen, dovun een Infirmier, 24 
Stonnen op 24 mussen an de Wunnstrukture fir eeler 
Leit present sinn. Pro weidere 60 Bewunner muss 
eng weider qualifizéiert Persoun present sinn.

Och wann ech aktuell e Mangel u Personal an den 
Alters- a Fleegeheemer net ka confirméieren, sou 
ass et der Regierung awer bewosst, datt et zu Lët-
zebuerg ëmmer méi zu enger Penurie u qualifizéier-
tem Gesondheetspersonal kënnt. An deem Sënn 
lafen interministeriell Aarbechten, fir eng Promo-
tiounscampagne ze lancéieren, déi d’Gesondheets-
beruffer am Spidols- an och am Fleegesecteur soll 
promouvéieren.

Question 4861 (16.08.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’audit de l’Inspection 
générale de la police :
Rezent gouf et vill Opreegung ëm en Zeitungsar-
tikel, an deem e Policebeamten d’IGP (Inspection 

générale de la police) oppe kritiséiert. Et wär 
deemno esou, datt vill Policebeamte kaum nach 
Vertrauen an d’IGP hätten a sech och vun hir net 
gutt behandelt géife fillen. Doropshin huet 
d’Madamm Generalinspekter an engem Zeitungsar-
tikel vum 11. August op dës Virwërf reagéiert a se 
als net berechtegt a richteg duergestallt.

Et wär deemno ubruecht, en transparent Bild iwwert 
d’Situatioun ze kréien.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Policeminister:

1. Ass sech den Här Minister de Spannunge 
bewosst, déi tëscht enger Rei Policebeamten oder 
vläicht och der Police als Ganzt an der IGP bestinn?

2. Wär et an den Ae vum Här Minister net elo 
ubruecht, en onofhängegen Audit vun der IGP ze or-
ganiséieren, fir eventuell Mëssstänn ze erkennen an 
ze behiewen?

Réponse (14.09.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :

ad 1. D’IGP huet eng Missioun vum Legislateur kritt, 
déi doranner besteet, d’Police ze kontrolléieren. Als 
externt an onofhängegt Kontrollorgan vun der Po-
lice mécht d’IGP Enquêten iwwert d’Behuelen an 
d’Handlunge vu Polizisten. Dat kënnen ënner ane-
rem administrativ Enquêtë sinn op Basis vu Rekla-
matioune vu Bierger, penal Enquêten ënnert der Lee-
dung an der Kontroll vun de Geriichtsbarkeeten oder 
disziplinaresch Instruktiounen op Basis vun enger 
Saisine/vun engem Opdrag vum Generaldirekter vun 
der Police. Fir dës Missioune kënnen auszeüben, 
sinn d’Neutralitéit an d’Objektivitéit zwee wichteg 
Wäerter, déi musse garantéiert sinn. D’IGP huet sech 
déi Wäerter ginn an handelt an hire Missiounen 
deementspriechend. D’IGP genéisst am Kader vun 
hirer Aarbecht mäi Vertrauen.

D’Wichtegkeet vun esou engem externen a vun der 
Police onofhängege Kontrollorgan ass och vun der 
Police selwer unanimement unerkannt.

Et versteet sech, datt d’IGP an hirem Rôle als 
Kontrollorgan net ëmmer beléift ass bei eenzele 
Beamten an et deemno zu méigleche Spannunge ka 
kommen.

ad 2. An noer Zukunft ass vun menger Säit geplangt, 
en Débat de consultatioun an der Chamber iwwert 
d’Ëmsetzung vun dem Gesetz vum 18. Juli 2018 
iwwert d’IGP ze féieren, sou wéi dëst och fir d’Gesetz 
vum 18. Juli 2018 iwwert d’Police gemaach gouf.

Dësen Debat wier eng Opportunitéit, en éischte Bi-
lan ze maachen.

Question 4863 (17.08.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le wi-fi dans les transports 
publics :

Am Kader vun der parlamentarescher Fro N° 2549, 
huet de Mobilitéitsminister erkläert, dass et beim 
Ausbau vum Wi-Fi an den Zich vun den CFL duerch 
d’Covid-19-Pandemie wäert zu Verspéidunge kom-
men an dass „am Moment [net geplangt ass], fir dat 
aktuellt Zuchmaterial mat Wifi ze ekipéieren.“ An de 
momentan benotzten Zich soll also kee Wifi age-
baut ginn, nëmmen an de bestallten, neien Zich.

Gläichzäiteg kann een um Site vun den CFL liesen:

„Die 34 bei Alstom bestellten Züge der neuen 
2400er-Serie (Typ „Coradia“) werden mit einem Wifi-
Verbindungssystem ausgestattet und verstärken 
die bestehende CFL-Flotte bis Dezember 2024. In 
der Zwischenzeit wird die Installation von Wifi auf 
bestehendem Material untersucht, insbesondere für 
DOSTO-Züge.“

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:

1. A wéi villen Zich kënnen d’Passagéier momentan 
vu fräiem Wifi profitéieren?

2. A wéi ville Busser kënnen d’Passagéier momen-
tan vu fräiem Wifi profitéieren?

3. Bis wéini plangt de Ministère, Wifi op allen 
Zuchstrecke kënnen ze assuréieren?

Réponse (07.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

ad 1. D’Méiglechkeet, fir Wifi am bestoenden Zuch-
material nozerëschten, gouf effektiv analyséiert, 
wouropshin awer decidéiert gouf, fir Wifi an enger 
éischter Phas just an den neien Automotricë vu de 
Serien 2400/2450, déi progressiv tëschent 2023 an 
2025 a Betrib geholl ginn, unzebidden.

ad 2. Aktuell kënnen d’Passagéier an 23 CFL-Busse 
vu fräiem Wifi profitéieren.

ad 3. Laanscht d’Zuchstrecken ass d’Eisebunn 
ofhängeg vum Fortschrëtt an der Netzversuergung 
duerch déi ëffentlech Operateuren. Wat d’Garen ube-
laangt, hunn d’CFL ee Programm opgestallt, fir am 
Laf vun 2022 100 % vun de Garë mat Wifi ekipéiert 
ze hunn. Momentan si 55 % vun de Garë mat Wifi 
ausgestatt. Enn dës Joers wäerten et der 95 % sinn.
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ad 4. Et ass virgesinn, fir eng Strategie alimentaire 
op nationalem Plang op Basis vun engem participa-
tive Prozess auszeschaffen an do wäert et natier-
lech esou sinn, dass sämtlech Nohaltegkeets -
    aspekter ënnert d’Lupp geholl ginn - dozou gehéiert 
sécherlech primär och de Klimawandel an de 
Schutz vun der Biodiversitéit.

Question 4891 (24.08.2021) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant les subsides pour la mise à dis-
position des machines en cas d’une catastrophe 
naturelle :
Déi rezent Iwwerschwemmungen hu gewisen, wéi 
séier am Fall vun esou Naturkatastrophen, nieft dem 
Asaz vu CGDIS, Arméi, staatleche Verwaltungen a 
Gemengen, Hëllef ka mobiliséiert gi vu privaten 
Entreprisen aus dem Beräich vum Bau, der Landwirt-
schaft oder dem Wäibau, déi mat hire Maschinne ge-
hollef hunn ze raumen. Ouni dës wäertvoll Ënner-
stëtzung vun alle concernéierten Acteuren hätten 
d’Opraumaarbechten net esou séier kënnen orga-
niséiert ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kéint d’Regierung sech virstellen, datt Privaten-
treprisen, déi sech bereeterklären, hire Maschinne-
park am Fall vun esou Naturkatastrophen zur Verfü-
gung ze stellen, e Subside kéinte kréie bei der 
Uschafung vun neie Maschinnen, déi fir esou en 
Asaz gëeegent sinn?
2. Wann nee, firwat net?
Réponse commune (24.09.2021) de M. Lex Delles,
Ministre des Classes moyennes, de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
Prinzipiell kënne Betriber bei der Uschafung vu 
Maschinnen duerch d’Gesetz fir Investitiounshël-
lefe finanziell ënnerstëtzt ginn (loi modifiée du 9 
août 2018 relative à un régime d’aides en faveur 
des petites et moyennes entreprises […]), dëst ën-
nert deene verschiddene Bedingungen, déi duerch 
een enken europäesche Kader encadréiert sinn.
Donieft sief och nach betount, dass déi Betriber, déi 
vun den Iwwerschwemmunge betraff waren, d’Rech-
nunge fir d’Botzaarbechte kënnen am Kader vun den 
Iwwerschwemmungshëllefe geltend maachen.

Question 4892 (24.08.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la dangerosité de l’intersection 
Rossmillen (CR335-CR338) :
D’Kräizung op der Rossmillen (CR335-CR338) huet 
sech mat de Joren zu enger oniwwersiichtlecher a 
geféierlecher Kräizung entwéckelt, besonnesch 
duerch dee ville Verkéier, deen déi lescht Joren op-
komm ass. Allgemeng si vill Automobilisten, déi 
dës Kräizung reegelméisseg passéieren, der Mee-
nung, datt et just eng Fro vun der Zäit ass, bis et hei 
eng Kéier zu engem Accident kënnt.
An deem Kontext géif ech gären dës Froen un den 
Här Mobilitéitsminister riichten:
1. Ginn et vusäite vum Mobilitéitsministère scho 
Pläng respektiv e Konzept, ewéi een dës geféier-
lech Kräizung op der Rossmillen entschäerfe kann?
2. Wa jo, wéi gesinn dës Pläng konkreet aus an a 
wéi engem zäitleche Kader ka mat der Ëmsetzung 
gerechent ginn?
Réponse (07.10.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Aktuell läit dës Kräizung op der Deviatiounsstreck 
vun de Camionen, déi net duerch Klierf duerfe fue-
ren. Esoubal sech de Verkéier an Zukunft op déi sou-
genannt „Transversale de Clervaux“ verlagert, wäert 
sech dës Problematik zum Deel entschäerfen.
Opgrond vun der Accidentologie ass am Abléck eng 
Sécherheetsetude am Lafen, fir dës Kräizung am De-
tail ze analyséieren. Wann dës Etude Mëtt nächst 
Joer ofgeschloss ass, kann a wäert en entsprie-
chende Projet ausgeschafft ginn, deen och der zu-
künfteger Situatioun Rechnung dréit.

Question 4899 (25.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la démission du directeur mé-
dical et de la santé du CGDIS :
An engem rezente Schreiwes huet de Generaldirek-
ter vum CGDIS de Pompjeeën d’Demissioun vum 
Directeur médical et de la santé matgedeelt. D’De-
missioun koum no enger Period, déi vu widder-
huelte Kriticken um Contrôle médical vum CGDIS 
gepräägt war a werft d’Fro op, ob och Onstëm-
megkeeten an der Direction médicale et de la santé 
vum CGDIS d’Demissioun mat verursaacht hunn.
Konkreet gouf engem Dokter, dee säit iwwer zéng 
Joer d’Medico-Ënnersichunge vun den Taucher vum 

CGDIS gemaach huet, vun der Direktioun vum 
CGDIS matgedeelt, dass en dës Tâche net méi wei-
der ausféieren dierft, wat zu Spannungen tëscht 
den involvéierte Parteie soll gefouert hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch bestätegen, dass et Spannun-
gen an der Direction médicale et de la santé vum 
CGDIS gëtt?
2. Kann d’Ministesch méi konkreet Informatiounen 
iwwert d’Grënn ginn, aus deenen dem besoten Dok-
ter gewëssen Aufgaben entzu gi sinn?
3. Wéi gëtt séchergestallt, dass d’Taucher vum 
CGDIS am Kader vun hire Medico-Ënnersichungen 
ëmmer nach vun engem qualifizéierten Dokter exa-
minéiert ginn?
Réponse (04.10.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Ech hu keng Kenntnis iwwer Onstëmmegkeeten 
oder Spannungen am Kontext vun der Demissioun 
vum aktuellen Directeur médical et de la santé vum 
CGDIS. Hien huet aus perséinleche Grënn ge-
kënnegt, dat well hien en neie berufflechen Chal-
lenge wäert unhuelen.
Den Deputéierten erwäänt a senger Fro en zweeten 
Dokter, dee säit iwwer zéng Joer d’Medico-Ënner-
sichunge vun den Taucher vum CGDIS gemaach 
huet.
Wéi ech vum CGDIS matgedeelt krut, gouf et den 
29. September 2020 e perséinlecht Gespréich mat 
dësem Dokter, deen informéiert ginn ass, dass säi 
Contrat de prestation de service géif resiliéiert 
ginn, dat well dëse sech reegelméisseg iwwert déi 
intern Prozeduren souwéi Reegelen a Krittären, déi 
vum Verwaltungsrot vum CGDIS festgehale goufen, 
ewechgesat huet. Säi Verhale konnt net weider vum 
CGDIS akzeptéiert ginn, wat dozou gefouert huet, 
dass de Kontrakt lege artis opgeléist ginn ass.
De Mäerz 2019 hunn zwee haaptamtlech Aarbechts-
medezinner aus dem Service Santé au travail des 
pompiers (STP, „Médico“) vum CGDIS d’Formatioun 
„Ermächtigungskurs G 31: ‚Arbeiten in Druckluft’ 
nach DLV“ a „GTÜM-Kurs I ‚Tauchtauglichkeitsunter-
suchungen’“ mat Erfolleg absolvéiert. En drëtten 
Dokter aus dem STP huet schonn zanter senger 
Astellung den „Diplôme interuniversitaire de méde-
cine subaquatique et hyperbare“. Domat ass och 
ouni de „besoten Dokter“ eng fachgerecht Ënner-
sichung vun den Taucher aus dem CGDIS sé-
chergestallt.

Question 4904 (26.08.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les Afghans au 
Luxembourg :
An der Press gëtt et Onkloerheet doriwwer, wéi vill 
Afghanen zu Lëtzebuerg wunnen. Et gëtt Publika-
tiounen, déi sech widderspriechen an och beim 
Statec ass et net evident, déi richteg Zuelen ze fan-
nen. Duerfir hätt ech dës Froen un den Här Bausse-
minister:
1. Wéi vill Afghanen hunn zu Lëtzebuerg de Statut 
als unerkannte Flüchtling (BPI)? Wéi vill hunn e sub-
sidiare Schutz? Wéi vill Afghane wunnen haut an 
eisem Land?
2. Wéi vill sinn der nach an enger Asylprozedur 
(DPI), ouni datt hir Demande positiv beäntwert ass?
3. Wéi vill Afghane sinn definitiv net als Flüchtlin-
gen unerkannt ginn a wéi vill vun dësen hale sech 
ëmmer nach am Land op? Wéi vill vun deenen hunn 
eng Aarbechts-oder eng Openthaltserlabnis? Wéi 
eng rechtlech Basis hëlt d’Regierung, fir deboutéier-
ten DPIen eng Openthalts- oder eng Aarbechtser-
labnis ze ginn?
4. Wéi vill Afghane si bis elo am Rumm vun der 
Familljenzesummeféierung op Lëtzebuerg komm? 
Wéi vill Demanden op Familljenzesummeféierung 
leien nach vir an, sollten déi positiv aviséiert ginn, 
wéi vill Afghane géifen dann doduerch zousätzlech 
op Lëtzebuerg kommen?
Réponse (24.09.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Säit 2015 hunn eng ronn 450 Leit mat afgha-
nescher Nationalitéit een internationale Schutz hei 
zu Lëtzebuerg unerkannt kritt. Ech verweise fir den 
Detail iwwert d’Unerkennungen op de järleche Bilan 
iwwert d’Migratioun an den Asyl souwéi op déi mo-
natlech Kommunikatiounen am Beräich Asyl vum 
Ausseministère, an deenen dës Zuelen ze fanne 
sinn.
Laut den Zuelen um Internetsite vum Statec hunn 
op den 1. Januar 2021 gekuckt 674 Persoune mat 
afghanescher Nationalitéit hei am Land gewunnt.
ad 2. De Moment sinn nach 185 Leit mat afgha-
nescher Nationalitéit an enger Asylprozedur, dëst 
entweeder um Niveau vum Ministère oder um Ni-
veau vum Verwaltungsgeriicht.
ad 3. D’Zuel vun de Leit, deenen een internationale 
Schutz definitiv, dat heescht a leschter Instanz, re-

fuséiert gouf, läit ënner 10. Vun deene Leit hunn 
awer och verschiddener een Openthaltsrecht als 
Familljemember. Am Allgemenge baséiere sech 
d’Autorisatioune fir eng Openthalts- an Aarbechts-
erlabnis op dem ofgeännerten Immigratiounsge-
setz vun 2008.
ad 4. Eng ronn 200 Leit mat afghanescher Nationali-
téit sinn an deene leschte Joren am Kontext vun der 
Familljenzesummeféierung op Lëtzebuerg komm. 
Bei den Demanden, déi de Moment nach virleien, 
kann een nach net soen, wéi vill Leit d’Konditiounen 
erfëllen an duerno och op Lëtzebuerg kommen.

Question 4905 (26.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les congés dans le domaine 
de la santé :
An de Summerméint profitéiert eng Villzuel vun de 
Residente vum normalerweis gudde Wieder, fir 
Congé ze huelen a sech vun der Aarbecht ze erhue-
len. Och wann dëse Summer d’Covidzuelen ee gutt 
Stéck iwwert deene vum leschte Juli/August 
louchen, war och am Santésberäich eng Entspa-
nung ze erkenne par rapport zu de Wanterméint, 
esou dass och hei d’Personal profitéiert huet, fir 
sech e wéineg Congé ze huelen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi ginn an de Summerméint d’Servicer vun de 
verschiddene Spideeler ënnerteneen ofgestëmmt, 
fir all néideg Traitementer vun de Patienten am 
Land ze assuréieren? Ginn an deem Kontext all Joer 
landeswäit Pläng ausgeschafft oder läit dës Res-
ponsabilitéit eleng bei den eenzele Spideeler?
2. Ginn d’Patienten am Fall wou hiren Dokter net er-
reechbar ass, automatesch vun der Spidolsadminis-
tratioun un aner Doktere weidergeleet oder läit et um 
Patient selwer, fir een adequaten Ersatz ze fannen?
Réponse (24.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Laut dem Spidolsgesetz vum 8. Mäerz 2018 
ass all Spidol dofir responsabel, sech intern esou 
opzestellen, datt d’Continuitéit vun der Prise en 
charge, d’Sécherheet an d’Qualitéit vun de Servicer 
fir d’Patienten zu all Moment kënne garantéiert 
ginn, dëst och wärend de Summerméint. D’Respon-
sabilitéit läit deemno bei de Spideeler selwer.
ad 2. Wéi schonn an der Fro 1 detailléiert, stellt all 
Etablissement seng eegen intern Reegelen op fir 
esou Fäll. D’Rendez-vouse fir Consultatioune ginn en 
fonction vun der Disponibilitéit vum Dokter fixéiert, 
d. h. fir déi Zäit wou den Dokter am Congé ass, hëlt 
säi Sekretariat keng Rendez-vousen un. Am Fall vun 
enger Urgence ass ëmmer een aneren Dokter dispo-
nibel, un deen de Patient referéiert gëtt. De Patient 
huet ëmmer de libre Choix, ob hie vun deem Dokter, 
dee grad disponibel ass, en charge geholl wëll ginn 
oder ob hie sech un en aneren Dokter, jee no deem 
sengen Disponibilitéiten, wende wëll.

Question 4911 (27.08.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant la réorganisation du nouveau ré-
seau RGTR :
Opgrond vun der Reorganisatioun an dem neie 
Reseau RGTR wieren a verschiddenen Uertschafte 
grouss Onzefriddenheete bei Gemengen a Passa-
géier.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Gesäit d’Regierung vir, e Bilan ze zéien, fir den 
neien RGTR-Reseau ze evaluéieren a gegeebene-
falls ze verbesseren?   
- Gëtt de Reklamatioune vun de Gemengen an de 
Passagéier Rechnung gedroen a kënnt et zu Alter-
nativen?     
Wa jo, wéi gesinn dës Alternativen aus?
Réponse (28.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Allgemeng gouf de gréissten Deel vun de Remarke 
vun de Gemengen an den neie Reseau agebaut 
(65 %). De ganzen Detail vun dësen Zuele fënnt een 
an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 4299 
vum 18. Mee 2021 vun der honorabeler Deputéiert 
Diane Adehm.
Wuel wëssend, dass déi zefridde Benotzer sech net 
manifestéieren, mee just déi onzefridden, krute 
meng Servicer follgend Reklamatiounen, wat dee 
rezentsten Deel vun der Ëmstellung am Mee ugeet:
1. Keng direkt Verbindung méi vun der Stad op 
Biekerech. Léisung: Hei gëtt eng nei Linn elo den 
12. September ëmgesat, déi an der Reorganisa-
tioun zwar virgesi war, awer am Mee nach net age-
fouert konnt ginn. Dës Linn wäert par rapport zu 
där aler Verbindung méi ee séieren Tracé hunn an 
ass och am Konzept als Expresslinn kategoriséiert.
2. Eng onreegelméisseg Desserte vum neie P&R 
Metzange. Dëse Problem war dem alen, nach net 

reorganiséierten Horaire geschëlt. Am September 
ginn dës Linnen ëmgestallt, soudass mir ee proppere 
Véierelsstonnentakt vu Metzange op d’Luxexpo 
ubidde kënnen. Aner Linne verbannen de P&R Met-
zange op d’Gare/Rocade, respektiv op den Houwald 
an op Leideleng.
3. Ubannung vun Iernster a Rammeldang un 
d’Luxexpo. Ursprénglech war virgesinn, béid Lokali-
téiten iwwert de Findel an d’Stater Gare mat der Stad 
ze verbannen. Wéinst enger grousser Demande 
Richtung Kierchbierg, dem verhältnisméisseg kuer-
zen Ëmwee an enger besserer Erschléissung vu Gon-
nereng gëtt am September eng Linn ugepasst, fir 
dëst ze erméiglechen.
4. D’Ofschafe vun der Linn 314 tëschent Monne-
rech–Féiz–Schëffleng an Esch-Uelzecht. Bei der 
Analys vun dëser Linn an de Joren 2017 an 2018 
ass opgefall, dass dës Linn virun allem tëschent 
Schëffleng an Esch benotzt gouf, awer a Richtung 
Féiz ware wéineg Passagéier an de Bussen. D’Ver-
bindung tëschent Schëffleng an Esch gëtt parallell 
awer scho vum TICE ofgedeckt. Aus deem Grond 
sinn ech zur Konklusioun komm, dass dës Linn aus 
technescher Siicht kann ofgeschaaft ginn. Wéi 
2019 dunn d’Gemenge consultéiert goufen, huet 
just d’Gemeng Monnerech eng Verbindung tëschent 
Steebrécken, Monnerech a Féiz gefrot, déi mat 
enger anerer Linn séchergestallt konnt ginn. D’Ge-
meng Esch huet sech net zu dëser Linn expriméiert 
an d’Gemeng Schëffleng huet keen Avis eraginn. Et 
huet een also mussen dovun ausgoen, dass dëst 
esou an der Rei wier. Nom Ofschafe vun der Linn 
am Mee 2021 krute meng Servicer vun zwee bis 
dräi Benotzer eng Reklamatioun; awer och vu Säite 
vun der Gemeng Schëffleng. Aus dësem Grond 
wäerte meng Servicer mat de Gemenge Monnerech 
a Schëffleng eng Léisung fannen. No der komplet-
ter Ëmsetzung vum Reseau am Mee 2022 an enger 
Phas vu klenge Verbesserungen wäert de Reseau 
Enn 2022 nach eng Kéier komplett analyséiert ginn 
an ee Bilan vun der ganzer Reorganisatioun gezu 
ginn, soudatt de Reseau weider verbessert ka ginn. 
Dësen Exercice gëtt duerno reegelméisseg widder-
holl, wann d’Entwécklunge vum Land an d’Mobili-
téitsbesoinen et verlaangen.
5. Reklamatiounen aus dem Raum Iechternach. Hei-
bäi geet et haaptsächlech ëm d’Zäiten, fir aus der 
Géigend ëm Iechternach a Jonglënster an d’Uewer-
stad ze kommen. Am Zesummenhang mat den 
Adaptatioune vun den Trajete vun de Busser muss 
een awer bedenken, dass verschidden Deelstrecken, 
wéi se fréier gefuer goufen, wéinst dem Tram elo net 
méi gefuer ginn, fir keen Double-emploi zum Tram ze 
maachen. D’Etüd, déi am Virfeld vun der Reorganisa-
tioun gemaach gouf, huet ausserdeem gewisen, 
dass méi Leit aus dëser Géigend gären iwwert de 
Kierchbierg an d’Stad wëlle fueren ewéi iwwert 
d’Eecher Plaz, wat deemno de Grond ass, wisou elo 
d’Buslinnen also elo net méi iwwert d’Eecher Plaz 
fueren. Et kënnt awer op dësem Tracé nach zu Upas-
sungen, soudass de Bus an Zukunft nees op 
direktem Wee an den Zentrum vun der Stad fuere 
kann. Et ass virgesinn, déi eng oder aner Linn ab 
dem Fuerplangwiessel vum 12. Dezember bis op de 
Glacis ze verlängeren, d’Detailer vum Horaire sinn 
nach net ausgeschafft. Dass et bis Dezember dauere 
wäert, bis d’Busser aus dem Raum Iechternach bis 
op de Glacis fueren, huet ënner anerem och domad-
der ze dinn, dass déi entspriechend Infrastrukturen 
nach musse geschaaft ginn.
Prinzipiell gëtt de Reklamatioune vun de Gemengen 
an de Benotzer sou gutt wéi méiglech Rechnung ge-
droen. D’Objektiv vun engem effizienten ëffentlechen 
Transport besteet jo doranner, dass Busse solle 
méiglechst vill Leit transportéieren an net eidel 
duerch d’Géigend fueren. Leider kënnt et vir, dass 
d’Berécksiichtegung vu verschiddenen Demanden, 
souwuel vu Benotzer wéi vu Gemengen, kéinten zu 
Ännerunge féieren, déi d’Offer fir aner Leit oder Ge-
menge géifen onattraktiv maachen, zum Beispill 
duerch eng verlängert Fuerzäit, well zousätzlech Ar-
rêten oder Trajetsännerunge gefrot ginn. Au-
sserdeem gouf festgestallt, dass verschidde rural 
Gemengen eng Verbindung tëschent all hiren Dierfer 
gefrot hunn, obwuel interkommunal Verbindunge 
laut Gesetz vum 5. Februar 2021 iwwert den ëffent-
lechen Transport an der Kompetenz vun de Gemenge 
leien. D’Organisatioun vum ëffentlechen Transport 
soll a senger Mission d’intérêt public a mat Beréck-
siichtegung op d’Ausgabe vun ëffentleche Steiergel-
der enger majoritärer Mobilitéitsdemande vun de 
Bierger gerecht ginn. Aus dësem Grond gëtt dofir ge-
suergt, fir weiderhi mëttel- a laangfristeg stratee-
gesch ze plangen, an et gouf mam Observatoire digi-
tal de la mobilité en Instrument geschaaft, fir besser 
Donnéeën ze sammelen.

Question 4912 (27.08.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la collecte des données par un 
constructeur américain de voitures électriques :
D’ZDF-Format „Frontal“ huet viru Kuerzem eng Re-
portage iwwert d’Datesammlung vum amerika-
neschen Autoshiersteller Tesla verëffentlecht. Am 
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Reportage, genannt „Datenkrake Tesla. Das Auto 
als Spion“, gëtt erkläert, dass den Auto an engem 
konkreete Fall en accidentéierte Chauffeur a seng 
Bäifuererin beim Eraklammen an den Auto gefilmt, 
d’Notzung vu Gas a Brems wärend der Faart 
gespäichert a souguer d’Pompjeeën, déi nom Acci-
dent um Auto geschafft hunn, gefilmt huet. All dës 
Date goufen op der Festplack vum Auto gespäi-
chert an un d’Servere vum Hiersteller iwwermëttelt. 
D’Police konnt nom Accident op dës Daten 
zréckgräifen. „Der Tesla hat sozusagen seinen eige-
nen Fahrer verpfiffen“, heescht et am Reportage 
vun der Staatsanwaltschaft Berlin.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister an dem Minister fir bannenzeg Sécherheet 
dës Froe stellen:
1. D’Police grand-ducale besëtzt zwee Elektroautoe 
vum amerikaneschen Hiersteller. Gesäit d’Regierung 
an dëser Aart vun Datesammlung ee Sécherheets-
risiko fir d’Policeaarbecht?
2. Laut der Äntwert op d’Fro N° 4227 huet och ee 
Regierungsmember een 100 %-Elektroauto. Handelt 
et sech bei dësem och ëm een Tesla?  
Falls jo, gesäit d’Regierung an dëser Aart vun Date-
sammlung ee Sécherheetsrisiko fir de betraffene 
Minister/déi betraffe Ministesch? Gesäit d’Regie-
rung an deem Fall d’Vertraulechkeet vun den Aktivi-
téite vun der Regierung geschützt?
3. Wéi steet d’Regierung dozou, dass och d’Hëllefer 
(Rettungsdéngschter, Pompjeeën, Passanten ...) 
nom Accident op Video opgezeechent goufen?
Réponse commune (15.10.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias, et de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
Den honorabelen Deputéierte freet Prezisiounen, ob 
d’Sammele vu Fuerdonnéeë vu verschiddene Autos-
hiersteller ee Sécherheetsrisiko fir d’Policeaarbecht 
oder Regierungsmembere bedeit.
Am Fuerpark vun der Police grand-ducale a vun der 
Regierung befannen sech aktuell insgesamt dräi 
Gefierer vum amerikaneschen Elektroautoshierstel-
ler Tesla. Mam Akzeptéiere vun der Dateschutzer-
kläerung stëmmt de Benotzer vun esou engem Ge-
fier zou, datt Fuerdonnéeë gesammelt kënne ginn. 
Et sief hei preziséiert, datt dës vum Auto generéiert 
Donnéeën net standardméisseg mat der Identitéit 
vum Notzer oder der Chassisnummer vum Auto an 
Zesummenhang bruecht ginn. D’Donnéeë gi pseu-
donymiséiert a kënnen ënner anerem dofir benotzt 
ginn, besser Stauwarnungen oder Streckevirschléi 
ze maachen. Dëst pseudonymiséiert Sammele vu 
Fuerdonnéeë gëtt hautdesdaags bei der Majoritéit 
vun den Autoshiersteller gemaach, dëst jeeweils 
mat der Zoustëmmung duerch de Benotzer. Beim 
Gefier aus dem Regierungsfuerpark ass dës 
Optioun allerdéngs desaktivéiert.
Ëmmer méi Autoshiersteller, wéi och Tesla, ekipéie-
ren hir Gefierer mat enger Rei Kameraen, fir zum 
Beispill d’Fuerbunnmarkéierungen, d’Stroosseschël-
der oder d’Verkéiersluuchten ze erkennen. D’Bild-
material heivunner kann direkt am Auto veraarbecht 
ginn a verléisst domadder net den Auto. Mam 
Accord vum Benotzer kënnen dës Donnéeën awer 
och fir d’Verbesserung vun den Algorithmen un den 
Hiersteller pseudonymiséiert weidergereecht ginn. 
Déi beschriwwen Thematik betrëfft net nëmmen 
Autoe vun Tesla, mee all méi modern Autoen, déi 
mat Kameraen an Infotainmentsystemer ekipéiert 
sinn. D’Police gesäit kee spezielle Risiko fir d’Po-
liceaarbecht bei den zwee concernéierten Autoen, 
déi als Patrulleween am Déngscht sinn. Hei sief 
och drop higewisen, datt déi dräi Gefierer net mat 
Kameraen ekipéiert sinn, déi de Banneraum vum 
Auto filmen. Dobäi kënnt, datt d’Funktioun, mat där 
Videoen zwecks dësem sougenannte „Fleet Lear-
ning“ automatesch a pseudonymiséiert un Tesla 
weidergereecht ginn, bei den dräi concernéierte Ge-
fierer net aktivéiert ass.
Wéi an der Dateschutzerklärung vum ernimmten 
Hiersteller uginn, kënne bei engem sécherheetsrele-
vante Virfall, wéi zum Beispill engem Accident, 
d’Fuerdonnéeën an och d’Filmmaterial awer op ee 
jeeweilegt Gefier zréckverfollegt ginn. Dësen „Event 
Data Recording“ kann, bei esou engem Virfall, nëm-
men op Ufro vun enger nationaler Autoritéit gemaach 
ginn.
Do dernieft ka bei de Gefierer vun Tesla och nach ee 
sougenannte „Sentry Mode“ aktivéiert ginn. Bei dë-
sem kënnen d’Kamerae benotzt ginn, fir bei engem 
ofgestallte Gefier d’Ëmfeld ze iwwerwaachen. Dës 
Funktioun ass bei kengem vun den dräi concer-
néierte Gefierer aus dem Fuerpark vum Staat an der 
Police grand-ducale aktivéiert.
Wat den „Event Data Recording“ (EDR) ubelaangt, 
gëtt dëse generell als ee wichtegt Element fir d’Ver-
kéierssécherheet vun de Gefierer ugesinn. Dësen er-
laabt et, besser nozevollzéien, wéi et zu engem Acci-
dent komm ass. Mat dem europäesche Reglement 
2019/2144 ginn eng ganz Rei nei Sécherheetssyste-
mer progressiv fir Gefierer agefouert. Ee vun dëse 
Systemer ass den EDR, deen ab dem 6. Juli 2022 fir 

d’Homologatioun vun engem neien Auto (M1) oder 
Camionnette (N1) obligatoresch gëtt an ab dem 7. 
Juli 2024 an all Auto a Camionnette muss verbaut 
sinn, fir dëse kënnen an der europäescher Unioun 
unzemellen. Technesch Virschrëften zu dem EDR 
goufen an engem Aarbechtsgrupp vun der UNECE 
iwwert d’Homologatiounsvirschrëfte vu Gefierer 
(WP.29) ausgeschafft6.
Esou gesäit den Artikel 6 Paragraf 4 vun dësem 
technesche Reglement vir, datt:
Les enregistreurs de données d’événement satis-
font, en particulier, aux prescriptions suivantes :
a) les données qu’ils sont capables d’enregistrer et 
de mémoriser en ce qui concerne l’intervalle de 
temps peu avant, pendant et immédiatement après 
une collision comprennent la vitesse du véhicule, le 
freinage, la position et l’inclinaison du véhicule sur la 
route, l’état et le taux d’activation de tous ses sys-
tèmes de sécurité, le système eCall embarqué fondé 
sur le service 112, l’activation des freins et tout autre 
paramètre d’entrée pertinent des systèmes embar-
qués de sécurité active et d’évitement des accidents, 
ces données présentant un haut niveau de précision 
et leur préservation étant assurée ;
b) ils ne peuvent pas être désactivés ;
c) la façon dont ils sont capables d’enregistrer et 
de mémoriser des données est telle :
i. qu’ils fonctionnent suivant un système en circuit 
fermé ;
ii. que les données qu’ils collectent sont anonymi-
sées et protégées contre la manipulation et les uti-
lisations malveillantes ; et
iii. que les données qu’ils collectent permettent 
d’identifier le type précis du véhicule, sa variante et 
sa version et, en particulier, les systèmes de sécu-
rité active et d’évitement des accidents dont le vé-
hicule est équipé ; et
d) que les données qu’ils sont capables d’enregis-
trer peuvent être communiquées aux autorités na-
tionales, sur la base du droit de l’Union ou d’un 
droit national, pour les seuls besoins de l’étude et 
de l’analyse des accidents, y compris pour les be-
soins de la réception par type des systèmes et 
composants, et conformément au règlement (UE) 
2016/679, via une interface normalisée.
Och hei ass virgesinn, datt dës Informatiounen 
nëmmen am Fall vun engem Accident gespäichert 
ginn an op Ufro vun den nationalen Autoritéiten un 
dës kënne weidergereecht ginn. Zousätzlech gëtt 
och hei nees proposéiert, datt déi gespäichert 
Informatiounen net kënnen op de Benotzer oder 
d’Gefierer zréckverfollegt ginn. Esou steet an deem 
selwechten Artikel:
Un enregistreur de données d’événement n’est pas 
capable d’enregistrer et de mémoriser les quatre 
derniers chiffres de la partie « désignation du véhi-
cule » du numéro d’identification du véhicule, ni au-
cune autre information qui pourrait permettre 
l’identification individuelle du véhicule concerné, de 
son propriétaire ou de son détenteur.
Am Moment handelt et sech heibäi ëm een tech-
nescht Reglement op UNECE-Niveau, wat nach 
muss iwwert een europäescht Reglement transpo-
séiert ginn. De verflichtenden Abau an de Gefierer 
gëtt dann iwwert d’Joren och op aner Kategorië vu 
Gefierer ausgedeent.

Question 4913 (30.08.2021) de M. Gilles Baum
(DP) concernant la coassurance d’un enfant sous 
l’affiliation d’un parent :
Selon l’article 7 du Code de la sécurité sociale, une 
coassurance d’un enfant sous l’affiliation d’un 
parent est possible jusqu’à l’âge de 29 ans inclus, à 
condition que, d’une part, l’enfant à coassurer dis-
pose de ressources inférieures au revenu minimum 
garanti pour une seule personne, et que, d’autre 
part, l’intéressé ne soit pas affilié personnellement 
auprès du Centre commun de la sécurité sociale 
(CCSS).
Notant que la coassurance d’un enfant né au 
Grand-Duché s’opère de manière automatique, sans 
qu’aucune démarche de la part du parent ne soit re-
quise.
Or, il me revient que les étudiants, qui ont été affi-
liés auprès du CCSS en raison d’un contrat d’étu-
diant pendant les vacances scolaires, ne sont plus 
assurés dans le chef de leur parent après la cessa-
tion du contrat, sauf s’ils prennent l’initiative de ré-
gulariser la situation. La réaffiliation ne se fait 
donc plus de manière automatique, mais requiert 
une démarche de leur part.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale :
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer les affir-
mations relatées ci-dessus ?
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2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre dispose-
t-il des données combien de personnes ont omis de 
régulariser leur situation ? Quelles en sont les 
conséquences ?
3) Toujours dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
entend-il prendre des mesures afin de remédier à 
cette situation ? Est-ce qu’une réaffiliation automa-
tique des étudiants, dont le contrat d’étudiant est 
venu à terme, est envisageable ?
Réponse (23.09.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Les enfants nés sur le territoire du Grand-Du-
ché de Luxembourg et y ayant leur domicile sont 
automatiquement couverts par l’assurance de l’un 
de leurs parents.
La coassurance par le biais de l’affiliation d’un 
parent est ouverte sous certaines conditions 
jusqu’à 29 ans inclus. L’exercice d’une activité sala-
riée en tant qu’étudiant n’a en principe aucune inci-
dence sur ce point. En effet, une telle activité im-
plique une affiliation personnelle de l’étudiant seu-
lement à l’assurance accident de sorte que la coas-
surance par le biais des parents est maintenue en 
ce qui concerne l’assurance maladie.
En effet, l’article 4, alinéa 3 du Code de la sécurité 
sociale prévoit que :
« L’occupation d’élèves et d’étudiants pendant leurs 
vacances scolaires ne donne pas lieu à affiliation. »
Or, dans la pratique, il s’avère que certains em-
ployeurs qui embauchent des étudiants envoient 
une déclaration d’entrée au Centre commun de la 
sécurité sociale (CCSS) de sorte que lesdits étu-
diants se trouvent affiliés à titre principal. Par la 
suite, la cessation de la relation de travail est dé-
clarée par l’employeur au CCSS et une confirmation 
de la désaffiliation est envoyée automatiquement à 
la personne concernée ainsi qu’à l’employeur. À dé-
faut de prise de connaissance par les caisses de 
maladie qui gèrent les coassurances, la désaffilia-
tion à titre principal n’implique pas automati-
quement la reprise de la coassurance auprès d’un 
des parents. Par conséquent, il appartient aux per-
sonnes concernées de se manifester auprès des 
caisses de maladie afin de régulariser leur situa-
tion et être à nouveau rattachés à un des parents.
Il y a lieu de préciser qu’il s’agit souvent d’étudiants 
exerçant un travail temporaire (intérim), comme sa-
larié auprès d’un employeur ou effectuant des rem-
placements temporaires de membres du personnel 
enseignant (congé de maladie, etc.) dans les 
écoles fondamentales et pour lesquelles les em-
ployeurs procèdent régulièrement à une déclaration 
d’entrée respectivement de sortie auprès du CCSS. 
En pareil cas, il appartient également aux concer-
nés d’intervenir auprès des caisses de maladie. 
Certaines caisses de maladie procèdent automati-
quement à la réaffiliation s’ils constatent que lors 
d’une saisine d’une ordonnance médicale l’étudiant 
n’est plus assuré.
ad 2) Les caisses de maladie ne sont pas en 
mesure de quantifier le nombre de personnes qui 
peuvent avoir été touchées par cette situation.
Pour les personnes qui n’ont pas régularisé leur si-
tuation auprès des caisses de maladie, le cas 
échéant, le système du tiers payant pratiqué dans 
les pharmacies respectivement les hôpitaux n’est 
pas appliqué de manière automatique. Dans la plu-
part des cas, les pharmacies respectivement les 
hôpitaux prennent contact avec les caisses de ma-
ladie afin de clarifier la situation relative à la coas-
surance. Dans l’hypothèse où les prestataires 
concernés ne s’adressent pas aux caisses de mala-
die, les personnes concernées sont amenées à 
faire l’avance intégrale des frais. Par la suite, les 
factures sont soumises par les concernés aux 
caisses de maladie aux fins du remboursement de 
la part statutaire incombant à l’assurance maladie. 
Les caisses de maladie procèdent au rembourse-
ment après régularisation de leur situation d’affilia-
tion par le service en charge de la gestion des 
coassurances.
Bien entendu, la coassurance sous l’affiliation d’un 
parent est effectuée de manière rétroactive de 
sorte que les concernés bénéficient d’une couver-
ture ininterrompue.
ad 3) En juin 2021, des démarches ont été entre-
prises par la Caisse nationale de santé afin de per-
mettre une réaffiliation automatique des enfants rési-
dents luxembourgeois auprès d’un des parents après 
la cessation de leur activité comme salarié étudiant.

Question 4920 (01.09.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les allègements fiscaux :
Grouss Entreprisen aus dem digitale Secteur sinn 
ëmmer nees op der Sich no engem passende Stand-
uert fir hir Datenzenteren. D’Verhandlunge mat de 
respektive Staaten a Gemenge verlafen dobäi 
meeschtens ënner Ausschloss vun der Ëffent-
lechkeet an net seele sinn ëmfaassend Steierver -
gënschtegungen Deel vun den Accorden.

Gerechtfäerdegt ginn déi héich Steiervergënschte-
gungen, déi den Datenzenterbedreiwer accordéiert 
ginn, an der Reegel domat, dass duerch den neien 
Datenzenter sollen Aarbechtsplaze fir Employéë ge-
schaaft ginn an och de lokale Bausecteur vum Bau 
vum Komplex soll profitéieren.
Tatsächlech ass et awer esou, dass de Bausecteur 
just punktuell vun zousätzlechen Opträg profitéiere 
kann an Datenzenteren eng éischter geréng Unzuel u 
Personal brauchen. Järlech Steiervergënschtegun-
gen a Milliounenhéicht erschénge virum Hanner-
grond vum héije Ressourcëverbrauch vun den Zente-
ren an dem limitéierten Impakt op den Aarbechts-
marché dofir alles anescht wéi gerechtfäerdegt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Finanzen a Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Gouf et fir den eventuell geplangten Datenzenter 
zu Biissen Diskussiounen, an deenen och Steierver-
gënschtegunge gefuerdert, voire envisagéiert gou-
fen?
2. Falls jo: Wéi héich waren déi gefuerdert/uge-
buede Vergënschtegungen?   
Wéi vill Aarbechtsplaze sollt den Datenzenter 
schätzungsweis schafen, falls sech fir de Standuert 
zu Biissen entscheet géif ginn?
Question 4922 (01.09.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant les allège-
ments fiscaux aux grandes entreprises du numé-
rique :
Il ressort d’un article sur forbes.com du 19 août 
2021 que de nombreux États rivalisent pour offrir 
des allègements fiscaux massifs aux grandes en-
treprises du numérique qui cherchent à construire 
des centres de données. En effet, les multina-
tionales du numérique auraient comme critère déci-
sionnel d’installation dans une ville ou un pays les 
tax rulings compétitifs proposés par ces derniers.
Selon la recherche du journaliste de cet article 
mentionné, des entreprises comme Google et Face-
book obligeraient les gouvernements locaux à si-
gner des accords de non-divulgation alors qu’ils re-
cherchent des allègements fiscaux massifs pour 
leurs centres de données qui ne créeraient que très 
peu d’emplois. Ces centres de données n’emploie-
raient en effet généralement pas plus de quelques 
dizaines de personnes à temps plein pour entrete-
nir les serveurs.
Bien que la durée et la magnitude des incitations 
varient, l’analyse de Forbes a montré qu’en 
moyenne, les villes et les comtés aux États-Unis re-
nonceraient à un million de dollars de recettes fis-
cales potentielles pour chaque nouvel emploi perma-
nent dans un centre de données. De plus, les autori-
tés locales ne sauraient parfois pas à quelle entre-
prise ils accordent les allègements fiscaux.
C’est dans ce contexte que nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances :
- Sachant que les centres de données sont devenus 
indispensables dans notre quotidien, le Gou-
vernement peut-il nous informer si dans le cadre des 
discussions en vue de l’établissement du centre de 
données Google à Bissen, des questions sur la fisca-
lité ont déjà été discutées dans le cadre des négo-
ciations ? La question fiscale est-elle une condition 
prérequise pour l’installation par Google de son 
centre de données à Bissen ?
- Des avantages fiscaux ont-ils été négociés ? Si tel 
est le cas, le ministre peut-il nous en dire plus sur 
les négociations en cours de tax rulings ainsi que 
la direction prise par le Gouvernement à ce sujet ? 
Dans la négative, le ministre peut-il exclure définiti-
vement l’octroi d’avantages fiscaux ?
- Combien de personnes seraient susceptibles 
d’être employées dans le centre de données à 
Bissen ?
Réponse commune (08.10.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :
Déi honorabel Deputéiert schreiwen an hirer parla-
mentarescher Fro vu Steiererliichterungen, déi 
verschidden amerikanesch Bundesstaate groussen 
Entreprisen aus dem digitale Secteur offréieren. Zu 
Lëtzebuerg gëllen d’Reegele vum Steiergesetz fir all 
d’Entreprisen d’selwecht an et gi keng selektiv Steier-
avantagen accordéiert. Dofir sinn am Kontext vun 
den Diskussioune vum Bau vum geplangten Daten-
zenter zu Biissen och keng Steiervergënschtegungen 
accordéiert ginn.

Question 4923 (01.09.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant la croissance du PIB :
Il me revient que la reprise conjoncturelle de 2021 
semble s’atténuer probablement vers la fin de l’an-
née, en particulier en Allemagne. À en croire des 
économistes, le pic de la récente relance aurait 
déjà été dépassé si bien que la croissance du PIB 
se situerait dans un avenir proche à des niveaux at-
teints avant l’éclatement de la crise sanitaire.
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ad 4. Et ass virgesinn, fir eng Strategie alimentaire 
op nationalem Plang op Basis vun engem participa-
tive Prozess auszeschaffen an do wäert et natier-
lech esou sinn, dass sämtlech Nohaltegkeets -
    aspekter ënnert d’Lupp geholl ginn - dozou gehéiert 
sécherlech primär och de Klimawandel an de 
Schutz vun der Biodiversitéit.

Question 4891 (24.08.2021) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant les subsides pour la mise à dis-
position des machines en cas d’une catastrophe 
naturelle :
Déi rezent Iwwerschwemmungen hu gewisen, wéi 
séier am Fall vun esou Naturkatastrophen, nieft dem 
Asaz vu CGDIS, Arméi, staatleche Verwaltungen a 
Gemengen, Hëllef ka mobiliséiert gi vu privaten 
Entreprisen aus dem Beräich vum Bau, der Landwirt-
schaft oder dem Wäibau, déi mat hire Maschinne ge-
hollef hunn ze raumen. Ouni dës wäertvoll Ënner-
stëtzung vun alle concernéierten Acteuren hätten 
d’Opraumaarbechten net esou séier kënnen orga-
niséiert ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kéint d’Regierung sech virstellen, datt Privaten-
treprisen, déi sech bereeterklären, hire Maschinne-
park am Fall vun esou Naturkatastrophen zur Verfü-
gung ze stellen, e Subside kéinte kréie bei der 
Uschafung vun neie Maschinnen, déi fir esou en 
Asaz gëeegent sinn?
2. Wann nee, firwat net?
Réponse commune (24.09.2021) de M. Lex Delles,
Ministre des Classes moyennes, de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
Prinzipiell kënne Betriber bei der Uschafung vu 
Maschinnen duerch d’Gesetz fir Investitiounshël-
lefe finanziell ënnerstëtzt ginn (loi modifiée du 9 
août 2018 relative à un régime d’aides en faveur 
des petites et moyennes entreprises […]), dëst ën-
nert deene verschiddene Bedingungen, déi duerch 
een enken europäesche Kader encadréiert sinn.
Donieft sief och nach betount, dass déi Betriber, déi 
vun den Iwwerschwemmunge betraff waren, d’Rech-
nunge fir d’Botzaarbechte kënnen am Kader vun den 
Iwwerschwemmungshëllefe geltend maachen.

Question 4892 (24.08.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la dangerosité de l’intersection 
Rossmillen (CR335-CR338) :
D’Kräizung op der Rossmillen (CR335-CR338) huet 
sech mat de Joren zu enger oniwwersiichtlecher a 
geféierlecher Kräizung entwéckelt, besonnesch 
duerch dee ville Verkéier, deen déi lescht Joren op-
komm ass. Allgemeng si vill Automobilisten, déi 
dës Kräizung reegelméisseg passéieren, der Mee-
nung, datt et just eng Fro vun der Zäit ass, bis et hei 
eng Kéier zu engem Accident kënnt.
An deem Kontext géif ech gären dës Froen un den 
Här Mobilitéitsminister riichten:
1. Ginn et vusäite vum Mobilitéitsministère scho 
Pläng respektiv e Konzept, ewéi een dës geféier-
lech Kräizung op der Rossmillen entschäerfe kann?
2. Wa jo, wéi gesinn dës Pläng konkreet aus an a 
wéi engem zäitleche Kader ka mat der Ëmsetzung 
gerechent ginn?
Réponse (07.10.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Aktuell läit dës Kräizung op der Deviatiounsstreck 
vun de Camionen, déi net duerch Klierf duerfe fue-
ren. Esoubal sech de Verkéier an Zukunft op déi sou-
genannt „Transversale de Clervaux“ verlagert, wäert 
sech dës Problematik zum Deel entschäerfen.
Opgrond vun der Accidentologie ass am Abléck eng 
Sécherheetsetude am Lafen, fir dës Kräizung am De-
tail ze analyséieren. Wann dës Etude Mëtt nächst 
Joer ofgeschloss ass, kann a wäert en entsprie-
chende Projet ausgeschafft ginn, deen och der zu-
künfteger Situatioun Rechnung dréit.

Question 4899 (25.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la démission du directeur mé-
dical et de la santé du CGDIS :
An engem rezente Schreiwes huet de Generaldirek-
ter vum CGDIS de Pompjeeën d’Demissioun vum 
Directeur médical et de la santé matgedeelt. D’De-
missioun koum no enger Period, déi vu widder-
huelte Kriticken um Contrôle médical vum CGDIS 
gepräägt war a werft d’Fro op, ob och Onstëm-
megkeeten an der Direction médicale et de la santé 
vum CGDIS d’Demissioun mat verursaacht hunn.
Konkreet gouf engem Dokter, dee säit iwwer zéng 
Joer d’Medico-Ënnersichunge vun den Taucher vum 

CGDIS gemaach huet, vun der Direktioun vum 
CGDIS matgedeelt, dass en dës Tâche net méi wei-
der ausféieren dierft, wat zu Spannungen tëscht 
den involvéierte Parteie soll gefouert hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch bestätegen, dass et Spannun-
gen an der Direction médicale et de la santé vum 
CGDIS gëtt?
2. Kann d’Ministesch méi konkreet Informatiounen 
iwwert d’Grënn ginn, aus deenen dem besoten Dok-
ter gewëssen Aufgaben entzu gi sinn?
3. Wéi gëtt séchergestallt, dass d’Taucher vum 
CGDIS am Kader vun hire Medico-Ënnersichungen 
ëmmer nach vun engem qualifizéierten Dokter exa-
minéiert ginn?
Réponse (04.10.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Ech hu keng Kenntnis iwwer Onstëmmegkeeten 
oder Spannungen am Kontext vun der Demissioun 
vum aktuellen Directeur médical et de la santé vum 
CGDIS. Hien huet aus perséinleche Grënn ge-
kënnegt, dat well hien en neie berufflechen Chal-
lenge wäert unhuelen.
Den Deputéierten erwäänt a senger Fro en zweeten 
Dokter, dee säit iwwer zéng Joer d’Medico-Ënner-
sichunge vun den Taucher vum CGDIS gemaach 
huet.
Wéi ech vum CGDIS matgedeelt krut, gouf et den 
29. September 2020 e perséinlecht Gespréich mat 
dësem Dokter, deen informéiert ginn ass, dass säi 
Contrat de prestation de service géif resiliéiert 
ginn, dat well dëse sech reegelméisseg iwwert déi 
intern Prozeduren souwéi Reegelen a Krittären, déi 
vum Verwaltungsrot vum CGDIS festgehale goufen, 
ewechgesat huet. Säi Verhale konnt net weider vum 
CGDIS akzeptéiert ginn, wat dozou gefouert huet, 
dass de Kontrakt lege artis opgeléist ginn ass.
De Mäerz 2019 hunn zwee haaptamtlech Aarbechts-
medezinner aus dem Service Santé au travail des 
pompiers (STP, „Médico“) vum CGDIS d’Formatioun 
„Ermächtigungskurs G 31: ‚Arbeiten in Druckluft’ 
nach DLV“ a „GTÜM-Kurs I ‚Tauchtauglichkeitsunter-
suchungen’“ mat Erfolleg absolvéiert. En drëtten 
Dokter aus dem STP huet schonn zanter senger 
Astellung den „Diplôme interuniversitaire de méde-
cine subaquatique et hyperbare“. Domat ass och 
ouni de „besoten Dokter“ eng fachgerecht Ënner-
sichung vun den Taucher aus dem CGDIS sé-
chergestallt.

Question 4904 (26.08.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les Afghans au 
Luxembourg :
An der Press gëtt et Onkloerheet doriwwer, wéi vill 
Afghanen zu Lëtzebuerg wunnen. Et gëtt Publika-
tiounen, déi sech widderspriechen an och beim 
Statec ass et net evident, déi richteg Zuelen ze fan-
nen. Duerfir hätt ech dës Froen un den Här Bausse-
minister:
1. Wéi vill Afghanen hunn zu Lëtzebuerg de Statut 
als unerkannte Flüchtling (BPI)? Wéi vill hunn e sub-
sidiare Schutz? Wéi vill Afghane wunnen haut an 
eisem Land?
2. Wéi vill sinn der nach an enger Asylprozedur 
(DPI), ouni datt hir Demande positiv beäntwert ass?
3. Wéi vill Afghane sinn definitiv net als Flüchtlin-
gen unerkannt ginn a wéi vill vun dësen hale sech 
ëmmer nach am Land op? Wéi vill vun deenen hunn 
eng Aarbechts-oder eng Openthaltserlabnis? Wéi 
eng rechtlech Basis hëlt d’Regierung, fir deboutéier-
ten DPIen eng Openthalts- oder eng Aarbechtser-
labnis ze ginn?
4. Wéi vill Afghane si bis elo am Rumm vun der 
Familljenzesummeféierung op Lëtzebuerg komm? 
Wéi vill Demanden op Familljenzesummeféierung 
leien nach vir an, sollten déi positiv aviséiert ginn, 
wéi vill Afghane géifen dann doduerch zousätzlech 
op Lëtzebuerg kommen?
Réponse (24.09.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Säit 2015 hunn eng ronn 450 Leit mat afgha-
nescher Nationalitéit een internationale Schutz hei 
zu Lëtzebuerg unerkannt kritt. Ech verweise fir den 
Detail iwwert d’Unerkennungen op de järleche Bilan 
iwwert d’Migratioun an den Asyl souwéi op déi mo-
natlech Kommunikatiounen am Beräich Asyl vum 
Ausseministère, an deenen dës Zuelen ze fanne 
sinn.
Laut den Zuelen um Internetsite vum Statec hunn 
op den 1. Januar 2021 gekuckt 674 Persoune mat 
afghanescher Nationalitéit hei am Land gewunnt.
ad 2. De Moment sinn nach 185 Leit mat afgha-
nescher Nationalitéit an enger Asylprozedur, dëst 
entweeder um Niveau vum Ministère oder um Ni-
veau vum Verwaltungsgeriicht.
ad 3. D’Zuel vun de Leit, deenen een internationale 
Schutz definitiv, dat heescht a leschter Instanz, re-

fuséiert gouf, läit ënner 10. Vun deene Leit hunn 
awer och verschiddener een Openthaltsrecht als 
Familljemember. Am Allgemenge baséiere sech 
d’Autorisatioune fir eng Openthalts- an Aarbechts-
erlabnis op dem ofgeännerten Immigratiounsge-
setz vun 2008.
ad 4. Eng ronn 200 Leit mat afghanescher Nationali-
téit sinn an deene leschte Joren am Kontext vun der 
Familljenzesummeféierung op Lëtzebuerg komm. 
Bei den Demanden, déi de Moment nach virleien, 
kann een nach net soen, wéi vill Leit d’Konditiounen 
erfëllen an duerno och op Lëtzebuerg kommen.

Question 4905 (26.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les congés dans le domaine 
de la santé :
An de Summerméint profitéiert eng Villzuel vun de 
Residente vum normalerweis gudde Wieder, fir 
Congé ze huelen a sech vun der Aarbecht ze erhue-
len. Och wann dëse Summer d’Covidzuelen ee gutt 
Stéck iwwert deene vum leschte Juli/August 
louchen, war och am Santésberäich eng Entspa-
nung ze erkenne par rapport zu de Wanterméint, 
esou dass och hei d’Personal profitéiert huet, fir 
sech e wéineg Congé ze huelen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi ginn an de Summerméint d’Servicer vun de 
verschiddene Spideeler ënnerteneen ofgestëmmt, 
fir all néideg Traitementer vun de Patienten am 
Land ze assuréieren? Ginn an deem Kontext all Joer 
landeswäit Pläng ausgeschafft oder läit dës Res-
ponsabilitéit eleng bei den eenzele Spideeler?
2. Ginn d’Patienten am Fall wou hiren Dokter net er-
reechbar ass, automatesch vun der Spidolsadminis-
tratioun un aner Doktere weidergeleet oder läit et um 
Patient selwer, fir een adequaten Ersatz ze fannen?
Réponse (24.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Laut dem Spidolsgesetz vum 8. Mäerz 2018 
ass all Spidol dofir responsabel, sech intern esou 
opzestellen, datt d’Continuitéit vun der Prise en 
charge, d’Sécherheet an d’Qualitéit vun de Servicer 
fir d’Patienten zu all Moment kënne garantéiert 
ginn, dëst och wärend de Summerméint. D’Respon-
sabilitéit läit deemno bei de Spideeler selwer.
ad 2. Wéi schonn an der Fro 1 detailléiert, stellt all 
Etablissement seng eegen intern Reegelen op fir 
esou Fäll. D’Rendez-vouse fir Consultatioune ginn en 
fonction vun der Disponibilitéit vum Dokter fixéiert, 
d. h. fir déi Zäit wou den Dokter am Congé ass, hëlt 
säi Sekretariat keng Rendez-vousen un. Am Fall vun 
enger Urgence ass ëmmer een aneren Dokter dispo-
nibel, un deen de Patient referéiert gëtt. De Patient 
huet ëmmer de libre Choix, ob hie vun deem Dokter, 
dee grad disponibel ass, en charge geholl wëll ginn 
oder ob hie sech un en aneren Dokter, jee no deem 
sengen Disponibilitéiten, wende wëll.

Question 4911 (27.08.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant la réorganisation du nouveau ré-
seau RGTR :
Opgrond vun der Reorganisatioun an dem neie 
Reseau RGTR wieren a verschiddenen Uertschafte 
grouss Onzefriddenheete bei Gemengen a Passa-
géier.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Gesäit d’Regierung vir, e Bilan ze zéien, fir den 
neien RGTR-Reseau ze evaluéieren a gegeebene-
falls ze verbesseren?   
- Gëtt de Reklamatioune vun de Gemengen an de 
Passagéier Rechnung gedroen a kënnt et zu Alter-
nativen?     
Wa jo, wéi gesinn dës Alternativen aus?
Réponse (28.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Allgemeng gouf de gréissten Deel vun de Remarke 
vun de Gemengen an den neie Reseau agebaut 
(65 %). De ganzen Detail vun dësen Zuele fënnt een 
an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 4299 
vum 18. Mee 2021 vun der honorabeler Deputéiert 
Diane Adehm.
Wuel wëssend, dass déi zefridde Benotzer sech net 
manifestéieren, mee just déi onzefridden, krute 
meng Servicer follgend Reklamatiounen, wat dee 
rezentsten Deel vun der Ëmstellung am Mee ugeet:
1. Keng direkt Verbindung méi vun der Stad op 
Biekerech. Léisung: Hei gëtt eng nei Linn elo den 
12. September ëmgesat, déi an der Reorganisa-
tioun zwar virgesi war, awer am Mee nach net age-
fouert konnt ginn. Dës Linn wäert par rapport zu 
där aler Verbindung méi ee séieren Tracé hunn an 
ass och am Konzept als Expresslinn kategoriséiert.
2. Eng onreegelméisseg Desserte vum neie P&R 
Metzange. Dëse Problem war dem alen, nach net 

reorganiséierten Horaire geschëlt. Am September 
ginn dës Linnen ëmgestallt, soudass mir ee proppere 
Véierelsstonnentakt vu Metzange op d’Luxexpo 
ubidde kënnen. Aner Linne verbannen de P&R Met-
zange op d’Gare/Rocade, respektiv op den Houwald 
an op Leideleng.
3. Ubannung vun Iernster a Rammeldang un 
d’Luxexpo. Ursprénglech war virgesinn, béid Lokali-
téiten iwwert de Findel an d’Stater Gare mat der Stad 
ze verbannen. Wéinst enger grousser Demande 
Richtung Kierchbierg, dem verhältnisméisseg kuer-
zen Ëmwee an enger besserer Erschléissung vu Gon-
nereng gëtt am September eng Linn ugepasst, fir 
dëst ze erméiglechen.
4. D’Ofschafe vun der Linn 314 tëschent Monne-
rech–Féiz–Schëffleng an Esch-Uelzecht. Bei der 
Analys vun dëser Linn an de Joren 2017 an 2018 
ass opgefall, dass dës Linn virun allem tëschent 
Schëffleng an Esch benotzt gouf, awer a Richtung 
Féiz ware wéineg Passagéier an de Bussen. D’Ver-
bindung tëschent Schëffleng an Esch gëtt parallell 
awer scho vum TICE ofgedeckt. Aus deem Grond 
sinn ech zur Konklusioun komm, dass dës Linn aus 
technescher Siicht kann ofgeschaaft ginn. Wéi 
2019 dunn d’Gemenge consultéiert goufen, huet 
just d’Gemeng Monnerech eng Verbindung tëschent 
Steebrécken, Monnerech a Féiz gefrot, déi mat 
enger anerer Linn séchergestallt konnt ginn. D’Ge-
meng Esch huet sech net zu dëser Linn expriméiert 
an d’Gemeng Schëffleng huet keen Avis eraginn. Et 
huet een also mussen dovun ausgoen, dass dëst 
esou an der Rei wier. Nom Ofschafe vun der Linn 
am Mee 2021 krute meng Servicer vun zwee bis 
dräi Benotzer eng Reklamatioun; awer och vu Säite 
vun der Gemeng Schëffleng. Aus dësem Grond 
wäerte meng Servicer mat de Gemenge Monnerech 
a Schëffleng eng Léisung fannen. No der komplet-
ter Ëmsetzung vum Reseau am Mee 2022 an enger 
Phas vu klenge Verbesserungen wäert de Reseau 
Enn 2022 nach eng Kéier komplett analyséiert ginn 
an ee Bilan vun der ganzer Reorganisatioun gezu 
ginn, soudatt de Reseau weider verbessert ka ginn. 
Dësen Exercice gëtt duerno reegelméisseg widder-
holl, wann d’Entwécklunge vum Land an d’Mobili-
téitsbesoinen et verlaangen.
5. Reklamatiounen aus dem Raum Iechternach. Hei-
bäi geet et haaptsächlech ëm d’Zäiten, fir aus der 
Géigend ëm Iechternach a Jonglënster an d’Uewer-
stad ze kommen. Am Zesummenhang mat den 
Adaptatioune vun den Trajete vun de Busser muss 
een awer bedenken, dass verschidden Deelstrecken, 
wéi se fréier gefuer goufen, wéinst dem Tram elo net 
méi gefuer ginn, fir keen Double-emploi zum Tram ze 
maachen. D’Etüd, déi am Virfeld vun der Reorganisa-
tioun gemaach gouf, huet ausserdeem gewisen, 
dass méi Leit aus dëser Géigend gären iwwert de 
Kierchbierg an d’Stad wëlle fueren ewéi iwwert 
d’Eecher Plaz, wat deemno de Grond ass, wisou elo 
d’Buslinnen also elo net méi iwwert d’Eecher Plaz 
fueren. Et kënnt awer op dësem Tracé nach zu Upas-
sungen, soudass de Bus an Zukunft nees op 
direktem Wee an den Zentrum vun der Stad fuere 
kann. Et ass virgesinn, déi eng oder aner Linn ab 
dem Fuerplangwiessel vum 12. Dezember bis op de 
Glacis ze verlängeren, d’Detailer vum Horaire sinn 
nach net ausgeschafft. Dass et bis Dezember dauere 
wäert, bis d’Busser aus dem Raum Iechternach bis 
op de Glacis fueren, huet ënner anerem och domad-
der ze dinn, dass déi entspriechend Infrastrukturen 
nach musse geschaaft ginn.
Prinzipiell gëtt de Reklamatioune vun de Gemengen 
an de Benotzer sou gutt wéi méiglech Rechnung ge-
droen. D’Objektiv vun engem effizienten ëffentlechen 
Transport besteet jo doranner, dass Busse solle 
méiglechst vill Leit transportéieren an net eidel 
duerch d’Géigend fueren. Leider kënnt et vir, dass 
d’Berécksiichtegung vu verschiddenen Demanden, 
souwuel vu Benotzer wéi vu Gemengen, kéinten zu 
Ännerunge féieren, déi d’Offer fir aner Leit oder Ge-
menge géifen onattraktiv maachen, zum Beispill 
duerch eng verlängert Fuerzäit, well zousätzlech Ar-
rêten oder Trajetsännerunge gefrot ginn. Au-
sserdeem gouf festgestallt, dass verschidde rural 
Gemengen eng Verbindung tëschent all hiren Dierfer 
gefrot hunn, obwuel interkommunal Verbindunge 
laut Gesetz vum 5. Februar 2021 iwwert den ëffent-
lechen Transport an der Kompetenz vun de Gemenge 
leien. D’Organisatioun vum ëffentlechen Transport 
soll a senger Mission d’intérêt public a mat Beréck-
siichtegung op d’Ausgabe vun ëffentleche Steiergel-
der enger majoritärer Mobilitéitsdemande vun de 
Bierger gerecht ginn. Aus dësem Grond gëtt dofir ge-
suergt, fir weiderhi mëttel- a laangfristeg stratee-
gesch ze plangen, an et gouf mam Observatoire digi-
tal de la mobilité en Instrument geschaaft, fir besser 
Donnéeën ze sammelen.

Question 4912 (27.08.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la collecte des données par un 
constructeur américain de voitures électriques :
D’ZDF-Format „Frontal“ huet viru Kuerzem eng Re-
portage iwwert d’Datesammlung vum amerika-
neschen Autoshiersteller Tesla verëffentlecht. Am 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q593Compte rendu n° 23  |  2020-2021

Étant donné que l’économie allemande est l’une 
des économies locomotives de l’Europe et que le 
Luxembourg en dépend fortement, il se peut que la 
croissance de notre propre économie se ralentisse 
également.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :

- Les projections de croissance pour les mois à ve-
nir, en particulier pour les années 2022 et 2023, 
risquent-elles d’être révisées à la baisse ?

- Vu le ralentissement de la croissance en Alle-
magne, Monsieur le Ministre estime-t-il que l’im-
pact de celui-ci soit plutôt limité au Luxembourg en 
raison de la prépondérance du secteur des services 
dans notre économie ?

- Monsieur le Ministre est-il en mesure de quantifier 
l’influence des délais de livraison allongés et de la 
pénurie de matériaux sur l’évolution de notre PIB 
d’ici le milieu de la décennie ? Quelles sont les 
branches qui, actuellement, sont les plus touchées 
par les différentes pénuries ?

Réponse (05.10.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :

Les perspectives pour l’économie allemande en 
2021 sont en effet moins favorables dans le 
contexte actuel, car l’industrie y représente une part 
élevée (environ 20 % de son PIB) et ce secteur est 
affecté à l’échelle européenne par des pénuries de 
matériaux. La croissance du PIB allemand devrait at-
teindre 2,5 % à 3 % en volume cette année, contre 
5 % environ pour l’ensemble de la zone euro. À noter 
également que l’économie allemande avait bien 
moins souffert que la plupart des autres États 
membres en 2020, d’où un effet de rebond moins 
prononcé pour 2021. Pour 2022 par contre, les prévi-
sions les plus récentes (OCDE et IFO, publiées en 
septembre 2021) anticipent une croissance de 
l’ordre de 4,5 % à 5 % en Allemagne, des chiffres qui 
diffèrent peu de ceux publiés dans le courant de l’été 
par la Commission européenne ou la Bundesbank. 
Pour l’ensemble de la zone euro, les prévisions les 
plus récentes émises par les organisations interna-
tionales (Commission européenne, OCDE, FMI) sont 
plutôt révisées à la hausse par rapport à celles du 
printemps 2021, et ce pour les années 2021 (+ 5 % 
en moyenne) et 2022 (+ 4,5 %). Ainsi, si les perspec-
tives pour l’Allemagne sont moins favorables, sur-
tout pour 2021, l’expansion prévue pour l’ensemble 
de la zone euro n’a que peu évolué et plutôt dans le 
bon sens.

L’Allemagne est le premier pays partenaire commer-
cial du Luxembourg : elle représente presque 30 % 
de nos exportations de biens et un peu plus de 
20 % de nos exportations de services. Il est donc 
important de suivre l’évolution de l’économie alle-
mande de près. Si les difficultés de l’industrie alle-
mande devaient durer ou s’empirer, celles-ci au-
raient à terme des retombées négatives sur le 
Luxembourg. Ce n’est cependant pas le scénario 
privilégié aujourd’hui, les prévisions tablent plutôt 
sur une normalisation progressive de l’offre par rap-
port à la demande et une résorption des goulots 
d’étranglement affectant actuellement la produc-
tion industrielle européenne au courant de la pre-
mière moitié de 2022.

Le Statec ne dispose actuellement pas de quantifi-
cation précise de l’impact des délais de livraison al-
longés et de la pénurie de matériaux sur le PIB 
luxembourgeois. Dans le cadre des enquêtes de 
conjoncture menées auprès des entreprises luxem-
bourgeoises, ces dernières mentionnent des diffi-
cultés croissantes d’approvisionnement depuis la 
fin de 2020, dans l’industrie mais aussi dans la 
construction. À l’instar de ce qui est constaté dans 
l’ensemble des économies européennes, la produc-
tion de ces branches peine à redécoller alors que 
les carnets de commandes sont bien remplis. Dans 
l’industrie européenne, les secteurs les plus tou-
chés par ces phénomènes sont ceux du papier, du 
bois, de l’automobile, des produits électroniques et 
électriques et des machines-outils.

Question 4924 (01.09.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant la participation 
luxembourgeoise au programme COVAX :
COVAX est une initiative ayant pour but d’assurer 
un accès équitable à la vaccination contre le 
Covid-19 dans 200 pays. Le Luxembourg s’est en-
gagé à participer à ce programme en faisant don 
d’un certain nombre de vaccins et de moyens fi-
nanciers.
Il est dans ce contexte que je voudrais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Coopération :
1) À quoi le Luxembourg s’est-il exactement engagé 
dans le cadre de l’initiative COVAX ? Tant au niveau 
de la donation de vaccins qu’au niveau de la partici-
pation financière ?
2) À la date du 31 août 2021, quelle somme 
d’argent et combien de vaccins le Luxembourg a-t-il 

effectivement déboursé ou fait parvenir aux organi-
sateurs de l’initiative ?

3) Le Gouvernement envisage-t-il d’augmenter sa 
participation à l’avenir ? Si oui, de quelle manière ?

4) La participation luxembourgeoise à l’initiative 
COVAX est-elle imputée au budget du Ministère de 
la Santé ou à celui du Ministère de la Coopération ?

5) La participation est-elle comptabilisée comme 
Aide publique au développement (APD) ?

Réponse commune (28.09.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Franz Fayot,
Ministre de la Coopération et de l’Action humani-
taire :

ad 1) Le pilier « vaccins » de l’Accélérateur d’accès 
aux outils contre la Covid-19 (« Accélérateur ACT »)7

est communément appelé le COVAX. Il est dirigé 
principalement par l’Alliance du vaccin (GAVI), l’OMS 
et la Coalition for Epidemic Prepardness Innovations 
(CEPI), et a pour but de garantir l’achat et l’approvi-
sionnement de vaccins contre la Covid-19 à tous ses 
participants. Unicef et l’Organisation panaméricaine 
de la Santé (PAHO) contribuent au mécanisme en 
acheminant les vaccins vers les pays bénéficiaires.

Le Luxembourg contribue financièrement à la ga-
rantie de marché COVAX AMC à hauteur de deux 
millions d’euros. Le Luxembourg s’est également 
engagé à partager 350.000 doses de vaccins à tra-
vers COVAX, à destination de pays éligibles dans le 
cadre de ce mécanisme.

À noter qu’actuellement, le COVAX compte 192 
économies participantes, dont 100 économies à re-
venu élevé et 92 économies à revenu faible et inter-
médiaire. Ces dernières sont éligibles au méca-
nisme de financement de la garantie de marché 
COVAX AMC, leur permettant l’acquisition de doses 
de vaccins.

ad 2) Le Luxembourg a annoncé, dans une lettre de 
contribution du 21 décembre 2020, sa contribution 
à la garantie de marché COVAX AMC à hauteur d’un 
million d’euros. Le 2 juin 2021, le Premier Ministre a 
annoncé un soutien additionnel d’un million d’euros 
lors du sommet COVAX « One World Protected », 
portant le montant global à deux millions d’euros.

Jusqu’à présent, 1.500.000 euros ont été débour-
sés. Les 500.000 euros supplémentaires sont pro-
grammés pour être déboursés en 2022.

De plus, il est prévu de procéder au partage de 
350.000 doses de vaccins à des pays partenaires à 
travers le COVAX. Pour des raisons de modalités 
pratiques, les 56.000 doses de vaccin partagées 
avec le Cap Vert n’ont pas pu être diffusées via le 
COVAX.

ad 3) Le Gouvernement compte, dans une première 
phase, mettre en œuvre les engagements énoncés 
ci-dessus.

ad 4) La participation financière luxembourgeoise à 
la garantie de marché COVAX AMC est imputée sur 
le Fonds de la coopération au développement et 
comptabilisée comme APD.

ad 5) Il est renvoyé à la réponse à la question pré-
cédente.

Question 4926 (02.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la réunion conjointe des Gou-
vernements luxembourgeois et belge :
Den 31. August hunn déi lëtzebuergesch an déi 
belsch Regierunge sech getraff, fir iwwert déi bila-
teral Bezéiungen ze diskutéieren. An enger gemein-
samer Deklaratioun hu béid Regierungen iwwert 
d’Inhalter vun dësen Diskussioune bericht. Vill kon-
kreet Moossname goufen allerdéngs net ugekën-
negt an d’Deklaratioun ass op ville Plaze stomm, 
wéi verschidden Zilvirgabe sollen erreecht ginn.
Virun allem iwwert d i Zuchverbindung ëtzebuerg
Br issel  an d i euro äesch chs Br issel ëtze-
buerg Stroossbuerg  si eng nennenswäert Verbes-
serungen ze erkennen. Zënter Joerzéngte gëtt vu 
lëtzebuergescher a vu belscher Säit versprach, fir déi 
dräi europäesch Haaptstied mateneen ze verbannen. 
Stand haut brauch ee Passagéier awer ëmmer nach 
méi Zäit, fir iwwer Lëtzebuerg vu Stroossbuerg op 
Bréissel ze kommen (440 Kilometer), wéi iwwer 
Paräis ze fueren (ronn 800 Kilometer).
An der gemeinsamer Deklaratioun ass dozou Foll-
gendes ze liesen:
Les deux Vice-Premiers ministres et ministres de la 
Mobilité […] ont rappelé l’importance particulière 
qu’ils attachent à une modernisation accélérée de 
la ligne ferroviaire Luxembourg-Bruxelles afin de 
renforcer la vocation internationale de cet axe. […] 
Aujourd’hui, les deux Vice-Premiers ministres et mi-
nistres de la Mobilité […] ont affirmé leur volonté 

7 L’Accélérateur ACT est un cadre de collaboration réunissant 
plusieurs organisations mondiales et acteurs du domaine 
de la santé, créé suite à l’appel des dirigeants du G20 de 
mars 2020 de mettre un terme à la pandémie le plus rapide-
ment possible.

d’actualiser prochainement la lettre d’intention fer-
roviaire belgo-luxembourgeoise en vue d’augmenter 
et améliorer les connexions ferroviaires entre les 
deux pays.

(Quell: https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_
actualites/communiques/2021/08-aout/31-declara-
tion-gaichel.html, leschten Opruff den 31.8.2021)

Wat d’Erliichterung vum Homeoffice fir d’belsch 
Grenzgänger ugeet, gouf an der Deklaratioun Foll-
gendes erwäänt:

Ainsi, la règle dite des « 24 jours » va être assou-
plie. En effet, à partir de l’année 2022, un travailleur 
transfrontalier pourra exercer son activité pendant 
une période de 34 jours en dehors de l’État d’acti-
vité habituel, tout en restant imposable dans cet 
État, soit dix jours de plus qu’actuellement. […] près 
de 48.000 travailleurs résidant en Belgique se 
rendent chaque jour au Luxembourg.

Fir Däitschland gëllt weiderhin d’Reegel vun den 19 
Deeg a fir d’Fransousen d’Limitt vun 29 Deeg.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:

1. Wéi eng konkreet Moossname wäerte béid 
Regierungen ënnerhuelen, fir dës „modernisation 
acc l r e  vun der Strec  ëtzebuerg Br issel  ze 
realiséieren?

A wat fir engem Zäitraum soll dëst geschéien?
Wéi vill Sue wëllen d’Regierungen dofir an d’Hand 
huelen?
2. Wéi vill vun den 48.000 belsche Frontaliere 
wäerte vun där Erhéijung vun den Homeoffice-Deeg 
profitéieren?
3. Ass et net diskriminéierend, dass an der Grouss-
regioun elo déi belsch Frontaliere besser gestallt si 
wéi eis däitsch oder franséisch Noperen? Wäert 
d’Regierung och eng Erhéijung fir de Rescht vun 
eise Grenzgänger ustriewen?
Réponse commune (12.10.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances :
Beim Treffen tëschent de béide Mobilitéitsministeren 
den 31. August 2021 hunn dës un d’Wichtegkeet 
erënnert, déi si der Moderniséierung vun der Achs 
Bréissel–Lëtzebuerg bäimoossen. Nodeem d’Moder-
niséierungsaarbechten op Lëtzebuerger Säit betref-
fend der Aféierung vun neie Signalanlagen an der 
Ëmstellung op 25 kV Wiesselstroum-Elektrifizéierung 
ofgeschloss sinn, riicht sech dëse Message virun 
allem un déi belsch Säit, déi um Niveau vum Infra-
stukturbedreiwer an der nationaler Eisebunnsgesell-
schaft Moossnamen ergräife muss, fir de Phasage 
an de Planning vun de verbleiwenden Aarbechten ze 
optimiséieren. Lëtzebuerg hëlt weiderhin Deel um or-
ganisatoreschen Niveau betreffend den internationa-
len Zich, mee bedeelegt sech finanziell net un den 
Aarbechten, déi nach vu belscher Säit op belschem 
Territoire ze realiséiere sinn.
De belsch-Lëtzebuerger Aarbechtsgrupp wäert 
deemnächst zesummekommen, fir déi bilateral Of-
siichtserklärung ze aktualiséieren, mat Hibléck, fir 
d’Eisebunnsverbindungen tëschent béide Länner 
auszebauen an ze verbesseren. Bei dëser Aktuali-
séierung wäert d’Belsch kënnen hir Analys an een 
neien Datumsvirschlag fir d’Enn vun den Aarbechte 
virleeën, dee fir d’éischt eng méiglech Erhéijung vun 
der Offer vun direkten IC-Zich Mëtt 2025 virgesäit.
Zil vun der Regierung bleift et, fir den Teletravail 
souwuel fir seng Residente wéi fir seng Frontalieren 
ze promouvéieren an ze vereinfachen. Aus deem 
Grond freet sech d’Regierung, datt mat der Belsch en 
Accord fonnt konnt ginn, mat deem déi belsch Fron-
taliere kënnen an Zukunft zéng Deeg méi vun do-
heem aus schaffen, ouni steierlech Konsequenzen 
ze droen.
Wéi vill belsch Frontaliere vun der Erhéijung profi-
téiere kënnen, hänkt vun der Ofsprooch tëschent den 
eenzelen Employéen an hiren Employeuren of.
Souwéi de Koalitiounsaccord et virgesäit, wäert d’Re-
gierung, no dësem Accord mat der Belsch, och d’Dis-
kussioune mat Frankräich a mat Däitschland féieren, 
fir den Teletravail och fir hir Residenten, déi zu Lëtze-
buerg schaffen, mat engem adequate steierleche 
Regimm ze favoriséieren.

Question 4927 (02.09.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les vestes de sécurité 
pour agents du CGDIS :
Beim CGDIS kënnt et vir, dass d’Agenten op geféier-
lech Asätz musse fueren. Laut eisen Informatiounen 
hunn dofir verschidden Agente gefrot, fir Sé-
cherheetsvesten zur Verfügung gestallt ze kréien. Hir 
Demande soll allerdéngs refuséiert gi sinn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Inneministesch stellen:
- Kënne laut der Madamm Ministesch esou Vesten 
am Noutfall d’Agente schützen?  

- Huet d’Madamm Ministesch Kenntnis vum 
Wonsch vun eenzelen Agenten no esou Vesten?
- Stellt de CGDIS den Agente Sécherheetsvesten zur 
Verfügung, wann de Bedarf an de Wonsch do ass?
- Wann nee - firwat net?
Réponse (15.10.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Fir d’alleréischt wëll ech déi honorabel Deputéiert 
drop hiweisen, dass et net dem Inneministère seng 
Aufgab ass, sech ëm d’Gestioun vun den alldeeg-
leche Missioune vum CGDIS, engem onofhängegen 
Etablissement public, ze këmmeren.
Ech ginn dovun aus, datt déi honorabel Deputéiert 
mat hirer Fro déi „gilets de protection“ viséiert, déi 
géint Schoss- oder Stiechwaffe schütze sollen.
Esou Vesten assuréieren natierlech e gewësse 
Schutz fir déi Kierperdeeler, déi vun der Veste 
bedeckt sinn. Dëse Schutz zielt awer jee no Typ vu 
Veste nëmme viru bestëmmte Waffen.
Op Nofro hi gëtt et beim CGDIS keng offiziell De-
mande vun de Vertrieder vun de fräiwëllegen oder 
haaptamtleche Pompjeeë fir esou Vesten.
De CGDIS stellt deemno och keng Schutzvesten zur 
Verfügung. Nodeems déi fréier Administration des 
services de secours schonn eng Analys vun der 
Situatioun gemaach hat an déi verschidde Vesten, 
déi um Marché zur Verfügung stoungen, conside-
réiert hat, ass sech och no engem Austausch mat 
Rettungsdéngschter aus dem Ausland géint d’Uscha-
fung vu Schutzvesten entscheet ginn.
De CGDIS setzt villméi op d’Ausbildung vu sengem 
Personal. D’Fraen a Männer Pompjeeë ginn trai-
néiert, geféierlech Situatiounen ze erkennen, ze evi-
téieren an ze entschäerfen.

Question 4928 (02.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les émissions CO2 en avion :
wëlle fléien, kënnen sech fir verschidden Destina-
tiounen tëscht Economy, Business oder First Class 
entscheeden. Am Fall, wou ee Business oder First 
Class bucht, huet d’Rei am Fliger nëmmen zwee 
Sëtzer respektiv gëtt laut der „Free Seat Policy“ de 
Sëtz an der Mëtt fräi gelooss. Doduerch fléie man-
ner Passagéier an enger Maschinn vun A no B.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi chiffréiert sech am Duerchschnëtt den Ënner-
scheed un CO2-Emissioune pro Kapp tëscht engem 
rengen Economy-Fluch an engem renge Business-
Fluch?
2. Wéi positionéiert sech d’Regierung par rapport zu 
Business-Flich virum Hannergrond vum rezentste Kli-
marapport vun der IPCC? Denkt d’Regierung, dass 
esou ee Modell weider gefërdert soll ginn?
3. Am Kader vun der CO2-Besteierung gëtt op EU-Ni-
veau elo och iwwert eng Kerosinnsteier nogeduecht. 
Wéi steet d’Regierung zu enger CO2-Steier, déi tëscht 
engem Economy-, Business- a First-Class-Fluch géif 
ënnerscheeden?
Réponse (08.10.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Eng Fluchgesellschaft offréiert generell verschidde 
Produiten, déi op d’Besoine vun ënnerschiddleche 
Profiller vu Passagéier zougeschnidde sinn. Meesch-
tens gëtt et och e „Business“-Produit, dee manner 
geduecht ass fir „an d’Vakanz ze fléien“, mee dee 
soll den Ufuerderunge vu Leit entspriechen, déi 
professionell Deplacementer maache mussen. Zu 
esou engem Produit gehéieren, jee no Compagnie, 
d’Méiglechkeet, fir en Ticket flexibel ëmzebuchen 
oder ze stornéieren, den Accès zu enger Lounge 
oder engem Espace fir ze schaffen, Taxi- oder Par-
kingservicer an och ganz dacks méi Plaz am Fliger 
an/oder méi komfortabel Sëtzer. Dëst ass haapt-
sächlech de Fall bei grousse Maschinnen, déi inter-
kontinental Flich assuréieren.
Wat den honorabelen Deputéierten ënner engem 
„rengen Economy-Fluch“ an engem „renge Business-
Fluch“ versteet, ass net ganz kloer. En duerch-
schnëttlechen CO2-Ausstouss pro Passagéier kann 
net allgemeng festgeluecht ginn, well dat vu ville ver-
schiddene Facteuren ofhänkt, wéi z. B. dem Fliger-
typ, der Distanz, déi geflu gëtt, der Auslaaschtung 
vum Fluch (Loadfactor), dem Gewiicht vum Bagage 
etc. Den CO2-Ausstouss vun engem Fluch geet gene-
rell duerch d’Zuel vun de Passagéier pro Capita erof, 
wa méi Leit am Fliger sëtzen. Déi mannste Flich 
hunn allerdéngs eng Auslaaschtung vun 100 %, 
deemno kann d’Ausso, datt duerch eng Business 
Class „manner Leit vun A no B fléien“, net generali-
séiert ginn.
D’Luxair bitt keng „First Class“-Flich un an huet och 
aktuell keng separat reservéiert „Business Class“. 
Et gëtt, jee no Demande a Reservatioun vu Busi-
nessflich, ee Sëtz fräi gelooss. Et sief och nach 
erwäänt, datt duerch d’Covid-19-Pandemie d’Bu-
chunge vu Businessflich ëm ongeféier 80 % erof-
gaange sinn an et gëtt sech am Secteur erwaart, 
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datt de Prozentsaz vu Businessflich och dauerhaft 
wäert méi niddereg bleiwen.
D’Regierung fuerdert oder promouvéiert keng Busi-
nessflich vis-à-vis vun anere Flich.
Wat d’Besteierung ugeet, solle verschidde Saachen 
net vermëscht ginn. D’EU-Kommissioun huet effek-
tiv eng Rei vu konkreete Mesurë proposéiert am Ka-
der vun de Pläng fir „Fit for 55“, fir d’CO2-Ausstéiss 
an der Aviatioun ze reduzéieren. Dozou gehéiert 
och eng Besteierung vum Kerosinn bannent der EU, 
dee bis ewell international vun esou enger Steier 
exemptéiert war. D’Lëtzebuerger Regierung be-
gréisst dës Propos ausdrécklech an den Transport-
minister huet an dësem Sënn am Juli 2021 och e 
Courrier un d’Kommissioun geschéckt.
Dës Steier um Kerosinn soll vun de Compagnien 
direkt op hirem Verbrauch bezuelt ginn. Eng CO2-
Steier gëtt et aktuell schonn a Form vum EU-ETS 
(Emission Trading System), woubäi d’Fluchgesell-
schaften Emissiounszertifikater kafen an esou op 
hire produzéierten Emissiounen zousätzlech Käsch-
ten hunn. Ob an ënner wéi enger Form se dës 
Käschten um eenzelen Ticket un de Passagéier wei-
derginn, bleift de Compagnien iwwerlooss.
Eng Ticket-Tax, déi nëmme géif tëscht verschid-
dene Buchungsklassen ënnerscheeden, ass aktuell 
net am Gespréich. Verschidde Länner wéi Grouss-
britannien oder Frankräich mat der „taxe de solida-
rité“ hunn esou eng Tax agefouert, mee d’Recettë 
ginn hei awer net exklusiv fir d’Kompensatioun vun 
CO2-Emissioune benotzt.

Question 4929 (02.09.2021) de MM. Gilles Baum
et André Bauler (DP) concernant l’augmentation du 
contingent des pharmacies :
Il va sans dire que la croissance démographique de 
ces dernières années fait croître les demandes sur 
les plans les plus divers. Ainsi, le nombre de phar-
macies a été révisé à la hausse depuis le début du 
siècle afin de faire face aux demandes de la popu-
lation en matière d’approvisionnement en médica-
ments et produits assimilés.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Quel est le nombre de pharmacies qui exercent 
actuellement au Luxembourg ?
- Est-il prévu d’augmenter le contingent des phar-
macies au cours de cette décennie ?
- Dans l’affirmative, quel sera le nombre programmé 
par le Ministère de la Santé ?
- Quels sont les critères retenus pour décider de 
l’implantation d’une officine en une région détermi-
née ?
- Dans quels cantons ou communes du pays le mi-
nistère prévoit-il d’établir une ou plusieurs nou-
velles pharmacies ? 
Réponse (07.10.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Actuellement, le Grand-Duché de Luxembourg dis-
pose de 98 pharmacies ouvertes au public. S’y 
ajoutent trois nouvelles concessions qui ont été 
créées sur demande des administrations commu-
nales au cours des dernières années, mais qui ne 
sont pas encore fonctionnelles. Ces concessions 
se trouvent dans les communes d’Esch-sur-Sûre, 
Contern et Lorentzweiler.
À défaut d’un plan national pour la création de nou-
velles concessions de pharmacie, la mise en place 
de celles-ci se fait sur requête auprès du Ministère 
de la Santé, qui avant de se prononcer définitive-
ment, prend les avis de la Direction de la santé et 
du Collège médical.
Comme indiqué dans la réponse à la QP n° 4066, le 
Ministère de la Santé se rallie à la proposition du 
Collège médical relative à l’élaboration d’un plan 
national pour la création de nouvelles officines, 
fondé sur une pluralité de critères (démographie, 
infrastructures médicales, accessibilité, etc.) afin 
de mieux pouvoir juger le besoin et la nécessité de 
création de pharmacies supplémentaires et entre-
prendra les démarches nécessaires à cette fin.

Question 4931 (06.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’hospitalisation sans leur 
consentement de personnes atteintes de troubles 
mentaux :
D’Gesetz vum 10. Dezember 2009 reegelt d’Hospi-
taliséierung vu Persounen, déi mental Problemer 
opweisen. Et handelt sech heibäi ëm Reegelen, déi 
déif an d’Fräiheete vun enger Persoun agräifen an 
déi u sech nëmmen dofir geduecht sinn, deene Leit 
ze hëllefen, déi eng Gefor fir sech an/oder hiert 
Ëmfeld duerstellen. D’Placéiere vun enger Persoun 
an engem Spidol fir mental Gesondheet muss 
ënnert héchster Transparenz an dem strikten 
Ofweie vun de Grondrechter vun dëser Persoun vu 

Fall zu Fall a mat ganz vill Proportionalitéit 
tëschent Zil an Zweck decidéiert ginn, fir net 
fälschlecherweis Mënsche willkürlech anzespären.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Gesondheet a Justiz dës Froe stellen:
1. Opgelëscht no Demandeur fir eng Placéierung, 
souwéi se an de fënnef Kategorien aus dem Artikel 
7 festgehalen ass:
- Wéi vill Persoune sinn zënter dem Akraafttriede 
vum Gesetz an ee Service de Psychiatrie placéiert 
ginn?     
- Wéi vill sinn tëschenzäitlech erëm entlooss ginn?
- Wéi laang sinn d’Persounen am Duerchschnëtt 
placéiert?     
- Wéi vill Persoune sinn no enger Entloossung op 
een Neits placéiert ginn?
2. Wéi vill Persoune sinn zënter dem Akraafttriede 
vum Gesetz wärend hirer Observatiounszäit (vu 
maximal 30 Deeg) entlooss ginn? Wéi laang sinn 
dës Persounen am Duerchschnëtt placéiert? Wat 
ass de Medianwäert?
3. Kënnen d’Patiente wärend hirer Observatiouns-
period géint hire Wëlle staark Medikamenter a Be-
rouegungsmëttele veruerdent kréien? Falls jo, wéi 
gëtt dëst dokumentéiert, wéi vill Medikamenter 
verofreecht ginn an aus wéi enge Grënn? Wéi gëtt 
séchergestallt, dass dës Dokumentatioun net mani-
puléiert gëtt?
4. Nom Artikel 42 vum Gesetz muss d’Ministesch 
der Chamber all dräi Joer ee Rapport vun der Situa-
tioun vun de Spideeler fir mental Gesondheet pre-
sentéieren. Dës Rapporte si fir de breede Public 
allerdéngs net ze fannen. Kéinten dës Rapporten, 
ënner Berécksiichtegung vum Dateschutz vun de 
Persounen, ënner PDF-Form um Site vum Ministère 
verëffentlecht ginn? Falls nee, firwat net?
5. Wéi kënne Persounen, déi zu Onrecht an esou 
eng Struktur placéiert goufen, sech dogéint wieren?
6. A wéi vill Fäll hu Persounen eng Plainte géint eng 
Placéierung gemaach, well si zu Onrecht an eng 
zoue Struktur placéiert goufen? A wéi ville Fäll kou-
men d’Enquêteuren zur Konklusioun, dass dës Leit 
tatsächlech fälschlecherweis placéiert goufen?
Réponse commune (07.10.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :

ad 1. + 2. Déi gefroten Donnéeë gi fir de Moment 
net zentral erfaasst. Aktuell ginn et fënnef Spidee-
ler, déi e Service de psychiatrie exploitéieren an déi 
deemno ënnert d’Bestëmmunge vum Gesetz vum 
10. Dezember 2009 falen. Et handelt sech ëm de 
CHEM zu Esch, de CHL an d’HRS zu Lëtzebuerg 
esouwéi de CHdN an de CHNP zu Ettelbréck.

ad 3. Dem Ministère de la Santé ass net bekannt, 
dass d’Patienten an de Psychiatrië Medikamenter a 
Berouegungsmëttele géint hire Wëllen administréiert 
kréien.

ad 4. De Ministère gesäit kee Problem, fir déi Rap-
porten, wann se bis presentéiert goufen, och um 
Site vum Gesondheetsministère ze publizéieren.

ad 5. Eng Persoun, déi hire Placement an esou eng 
Struktur ufechte wëll, ka laut den Artikelen 30 a 37 
vum Gesetz vum 10. Dezember 2009 zu all Zäit e Re-
cours virum Bezierksgeriicht (Lëtzebuerg oder 
Dikrech, jee nodeem wou d’Etablissement, an deem 
d’Persoun placéiert ass, sech befënnt) aleeden. 
D’Geriicht decidéiert dann, ob de Placement berech-
tegt ass.

Wéi bei all Geriichtsurteel kann d’Persoun och Appell 
géint dës Decisioun vum Bezierksgeriicht aleeden.

Dovunner ofgesinn existéieren zwou Kommissiou-
nen, déi periodesch analyséieren, ob de Placement 
nach berechtegt ass oder ob d’Persoun entlooss 
muss ginn.

Et handelt sech do engersäits ëm déi sougenannte 
„Commission spéciale chargée de l’exécution des 
décisions judiciaires de placement“, bestoend aus 
engem Riichter, engem Magistrat vum Parquet, zwee 
Memberen, déi vum Santésministère proposéiert 
ginn, vun deenen een e Psychiater oder Pedopsy-
chiater muss sinn. Dës Commission spéciale ass 
zoustänneg, wann d’Persoun op Uerder vun enger 
Geriichtsdecisioun, déi d’Persoun op Basis vum Ar-
tikel 71 vum Code pénal8 als pénalement irrespon-
sabel erkläert, placéiert gouf (Artikelen 33 bis 38 
vum virerwäänte Gesetz vum 10. Dezember 2009).

Anerersäits, an all deenen anere Fäll vu Placemen-
ter (z. B. e Placement, dee vum Tuteur vun der Per-
soun ugefrot ginn ass), ass eng aner Kommissioun, 
bestoend aus engem Riichter, engem Psychiater 
(oder Pedopsychiater) an engem „assistant d’hy-
giène sociale“ oder engem Assistant social, fir dës 

8 Fir dass esou e Placement kann ugeuerdent ginn, musse foll-
gend Konditiounen erfëllt sinn:   
(i) D’Persoun muss fir hir Strofdot als pénalement irrespon-
sabel erkläert gi sinn;   
(ii) D’Troubles mentaux, déi um Moment vun der Strofdot 
existéiert hunn, mussen nach ëmmer existent sinn;
(iii) D’Persoun muss eng Gefor fir sech selwer oder déi aner 
duerstellen.

Decisiounen zoustänneg (Artikel 29 vum vir-
erwäänte Gesetz vum 10. Dezember 2009).

ad 6. Et sief am Virfeld bemierkt, dass d’Prozedur 
vum Placement a fir d’Ufechte vun dësem Place-
ment, egal vu wéi engem Acteur de Placement gefrot 
respektiv ugeuerdent gouf, eng zivilrechtlech Pro-
zedur ass, déi och vum Geriicht bzw. vun engem de-
legéierte Riichter kontrolléiert gëtt. Aus deem Grond 
kann déi placéiert Persoun nëmmen d’Voies de re-
cours, déi vum virerwäänte Gesetz vum 10. Dezem-
ber 2009 virgesi sinn, benotzen.
D’Justizautoritéite féiere keng Statistiken iwwert déi 
verschidde Grënn, déi eng Entloossung rechtfäerde-
gen.
Et gi keng individualiséiert Statistiken zu de Re-
course vu placéierte Persoune virun 2015, sou dass 
dës Zuelen nëmme réckwierkend op déi lescht fën-
nef Joer kënne geliwwert ginn. D’Zuele vun de Re-
course vun de placéierte Persoune säit 2015 sinn 
déi follgend:
(tableaux à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 4933 (07.09.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant l’entraînement de la Force d’ac-
tion rapide nucléaire à Cattenom :
Selon un article de presse, la Force d’action rapide 
nucléaire (FARN) d’EDF s’est entraînée cette se-
maine en situation fictive d’un accident nucléaire à 
la centrale de Cattenom.
1) Madame la Ministre de l’Intérieur, Monsieur le 
Premier Ministre, Ministre d’État et Madame la Mi-
nistre de la Santé peuvent-ils me dire s’ils étaient 
informés de cet exercice d’envergure ? Les autori-
tés luxembourgeoises auront-elles accès à un rap-
port qui retrace le déroulement et les conclusions 
de cet exercice ?
2) Des membres du CGDIS sont-ils invités à partici-
per à de tels exercices ? Sinon, pour quelles raisons 
cet exercice n’est-il pas organisé de façon à 
prendre en compte le fait qu’une réaction coordon-
née transfrontalière s’impose dans le cas d’une ca-
tastrophe nucléaire à Cattenom ?
3) Des exercices transfrontaliers simulant un acci-
dent nucléaire à Cattenom sont-ils organisés régu-
lièrement ? Si oui, est-ce qu’un tel exercice aura lieu 
prochainement ?
Réponse commune (07.10.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel,
Premier Ministre, Ministre d’État :
ad 1) La mise en place de la Force d’action rapide 
du nucléaire (FARN) fait partie des mesures prises 
en France après l’accident de Fukushima. Il s’agit 
d’une entité mobile, disposant de moyens matériels 
et d’équipes spécialisées, pouvant intervenir en cas 
d’un accident grave sur une centrale nucléaire qui 
n’arrive plus à maintenir le refroidissement du réac-
teur. Indépendamment de l’événement ayant provo-
qué l’accident, la mission principale de la FARN 
sera d’assurer l’alimentation en eau et en électricité 
par des moyens mobiles. Il s’agit ainsi d’une der-
nière barrière pour éviter qu’un accident provoque 
des rejets radiologiques importants. On parle dans 
ce contexte d’une intervention d’urgence sur site 
sous la responsabilité de l’opérateur de la centrale 
nucléaire et dont l’objectif est différent d’un exer-
cice d’urgence hors site.
Ce type d’entraînement est organisé plusieurs fois 
par an sur les différents sites nucléaires en France. 
Tout comme pour le dernier passage de la FARN à 
Cattenom, la division de la radioprotection était in-
vitée à la présentation des équipes de la FARN.
La centrale de Cattenom a communiqué en amont 
de l’exercice sur l’objectif et le déroulé de l’exercice 
en question. Étant donné qu’il s’agit d’un exercice 
interne à la centrale de Cattenom, aucun rapport n’a 
été transmis aux autorités. Cependant, dans le 
cadre de la réunion de la prochaine Commission lo-
cale d’information, la centrale de Cattenom présen-
tera un retour d’expérience.
ad 2) Pour les raisons élaborées plus haut, l’entraî-
nement de la FARN n’avait pas vocation à simuler un 
impact radiologique hors site et ne comprenait donc 
pas l’activation des différents centres de crise.
ad 3) Des exercices transfrontaliers sont organisés 
tous les cinq ans. Le prochain exercice aura lieu en 
2022. Un pilier essentiel de ces exercices est en ef-
fet la coordination transfrontalière, tel que précisé 
dans la réponse à la question parlementaire 
n° 0407 du 22 février 2019.

Question 4934 (07.09.2021) de Mme Stéphanie 
Empain et M. François Benoy (déi gréng) concer-
nant l’incident avec violence lors d’une patrouille 
du service de gardiennage sur le territoire de la 
ville de Luxembourg :
Sur les réseaux sociaux circule actuellement une vi-
déo qui montre une scène qui se serait déroulée le 
soir du 4 septembre 2021. Elle montre que le chien 
d’un agent de gardiennage privé s’acharne sur une 
personne, le chien ne lâchant pas prise de la jambe 
de la personne et l’agent tenant le chien en laisse 
dans l’impossibilité de le maîtriser.
Tout en attendant les résultats de l’enquête lancée, 
nous voudrions poser les questions d’ordre général 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice et 
Messieurs les Ministres de la Sécurité intérieure et 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural :
1) Comment les ministres évaluent-ils la situation 
dans laquelle cet incident a pu avoir lieu ?
2) Ne sont-ils pas d’accord que cet incident illustre 
les limites d’un patrouillage de l’espace public par 
un service de gardiennage privé ?
3) Quelles exigences incombent à la société de gar-
diennage et aux salariés en charge du chien, no-
tamment en termes de formation du maître-chien et 
de dressage du chien ?
4) Dans quelle situation et sous quelles conditions 
le chien peut-il être démuselé lors de la patrouille 
de l’espace public ?
Réponse commune (11.10.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, de M. Henri Kox, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
Les questions des honorables Députés appellent 
les réponses suivantes :
ad 1) Au vu du caractère récent des faits, l’évalua-
tion de la situation et l’analyse du déroulement 
exact de l’incident sont encore en cours. Étant 
donné que le parquet a également ouvert une en-
quête pénale concernant ces faits qui est toujours 
en cours, il n’est pas possible, à l’heure actuelle, de 
se prononcer plus en avant sur cet incident.
ad 2) Effectivement. Il ne saurait être admis qu’une 
entreprise de gardiennage, engagée par une entité 
publique comme l’État ou une commune, puisse ef-
fectuer des patrouilles dans des lieux librement ac-
cessibles au public (les rues, les places publiques, 
les parcs ou autres aires de récréation, les aires de 
jeux, etc.) avec une mission de sécurité publique, 
c’est-à-dire afin de prévenir de façon générale la 
commission d’infractions pénales pouvant être 
commises par les personnes qui s’y trouvent. Cette 
façon de faire équivaudrait à un genre de privatisa-
tion ou de sous-traitance des services étatiques de 
sécurité publique, ce qui est inadmissible dans un 
État de droit dans lequel le pouvoir de contrainte 
vis-à-vis des personnes et des biens doit être et 
rester dans les attributions de services étatiques, 
dont les pouvoirs et obligations sont à prévoir par 
la loi.
ad 3) La loi modifiée du 12 novembre 2002 relative 
à … ne prévoit actuellement pas encore de dis-
positions spécifiques relatives à l’usage de chiens 
lors de l’exécution de missions de gardiennage. Par 
conséquent, seules les dispositions de droit com-
mun applicables à tous les chiens, telles que pré-
vues par la loi modifiée du 9 mai 2008 relative aux 
chiens, sont applicables.
La loi modifiée du 9 mai 2008 relative aux chiens 
régit la matière à travers les articles 9,10,12,16,17 
et 18.
Dans l’hypothèse où on part du principe qu’il s’agit 
d’un chien susceptible d’être dangereux qui figure 
sur la liste des chiens mentionnés au paragraphe 
1er de l’article 10 de la loi précitée ou dont le statut 
de « chien susceptible d’être dangereux » a été re-
connu en vertu d’une décision du directeur de l’Ad-
ministration des services vétérinaires en vertu de 
l’article 9 de ladite loi, les dispositions légales sui-
vantes sont d’application.
L’article 12, paragraphe 1er, de loi précitée du 9 mai 
2008 dispose comme suit :
« Les détenteurs des chiens mentionnés à l’article 
10 (1) doivent obligatoirement participer à des 
cours de formation. La réussite aux cours est sanc-
tionnée par un diplôme. Les modalités de ces cours 
et les conditions d’obtention de ce diplôme sont 
fixées par règlement grand-ducal […]. »
L’article 9, paragraphe 3, de la même loi dispose, de 
son côté, à ce sujet que « Le directeur de l’Adminis-
tration des services vétérinaires peut notamment 
prescrire que le chien doit être tenu en laisse en 
tout lieu et/ou être muselé, qu’il doit participer à 
des cours de dressage, tels que prévus à l’article 
16 et/ou que le détenteur doit suivre des cours de 
formation, tels que prévus à l’article 12 (1). »www.chd.lu
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Étant donné que l’économie allemande est l’une 
des économies locomotives de l’Europe et que le 
Luxembourg en dépend fortement, il se peut que la 
croissance de notre propre économie se ralentisse 
également.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :

- Les projections de croissance pour les mois à ve-
nir, en particulier pour les années 2022 et 2023, 
risquent-elles d’être révisées à la baisse ?

- Vu le ralentissement de la croissance en Alle-
magne, Monsieur le Ministre estime-t-il que l’im-
pact de celui-ci soit plutôt limité au Luxembourg en 
raison de la prépondérance du secteur des services 
dans notre économie ?

- Monsieur le Ministre est-il en mesure de quantifier 
l’influence des délais de livraison allongés et de la 
pénurie de matériaux sur l’évolution de notre PIB 
d’ici le milieu de la décennie ? Quelles sont les 
branches qui, actuellement, sont les plus touchées 
par les différentes pénuries ?

Réponse (05.10.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :

Les perspectives pour l’économie allemande en 
2021 sont en effet moins favorables dans le 
contexte actuel, car l’industrie y représente une part 
élevée (environ 20 % de son PIB) et ce secteur est 
affecté à l’échelle européenne par des pénuries de 
matériaux. La croissance du PIB allemand devrait at-
teindre 2,5 % à 3 % en volume cette année, contre 
5 % environ pour l’ensemble de la zone euro. À noter 
également que l’économie allemande avait bien 
moins souffert que la plupart des autres États 
membres en 2020, d’où un effet de rebond moins 
prononcé pour 2021. Pour 2022 par contre, les prévi-
sions les plus récentes (OCDE et IFO, publiées en 
septembre 2021) anticipent une croissance de 
l’ordre de 4,5 % à 5 % en Allemagne, des chiffres qui 
diffèrent peu de ceux publiés dans le courant de l’été 
par la Commission européenne ou la Bundesbank. 
Pour l’ensemble de la zone euro, les prévisions les 
plus récentes émises par les organisations interna-
tionales (Commission européenne, OCDE, FMI) sont 
plutôt révisées à la hausse par rapport à celles du 
printemps 2021, et ce pour les années 2021 (+ 5 % 
en moyenne) et 2022 (+ 4,5 %). Ainsi, si les perspec-
tives pour l’Allemagne sont moins favorables, sur-
tout pour 2021, l’expansion prévue pour l’ensemble 
de la zone euro n’a que peu évolué et plutôt dans le 
bon sens.

L’Allemagne est le premier pays partenaire commer-
cial du Luxembourg : elle représente presque 30 % 
de nos exportations de biens et un peu plus de 
20 % de nos exportations de services. Il est donc 
important de suivre l’évolution de l’économie alle-
mande de près. Si les difficultés de l’industrie alle-
mande devaient durer ou s’empirer, celles-ci au-
raient à terme des retombées négatives sur le 
Luxembourg. Ce n’est cependant pas le scénario 
privilégié aujourd’hui, les prévisions tablent plutôt 
sur une normalisation progressive de l’offre par rap-
port à la demande et une résorption des goulots 
d’étranglement affectant actuellement la produc-
tion industrielle européenne au courant de la pre-
mière moitié de 2022.

Le Statec ne dispose actuellement pas de quantifi-
cation précise de l’impact des délais de livraison al-
longés et de la pénurie de matériaux sur le PIB 
luxembourgeois. Dans le cadre des enquêtes de 
conjoncture menées auprès des entreprises luxem-
bourgeoises, ces dernières mentionnent des diffi-
cultés croissantes d’approvisionnement depuis la 
fin de 2020, dans l’industrie mais aussi dans la 
construction. À l’instar de ce qui est constaté dans 
l’ensemble des économies européennes, la produc-
tion de ces branches peine à redécoller alors que 
les carnets de commandes sont bien remplis. Dans 
l’industrie européenne, les secteurs les plus tou-
chés par ces phénomènes sont ceux du papier, du 
bois, de l’automobile, des produits électroniques et 
électriques et des machines-outils.

Question 4924 (01.09.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant la participation 
luxembourgeoise au programme COVAX :
COVAX est une initiative ayant pour but d’assurer 
un accès équitable à la vaccination contre le 
Covid-19 dans 200 pays. Le Luxembourg s’est en-
gagé à participer à ce programme en faisant don 
d’un certain nombre de vaccins et de moyens fi-
nanciers.
Il est dans ce contexte que je voudrais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Coopération :
1) À quoi le Luxembourg s’est-il exactement engagé 
dans le cadre de l’initiative COVAX ? Tant au niveau 
de la donation de vaccins qu’au niveau de la partici-
pation financière ?
2) À la date du 31 août 2021, quelle somme 
d’argent et combien de vaccins le Luxembourg a-t-il 

effectivement déboursé ou fait parvenir aux organi-
sateurs de l’initiative ?

3) Le Gouvernement envisage-t-il d’augmenter sa 
participation à l’avenir ? Si oui, de quelle manière ?

4) La participation luxembourgeoise à l’initiative 
COVAX est-elle imputée au budget du Ministère de 
la Santé ou à celui du Ministère de la Coopération ?

5) La participation est-elle comptabilisée comme 
Aide publique au développement (APD) ?

Réponse commune (28.09.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Franz Fayot,
Ministre de la Coopération et de l’Action humani-
taire :

ad 1) Le pilier « vaccins » de l’Accélérateur d’accès 
aux outils contre la Covid-19 (« Accélérateur ACT »)7

est communément appelé le COVAX. Il est dirigé 
principalement par l’Alliance du vaccin (GAVI), l’OMS 
et la Coalition for Epidemic Prepardness Innovations 
(CEPI), et a pour but de garantir l’achat et l’approvi-
sionnement de vaccins contre la Covid-19 à tous ses 
participants. Unicef et l’Organisation panaméricaine 
de la Santé (PAHO) contribuent au mécanisme en 
acheminant les vaccins vers les pays bénéficiaires.

Le Luxembourg contribue financièrement à la ga-
rantie de marché COVAX AMC à hauteur de deux 
millions d’euros. Le Luxembourg s’est également 
engagé à partager 350.000 doses de vaccins à tra-
vers COVAX, à destination de pays éligibles dans le 
cadre de ce mécanisme.

À noter qu’actuellement, le COVAX compte 192 
économies participantes, dont 100 économies à re-
venu élevé et 92 économies à revenu faible et inter-
médiaire. Ces dernières sont éligibles au méca-
nisme de financement de la garantie de marché 
COVAX AMC, leur permettant l’acquisition de doses 
de vaccins.

ad 2) Le Luxembourg a annoncé, dans une lettre de 
contribution du 21 décembre 2020, sa contribution 
à la garantie de marché COVAX AMC à hauteur d’un 
million d’euros. Le 2 juin 2021, le Premier Ministre a 
annoncé un soutien additionnel d’un million d’euros 
lors du sommet COVAX « One World Protected », 
portant le montant global à deux millions d’euros.

Jusqu’à présent, 1.500.000 euros ont été débour-
sés. Les 500.000 euros supplémentaires sont pro-
grammés pour être déboursés en 2022.

De plus, il est prévu de procéder au partage de 
350.000 doses de vaccins à des pays partenaires à 
travers le COVAX. Pour des raisons de modalités 
pratiques, les 56.000 doses de vaccin partagées 
avec le Cap Vert n’ont pas pu être diffusées via le 
COVAX.

ad 3) Le Gouvernement compte, dans une première 
phase, mettre en œuvre les engagements énoncés 
ci-dessus.

ad 4) La participation financière luxembourgeoise à 
la garantie de marché COVAX AMC est imputée sur 
le Fonds de la coopération au développement et 
comptabilisée comme APD.

ad 5) Il est renvoyé à la réponse à la question pré-
cédente.

Question 4926 (02.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la réunion conjointe des Gou-
vernements luxembourgeois et belge :
Den 31. August hunn déi lëtzebuergesch an déi 
belsch Regierunge sech getraff, fir iwwert déi bila-
teral Bezéiungen ze diskutéieren. An enger gemein-
samer Deklaratioun hu béid Regierungen iwwert 
d’Inhalter vun dësen Diskussioune bericht. Vill kon-
kreet Moossname goufen allerdéngs net ugekën-
negt an d’Deklaratioun ass op ville Plaze stomm, 
wéi verschidden Zilvirgabe sollen erreecht ginn.
Virun allem iwwert d i Zuchverbindung ëtzebuerg
Br issel  an d i euro äesch chs Br issel ëtze-
buerg Stroossbuerg  si eng nennenswäert Verbes-
serungen ze erkennen. Zënter Joerzéngte gëtt vu 
lëtzebuergescher a vu belscher Säit versprach, fir déi 
dräi europäesch Haaptstied mateneen ze verbannen. 
Stand haut brauch ee Passagéier awer ëmmer nach 
méi Zäit, fir iwwer Lëtzebuerg vu Stroossbuerg op 
Bréissel ze kommen (440 Kilometer), wéi iwwer 
Paräis ze fueren (ronn 800 Kilometer).
An der gemeinsamer Deklaratioun ass dozou Foll-
gendes ze liesen:
Les deux Vice-Premiers ministres et ministres de la 
Mobilité […] ont rappelé l’importance particulière 
qu’ils attachent à une modernisation accélérée de 
la ligne ferroviaire Luxembourg-Bruxelles afin de 
renforcer la vocation internationale de cet axe. […] 
Aujourd’hui, les deux Vice-Premiers ministres et mi-
nistres de la Mobilité […] ont affirmé leur volonté 

7 L’Accélérateur ACT est un cadre de collaboration réunissant 
plusieurs organisations mondiales et acteurs du domaine 
de la santé, créé suite à l’appel des dirigeants du G20 de 
mars 2020 de mettre un terme à la pandémie le plus rapide-
ment possible.

d’actualiser prochainement la lettre d’intention fer-
roviaire belgo-luxembourgeoise en vue d’augmenter 
et améliorer les connexions ferroviaires entre les 
deux pays.

(Quell: https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_
actualites/communiques/2021/08-aout/31-declara-
tion-gaichel.html, leschten Opruff den 31.8.2021)

Wat d’Erliichterung vum Homeoffice fir d’belsch 
Grenzgänger ugeet, gouf an der Deklaratioun Foll-
gendes erwäänt:

Ainsi, la règle dite des « 24 jours » va être assou-
plie. En effet, à partir de l’année 2022, un travailleur 
transfrontalier pourra exercer son activité pendant 
une période de 34 jours en dehors de l’État d’acti-
vité habituel, tout en restant imposable dans cet 
État, soit dix jours de plus qu’actuellement. […] près 
de 48.000 travailleurs résidant en Belgique se 
rendent chaque jour au Luxembourg.

Fir Däitschland gëllt weiderhin d’Reegel vun den 19 
Deeg a fir d’Fransousen d’Limitt vun 29 Deeg.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:

1. Wéi eng konkreet Moossname wäerte béid 
Regierungen ënnerhuelen, fir dës „modernisation 
acc l r e  vun der Strec  ëtzebuerg Br issel  ze 
realiséieren?

A wat fir engem Zäitraum soll dëst geschéien?
Wéi vill Sue wëllen d’Regierungen dofir an d’Hand 
huelen?
2. Wéi vill vun den 48.000 belsche Frontaliere 
wäerte vun där Erhéijung vun den Homeoffice-Deeg 
profitéieren?
3. Ass et net diskriminéierend, dass an der Grouss-
regioun elo déi belsch Frontaliere besser gestallt si 
wéi eis däitsch oder franséisch Noperen? Wäert 
d’Regierung och eng Erhéijung fir de Rescht vun 
eise Grenzgänger ustriewen?
Réponse commune (12.10.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances :
Beim Treffen tëschent de béide Mobilitéitsministeren 
den 31. August 2021 hunn dës un d’Wichtegkeet 
erënnert, déi si der Moderniséierung vun der Achs 
Bréissel–Lëtzebuerg bäimoossen. Nodeem d’Moder-
niséierungsaarbechten op Lëtzebuerger Säit betref-
fend der Aféierung vun neie Signalanlagen an der 
Ëmstellung op 25 kV Wiesselstroum-Elektrifizéierung 
ofgeschloss sinn, riicht sech dëse Message virun 
allem un déi belsch Säit, déi um Niveau vum Infra-
stukturbedreiwer an der nationaler Eisebunnsgesell-
schaft Moossnamen ergräife muss, fir de Phasage 
an de Planning vun de verbleiwenden Aarbechten ze 
optimiséieren. Lëtzebuerg hëlt weiderhin Deel um or-
ganisatoreschen Niveau betreffend den internationa-
len Zich, mee bedeelegt sech finanziell net un den 
Aarbechten, déi nach vu belscher Säit op belschem 
Territoire ze realiséiere sinn.
De belsch-Lëtzebuerger Aarbechtsgrupp wäert 
deemnächst zesummekommen, fir déi bilateral Of-
siichtserklärung ze aktualiséieren, mat Hibléck, fir 
d’Eisebunnsverbindungen tëschent béide Länner 
auszebauen an ze verbesseren. Bei dëser Aktuali-
séierung wäert d’Belsch kënnen hir Analys an een 
neien Datumsvirschlag fir d’Enn vun den Aarbechte 
virleeën, dee fir d’éischt eng méiglech Erhéijung vun 
der Offer vun direkten IC-Zich Mëtt 2025 virgesäit.
Zil vun der Regierung bleift et, fir den Teletravail 
souwuel fir seng Residente wéi fir seng Frontalieren 
ze promouvéieren an ze vereinfachen. Aus deem 
Grond freet sech d’Regierung, datt mat der Belsch en 
Accord fonnt konnt ginn, mat deem déi belsch Fron-
taliere kënnen an Zukunft zéng Deeg méi vun do-
heem aus schaffen, ouni steierlech Konsequenzen 
ze droen.
Wéi vill belsch Frontaliere vun der Erhéijung profi-
téiere kënnen, hänkt vun der Ofsprooch tëschent den 
eenzelen Employéen an hiren Employeuren of.
Souwéi de Koalitiounsaccord et virgesäit, wäert d’Re-
gierung, no dësem Accord mat der Belsch, och d’Dis-
kussioune mat Frankräich a mat Däitschland féieren, 
fir den Teletravail och fir hir Residenten, déi zu Lëtze-
buerg schaffen, mat engem adequate steierleche 
Regimm ze favoriséieren.

Question 4927 (02.09.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les vestes de sécurité 
pour agents du CGDIS :
Beim CGDIS kënnt et vir, dass d’Agenten op geféier-
lech Asätz musse fueren. Laut eisen Informatiounen 
hunn dofir verschidden Agente gefrot, fir Sé-
cherheetsvesten zur Verfügung gestallt ze kréien. Hir 
Demande soll allerdéngs refuséiert gi sinn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Inneministesch stellen:
- Kënne laut der Madamm Ministesch esou Vesten 
am Noutfall d’Agente schützen?  

- Huet d’Madamm Ministesch Kenntnis vum 
Wonsch vun eenzelen Agenten no esou Vesten?
- Stellt de CGDIS den Agente Sécherheetsvesten zur 
Verfügung, wann de Bedarf an de Wonsch do ass?
- Wann nee - firwat net?
Réponse (15.10.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Fir d’alleréischt wëll ech déi honorabel Deputéiert 
drop hiweisen, dass et net dem Inneministère seng 
Aufgab ass, sech ëm d’Gestioun vun den alldeeg-
leche Missioune vum CGDIS, engem onofhängegen 
Etablissement public, ze këmmeren.
Ech ginn dovun aus, datt déi honorabel Deputéiert 
mat hirer Fro déi „gilets de protection“ viséiert, déi 
géint Schoss- oder Stiechwaffe schütze sollen.
Esou Vesten assuréieren natierlech e gewësse 
Schutz fir déi Kierperdeeler, déi vun der Veste 
bedeckt sinn. Dëse Schutz zielt awer jee no Typ vu 
Veste nëmme viru bestëmmte Waffen.
Op Nofro hi gëtt et beim CGDIS keng offiziell De-
mande vun de Vertrieder vun de fräiwëllegen oder 
haaptamtleche Pompjeeë fir esou Vesten.
De CGDIS stellt deemno och keng Schutzvesten zur 
Verfügung. Nodeems déi fréier Administration des 
services de secours schonn eng Analys vun der 
Situatioun gemaach hat an déi verschidde Vesten, 
déi um Marché zur Verfügung stoungen, conside-
réiert hat, ass sech och no engem Austausch mat 
Rettungsdéngschter aus dem Ausland géint d’Uscha-
fung vu Schutzvesten entscheet ginn.
De CGDIS setzt villméi op d’Ausbildung vu sengem 
Personal. D’Fraen a Männer Pompjeeë ginn trai-
néiert, geféierlech Situatiounen ze erkennen, ze evi-
téieren an ze entschäerfen.

Question 4928 (02.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les émissions CO2 en avion :
wëlle fléien, kënnen sech fir verschidden Destina-
tiounen tëscht Economy, Business oder First Class 
entscheeden. Am Fall, wou ee Business oder First 
Class bucht, huet d’Rei am Fliger nëmmen zwee 
Sëtzer respektiv gëtt laut der „Free Seat Policy“ de 
Sëtz an der Mëtt fräi gelooss. Doduerch fléie man-
ner Passagéier an enger Maschinn vun A no B.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi chiffréiert sech am Duerchschnëtt den Ënner-
scheed un CO2-Emissioune pro Kapp tëscht engem 
rengen Economy-Fluch an engem renge Business-
Fluch?
2. Wéi positionéiert sech d’Regierung par rapport zu 
Business-Flich virum Hannergrond vum rezentste Kli-
marapport vun der IPCC? Denkt d’Regierung, dass 
esou ee Modell weider gefërdert soll ginn?
3. Am Kader vun der CO2-Besteierung gëtt op EU-Ni-
veau elo och iwwert eng Kerosinnsteier nogeduecht. 
Wéi steet d’Regierung zu enger CO2-Steier, déi tëscht 
engem Economy-, Business- a First-Class-Fluch géif 
ënnerscheeden?
Réponse (08.10.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Eng Fluchgesellschaft offréiert generell verschidde 
Produiten, déi op d’Besoine vun ënnerschiddleche 
Profiller vu Passagéier zougeschnidde sinn. Meesch-
tens gëtt et och e „Business“-Produit, dee manner 
geduecht ass fir „an d’Vakanz ze fléien“, mee dee 
soll den Ufuerderunge vu Leit entspriechen, déi 
professionell Deplacementer maache mussen. Zu 
esou engem Produit gehéieren, jee no Compagnie, 
d’Méiglechkeet, fir en Ticket flexibel ëmzebuchen 
oder ze stornéieren, den Accès zu enger Lounge 
oder engem Espace fir ze schaffen, Taxi- oder Par-
kingservicer an och ganz dacks méi Plaz am Fliger 
an/oder méi komfortabel Sëtzer. Dëst ass haapt-
sächlech de Fall bei grousse Maschinnen, déi inter-
kontinental Flich assuréieren.
Wat den honorabelen Deputéierten ënner engem 
„rengen Economy-Fluch“ an engem „renge Business-
Fluch“ versteet, ass net ganz kloer. En duerch-
schnëttlechen CO2-Ausstouss pro Passagéier kann 
net allgemeng festgeluecht ginn, well dat vu ville ver-
schiddene Facteuren ofhänkt, wéi z. B. dem Fliger-
typ, der Distanz, déi geflu gëtt, der Auslaaschtung 
vum Fluch (Loadfactor), dem Gewiicht vum Bagage 
etc. Den CO2-Ausstouss vun engem Fluch geet gene-
rell duerch d’Zuel vun de Passagéier pro Capita erof, 
wa méi Leit am Fliger sëtzen. Déi mannste Flich 
hunn allerdéngs eng Auslaaschtung vun 100 %, 
deemno kann d’Ausso, datt duerch eng Business 
Class „manner Leit vun A no B fléien“, net generali-
séiert ginn.
D’Luxair bitt keng „First Class“-Flich un an huet och 
aktuell keng separat reservéiert „Business Class“. 
Et gëtt, jee no Demande a Reservatioun vu Busi-
nessflich, ee Sëtz fräi gelooss. Et sief och nach 
erwäänt, datt duerch d’Covid-19-Pandemie d’Bu-
chunge vu Businessflich ëm ongeféier 80 % erof-
gaange sinn an et gëtt sech am Secteur erwaart, 
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Il découle de ce qui précède que les détenteurs de 
chiens susceptibles d’être dangereux qui figurent 
sur la liste du paragraphe 1er de l’article 10 de la loi 
précitée du 9 mai 2008 doivent obligatoirement 
suivre un cours de formation dont la réussite est 
sanctionnée par un diplôme.
En vertu de l’article 9, paragraphe 3, de la même loi, 
le directeur de l’Administration des services vétéri-
naires peut aussi prescrire au détenteur d’un chien, 
auquel il a reconnu le statut de « chien susceptible 
d’être dangereux » et qui ne figure pas sur la liste 
des chiens du paragraphe 1er de l’article 10 précité, 
de participer à des cours de formation dont la réus-
site est sanctionnée par un diplôme.
L’article 16, paragraphe 1er, de la même loi prévoit 
de son côté que « [l]es chiens mentionnés à l’article 
10 (1) doivent suivre un cours de dressage. Ces 
cours sont organisés par une personne physique ou 
morale agréée par le ministre […]. »
Le paragraphe 3 de l’article 16 rajoute que « [l]a 
réussite aux cours de dressage est sanctionnée par 
un diplôme. Ce diplôme est valable trois ans et est 
renouvelable pour un même terme […]. »
L’article 17 de la même loi prévoit au niveau des 
exigences des personnes pouvant exercer l’activité 
de dressage des chiens ce qui suit :
« Seules les personnes âgées de plus de 18 ans et 
détenant un certificat de dressage sont autorisées 
à exercer l’activité de dressage des chiens. Pour 
obtenir le certificat de dressage, la personne inté-
ressée adresse une demande écrite au ministre.
[…]
Le certificat de dressage peut être délivré aux can-
didats justifiant d’une formation spéciale dans le 
domaine du dressage des chiens organisée no-
tamment par les personnes physiques ou morales 
prévues à l’article 16 et agréées par le ministre ou 
justifiant d’une expérience professionnelle d’au 
moins trois ans d’activité à titre principal.
Le certificat, assorti le cas échéant d’obligations, 
est délivré par le ministre pour un terme de cinq 
ans et est renouvelable pour un même terme. Il 
peut être retiré si la personne ne se conforme pas 
aux dispositions légales ou si elle ne respecte pas 
les obligations fixées par le certificat. »
En vertu de l’article 9, paragraphe 3, de la loi préci-
tée du 9 mai 2008 le directeur de l’Administration 
des services vétérinaires peut prescrire qu’un 
chien, auquel il a conféré le statut de « chien sus-
ceptible d’être dangereux », doit participer à des 
cours de dressage en dépit du fait qu’il ne figure 
pas sur la liste des chiens susceptibles d’être dan-
gereux du paragraphe 1 de l’article 10 précité.
Dans l’hypothèse où il s’agit d’un chien au mordant, 
il faut se référer à l’article 18 de la loi précitée du 9 
mai 2008 qui prévoit ce qui suit :
« (1) Le dressage des chiens au mordant ne peut 
être pratiqué que :
- dans le cadre de l’entraînement et des épreuves 
de travail sportives organisées par une personne 
physique ou morale prévue à l’article 16 ;  
- dans le cadre de l’entraînement des chiens utilisés 
exclusivement dans les activités de sauvetage, de 
gardiennage, de surveillance et de transports de 
fonds.
Il ne peut en outre qu’être pratiqué pendant l’entraî-
nement des chiens utilisés par les services et uni-
tés de la Police grand-ducale, de l’armée et des 
douanes. Les séances sont organisées au sein des 
entreprises qui exercent ces activités ou au sein 
des services et unités prévus dans ce paragraphe 
ou sous le contrôle d’une personne physique ou 
morale prévue à l’article 16 […]. »
Il s’ensuit de ce qui précède que le dressage des 
chiens au mordant est exclusivement limité à trois 
hypothèses bien précises. Le cas de figure sous ru-
brique a trait aux activités de gardiennage et de sur-
veillance et rentre donc dans le champ d’application 
du paragraphe 1 de l’article 18 de la loi précitée.
Le paragraphe 2 de l’article 18 de la loi précitée pré-
voit au niveau des exigences des personnes pouvant 
exercer l’activité de dressage des chiens au mordant 
ce qui suit :
« Seules les personnes détenant, en plus du certifi-
cat de dressage, un certificat de capacité sont auto-
risées à exercer l’activité de dressage des chiens au 
mordant et à acquérir et utiliser des objets et des 
matériels destinés à ce dressage. Pour obtenir le 
certificat de capacité, la personne intéressée 
adresse une demande écrite au ministre.
[…]
Le certificat de capacité peut être délivré aux can-
didats justifiant d’une formation spéciale dans le 
domaine du dressage des chiens au mordant orga-
nisée notamment par les personnes physiques ou 
morales prévues à l’article 16 et agréées par le mi-
nistre ou justifiant d’une expérience d’au moins 
trois ans dans ce domaine, en produisant un certifi-
cat de travail ou une attestation d’activité.

Le certificat de capacité, assorti le cas échéant 
d’obligations, est délivré par le ministre pour un 
terme de cinq ans et est renouvelable pour un même 
terme. Il peut être retiré si la personne ne se 
conforme pas aux dispositions légales ou si elle ne 
respecte pas les obligations fixées par le certificat. »
Étant donné que ces dispositions paraissent insuf-
fisantes pour encadrer de façon appropriée l’usage 
de chiens en matière de gardiennage, des ré-
flexions sont actuellement en cours visant à modi-
fier la loi précitée du 12 novembre 2002 également 
à ce sujet.
ad 4) En application de la loi modifiée du 9 mai 
2008 relative aux chiens, le directeur de l’Adminis-
tration des services vétérinaires dispose en la ma-
tière d’un pouvoir d’appréciation lui donnant la fa-
culté d’octroyer le musèlement de chiens suscep-
tibles d’être dangereux.
En effet, l’article 9, paragraphe 3, de la loi précitée 
du 9 mai 2008 dispose à ce sujet que « Le directeur 
de l’Administration des services vétérinaires peut 
notamment prescrire que le chien doit être tenu en 
laisse en tout lieu et/ou être muselé, qu’il doit parti-
ciper à des cours de dressage, tels que prévus à 
l’article 16 et/ou que le détenteur doit suivre des 
cours de formation, tels que prévus à l’article 12 
(1). »

Question 4935 (07.09.2021) de MM. André Bauler
et Gilles Baum (DP) concernant la propagation de la 
dengue :
Actuellement la dengue, fièvre dite mystérieuse, fait 
un retour ravageur en Inde à un rythme impression-
nant. En effet, le virus de la dengue, qui est une in-
fection virale transmise par piqûre de moustique, se 
propage assez facilement dans les milieux urbains 
et semi-urbains.
Il nous revient que cette maladie des régions tropi-
cales et subtropicales tend à se propager de plus en 
plus dans les régions dites tempérées en raison du 
changement climatique, de la mondialisation des 
échanges et de l’urbanisation progressive si bien 
que l’OMS qualifie ce virus de maladie appelée « réé-
mergente ».
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Nos hôpitaux seraient-ils préparés, si besoin en 
était, à accueillir et à soigner avec efficacité des pa-
tients atteints du virus de la dengue et retournant 
des régions les plus touchées à l’heure qu’il est ? 
Existe-t-il un traitement spécifique de la dengue ?
- Comment le Ministère de la Santé surveille-t-il l’ex-
pansion du virus dans nos contrées ? Existe-t-il des 
statistiques en la matière ?
- Quelles sont les perspectives établies par l’Organi-
sation mondiale de la santé (OMS) pour ce qui est 
de la propagation de ce virus dans nos régions au 
cours des années à venir ?
Réponse (08.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
La dengue est une maladie virale transmise essen-
tiellement par les moustiques de l’espèce Aedes al-
bopictus, ou moustique tigre (et accessoirement par 
Aedes agyptii). On constate au niveau mondial régu-
lièrement des épidémies de dengue en fonction no-
tamment de la propagation des moustiques vec-
teurs. Typiquement les moustiques du genre Aedes 
sont peu présents en Europe avec cependant une re-
crudescence ces dernières années, due aux change-
ments climatiques et aux transports internationaux 
de personnes et marchandises. En effet, les mous-
tiques ont besoin de conditions climatiques favo-
rables à leur développement et se propagent le long 
des voies de transports internationaux sous forme 
d’adultes (p. ex. dans les voitures ou bus) et sous 
forme d’œufs ou de larves dans certaines marchan-
dises (p. ex. les pneus usés qui contiennent souvent 
de l’eau stagnante, site de ponte des moustiques).
Le traitement de la dengue est essentiellement 
symptomatique, il n’y a pas de médicament antiviral 
spécifique. Tous les hôpitaux luxembourgeois, et no-
tamment le Service national des maladies infec-
tieuses (SNMI) au Centre hospitalier de Luxembourg, 
sont bien préparés pour traiter les malades de 
dengue. On y hospitalise d’ailleurs régulièrement des 
voyageurs infectés qui retournent au Luxembourg 
après un voyage en zone d’endémie et qui sont pris 
en charge de préférence au SNMI. La surveillance de 
la maladie passe nécessairement par la surveillance 
du vecteur. Ainsi, au Luxembourg le « Naturmusée », 
en collaboration avec la Direction de la santé et un 
expert suisse de renommée internationale, est en 
train d’élaborer un « atlas des moustiques » dont la 
finalisation a été retardée par la pandémie Covid-19 
mais dont la publication est prévue pour 2022. Le 
genre Aedes est bien présent au Luxembourg (voir 
carte 1 de l’ECDC en annexe), mais essentiellement 
l’espèce Aedes japonicus qui fut découverte la pre-
mière fois en 2018 dans notre pays. Son pouvoir de 
transmission de virus est fort limité et elle ne consti-
tue pas de réel risque sanitaire.

Le moustique-tigre (Aedes albopictus) n’a pas en-
core été retrouvé chez nous (carte 2) mais a été dé-
tecté sur une aire d’autoroute proche en Belgique en 
août 2018. Un projet de surveillance ciblant Aedes 
albopictus a été réalisé par le « Naturmusée » en 
2020 (Projet AIMSurv2020 dans le cadre du EU COST 
action CA17108 « Aedes Invasive Mosquitos ») sur 
deux aires d’autoroute au Luxembourg sans détecter 
le moustique. À l’avenir, il est envisagé d’instaurer un 
programme de surveillance permanent sur trois aires 
d’autoroute, une aire de transport de cargo multimo-
dal, un terminus de bus internationaux et l’Aéroport 
de Luxembourg.
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) et l’Euro-
pean Centre for Disease Control and Prevention 
(ECDC) prédisent en effet un risque de diffusion plus 
large de moustiques tropicaux en Europe dans les 
années à venir et ont décrit ce risque et les mesures 
possibles de contrôle notamment dans les docu-
ments « Regional framework for surveillance and 
control of invasive mosquito vectors and re-emer-
ging vector-borne diseases 2014-2020 » (WHO Re-
gional Office for Europe) et « Infectious diseases in a 
changing climate ». L’ECDC publie une mise à jour de 
la distribution du vecteur et des maladies associées 
au moins tous les six mois.
La lutte préventive contre la dengue se résume es-
sentiellement à la réduction du vecteur, ce qui peut 
être obtenu par l’élimination des sites de ponte (c.-à-
d. des eaux stagnantes).
(Cartes à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)

Question 4936 (07.09.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’incident avec vio-
lence lors d’une patrouille du service de gardien-
nage sur le territoire de la ville de Luxembourg :
Am Zesummenhang mam Tëschefall am Garer Quar-
tier, wou ee Mann vun engem Hond vun enger 
Sécherheetsfirma blesséiert gouf, huet d’Buerger-
meeschtesch vun der Stad Lëtzebuerg an engem In-
terview mam „Quotidien“ d’Affer vun dëser Attack 
follgendermoosse charakteriséiert: « La police me 
confirme qu’il s’agit d’un très bon client. Il s’est fait 
remarquer pour des faits de vol, des rixes et 
d’autres infractions. »
Am Hibléck op d’Lëtzebuerger Justiz huet d’Ma-
damm Buergermeeschter am selwechten Interview 
gesot: « Il faut s’assurer qu’il y ait suffisamment de 
places en prison pour les délinquants et au centre 
de rétention pour ceux qui doivent être extradés. » 
(Source: « Incident à la Gare : “Le chien a aussi été 
frappé...” »; „Le Quotidien“ vum 7. September 2021, 
Säit 2).
Dee selwechten Tëschefall huet d’Madamm Justiz-
ministesch an engem Interview mam „Quotidien“ foll-
gendermoosse kommentéiert: « Le cadre légal ne 
prévoit pas des patrouilles de ces sociétés de gar-
diennage sur la voie publique. J’ai déjà attiré l’atten-
tion de la Ville et de G4S sur ce fait. [...] J’ai de-
mandé à obtenir une copie du contrat conclu avec la 
Ville et tous les rapports sur les incidents enregis-
trés. » (Source: « Chiens de garde : La loi sera re-
vue »; „Le Quotidien“ vum 7. September 2021, Säit 
3).
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Justizmi-
nister, der Madamm Banneminister an dem Här 
Bausseminister dës Froe stellen:
1. Wat fir Mesuren ergräift d’Regierung, fir 
sécherzestellen « qu’il y ait suffisamment de places 
en prison pour les délinquants et au centre de ré-
tention pour ceux qui doivent être extradés »?
2. Wéi verdréit sech de Wonsch vun der Madamm 
Justizministesch, fir „une copie du contrat conclu 
avec la Ville et tous Ies rapports sur les incidents 
enregistrés“ ze kréien, mat der Gemengenautono-
mie, déi duerch déi geplangte Gemengereform vun 
der Madamm Banneminister jo nach vergréissert 
soll ginn? Gëtt et eng Base légale fir dëse Wonsch 
vun der Madamm Justizminister? Ass d’Regierung 
net der Meenung, datt et, wann iwwerhaapt, 
éischter un der Madamm Banneminister wier, fir 
esou ee Wonsch ze äusseren?
Réponse commune (04.10.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1. De Moment ginn et nach ëmmer genuch 
Plazen am Centre pénitentiaire de Luxembourg 
(CPL) zu Schraasseg an am Centre pénitentiaire zu 
Giwenech (CPG), fir all Prisonéier opzehuelen. En 
drëtte Prisong, de Centre pénitentiaire d’Uerschter-
haff (CPU), ass de Moment am Bau, woumat d’Ka-
pazitéit vu Plaze fir Prisonéier nach emol erhéicht 
wäert ginn.
D’Kapazitéit vum „centre de rétention“ war duerch 
d’Pandemie wärend e puer Méint reduzéiert, wäert 
awer elo nees kënnen eropgesat ginn. Et sief och 

nach ernimmt, datt d’Aarbechten amgaange si fir 
d’Schafe vun neie Strukturen, fir de Centre de réten-
tion ze entlaaschten.
Et ass wichteg ze preziséieren, datt de „centre de 
rétention“ net als Alternativ zum Prisong geduecht 
ass an d’Leit do net opgrond vu kriminellen Aktivi-
téite placéiert ginn. De Placement an de Centre de 
rétention ass eng „privation de liberté“ an dowéinst 
just ënner bestëmmte Konditioune méiglech. Eng 
dovun ass, datt d’Persoun sech illegal am Land 
ophält an datt doriwwer eraus eng konkreet Per-
spektiv besteet, datt d’Persoun kann eloignéiert 
ginn. Nieft deene bekannte Problemer wéi der Iden-
tifikatioun vun de Leit an der Kooperatioun mat den 
Heemechtslänner kënnt derbäi, datt sech an dësem 
Beräich den Impakt vun der Pandemie weiderhi be-
mierkbar mécht, soudatt et schwiereg ass, ver-
schidden Eloignementer duerchzeféieren.
ad 2. Hei muss en Ënnerscheed gemaach ginn 
tëschent der Kontroll vun der Verwaltung vun de Ge-
mengen, déi an der Kompetenz vun der Madamm In-
neminister ass, engersäits, an der Kompetenz vun 
der Madamm Justizministesch, déi eng Kontrollfunk-
tioun iwwert d’Sécherheetsfirmen huet, anerersäits. 
D’Ausstelle vum Agrement fir eng Sécherheetsfirma, 
an deemno och d’Kontrolléiere vum Anhale vun de 
legale Konditioune vun dësem Agrement, läit laut Ar-
tikel 5 Alinea 3 vum Gesetz vum 12. November 2002 
beim Justizminister. D’Gesetz detailléiert net, wéi de 
Justizminister seng Kontrollfunktioun ausübe soll. 
D’Justizministesch huet d’Rapporten ugefrot, fir kën-
nen ze iwwerpréiwen, ob d’Gesetz hei agehale gouf. 
Well d’Gardiennagegesetz ënnert d’Attributioune vun 
der Madamm Justizministesch fält, ënnerläit et 
deemno net der Madamm Inneminister, fir dëse 
Wonsch ze äusseren.

Question 4939 (08.09.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant l’âge légal de départ à la retraite :
An der Wochenzeitung „d’Lëtzebuerger Land“ vum 
3. September 2021 gouf en Tableau publizéiert, 
baséierend op Donnéeë vun der OECD betreffend 
d’Espérance de vie à la retraite a verschiddenen EU-
Länner. Den OECD-Donnéeën no géif den Âge légal 
de départ à la retraite zu Lëtzebuerg bei 62 Joer 
leien.
Wëssend, datt den Âge légal de départ à la retraite 
aktuell bei 65 Joer zu Lëtzebuerg läit an a gewësse 
Fäll eng Pension de vieillesse anticipée méiglech 
ass, déi momentan bei 57 respektiv bei 60 Joer läit, 
wëll ech follgend Froen un d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, wou d’OECD dës 
Donnéeën hierhuet?
2. Mécht de Ministère respektiv huet de Ministère 
eng Richtegstellung gemaach?
Réponse (27.09.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1. An hire Publikatiounen (z. B. am „Pensions at 
a glance“ vun 2019) definéiert d’OECD e souge-
nannten „normalen“ Âge de départ à la retraite als 
den Alter, an deem eng Persoun, déi ouni Ënnerbrie-
chung zënter dem Alter vun 22 Joer geschafft huet 
(eventuell Studienzäite ginn hei net berécksiich-
tegt), an d’Pensioun goe kann, ouni dass d’Pen-
sioun reduzéiert gëtt.
Op der Basis vun Informatiounen iwwert de Pen-
siounssystem, déi d’Inspektioun vun der sozialer 
Sécherheet (IGSS) der OECD liwwert, ënnerhëlt 
d’OECD hei eege Berechnungen, fir en einfacht 
Fallbeispill opzestellen an an deem Kader d’OECD-
Memberstaate mateneen ze vergläichen.
Wann een dann déi 40 Cotisatiounsjoren hëlt, déi 
am Code vun der sozialer Sécherheet virgesi sinn, 
fir kënne fréistens mat 57 eng virgezunnen Alters-
pensioun ze huelen, da kënnt een op 62 Joer, wann 
eng Persoun géif mat 22 Joer ufänken ze cotiséie-
ren an dat ouni Ënnerbriechungen. Dobäi ginn zum 
Beispill d’Unisjoren, wärend deenen een net ko-
tiséiert, net vun der OECD berécksiichtegt.
ad 2. Den Artikel, dee viséiert ass, baséiert op 
Informatiounen a Berechnunge vun der OECD, déi 
per se net falsch sinn, dës musse just an deem 
Kontext gesi ginn, wou se och entstane sinn. Dëst 
ännert awer näischt un de legalen Dispositiounen, 
déi am Code vun der sozialer Sécherheet stinn. Am 
Artikel ass och preziséiert, wéi an deem Kontext 
den „âge légal“ ze verstoen ass. An tatsächlech 
fënnt een ënnert dem Tableau d’Definitioun vun der 
OECD fir den „normalen“ Âge de départ à la retraite. 
Aus deem Grond kann och keng Richtegstellung ge-
maach ginn.

Question 4940 (08.09.2021) de Mme Lydia Mutsch
et M. Georges Engel (LSAP) concernant l’indice re-
latif à l’économie et à la société numérique 
(DESI) :
Depuis 2014, la Commission européenne publie 
chaque année un indice relatif à l’économie et à la 
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société numérique (DESI). Dans l’édition 2020 de 
cet indice, le Luxembourg est crédité de bons résul-
tats dans certains domaines, comme par exemple 
concernant l’accès des ménages à des réseaux à 
très haute capacité. Des progrès sont aussi relevés 
en matière de services publiques numériques. Par 
contre, il ressort également de cet indice que le 
Luxembourg, d’un point de vue global, n’a enregis-
tré qu’une progression relativement faible en ma-
tière de transformation numérique au courant de 
ces cinq dernières années. Le rapport pointe no-
tamment du doigt le taux relativement faible de di-
gitalisation dans le domaine de l’économie.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Digitali-
sation :
- Comment Monsieur le Ministre explique-t-il ce 
taux de progression jugé relativement faible dans le 
DESI 2020 ?
- Quelles mesures sont prévues afin d’améliorer la 
progression du Luxembourg en termes de transfor-
mation numérique et, plus particulièrement à 
l’échelle des entreprises et commerces ? Quels 
sont les objectifs visés en la matière ?
- Quelle est l’évolution des travaux d’installation du 
réseau en fibre optique ? Quel est le taux de mé-
nages et d’entreprises qui y sont actuellement rac-
cordés ?
Réponse commune (13.10.2021) de M. Marc 
Hansen, Ministre délégué à la Digitalisation, de   
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, de M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes, et de 
M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias :
Comme ont pu le constater les honorables Députés, 
le Luxembourg a effectivement progressé de ma-
nière significative dans certains domaines, no-
tamment dans la catégorie liée aux services pu-
blics numériques qui composent l’indice relatif à 
l’économie et à la société numérique (DESI). Ainsi, 
le pays obtient de très bons résultats en matière de 
fourniture de services publics numériques pour les 
entreprises en obtenant une note de 99 sur 100 
contre une moyenne de 88 sur 100 pour le reste de 
l’Union européenne.
Il convient ainsi de préciser que le DESI 2020 au-
quel les honorables Députés font référence a été 
publié en juin 2020 et intègre des données de l’an-
née 2019. La publication de la nouvelle édition DESI 
2021 est prévue en automne 2021 et pour cette édi-
tion DESI 2021, il y aura des changements métho-
dologiques importants par rapport aux années pré-
cédentes. Dans ce sens, l’évolution de la perfor-
mance des pays sera sans doute difficilement com-
parable.
Comme le montrent les graphiques ci-dessous, sur 
les cinq dernières années, la progression du Luxem-
bourg dans le DESI n’est pas particulièrement faible 
puisque dans l’indice général, les performances du 
Luxembourg sont constamment au-dessus de celles 
de l’UE dans son ensemble et évoluent en parallèle 
avec celles-ci.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Concernant la performance générale du Luxem-
bourg dans le DESI 2020, deux éléments ont joué 
en défaveur du pays : une baisse des compétences 
digitales des résidents selon les données du Statec 
pour les indicateurs respectifs et un changement 
méthodologique concernant la pondération des in-
dicateurs.
Premièrement, concernant les indicateurs relatifs 
aux compétences digitales, les valeurs du Luxem-
bourg pour les indicateurs « Personnes ayant au 
moins des compétences numériques élémen-
taires », « Personnes ayant des compétences nu-
mériques plus avancées » et « Personnes ayant au 
moins des compétences logicielles élémentaires » 
ont baissé fortement par rapport aux éditions pré-
cédentes du DESI. Cette évolution est étonnante, 
sachant que les compétences sont un élément 
structurel qui généralement ne varient pas forte-
ment d’année en année. Une piste pour expliquer 
cette baisse supposée au niveau des compétences 
peut être en rapport avec la source des données 
pour les indicateurs en question. En effet, le Statec, 
qui rassemble les données correspondantes via 
l’enquête communautaire sur l’utilisation des TIC 
par les ménages et les particuliers, indique qu’il y a 
eu une rupture de série entre 2017 et 2019 (du fait 
d’un changement dans le déroulement de l’en-
quête), c’est-à-dire que les données 2017 et 2019 
ne sont pas directement comparables.
Deuxièmement, concernant l’impact de la nouvelle 
pondération des indicateurs dans le DESI 2020, il 
faut relever que le poids des indicateurs relatifs à 
la préparation à la 5G, à la couverture par réseau à 
très haute capacité fixe ainsi qu’aux technologies 
numériques avancées pour les entreprises (cloud 
computing and big data) a doublé dans le DESI 

2020. C’est principalement l’indicateur « Prépara-
tion à la 5G » qui pèse lourd sur la performance du 
Luxembourg dans le DESI 2020. En effet, l’indica-
teur « Préparation à la 5G » est défini comme le 
pourcentage de radiofréquences attribuées sur le 
total du spectre 5G harmonisé. Au moment de la 
clôture rédactionnelle de l’édition du DESI 2020, ce 
pourcentage était de 0 % au Luxembourg. Entre-
temps, les enchères en vue de l’octroi des fré-
quences destinées à la 5G ont été organisées par 
l’lnstitut luxembourgeois de régulation (ILR). L’oc-
troi des fréquences 5G à différents opérateurs de 
télécommunication devrait donc permettre au 
Luxembourg d’améliorer son score dans ce do-
maine dans la prochaine édition du DESI.
Pour ce qui est des autres indicateurs avec un 
poids important dans le DESI 2020 :
- Pour l’indicateur « Couverture par réseau à très 
haute capacité fixe (VHCN) », le Luxembourg af-
fiche une très bonne performance avec une valeur 
de 92 % des ménages (contre 44 % pour l’ensemble 
UE).
- Pour l’indicateur « Big data », qui chiffre le pour-
centage des entreprises qui analysent des méga-
données, le Luxembourg (16 %) est au-dessus de la 
moyenne UE (12 %).
- Pour l’indicateur « cloud computing », qui chiffre 
le pourcentage des entreprises qui achètent au 
moins un service de cloud computing, le Luxem-
bourg (16 %) était légèrement en dessous de la 
moyenne UE (18 %).
Ensuite, concernant les performances du Luxem-
bourg dans le volet « intégration de la technologie 
numérique par les entreprises », on peut relever que 
l’intégration de la technologie numérique par les 
entreprises est le seul domaine dans lequel le 
Luxembourg reste en dessous de la moyenne de 
l’UE. Le Luxembourg s’est classé 19e/28 pays pour 
ce volet.
Les performances du Luxembourg sont relative-
ment bonnes pour l’aspect « business digitalisa-
tion », le Luxembourg dépasse également la 
moyenne UE pour les indicateurs « Échange électro-
nique d’informations », « Réseaux sociaux » et « Big 
data », mais reste légèrement en dessous de la 
moyenne UE pour l’indicateur « Cloud ».
Les performances du Luxembourg sont plus faibles 
pour l’aspect « e-commerce », notamment en raison 
de la relativement faible proportion de PME ven-
dant en ligne.
D’une part, le Ministère de la Digitalisation s’est 
donné comme objectif la réussite du Gouvernement 
numérique qui permet de faire avancer notre pays 
dans la transformation numérique. Pour ce faire, il 
a commandité auprès de l’OCDE une étude afin 
d’appréhender l’état d’avancement du Gou-
vernement numérique au Luxembourg (résultats at-
tendus en 2022) et promeut le développement du 
eGovernment via des initiatives telles que le Gov-
Tech Lab, le comité interministériel pour la digitali-
sation, la facturation électronique et le cadre natio-
nal d’interopérabilité. En outre il vise à accélérer 
l’intégration des nouvelles technologies avec l’ini-
tiative AI4Gov, la mise en place de la plateforme 
d’anonymisation et de pseudonymisation et de la 
Public Sector Blockchain.
D’autre part, la feuille de route « Ons Wirtschaft vu 
muer » du Ministère de l’Économie, qui orientera la 
politique économique nationale dans les pro-
chaines années, prépare l’économie luxembour-
geoise aux défis du futur à l’horizon 2025, à travers 
la mise en place d’une série d’actions concrètes à 
court et moyen termes. Les composants clés de 
cette feuille de route sont en grande partie axés au-
tour de la performance numérique, puisqu’il s’agit 
d’accélérer la numérisation de l’économie au profit 
de la société, ou bien encore de permettre une 
transformation sûre et fiable de l’économie repo-
sant sur les données.
Ainsi, plusieurs projets pilotes de cette feuille de 
route ont un lien fort avec la digitalisation, no-
tamment le projet de mise en place d’une « Plate-
forme luxembourgeoise de services d’échange de 
données » et le support qu’il est prévu d’apporter à 
la mise en place d’un Luxembourg Open Cloud sé-
curisé. De telles initiatives favorisent la transforma-
tion numérique de toute l’économie luxembour-
geoise et fournissent aux entreprises le cadre né-
cessaire pour une digitalisation plus poussée.
Le Luxembourg Digital Innovation Hub (L-DIH), une 
des actions pilotes décrites dans « Ons Wirtschaft 
vu muer » est par exemple une plateforme clé dans 
le cadre de la transformation digitale et spécifique-
ment dédiée à l’industrie. Le L-DIH est le fruit d’un 
partenariat regroupant le Ministère de l’Économie, la 
Fedil, Luxinnovation, la Chambre de Commerce, l’Uni-
versité du Luxembourg, le Luxembourg Institute of 
Science and Technology (LIST) et le Fonds national 
de la recherche (FNR). Il vise à faciliter les contacts 
entre, d’un côté, les entreprises qui ont besoin d’ac-
céder aux compétences, technologies, services et 
mécanismes de soutien en matière de digitalisation 
et, de l’autre côté, les fournisseurs de technologies 

et de services numériques répondant aux besoins de 
l’industrie. Pour assurer cette mission, le L-DIH pro-
pose des séminaires d’informations et des forma-
tions en plus de la mise en relation entre les entre-
prises industrielles en demande de solutions digi-
tales et des prestataires potentiels.
D’autres mesures telles que le programme « Fit 4 Di-
gital », sont proposées aux entreprises pour les ac-
compagner au niveau de la digitalisation. De plus, 
des initiatives telles que Securitymadein.lu et le su-
percalculateur Meluxina créent un environnement fa-
vorable à la digitalisation en donnant aux entreprises 
un accès à des compétences et de l’expertise en ma-
tière de cybersécurité et de calcul de haute perfor-
mance.
De plus, en ce qui concerne la digitalisation du com-
merce de détail luxembourgeois, il importe égale-
ment de mettre en exergue le projet « LetzShop », 
dont l’objectif principal est de permettre aux entre-
prises la vente en ligne de leurs produits sur une 
« marketplace » nationale, ceci de manière rapide et 
simple. Ces ventes sont réalisées dans un environ-
nement sécurisé, à la fois pour les clients et les en-
treprises. D’autres objectifs du projet sont :
- l’augmentation de la prise de conscience du com-
merce de détail sur l’importance du commerce en 
ligne et de son impact sur le commerce de détail 
classique ;
- l’accompagnement du commerce de détail luxem-
bourgeois sur la voie de la digitalisation, de la diver-
sification des canaux de distribution et du marketing 
digital ;
- l’assistance aux commerçants par des formations 
spécifiques en matière de e-commerce (intégration 
de nouveaux processus, SEO, logistique, relations 
avec le client, législation, etc.) ;
- la promotion de la diversité du commerce luxem-
bourgeois ;
- la prise de conscience du grand public de l’impor-
tance du soutien du commerce local (entre autres 
via l’effet « RoPo » - Research Online Puchase Of-
fline) ;
- le drainage des résultats des machines de re-
cherche vers le commerce luxembourgeois.
Le projet LetzShop revêt dès lors un caractère im-
portant pour le développement de l’économie luxem-
bourgeoise en général et celui du commerce de dé-
tail luxembourgeois en particulier, à la fois pour ac-
compagner les entreprises sur la voie de la digitali-
sation, mais aussi pour revitaliser les centres-villes 
de nos communes.
À noter qu’à l’heure actuelle, plus de 550 entreprises 
proposent quelque 300.000 produits sur le site 
letzshop.lu.
Finalement, il importe de souligner que l’accès à In-
ternet à haut débit n’est pas limité aux accès à fibres 
optiques mais que les nouvelles technologies tels 
que le DOCSIS 3.x utilisé par les réseaux de câbles 
coaxiaux et les technologies de communications 
électroniques sans fil de la 5e génération permettent 
également d’accéder à l’internet à haut débit.
D’après le Rapport statistique des télécommunica-
tions du Luxembourg de l’année 20209 publié par 
l’Institut luxembourgeois de régulation (ILR), « la 
couverture des infrastructures en fibre optique con-
tinue à progresser pour atteindre 72,1 % des mé-
nages fin 2020. La couverture des ménages en 
câble Docsis 3.x progresse lentement pour at-
teindre près de 89,9 % fin 2020 ». En superposant 
les différentes technologies d’accès, le Luxem-
bourg présentait fin 2020 une couverture en ré-
seaux VHCN (Very-high capacity networks) permet-
tant des vitesses descendantes d’accès Internet 
fixe supérieures ou égales à 1 Gbps de 95,1 %.

Question 4945 (10.09.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant l’abandon du dis-
positif large scale testing :
Parmi les nouvelles mesures relatives à la nouvelle 
loi Covid, Madame et Monsieur les Ministres ont 
annoncé lors d’une conférence de presse récente la 
suspension des tests à grande échelle gratuits et 
sur invitation mis en place par le Gouvernement 
dans le cadre du dispositif LST dans un souci de 
monitoring de la pandémie.

À ce sujet, je me permets de demander à Monsieur 
le Premier Ministre et à Madame la Ministre de la 
Santé des renseignements supplémentaires :

1) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
me dire si précisément la suspension des tests à 
grande échelle gratuits et sur invitation signifie en 
même temps l’abandon complet et définitif du dis-
positif LST ?

Dans l’affirmative à ma question précédente, per-
mettez-moi de vous interroger sur les consé-
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quences probables de l’abandon du dispositif en 
question :

2) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
nous rappeler dans quel objectif le dispositif du 
LST a été mis en place et poursuivi jusqu’à pré-
sent ? Le large scale testing ne sert-il pas avant 
tout à faire le suivi/monitoring de l’évolution de la 
situation épidémiologique ?

3) Le message « Nous faisons tous partie de la so-
lution » sous-jacent à la campagne de communica-
tion et de promotion du LST est-il toujours valable ? 
Ou bien se limite-t-il actuellement qu’aux personnes 
prêtes à se faire vacciner ?

4) Quelles sont les données scientifiques qui justi-
fient l’abandon du dispositif LST d’un point de vue 
de l’évolution de la situation épidémiologique ?

5) Dans la mesure où Monsieur le Ministre a in-
sisté, lors de la dernière conférence de presse rela-
tive aux nouvelles mesures Covid, sur le fait que les 
chiffres d’infections sont fluctuants et que le virus 
n’a pas disparu, qu’il faut rester vigilant puisque les 
retours de vacances, les reprises de travail et la 
rentrée scolaire participeraient à une augmentation 
des cas Covid, qu’est-ce qui justifierait l’abandon 
imminent du dispositif LST permettant de surveiller 
la circulation du virus parmi la population ?

Parmi les indicateurs donnant un aperçu de l’évolu-
tion de la pandémie, on compte le taux d’incidence 
et le taux de positivité ainsi que le taux de repro-
duction effectif (RT eff). Le premier indique « […] le 
nombre de personnes testées positives (RT-PCR et 
test antigénique) pour la première fois depuis plus 
de 60 jours rapporté à la taille de la population. Il 
est exprimé pour 100.000 habitants et permet de 
comparer des zones géographiques entre elles. […] 
Le taux de positivité, correspond au nombre de per-
sonnes testées positives (RT-PCR et test antigé-
nique) pour la première fois depuis plus de 60 jours 
rapporté au nombre total de personnes testées po-
sitives ou négatives sur une période donnée ; et qui 
n’ont jamais été testées positives dans les 60 jours 
précédents. […] Le nombre de reproduction du vi-
rus : c’est le nombre moyen de personnes qu’une 
personne infectée peut contaminer. Si le R effectif 
est supérieur à 1, l’épidémie se développe ; s’il est 
inférieur à 1, l’épidémie régresse. Cet indicateur est 
un indicateur de la situation épidémiologique envi-
ron 7 jours auparavant et doit être interprété à la lu-
mière des activités de dépistage et de remontée 
des données. L’indicateur est mis à jour une fois 
par semaine […] ».

Ces informations permettant de mieux interpréter 
ces indicateurs, figurent sur le site Internet du Mi-
nistère français de la Santé publique. Cependant, 
les mêmes indicateurs basés sur les mêmes défini-
tions sont utilisés au Luxembourg, comme à l’inter-
nationale, pour constituer un tableau de bord de 
l’épidémie et faire l’évaluation régulière de la situa-
tion sanitaire. Or, comme indiqué sur le site du Gou-
vernement français et dans les rétrospectives heb-
domadaires de l’évolution des infections à la Co-
vid-19 publiées sur le site du Ministère luxembour-
geois de la Santé, ces indicateurs, les taux qu’ils in-
diquent, sont calculés en fonction des données dis-
ponibles sur les infections constatées grâce no-
tamment aux tests PCR.

Ainsi, je demande à Madame et Monsieur les Mi-
nistres de bien vouloir répondre à la question sui-
vante :

6) Les indicateurs en question pourront-ils toujours 
être calculés de manière fiable sans les données 
provenant du LST ? Si oui, de quelle manière préci-
sément ?

De même, à ma connaissance, il n’existe jusqu’à 
présent pas de certitude scientifique quant à l’im-
munité d’une personne vaccinée. D’ailleurs, dans sa 
réponse à la question parlementaire n° 4866 du 17 
juillet 2021 de Monsieur le Député Marc Spautz, 
Madame la Ministre indique que « [d]en lmpfschutz 
ass méi komplizéiert wéi nëmmen d’Antikierper, 
och wann dës schonns eng gutt lndikatioun ginn, 
ob d’Persoun op de Virus oder d’lmpfung reagéiert 
huet. Niewent der renger Presenz vun den Antikier-
per ass och hir Qualitéit wichteg (d. h. hir Capaci-
téit fir de Virus ze neutraliséieren) an zousätzlech 
spillen eng Rei Zelle vum lmmunsystem eng wich-
teg Roll (d. h. déi sougenannten zellulär lmmuni-
téit) en vue vun engem vollen lmpfschutz ».

7) Partant, Madame la Ministre peut-elle me rensei-
gner sur les études en cours et éventuels résultats 
disponibles permettant d’évaluer la protection im-
munitaire de la population luxembourgeoise ?

Dans les discours officiels et les projets de loi 
Covid, il est question de personnes guéries, mais 
pas de personnes immunisées. Et pour cause. Le 
dernier bilan hebdomadaire officiel des infections à 
la Covid-19 indique que parmi les 542 nouvelles in-
fections, 428 personnes n’étaient pas vaccinées 
(78,9 %) et 114 personnes avaient un schéma vac-
cinal complet (21,1 %). Tout en reconnaissant à 
l’aide de ces données régulièrement mis à jour 
qu’une personne vaccinée est davantage à l’abri 
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Il découle de ce qui précède que les détenteurs de 
chiens susceptibles d’être dangereux qui figurent 
sur la liste du paragraphe 1er de l’article 10 de la loi 
précitée du 9 mai 2008 doivent obligatoirement 
suivre un cours de formation dont la réussite est 
sanctionnée par un diplôme.
En vertu de l’article 9, paragraphe 3, de la même loi, 
le directeur de l’Administration des services vétéri-
naires peut aussi prescrire au détenteur d’un chien, 
auquel il a reconnu le statut de « chien susceptible 
d’être dangereux » et qui ne figure pas sur la liste 
des chiens du paragraphe 1er de l’article 10 précité, 
de participer à des cours de formation dont la réus-
site est sanctionnée par un diplôme.
L’article 16, paragraphe 1er, de la même loi prévoit 
de son côté que « [l]es chiens mentionnés à l’article 
10 (1) doivent suivre un cours de dressage. Ces 
cours sont organisés par une personne physique ou 
morale agréée par le ministre […]. »
Le paragraphe 3 de l’article 16 rajoute que « [l]a 
réussite aux cours de dressage est sanctionnée par 
un diplôme. Ce diplôme est valable trois ans et est 
renouvelable pour un même terme […]. »
L’article 17 de la même loi prévoit au niveau des 
exigences des personnes pouvant exercer l’activité 
de dressage des chiens ce qui suit :
« Seules les personnes âgées de plus de 18 ans et 
détenant un certificat de dressage sont autorisées 
à exercer l’activité de dressage des chiens. Pour 
obtenir le certificat de dressage, la personne inté-
ressée adresse une demande écrite au ministre.
[…]
Le certificat de dressage peut être délivré aux can-
didats justifiant d’une formation spéciale dans le 
domaine du dressage des chiens organisée no-
tamment par les personnes physiques ou morales 
prévues à l’article 16 et agréées par le ministre ou 
justifiant d’une expérience professionnelle d’au 
moins trois ans d’activité à titre principal.
Le certificat, assorti le cas échéant d’obligations, 
est délivré par le ministre pour un terme de cinq 
ans et est renouvelable pour un même terme. Il 
peut être retiré si la personne ne se conforme pas 
aux dispositions légales ou si elle ne respecte pas 
les obligations fixées par le certificat. »
En vertu de l’article 9, paragraphe 3, de la loi préci-
tée du 9 mai 2008 le directeur de l’Administration 
des services vétérinaires peut prescrire qu’un 
chien, auquel il a conféré le statut de « chien sus-
ceptible d’être dangereux », doit participer à des 
cours de dressage en dépit du fait qu’il ne figure 
pas sur la liste des chiens susceptibles d’être dan-
gereux du paragraphe 1 de l’article 10 précité.
Dans l’hypothèse où il s’agit d’un chien au mordant, 
il faut se référer à l’article 18 de la loi précitée du 9 
mai 2008 qui prévoit ce qui suit :
« (1) Le dressage des chiens au mordant ne peut 
être pratiqué que :
- dans le cadre de l’entraînement et des épreuves 
de travail sportives organisées par une personne 
physique ou morale prévue à l’article 16 ;  
- dans le cadre de l’entraînement des chiens utilisés 
exclusivement dans les activités de sauvetage, de 
gardiennage, de surveillance et de transports de 
fonds.
Il ne peut en outre qu’être pratiqué pendant l’entraî-
nement des chiens utilisés par les services et uni-
tés de la Police grand-ducale, de l’armée et des 
douanes. Les séances sont organisées au sein des 
entreprises qui exercent ces activités ou au sein 
des services et unités prévus dans ce paragraphe 
ou sous le contrôle d’une personne physique ou 
morale prévue à l’article 16 […]. »
Il s’ensuit de ce qui précède que le dressage des 
chiens au mordant est exclusivement limité à trois 
hypothèses bien précises. Le cas de figure sous ru-
brique a trait aux activités de gardiennage et de sur-
veillance et rentre donc dans le champ d’application 
du paragraphe 1 de l’article 18 de la loi précitée.
Le paragraphe 2 de l’article 18 de la loi précitée pré-
voit au niveau des exigences des personnes pouvant 
exercer l’activité de dressage des chiens au mordant 
ce qui suit :
« Seules les personnes détenant, en plus du certifi-
cat de dressage, un certificat de capacité sont auto-
risées à exercer l’activité de dressage des chiens au 
mordant et à acquérir et utiliser des objets et des 
matériels destinés à ce dressage. Pour obtenir le 
certificat de capacité, la personne intéressée 
adresse une demande écrite au ministre.
[…]
Le certificat de capacité peut être délivré aux can-
didats justifiant d’une formation spéciale dans le 
domaine du dressage des chiens au mordant orga-
nisée notamment par les personnes physiques ou 
morales prévues à l’article 16 et agréées par le mi-
nistre ou justifiant d’une expérience d’au moins 
trois ans dans ce domaine, en produisant un certifi-
cat de travail ou une attestation d’activité.

Le certificat de capacité, assorti le cas échéant 
d’obligations, est délivré par le ministre pour un 
terme de cinq ans et est renouvelable pour un même 
terme. Il peut être retiré si la personne ne se 
conforme pas aux dispositions légales ou si elle ne 
respecte pas les obligations fixées par le certificat. »
Étant donné que ces dispositions paraissent insuf-
fisantes pour encadrer de façon appropriée l’usage 
de chiens en matière de gardiennage, des ré-
flexions sont actuellement en cours visant à modi-
fier la loi précitée du 12 novembre 2002 également 
à ce sujet.
ad 4) En application de la loi modifiée du 9 mai 
2008 relative aux chiens, le directeur de l’Adminis-
tration des services vétérinaires dispose en la ma-
tière d’un pouvoir d’appréciation lui donnant la fa-
culté d’octroyer le musèlement de chiens suscep-
tibles d’être dangereux.
En effet, l’article 9, paragraphe 3, de la loi précitée 
du 9 mai 2008 dispose à ce sujet que « Le directeur 
de l’Administration des services vétérinaires peut 
notamment prescrire que le chien doit être tenu en 
laisse en tout lieu et/ou être muselé, qu’il doit parti-
ciper à des cours de dressage, tels que prévus à 
l’article 16 et/ou que le détenteur doit suivre des 
cours de formation, tels que prévus à l’article 12 
(1). »

Question 4935 (07.09.2021) de MM. André Bauler
et Gilles Baum (DP) concernant la propagation de la 
dengue :
Actuellement la dengue, fièvre dite mystérieuse, fait 
un retour ravageur en Inde à un rythme impression-
nant. En effet, le virus de la dengue, qui est une in-
fection virale transmise par piqûre de moustique, se 
propage assez facilement dans les milieux urbains 
et semi-urbains.
Il nous revient que cette maladie des régions tropi-
cales et subtropicales tend à se propager de plus en 
plus dans les régions dites tempérées en raison du 
changement climatique, de la mondialisation des 
échanges et de l’urbanisation progressive si bien 
que l’OMS qualifie ce virus de maladie appelée « réé-
mergente ».
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Nos hôpitaux seraient-ils préparés, si besoin en 
était, à accueillir et à soigner avec efficacité des pa-
tients atteints du virus de la dengue et retournant 
des régions les plus touchées à l’heure qu’il est ? 
Existe-t-il un traitement spécifique de la dengue ?
- Comment le Ministère de la Santé surveille-t-il l’ex-
pansion du virus dans nos contrées ? Existe-t-il des 
statistiques en la matière ?
- Quelles sont les perspectives établies par l’Organi-
sation mondiale de la santé (OMS) pour ce qui est 
de la propagation de ce virus dans nos régions au 
cours des années à venir ?
Réponse (08.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
La dengue est une maladie virale transmise essen-
tiellement par les moustiques de l’espèce Aedes al-
bopictus, ou moustique tigre (et accessoirement par 
Aedes agyptii). On constate au niveau mondial régu-
lièrement des épidémies de dengue en fonction no-
tamment de la propagation des moustiques vec-
teurs. Typiquement les moustiques du genre Aedes 
sont peu présents en Europe avec cependant une re-
crudescence ces dernières années, due aux change-
ments climatiques et aux transports internationaux 
de personnes et marchandises. En effet, les mous-
tiques ont besoin de conditions climatiques favo-
rables à leur développement et se propagent le long 
des voies de transports internationaux sous forme 
d’adultes (p. ex. dans les voitures ou bus) et sous 
forme d’œufs ou de larves dans certaines marchan-
dises (p. ex. les pneus usés qui contiennent souvent 
de l’eau stagnante, site de ponte des moustiques).
Le traitement de la dengue est essentiellement 
symptomatique, il n’y a pas de médicament antiviral 
spécifique. Tous les hôpitaux luxembourgeois, et no-
tamment le Service national des maladies infec-
tieuses (SNMI) au Centre hospitalier de Luxembourg, 
sont bien préparés pour traiter les malades de 
dengue. On y hospitalise d’ailleurs régulièrement des 
voyageurs infectés qui retournent au Luxembourg 
après un voyage en zone d’endémie et qui sont pris 
en charge de préférence au SNMI. La surveillance de 
la maladie passe nécessairement par la surveillance 
du vecteur. Ainsi, au Luxembourg le « Naturmusée », 
en collaboration avec la Direction de la santé et un 
expert suisse de renommée internationale, est en 
train d’élaborer un « atlas des moustiques » dont la 
finalisation a été retardée par la pandémie Covid-19 
mais dont la publication est prévue pour 2022. Le 
genre Aedes est bien présent au Luxembourg (voir 
carte 1 de l’ECDC en annexe), mais essentiellement 
l’espèce Aedes japonicus qui fut découverte la pre-
mière fois en 2018 dans notre pays. Son pouvoir de 
transmission de virus est fort limité et elle ne consti-
tue pas de réel risque sanitaire.

Le moustique-tigre (Aedes albopictus) n’a pas en-
core été retrouvé chez nous (carte 2) mais a été dé-
tecté sur une aire d’autoroute proche en Belgique en 
août 2018. Un projet de surveillance ciblant Aedes 
albopictus a été réalisé par le « Naturmusée » en 
2020 (Projet AIMSurv2020 dans le cadre du EU COST 
action CA17108 « Aedes Invasive Mosquitos ») sur 
deux aires d’autoroute au Luxembourg sans détecter 
le moustique. À l’avenir, il est envisagé d’instaurer un 
programme de surveillance permanent sur trois aires 
d’autoroute, une aire de transport de cargo multimo-
dal, un terminus de bus internationaux et l’Aéroport 
de Luxembourg.
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) et l’Euro-
pean Centre for Disease Control and Prevention 
(ECDC) prédisent en effet un risque de diffusion plus 
large de moustiques tropicaux en Europe dans les 
années à venir et ont décrit ce risque et les mesures 
possibles de contrôle notamment dans les docu-
ments « Regional framework for surveillance and 
control of invasive mosquito vectors and re-emer-
ging vector-borne diseases 2014-2020 » (WHO Re-
gional Office for Europe) et « Infectious diseases in a 
changing climate ». L’ECDC publie une mise à jour de 
la distribution du vecteur et des maladies associées 
au moins tous les six mois.
La lutte préventive contre la dengue se résume es-
sentiellement à la réduction du vecteur, ce qui peut 
être obtenu par l’élimination des sites de ponte (c.-à-
d. des eaux stagnantes).
(Cartes à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)

Question 4936 (07.09.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’incident avec vio-
lence lors d’une patrouille du service de gardien-
nage sur le territoire de la ville de Luxembourg :
Am Zesummenhang mam Tëschefall am Garer Quar-
tier, wou ee Mann vun engem Hond vun enger 
Sécherheetsfirma blesséiert gouf, huet d’Buerger-
meeschtesch vun der Stad Lëtzebuerg an engem In-
terview mam „Quotidien“ d’Affer vun dëser Attack 
follgendermoosse charakteriséiert: « La police me 
confirme qu’il s’agit d’un très bon client. Il s’est fait 
remarquer pour des faits de vol, des rixes et 
d’autres infractions. »
Am Hibléck op d’Lëtzebuerger Justiz huet d’Ma-
damm Buergermeeschter am selwechten Interview 
gesot: « Il faut s’assurer qu’il y ait suffisamment de 
places en prison pour les délinquants et au centre 
de rétention pour ceux qui doivent être extradés. » 
(Source: « Incident à la Gare : “Le chien a aussi été 
frappé...” »; „Le Quotidien“ vum 7. September 2021, 
Säit 2).
Dee selwechten Tëschefall huet d’Madamm Justiz-
ministesch an engem Interview mam „Quotidien“ foll-
gendermoosse kommentéiert: « Le cadre légal ne 
prévoit pas des patrouilles de ces sociétés de gar-
diennage sur la voie publique. J’ai déjà attiré l’atten-
tion de la Ville et de G4S sur ce fait. [...] J’ai de-
mandé à obtenir une copie du contrat conclu avec la 
Ville et tous les rapports sur les incidents enregis-
trés. » (Source: « Chiens de garde : La loi sera re-
vue »; „Le Quotidien“ vum 7. September 2021, Säit 
3).
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Justizmi-
nister, der Madamm Banneminister an dem Här 
Bausseminister dës Froe stellen:
1. Wat fir Mesuren ergräift d’Regierung, fir 
sécherzestellen « qu’il y ait suffisamment de places 
en prison pour les délinquants et au centre de ré-
tention pour ceux qui doivent être extradés »?
2. Wéi verdréit sech de Wonsch vun der Madamm 
Justizministesch, fir „une copie du contrat conclu 
avec la Ville et tous Ies rapports sur les incidents 
enregistrés“ ze kréien, mat der Gemengenautono-
mie, déi duerch déi geplangte Gemengereform vun 
der Madamm Banneminister jo nach vergréissert 
soll ginn? Gëtt et eng Base légale fir dëse Wonsch 
vun der Madamm Justizminister? Ass d’Regierung 
net der Meenung, datt et, wann iwwerhaapt, 
éischter un der Madamm Banneminister wier, fir 
esou ee Wonsch ze äusseren?
Réponse commune (04.10.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1. De Moment ginn et nach ëmmer genuch 
Plazen am Centre pénitentiaire de Luxembourg 
(CPL) zu Schraasseg an am Centre pénitentiaire zu 
Giwenech (CPG), fir all Prisonéier opzehuelen. En 
drëtte Prisong, de Centre pénitentiaire d’Uerschter-
haff (CPU), ass de Moment am Bau, woumat d’Ka-
pazitéit vu Plaze fir Prisonéier nach emol erhéicht 
wäert ginn.
D’Kapazitéit vum „centre de rétention“ war duerch 
d’Pandemie wärend e puer Méint reduzéiert, wäert 
awer elo nees kënnen eropgesat ginn. Et sief och 

nach ernimmt, datt d’Aarbechten amgaange si fir 
d’Schafe vun neie Strukturen, fir de Centre de réten-
tion ze entlaaschten.
Et ass wichteg ze preziséieren, datt de „centre de 
rétention“ net als Alternativ zum Prisong geduecht 
ass an d’Leit do net opgrond vu kriminellen Aktivi-
téite placéiert ginn. De Placement an de Centre de 
rétention ass eng „privation de liberté“ an dowéinst 
just ënner bestëmmte Konditioune méiglech. Eng 
dovun ass, datt d’Persoun sech illegal am Land 
ophält an datt doriwwer eraus eng konkreet Per-
spektiv besteet, datt d’Persoun kann eloignéiert 
ginn. Nieft deene bekannte Problemer wéi der Iden-
tifikatioun vun de Leit an der Kooperatioun mat den 
Heemechtslänner kënnt derbäi, datt sech an dësem 
Beräich den Impakt vun der Pandemie weiderhi be-
mierkbar mécht, soudatt et schwiereg ass, ver-
schidden Eloignementer duerchzeféieren.
ad 2. Hei muss en Ënnerscheed gemaach ginn 
tëschent der Kontroll vun der Verwaltung vun de Ge-
mengen, déi an der Kompetenz vun der Madamm In-
neminister ass, engersäits, an der Kompetenz vun 
der Madamm Justizministesch, déi eng Kontrollfunk-
tioun iwwert d’Sécherheetsfirmen huet, anerersäits. 
D’Ausstelle vum Agrement fir eng Sécherheetsfirma, 
an deemno och d’Kontrolléiere vum Anhale vun de 
legale Konditioune vun dësem Agrement, läit laut Ar-
tikel 5 Alinea 3 vum Gesetz vum 12. November 2002 
beim Justizminister. D’Gesetz detailléiert net, wéi de 
Justizminister seng Kontrollfunktioun ausübe soll. 
D’Justizministesch huet d’Rapporten ugefrot, fir kën-
nen ze iwwerpréiwen, ob d’Gesetz hei agehale gouf. 
Well d’Gardiennagegesetz ënnert d’Attributioune vun 
der Madamm Justizministesch fält, ënnerläit et 
deemno net der Madamm Inneminister, fir dëse 
Wonsch ze äusseren.

Question 4939 (08.09.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant l’âge légal de départ à la retraite :
An der Wochenzeitung „d’Lëtzebuerger Land“ vum 
3. September 2021 gouf en Tableau publizéiert, 
baséierend op Donnéeë vun der OECD betreffend 
d’Espérance de vie à la retraite a verschiddenen EU-
Länner. Den OECD-Donnéeën no géif den Âge légal 
de départ à la retraite zu Lëtzebuerg bei 62 Joer 
leien.
Wëssend, datt den Âge légal de départ à la retraite 
aktuell bei 65 Joer zu Lëtzebuerg läit an a gewësse 
Fäll eng Pension de vieillesse anticipée méiglech 
ass, déi momentan bei 57 respektiv bei 60 Joer läit, 
wëll ech follgend Froen un d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, wou d’OECD dës 
Donnéeën hierhuet?
2. Mécht de Ministère respektiv huet de Ministère 
eng Richtegstellung gemaach?
Réponse (27.09.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1. An hire Publikatiounen (z. B. am „Pensions at 
a glance“ vun 2019) definéiert d’OECD e souge-
nannten „normalen“ Âge de départ à la retraite als 
den Alter, an deem eng Persoun, déi ouni Ënnerbrie-
chung zënter dem Alter vun 22 Joer geschafft huet 
(eventuell Studienzäite ginn hei net berécksiich-
tegt), an d’Pensioun goe kann, ouni dass d’Pen-
sioun reduzéiert gëtt.
Op der Basis vun Informatiounen iwwert de Pen-
siounssystem, déi d’Inspektioun vun der sozialer 
Sécherheet (IGSS) der OECD liwwert, ënnerhëlt 
d’OECD hei eege Berechnungen, fir en einfacht 
Fallbeispill opzestellen an an deem Kader d’OECD-
Memberstaate mateneen ze vergläichen.
Wann een dann déi 40 Cotisatiounsjoren hëlt, déi 
am Code vun der sozialer Sécherheet virgesi sinn, 
fir kënne fréistens mat 57 eng virgezunnen Alters-
pensioun ze huelen, da kënnt een op 62 Joer, wann 
eng Persoun géif mat 22 Joer ufänken ze cotiséie-
ren an dat ouni Ënnerbriechungen. Dobäi ginn zum 
Beispill d’Unisjoren, wärend deenen een net ko-
tiséiert, net vun der OECD berécksiichtegt.
ad 2. Den Artikel, dee viséiert ass, baséiert op 
Informatiounen a Berechnunge vun der OECD, déi 
per se net falsch sinn, dës musse just an deem 
Kontext gesi ginn, wou se och entstane sinn. Dëst 
ännert awer näischt un de legalen Dispositiounen, 
déi am Code vun der sozialer Sécherheet stinn. Am 
Artikel ass och preziséiert, wéi an deem Kontext 
den „âge légal“ ze verstoen ass. An tatsächlech 
fënnt een ënnert dem Tableau d’Definitioun vun der 
OECD fir den „normalen“ Âge de départ à la retraite. 
Aus deem Grond kann och keng Richtegstellung ge-
maach ginn.

Question 4940 (08.09.2021) de Mme Lydia Mutsch
et M. Georges Engel (LSAP) concernant l’indice re-
latif à l’économie et à la société numérique 
(DESI) :
Depuis 2014, la Commission européenne publie 
chaque année un indice relatif à l’économie et à la 
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d’une infection et de symptômes d’infection graves 
qu’une personne non-vaccinée, il nous est permis 
de remettre en doute sauf preuve scientifique du 
contraire que toute personne disposant d’un 
schéma vaccinal complet ne représente aucun 
risque de transmettre le virus une fois contaminée. 
Or, l’article 7, paragraphe 1, de la nouvelle loi Covid 
formule ce doute à l’envers pour semble-t-il légiti-
mer une exemption de la mise en quarantaine pour 
personnes complètement vaccinées : « Pour autant 
qu’il existe des raisons d’ordre médical ou factuel 
permettant de considérer que les personnes 
concernées présentent un risque élevé de propaga-
tion du virus Sars-CoV-2 à d’autres personnes […]. » 
Par conséquent, si mon interprétation est bonne, 
l’article en question entend qu’en cas de preuve 
scientifique ou médicale d’un faible risque de pro-
pagation partant d’une personne porteuse du virus, 
les mesures de quarantaine ne sont pas appli-
cables. La preuve de l’absence complète de risque 
de propagation n’est donc primordialement pas 
prise en considération. Il me semble que face à 
tant d’incertitudes, la précaution devrait rester le 
maître mot.

8) Partant, Madame et Monsieur les Ministres n’es-
timent-ils pas que le testing systématique sur invi-
tation à grande échelle de la population devrait être 
maintenu en parallèle de la campagne de vaccina-
tion pour pouvoir continuer à évaluer et surveiller 
de manière plus fiable la situation épidémiologique 
nationale ?

De même, j’aimerais que Monsieur et Madame les 
Ministres répondent aux questions suivantes, afin 
de contribuer à une interprétation plus claire de la 
situation épidémiologique :

9) Quand est-ce qu’une personne est déclarée gué-
rie ? Par quels procédés et selon quels critères mé-
dicaux ?

10) Qu’est-ce qui prouve scientifiquement qu’une 
personne complètement vaccinée soit immunisée 
contre le virus ?

11) Qu’est-ce qui prouve qu’une personne complè-
tement vaccinée, mais ayant été en contact à 
risque avec une personne infectée au Covid-19, ne 
puisse être un risque grave pour d’autres per-
sonnes ?

12) Qu’est-ce qui justifie qu’une telle personne n’ait 
pas besoin de se mettre en quarantaine ?

13) Parmi les personnes complètement vaccinées 
qu’on compte actuellement, combien ont été infec-
tées par le coronavirus suite à leur vaccination et à 
quel temps d’intervalle après avoir obtenu leur 
deuxième dose de vaccin ?

Enfin, le dispositif contact tracing prévoit dans le 
cadre du nouvel ensemble de mesures Covid que 
les personnes infectées peuvent déclarer elles-
mêmes le contact tracing de leur résultat positif.

14) Cette disposition se base-t-elle sur des rensei-
gnements volontaires ou s’agit-il d’une obligation 
légale ?

15) Le contact tracing recevra-t-il les informations 
quant aux nouvelles infections de la part des ac-
teurs autorisés à pratiquer les tests PCR, une fois 
le LST mis en arrêt ? Qui seront par ailleurs les ac-
teurs autorisés à pratiquer les tests PCR payants ? 
Quelles consignes gouvernementales leur sont 
transmises concernant une éventuelle communica-
tion des résultats de tests par ces acteurs aux ins-
tances du contact tracing et du monitoring ?

16) L’état de vaccination ou non-vaccination d’une 
personne infectée est-il communiqué au personnel 
du contact tracing ? Sinon comment est-il possible 
de faire le tri entre personnes infectées et per-
sonnes à la fois vaccinées et infectées, afin de pou-
voir communiquer aux personnes concernées si 
elles doivent se placer en quarantaine ou non ?

Réponse commune (08.10.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel,
Premier Ministre, Ministre d’État :

ad 1) Le dispositif large scale testing (LST) qui 
s’est déroulé en trois phases successives (LST1 : de 
mai 2020 à septembre 2020, LST2 : de septembre 
2020 à mars 2021 et LST3 : de mars 2021 à sep-
tembre 2021) a pris fin en date du 15 septembre 
2021.

Il convient de rappeler que le Luxembourg est un des 
seuls pays au monde ayant offert une possibilité de 
test aussi large de la population générale, d’ailleurs 
en ligne avec les recommandations de l’OMS au dé-
but de l’épidémie. Depuis le 15 septembre subsistent 
les facilités de testing suivantes :

- Interventions par équipes mobiles dans les mai-
sons de soins (tests systématiques)  
- Interventions par équipes mobiles dans le cas de 
clusters (écoles, entreprises, …)   
- Tests sérologiques d’un échantillon représentatif 
de la population luxembourgeoise.

La possibilité d’effectuer un test sur ordonnance 
médicale en cas de symptômes reste cependant 
toujours possible, tout comme la réalisation d’un 

test PCR sans ordonnance. Ces possibilités de 
tests sont proposées dans les différents labora-
toires privés.

ad 2) Le LST avait certes l’ambition de contribuer 
au suivi de la situation épidémiologique, mais il 
avait surtout pour objectif de détecter des infec-
tions asymptomatiques ou paucisymptomatiques 
dans la population afin de rompre des chaînes de 
transmission.

ad 3) Le message « nous faisons tous partie de la 
solution » reste actuellement valable. Ce message 
ne s’adresse cependant pas seulement aux per-
sonnes participant au LST, mais à toute la popula-
tion. Effectivement, les personnes qui se sont fait 
vacciner ont contribué activement à la « solution ». 
Les personnes rétablies font également partie de la 
« solution » car elles sont transitoirement proté-
gées contre l’infection et pourront se faire vacciner 
plus tard. Finalement, les personnes qui ne sont 
pas vaccinées peuvent participer à la « solution » 
en se faisant tester de façon régulière. Notons que 
les personnes qui, pour des raisons médicales, ne 
peuvent pas se faire vacciner, ainsi que les enfants 
de moins de douze ans, bénéficient de vouchers 
donnant accès gratuitement à des tests PCR. Pour 
les personnes qui refusent délibérément la vaccina-
tion, le test est effectivement payant depuis le 15 
septembre 2021. En effet, ces personnes ont eu la 
possibilité de se faire vacciner et ont choisi de refu-
ser cette offre de leur plein gré. En ce qui concerne 
les déplacements vers l’étranger, la plupart des 
pays n’exigent plus de test PCR, mais acceptent 
également un test antigénique rapide. En pratique, 
la nécessité de réaliser un test PCR est donc à ce 
jour très limitée.
Il faut également rappeler que les médecins ainsi 
que le contact tracing de la Direction de la santé 
continueront à prescrire des tests PCR à toute per-
sonne présentant des symptômes d’infection res-
pectivement aux personnes susceptibles d’avoir 
été infectées. Les tests sur prescription continue-
ront à être pris en charge par la Caisse nationale de 
santé.
ad 4) Actuellement, l’abandon du LST se justifie par 
le fait que la situation épidémiologique est relative-
ment stable dans un contexte où une grande partie 
de la population est déjà vaccinée respectivement 
possède une immunité suite à une infection et que 
le taux d’hospitalisation national est plutôt faible. Il 
s’ensuit que l’incidence des nouvelles infections a 
perdu de l’importance en tant qu’indicateur de l’épi-
démie et c’est désormais l’incidence des hospitali-
sations qui est considérée comme étant plus im-
portante. D’autres pays européens (p. ex. Robert 
Koch-Institut en Allemagne) ont récemment égale-
ment réduit l’importance qu’ils accordent au taux 
de nouvelles infections et prennent désormais da-
vantage en compte les indicateurs d’hospitalisa-
tion. À cet égard, il est utile de relever que la 
grande majorité des nouvelles infections est actuel-
lement détectée par des tests prescrits par les mé-
decins ou par des tests demandés par le contact 
tracing, et non par le LST.
ad 5) Comme expliqué sous la question 4, la sur-
veillance restera toujours possible via les tests 
prescrits par les médecins et le contact tracing. De 
plus, l’importance de l’incidence des nouvelles in-
fections est moins relevante que par le passé pour 
les raisons détaillées ci-dessous.
ad 6) Les indicateurs pourront toujours être calcu-
lés de façon fiable puisque la contribution du LST 
est assez réduite actuellement, la grande majorité 
des infections étant diagnostiquées par des tests 
prescrits par des médecins ou le contact tracing. 
Dans l’interprétation des données, il faudra évidem-
ment tenir compte d’un petit effet de « rupture de 
série » au 15 septembre, mais ce genre d’adapta-
tion d’indicateurs est difficilement évitable dans 
une situation épidémiologique qui se développe sur 
une certaine période de temps et dont les caracté-
ristiques changent (ici, essentiellement par l’effet 
protecteur des vaccinations). Elle ne pose pas de 
problème réel pour le suivi de l’épidémie.
ad 7) Depuis le LST 2, la Direction de la santé a sur-
veillé le taux de séropositivité, donc la présence et 
la quantité d’anticorps dans la population luxem-
bourgeoise. Ainsi, un échantillon représentatif de la 
population a été invité chaque semaine pour une 
sérologie quantitative. La composition de l’échantil-
lon est basée sur le lieu de résidence et sur l’âge 
afin d’obtenir une distribution représentative. Un 
échantillon de personnes des différentes maisons 
de soins a été ajouté à partir de mai 2021 afin 
d’identifier le taux de séropositivité dans cette po-
pulation particulière. Avec la fin du LST au 15 sep-
tembre 2021, il a été décidé de maintenir la surveil-
lance de la séropositivité afin de garder un indica-
teur de l’immunité dans la population. Ainsi le La-
boratoire national de santé est désormais chargé 
de :
- tester un échantillon représentatif de la popula-
tion luxembourgeoise chaque semaine,

- tester les personnes, travaillant ou résidant dans 
des maisons de soins, à un intervalle de quatre 

mois sur une durée de deux ans, c’est-à-dire 
jusqu’en 2023.

ad 8) Pour les raisons expliquées dans les ré-
ponses aux questions précédentes, le maintien 
d’un programme LST n’est actuellement plus justi-
fié, même dans un contexte où la vaccination res-
pectivement une infection guérie ne donne pas une 
protection complète contre une nouvelle infection.

ad 9) La notion de « personne déclarée guérie » est 
une notion médicale sans définition précise dans 
un texte légal ou règlementaire. Il appartient au 
médecin de juger de la guérison d’une maladie. Par 
contre, la loi du 17 juillet 2020 portant introduction 
d’une série de mesures de lutte contre la pandémie 
Covid-19 connaît la notion de « personne rétablie » 
(article 1, 21°) et se réfère à l’article 3ter de la 
même loi qui représente une application du droit 
européen (Règlement UE 2021/953). Les critères 
pour obtenir un certificat de rétablissement sont 
définis dans la loi. Finalement, d’un point de vue 
épidémiologique, on parle « d’infections actives ». 
Pour les besoins de l’épidémiologie, une personne 
est considérée comme n’ayant plus d’infection ac-
tive (et étant donc guérie) à partir du 15e jour après 
le diagnostic initial si la personne était non-hospi-
talisée et à partir du 15e jour après la sortie de l’hô-
pital en cas d’hospitalisation. Il s’agit ici de défini-
tions à visée statistique qui, pour la personne indi-
viduelle, ne doivent pas nécessairement corres-
pondre à son état clinique, mais qui en moyenne, 
sur une population large, donnent un bon aperçu du 
statut de rétablissement des personnes ayant souf-
fert d’une infection à la Covid-19.

ad 10) Une personne complètement vaccinée, de 
même qu’une personne rétablie, peut toujours s’in-
fecter avec le virus. Le risque que cela arrive est 
cependant fortement réduit et l’infection est géné-
ralement asymptomatique ou peu symptomatique. 
Avec le variant delta qui est plus contagieux que 
les variants initiaux, la charge virale (c.-à-d. la 
quantité de virus) semble similaire chez les per-
sonnes vaccinées que chez les non-vaccinés. Ce-
pendant, la durée de présence du virus apparaît ré-
duite. L’infection chez la personne vaccinée est 
donc beaucoup moins probable et moins conta-
gieuse.

ad 11) La preuve d’une immunité après vaccination 
est établie dans les études cliniques par la réduc-
tion du nombre de nouvelles infections parmi les 
personnes vaccinées par rapport à une population 
de personnes non-vaccinées. Il s’agit donc d’une 
notion statistique établie sur une cohorte de per-
sonnes. L’immunité ne peut pas être évaluée de fa-
çon exhaustive et précise pour une personne indivi-
duelle donnée, mais certains tests permettent de 
comprendre comment le système immunitaire réa-
git face à un virus, à un moment donné. Il s’agit 
d’une part, de la quantité d’anticorps présents dans 
le sang et de leur pouvoir neutralisant du virus et 
d’autre part de certains tests de l’immunité cellu-
laire plus ou moins complexes.

Il faut noter que les tests de neutralisation et les 
tests de l’immunité cellulaire sont difficiles à effec-
tuer et restent à ce jour principalement réservés à 
des laboratoires de recherche biomédicale.

ad 12) Une personne complètement vaccinée qui a 
eu un contact avec une personne infectée n’est plus 
à considérer comme « personne à haut risque 
d’être infectée ». Partant, une personne disposant 
d’un schéma vaccinal complet n’a plus besoin de se 
mettre en quarantaine en cas de contact avec une 
personne testée positive à la Covid-19, car son 
risque de s’être infectée est fortement réduit. Par 
contre, le risque zéro n’existe pas, même pas avec 
des mesures beaucoup plus coercitives. Il s’agit ici 
de trouver un équilibre entre le risque infectieux 
d’un côté et les libertés fondamentales de la per-
sonne d’un autre côté.

ad 13) Le graphique ci-dessous illustre le nombre 
d’infections détectées après une seule injection de 
vaccin pour les vaccins à deux doses (en bleu) et 
après une vaccination complète (en rouge). En tout, 
moins de 1.500 infections après vaccination com-
plète ont été recensées, sur une population de 
presque 400.000 personnes présentant un schéma 
vaccinal complet. Il est aussi à noter que l’inci-
dence des nouvelles infections diminue avec le 
temps depuis le moment de la vaccination com-
plète (effet plateau visible dans le graphique).

(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

ad 14) Il est difficile de disposer des données pré-
cises, car beaucoup de personnes déclarent elles-
mêmes leur résultat positif sur base d’un test anti-
génique rapide. Dans un tel cas, il s’agit d’un test 
ainsi que d’une déclaration faite sur base purement 
volontaire. Concernant les tests PCR, ceux-ci sont 
déclarés par les laboratoires d’analyses médicales.

Les modalités de déclaration des résultats positifs 
par les laboratoires d’analyses médicales sont 
fixées par la loi modifiée du 1er août 2018 sur la dé-

claration obligatoire de certaines maladies et ses 
règlements grand-ducaux d’exécution. La transmis-
sion des informations nécessaires se fait par voie 
digitale de manière journalière. Par ailleurs, les la-
boratoires d’analyses médicales et leur fonctionne-
ment sont définis par la loi modifiée du 16 juillet 
1984 relative aux laboratoires d’analyses médicales 
et ses règlements grand-ducaux d’exécution.

ad 15) Voir réponse à la question 14.

ad 16) Le personnel de santé du contact tracing a 
accès à la base de données des vaccinations afin 
de vérifier si une personne en contact à haut risque 
avec une personne infectée a été vaccinée ou non. 
Par ailleurs, il est important de souligner qu’une 
personne infectée (donc testée positive sur base 
d’un test PCR) est toujours mise en isolement pen-
dant dix jours, indépendamment de son statut vac-
cinal. Même si les personnes vaccinées ayant eu 
un contact étroit avec une personne infectée ne 
sont plus mises en quarantaine, les personnes vac-
cinées testées positives à la Covid-19 continuent à 
être mises en isolement.

Question 4946 (10.09.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’accès pour le personnel com-
munal aux formations dans le cadre du Pacte 
Logement 2.0 :

Am Kader vun deenen neien Dispositiounen am 
Pacte Logement 2.0 soll zukünfteg och d’Gemenge-
personal forméiert ginn. E Vertrieder vun der Asso-
ciation luxembourgeoise des bachelors scientifiques 
des communes et des syndicats de communes 
(ALBSC) huet an deem Kontext Kontakt mam Loge-
mentsministère opgeholl, fir sech iwwert déi 
geplangte Formatiounen ze informéieren. D’ALBSC 
huet am Februar esouguer proposéiert, fir d’Gemen-
gepersonal mam Logementsministère d’Formation 
de base ze organiséieren - allerdéngs ass vusäite 
vum Logementsministère dono kee Retour méi 
komm.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:

1. Wisou geet de Ministère net op d’Propose vum 
concernéierte Secteur an, dee viru sechs Méint wollt 
hëllefen, datt seng Leit schnellstméiglech kënnen un 
de Formatiounen deelhuelen, fir datt d’Gemengen 
am Kader vum Pacte Logement 2.0 vun Ufank u gutt 
opgestallt sinn?

2. Wisou goufen de Gemenge bis haut nach ëmmer 
keng esou Formatioune proposéiert, och nodeems 
si schonn d’Konventioune geschéckt kruten, fir de 
Pacte Logement ze ënnerschreiwen?

3. An deem Zesummenhank bleift de Gemenge jo 
dann am Ufank keen anere Choix, wéi op e private 
Prestataire zeréckzegräifen. Par konter hunn all 
d’Membere vun der ALBSC minimum e Bac+3 a 
ganz vill vun hinnen erfëllen déi gefuerdert Bedén-
gungen, déi fir de Conseiller Pacte Logement gefrot 
sinn. Firwat goufen d’Gemengen net am Virfeld 
consultéiert a gefrot, ob si Leit an hirem Personal 
vum Service technique hunn, déi d’Qualifikatioun an 
den Interessi hunn, fir och déi Formatioune matze-
maachen, déi schonn Ufank 2021 fir déi privat Pres-
tatairen ugebuede ginn?

4. Firwat ass et an Zukunft net méiglech, zweeglei-
seg, d. h. mat engem internen an externe Beroder 
parallell ze fueren a wat sinn d’Argumenter, firwat 
den Här Minister dëst ausschléisst?

Réponse commune (23.09.2021) de M. Henri Kox,
Ministre du Logement, et de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :

De Wunnengsbauministère hat am Februar 2021 en 
Austausch mat der ALBSC, der Association luxem-
bourgeoise des bachelors scientifiques des com-
munes et des syndicats de communes, bezüglech 
der Formatioun vun de Logementsberoder/innen 
am Kontext vum Pacte Logement 2.0. Grondsätz-
lech ass de Ministère dorun interesséiert, datt 
d’Uspriechpartner an de Gemenge gutt forméiert 
sinn an d’Gesetzer souwéi d’Ëmsetzungsintrumen-
ter vum Wunnengsbauministère gutt kennen.

Aus deem Grond goufen déi éischt Formatiounen an 
Informatiounsversammlungen zum Pacte Logement 
a senger Ëmsetzung an de Gemengen och schonn 
uganks Februar 2021 ofgehalen. D’Gemenge goufen 
deementspriechend och deemools dorop higewisen, 
datt se de Choix missten tëscht engem internen oder 
externe Logementsberoder treffen, datt se dëse 
Choix awer och zu all Moment kéinte revidéieren. De 
16. Juni goufen d’Gemenge formal gefrot, wéi hire 
Choix géif ausgesinn.

Insgesamt sinn 30 Stonnen Initialformatioun virge-
sinn10, fir d’Logementsberoder/innen op hir nei 
Aufgab virzebereeden. D’groussherzoglecht Re-
glement, dat d’Formatioun vum Logementsberoder 
preziséiert, gesäit vir, datt d’Logementsberoder/
inne spéitstens sechs Méint, nodeems si mat hirer 

10 Artikel 6 vum Gesetz vum 30. Juli zum Pacte Logement 2.0
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Aarbecht ugefaangen hunn, och mat der Forma-
tioun musse fäerdeg sinn. E Logementsberoder 
muss d’Formatioun also net schonn ofgeschloss 
hunn, ier e mat der Aarbecht ufänkt.

D’Formatioune gi vu Mataarbechter/innen aus ënner-
schiddleche Ministèren a staatleche Verwaltunge ge-
halen. An enger éischter Phas goufen déi extern 
Logementsberoder/inne forméiert. Dëse Forma-
tiounszyklus wäert am Oktober ofgeschloss sinn. 
D’Formatioune fir déi intern Logementsberoder/inne 
lafen am Oktober 2021 un a wäerte bis Enn des 
Joers ofgeschloss sinn. Un dëse Formatioune wäer-
ten awer souwuel extern wéi och intern Logements-
beroder/inne kënnen deelhuelen. Méi allgemeng For-
matioune fir Beamten an Ugestallten aus de 
Gemengen zu den Instrumenter vum Wunnengsbau-
ministère ginn onofhängeg vun dëse Formatioune 
jee no Bedarf ugebueden, dëst och an direkte bilate-
rale Gespréicher.
Och wann eng Gemeng vun engem externen op en 
interne Logementsberoder/in (an ëmgedréint) ka 
wiesselen, ka si awer ëmmer nëmmen ee Loge-
mentsberoder/in hunn. Dëst ass vum Gesetz esou 
virgesinn a mécht och Sënn, fir datt d’Aarbechte 
méiglechst effikass kënnen ëmgesat ginn. D’Ge-
mengen hunn donieft awer d’Méiglechkeet, mat de 
Suen, déi hinnen iwwert de Pacte Logement zur 
Verfügung gestallt ginn, zousätzlech Expertisen ze 
rekrutéieren, wa se dat fir néideg empfannen.

Question 4947 (10.09.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les primes dans la fonction 
publique :
Am Hierscht 2015 sollt eng Etüd iwwert d’Primme 
beim Staat lancéiert ginn. An der leschter Legislatur-
period vun der Regierung (2013-2018) gouf am Kader 
vum Gehälteraccord decidéiert, datt sech bei de 
Primmen näischt ännere soll an als éischt eng Etüd 
iwwert d’Primmen an d’Accessoires de traitement an 
der Fonction publique duerchgefouert soll ginn. D’As-
sociation Luxembourgeoise des Bachelors scienti-
fiques des Communes et des Syndicats de Com-
munes (ALBSC) hat den deemolege Minister vum 
ëffentlechen Déngscht an och den Inneminister 
saiséiert, well och si an hirem berufflechen Alldag 
dovunner betraff sinn, notamment am Zesummen-
hang mat hirer Disponibilitéit fir déi politesch 
Responsabel ausserhalb vun den Aarbechtszäiten. 
An den Ae vun der ALBSC wier deemno eng adequat 
Prime d’astreinte méi wéi iwwerfälleg an och eng 
eenheetlech Primm fir de Sécherheetsdelegéierte vun 
der Gemeng. Zu béide Sujete gëtt et an den Ae vun 
der ALBSC keng oder just veraalte Gesetzestexter. 
Den deemolege Minister huet der ALBSC 2017 geänt-
wert, datt bis zum Ofschloss vun där uewe genannter 
Etüd keng nei Primme méi diskutéiert géife ginn. 
Dëst war awer spéitstens am Dezember schonn net 
méi wouer, well domat den Educateuren eng Primm 
ausgehandelt gouf, am Zesummenhang mam SAS-
Kollektivvertrag. Et ass dono allerdéngs ni zu der Ëm-
setzung vun deem Accord komm, well dat 2018 am 
Kader vun der Revisioun vum Reklassement iwwer 
eng speziell Klausel geléist gouf, déi ënnert anerem 
d’Éducateurs gradués par rapport zu de fréieren Ingé-
nieurs techniciens favoriséiert - e groussherzoglecht 
Reglement, dat d’ALBSC dofir bis haut ufecht. Et 
stellt sech elo d’Fro, wou déi Etüd drun ass, well 
d’Leit um Terrain no iwwert fënnef Joer nach ëmmer 
keng zousätzlech Informatiounen zu där Etüd kruten.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Regie-
rung:
1. Ginn et schonn nei Informatiounen, wou déi 
genannten Etüd de Moment drun ass respektiv ob et 
hei iwwerhaapt nach e Suivi gouf?
2. Ass d’Regierung an deem Kontext och bereet, op 
déi berechtegt Doleancë vun der ALBSC anzegoen, 
déi notamment eng Prime d’astreinte froen an/oder 
eng eenheetlech Primm fir de kommunale 
Sécherheetsdelegéierten?
3. Wéi ass et an den Ae vun der Regierung ze veränt-
werten, datt de Staat anere Beruffszweiger mat Prim-
men entgéintkënnt, wéi z. B. beim aktuelle Kollek-
tivvertrag vun de Staatsaarbechter, an déi berechtegt 
Fuerderunge vun der ALBSC aus dem Bléck léisst?
Réponse commune (12.10.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
Un der Etüd iwwert d’Primme beim Staat ass virun 
der Pandemie intensiv geschafft ginn. Déi gëtt elo fi-

naliséiert, fir kënnen Ufank 2022 dem Regierungsrot 
ënnerbreet ze ginn. Dono wäert se mat der CGFP, déi 
dee vum honorabelen Deputéierten ugeschwate 
Gehälteraccord jo ënnerschriwwen huet, beschwat 
ginn an am Laf vum éischte Semester 2022 der 
Chamber virgestallt ginn.
Am Moment ass et also ze fréi, fir doraus schonn 
iergendeng Konklusioun ze zéien.

Question 4948 (13.09.2021) de M. Charles Margue
(déi gréng) concernant les fonds établis au Luxem-
bourg qui investissent dans les denrées alimen-
taires :
Au cours des deux dernières décennies, les prix des 
matières premières agricoles ont connu des varia-
tions considérables. Si l’on regarde le Food Price In-
dex de l’Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture, qui se base sur les prix 
moyens de cinq produits alimentaires principaux, 
force est de constater que celui-ci a augmenté forte-
ment entre 2003 et 2011, avant de diminuer jusqu’en 
2019. Avec l’arrivée de la crise du Covid-19, l’indica-
teur a connu un rebond à la hausse et s’établissait 
en août 2021 un peu en dessous de la moyenne de 
l’année 2011.

Notons que la Banque mondiale estime que l’aug-
mentation des prix des denrées alimentaires et du 
pétrole en 2007-2008 a mené à une hausse du 
nombre de personnes vivant dans des conditions 
de pauvreté extrême entre 130 et 150 millions.11

Certains considèrent que la spéculation avec les 
matières premières agricoles est une des raisons 
pour l’augmentation des prix des denrées alimen-
taires et pour la volatilité accrue des prix à partir de 
l’année 2007. En même temps, la relation causale 
entre la spéculation et l’évolution des prix est aussi 
contestée notamment par des acteurs du secteur 
financier.

Concernant la place financière au Luxembourg, il 
ressort de la réponse à la question parlementaire 
n° 2289 du 11 septembre 2012 qu’au 31 août 2012, 
les fonds d’investissement ayant comme politique 
d’investir exclusivement ou principalement dans 
des matières premières agricoles représentaient 
0,04 % du patrimoine global des fonds d’investisse-
ment domiciliés au Luxembourg, ce qui correspond 
à environ 900 millions d’euros d’actifs nets.

Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Monsieur le Ministre 
des Finances :

1) Combien de fonds d’investissement établis au 
Luxembourg investissent principalement ou exclu-
sivement dans les matières premières agricoles ? 
Monsieur le Ministre peut-il me fournir les chiffres 
respectifs pour chaque année à partir de l’année 
2012 ?

2) Quelle est la valeur totale des actifs investis 
dans les matières premières agricoles par les 
fonds d’investissement établis au Luxembourg ? 
Monsieur le Ministre peut-il me fournir les chiffres 
respectifs pour chaque année à partir de l’année 
2012 ?

Réponse (15.10.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :

Dans sa question parlementaire, l’honorable Député 
Charles Margue s’interroge sur le nombre de fonds 
d’investissement établis au Luxembourg investis-
sant principalement ou exclusivement dans les ma-
tières premières agricoles. Le Gouvernement ne 
dispose d’aucune statistique détaillée à ce sujet.

Question 4949 (13.09.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le Tour de Luxembourg :

An engem Bäitrag vum Här Sportminister, deen den 
13. September am „Lëtzebuerger Wort“ publizéiert 
gouf, weist hien sech iwwerzeegt vum Erfolleg vun 
der dësjäreger Editioun vum Tour de Luxembourg. 
No de Virfäll vum leschte Joer kann een dem Här 
Minister hei natierlech nëmmen zoustëmmen.

An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 3457 vum 15. Januar huet den Här Minister op 

11 World Bank, Global Economic Prospects. Commodities at the 
Crossroads, 2009

d’Fro no de Léieren aus deene lo just genannte 
Schwieregkeete vun 2020 ënner anerem Follgendes 
geschriwwen: „An dësem Kontext ass ze bemier-
ken, dass de Sportminister een Aarbechtsgrupp 
aberuff huet, fir sech an éischter Instanz um Niveau 
vun de staatlechen Institutioune mat der Organisa-
tioun vun internationale Vëloscourssen zu Lëtze-
buerg ze befaassen, wou dann och natierlech den 
Tour de Luxembourg drënner fält.

Op Basis vun de Konklusiounen, déi vun de ver-
schiddenen Instanze gezu ginn, wäerte konkreet 
Virschléi och fir déi zukünfteg Editioun vum Tour de 
Luxembourg erschafft ginn.“

An deem Zesummenhang géif ech dem Här Sport-
minister nach gär dës Nofro stellen:

- Kann den Här Minister elaboréieren, zu wéi enge 
Konklusiounen dee vun him agesaten Aar-
bechtsgrupp komm ass a wéi de Stand vun der 
Ëmsetzung sech duerstellt?

Réponse (11.10.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :

Mat der parlamentarescher Fro freet den éierbaren 
Deputéierten no de Konklusiounen, zu deenen den 
Aarbechtsgrupp komm ass, dee vum Sportsmi-
nistère aberuff gouf, fir sech mat der Sécherheet an 
der Organisatioun vun internationale Vëloscours-
sen zu Lëtzebuerg ze befaassen, wou och den Tour 
de Luxembourg drënner fält.

No reegelméissege Reuniounen, un deenen all 
d’Instanzen deelgeholl hunn, déi an der Organisa-
tioun vun internationale Vëloscourssen zu Lëtze-
buerg involvéiert sinn, spréch, Police a Sécurité 
intérieure, Ministère fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechten, Ponts et chaussées a Sportsministère, 
ass den Aarbechtsgrupp zur Konklusioun komm, den 
„arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 
portant règlement de la circulation sur les voies pu-
bliques“, also de Code de la route, ëmzeänneren.

Besonnesch den Artikel 143, deen sech mat der 
Organisatioun vu Sportskompetitiounen op der 
ëffentlecher Strooss beschäftegt, ass ganz nei 
strukturéiert a méi prezis formuléiert ginn. Niewent 
dëse reglementareschen Ännerungen, déi fir d’Edi-
tioun 2021 vum Tour de Luxembourg a Kraaft 
waren, ass och d’Autorisatioun, déi d’Police fir d’Or-
ganisatioun vu Vëloscourssen ausstellt, ugepasst 
an ausgebaut ginn, soudass se elo individuell op 
den Niveau vun all Course kann adaptéiert ginn.

Do dernieft hunn och d’Organisateure vum Tour de 
Luxembourg grouss Efforte gemaach, fir d’Organisa-
tioun och op hirem Niveau nach ze verbesseren an et 
gouf eng nach méi enk Kooperatioun tëschent den 
zoustännege staatlechen a lokalen Autoritéiten.

Dëst ganzt Zesummespill huet derfir gesuergt, dass 
d’Editioun 2021 vum Tour de Luxembourg e grousse 
Succès ginn ass.

Enn Oktober wäert, op Initiativ vum Sportsminis-
tère, och en Debriefing mat alle concernéierten Ac-
teure stattfannen.

Question 4951 (13.09.2021) de MM. Laurent Mosar
et Gilles Roth (CSV) concernant les conséquences 
d’un récent arrêt de la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne relatif aux crédits aux consommateurs :

Il ressort d’un arrêt de la Cour de justice de l’Union 
européenne (sixième chambre) du 9 septembre 
2021 relatif à l’interprétation de l’article 10, para-
graphe 2, et de l’article 14, paragraphe 1, de la 
directive 2008/48/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 23 avril 2008, concernant les contrats 
de crédit aux consommateurs et abrogeant la direc-
tive 87/102/CEE du Conseil (JO 2008, L 133, p. 66) 
dans les affaires jointes C-33/20, C-155/20 et 
C-187/20 que de nombreux crédits aux consomma-
teurs seraient contraires à la loi. Pour citer le jour-
nal allemand welt.de : « EuGH-Urteil zugunsten der 
Verbraucher - Millionen Autokreditverträge ». Et 
d’ajouter: « Verbraucher können nun ihren Vertrag 
widerrufen, auch wenn er schon viele Jahre alt ist, 
und das Auto zurückgeben, sagen Verbraucher-
schützer. »

Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Justice et à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :

1) Quelles sont, selon Madame et Monsieur les Mi-
nistres, les conséquences du précité arrêt pour les 
consommateurs luxembourgeois ?

2) Quelles en sont, selon le Gouvernement, les 
conséquences pour les banques luxembourgeoises 
et la place financière ?

3) Quelles sont, enfin, les conséquences pour le 
marché de l’automobile luxembourgeois ?

Réponse (12.10.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Protection des consommateurs :

Par son arrêt du 9 septembre 2021 (affaires jointes 
C-33/20, C-155/20 et C-187/20), la Cour de justice 

de l’Union européenne s’est prononcée sur des 
questions préjudicielles formulées par le Landge-
richt Ravensburg (Allemagne) dans le cadre de li-
tiges opposant plusieurs consommateurs à des so-
ciétés de crédit automobile au sujet du bien-fondé 
des demandes de rétractation introduites par ces 
consommateurs. Ces questions préjudicielles por-
taient sur l’interprétation à donner des articles 10, 
paragraphe 2, et 14, paragraphe 1, de la directive 
2008/48/CE. La Cour de justice a mis en évidence 
certaines des mentions devant obligatoirement fi-
gurer de manière claire et concise dans le contrat. 
Le contrat de crédit doit notamment obligatoire-
ment mentionner le type de crédit (en l’occurrence 
un contrat de crédit lié), la durée du contrat de cré-
dit, le taux d’intérêt de retard et le mécanisme 
d’adaptation du taux d’intérêt de retard applicable 
au moment de la conclusion du contrat de crédit. 
En cas de modification du taux d’intérêt de retard 
en fonction du changement du taux d’intérêt de 
base déterminé par la banque centrale d’un État 
membre, le mode de calcul du taux d’intérêt de re-
tard en fonction du taux d’intérêt de base doit figu-
rer dans le contrat. Doivent également être indi-
qués le mode de calcul de l’indemnité en cas de 
remboursement anticipé du prêt d’une manière 
concrète et facilement compréhensible pour le 
consommateur, les situations dans lesquelles un 
droit de résiliation est reconnu aux parties au con-
trat selon la règlementation nationale, les informa-
tions essentielles relatives à toutes les procédures 
extrajudiciaires de réclamation ou de recours à la 
disposition du consommateur ainsi que des infor-
mations complémentaires telles que leur coût ou 
leurs modalités pratiques.

Dans le cas où l’une de ces mentions obligatoires 
ne figurait pas dans le contrat de crédit et n’a pas 
non plus été dûment communiquée ultérieurement, 
indépendamment du point de savoir si ce consom-
mateur ignorait l’existence de son droit de rétracta-
tion sans être responsable de cette ignorance, la 
Cour considère que le consommateur peut exercer 
son droit de rétractation sans que le prêteur ne 
puisse opposer une exception de forclusion ou 
d’abus de droit.

Les consommateurs luxembourgeois, à l’instar des 
consommateurs allemands, ont la possibilité de se 
saisir des apports de cet arrêt apportant des préci-
sions sur les mentions devant obligatoirement figu-
rer dans un contrat de crédit ainsi que sur l’exercice 
du droit de rétractation. Les dispositions de la di-
rective interprétées par la Cour de justice de l’Union 
européenne ont été transposées de manière fidèle 
par le législateur luxembourgeois aux articles 
L.224-1 à L.224-27 du Code de la consommation. Il 
convient cependant de relever que l’arrêt ne règle 
pas toutes les répercussions de l’exercice du droit 
de rétractation du contrat sur le contrat de vente de 
bien ou le contrat relatif à la prestation de service 
financé par le contrat de litige litigieux. Cette pro-
blématique, non réglementée par la directive 
2008/48/CE elle-même, devrait être laissée à l’ap-
préciation souveraine des juges nationaux qui de-
vront déterminer si le consommateur pourrait être 
tenu, en cas de restitution du bien financé, d’indem-
niser le vendeur en raison de la dépréciation de la 
valeur du bien.

La jurisprudence nationale qui en résulterait pourra 
informer sur les conséquences éventuelles pour les 
marchés luxembourgeois de l’automobile, voire de 
la place financière.

Question urgente 5591 (26.01.2022) de Mme 
Martine Hansen (CSV) concernant l’application des 
mesures sanitaires dans l’enseignement secon-
daire :

An enger Newsletter vun der Enseignantsge-
werkschaft SEW, datéiert op de 24. Januar, geet vu 
Problemer beim Respektéiere respektiv Applizéiere 
vun de coronabedéngte Virschrëften a verschid-
dene Schoule vum Enseignement Secondaire rieds.

An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister stellen:

1. Huet den Här Educatiounsminister Kenntnis vu 
Fäll, wou Schüler, déi geimpft an/oder nees gesond 
sinn, an der Klass sëtzen an trotz covidänleche 
Symptomer refuséieren, sech engem Schnelltest ze 
ënnerzéien?

2. Wa jo, wat gedenkt den Här Minister dogéint ze 
ënnerhuelen?

3. Kann den Här Minister confirméieren, dass an 
eenzele Schoulen ongeimpfte Schüler, déi net um 
Testing deelhuelen, bei engem positive Fall an der 
Klass sou laang weider an d’Schoul ginn, bis se vun 
der Santé - an dat kann aktuell e puer Deeg daueren 
- a Quarantaine geschéckt ginn?

4. Wa jo, wéi positionéiert sech den Här Minister 
par Rapport zu deem Oflaf an deem doduerch 
entstoenden zousätzleche Risiko für Schüler a 
Léierpersonal?
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d’une infection et de symptômes d’infection graves 
qu’une personne non-vaccinée, il nous est permis 
de remettre en doute sauf preuve scientifique du 
contraire que toute personne disposant d’un 
schéma vaccinal complet ne représente aucun 
risque de transmettre le virus une fois contaminée. 
Or, l’article 7, paragraphe 1, de la nouvelle loi Covid 
formule ce doute à l’envers pour semble-t-il légiti-
mer une exemption de la mise en quarantaine pour 
personnes complètement vaccinées : « Pour autant 
qu’il existe des raisons d’ordre médical ou factuel 
permettant de considérer que les personnes 
concernées présentent un risque élevé de propaga-
tion du virus Sars-CoV-2 à d’autres personnes […]. » 
Par conséquent, si mon interprétation est bonne, 
l’article en question entend qu’en cas de preuve 
scientifique ou médicale d’un faible risque de pro-
pagation partant d’une personne porteuse du virus, 
les mesures de quarantaine ne sont pas appli-
cables. La preuve de l’absence complète de risque 
de propagation n’est donc primordialement pas 
prise en considération. Il me semble que face à 
tant d’incertitudes, la précaution devrait rester le 
maître mot.

8) Partant, Madame et Monsieur les Ministres n’es-
timent-ils pas que le testing systématique sur invi-
tation à grande échelle de la population devrait être 
maintenu en parallèle de la campagne de vaccina-
tion pour pouvoir continuer à évaluer et surveiller 
de manière plus fiable la situation épidémiologique 
nationale ?

De même, j’aimerais que Monsieur et Madame les 
Ministres répondent aux questions suivantes, afin 
de contribuer à une interprétation plus claire de la 
situation épidémiologique :

9) Quand est-ce qu’une personne est déclarée gué-
rie ? Par quels procédés et selon quels critères mé-
dicaux ?

10) Qu’est-ce qui prouve scientifiquement qu’une 
personne complètement vaccinée soit immunisée 
contre le virus ?

11) Qu’est-ce qui prouve qu’une personne complè-
tement vaccinée, mais ayant été en contact à 
risque avec une personne infectée au Covid-19, ne 
puisse être un risque grave pour d’autres per-
sonnes ?

12) Qu’est-ce qui justifie qu’une telle personne n’ait 
pas besoin de se mettre en quarantaine ?

13) Parmi les personnes complètement vaccinées 
qu’on compte actuellement, combien ont été infec-
tées par le coronavirus suite à leur vaccination et à 
quel temps d’intervalle après avoir obtenu leur 
deuxième dose de vaccin ?

Enfin, le dispositif contact tracing prévoit dans le 
cadre du nouvel ensemble de mesures Covid que 
les personnes infectées peuvent déclarer elles-
mêmes le contact tracing de leur résultat positif.

14) Cette disposition se base-t-elle sur des rensei-
gnements volontaires ou s’agit-il d’une obligation 
légale ?

15) Le contact tracing recevra-t-il les informations 
quant aux nouvelles infections de la part des ac-
teurs autorisés à pratiquer les tests PCR, une fois 
le LST mis en arrêt ? Qui seront par ailleurs les ac-
teurs autorisés à pratiquer les tests PCR payants ? 
Quelles consignes gouvernementales leur sont 
transmises concernant une éventuelle communica-
tion des résultats de tests par ces acteurs aux ins-
tances du contact tracing et du monitoring ?

16) L’état de vaccination ou non-vaccination d’une 
personne infectée est-il communiqué au personnel 
du contact tracing ? Sinon comment est-il possible 
de faire le tri entre personnes infectées et per-
sonnes à la fois vaccinées et infectées, afin de pou-
voir communiquer aux personnes concernées si 
elles doivent se placer en quarantaine ou non ?

Réponse commune (08.10.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel,
Premier Ministre, Ministre d’État :

ad 1) Le dispositif large scale testing (LST) qui 
s’est déroulé en trois phases successives (LST1 : de 
mai 2020 à septembre 2020, LST2 : de septembre 
2020 à mars 2021 et LST3 : de mars 2021 à sep-
tembre 2021) a pris fin en date du 15 septembre 
2021.

Il convient de rappeler que le Luxembourg est un des 
seuls pays au monde ayant offert une possibilité de 
test aussi large de la population générale, d’ailleurs 
en ligne avec les recommandations de l’OMS au dé-
but de l’épidémie. Depuis le 15 septembre subsistent 
les facilités de testing suivantes :

- Interventions par équipes mobiles dans les mai-
sons de soins (tests systématiques)  
- Interventions par équipes mobiles dans le cas de 
clusters (écoles, entreprises, …)   
- Tests sérologiques d’un échantillon représentatif 
de la population luxembourgeoise.

La possibilité d’effectuer un test sur ordonnance 
médicale en cas de symptômes reste cependant 
toujours possible, tout comme la réalisation d’un 

test PCR sans ordonnance. Ces possibilités de 
tests sont proposées dans les différents labora-
toires privés.

ad 2) Le LST avait certes l’ambition de contribuer 
au suivi de la situation épidémiologique, mais il 
avait surtout pour objectif de détecter des infec-
tions asymptomatiques ou paucisymptomatiques 
dans la population afin de rompre des chaînes de 
transmission.

ad 3) Le message « nous faisons tous partie de la 
solution » reste actuellement valable. Ce message 
ne s’adresse cependant pas seulement aux per-
sonnes participant au LST, mais à toute la popula-
tion. Effectivement, les personnes qui se sont fait 
vacciner ont contribué activement à la « solution ». 
Les personnes rétablies font également partie de la 
« solution » car elles sont transitoirement proté-
gées contre l’infection et pourront se faire vacciner 
plus tard. Finalement, les personnes qui ne sont 
pas vaccinées peuvent participer à la « solution » 
en se faisant tester de façon régulière. Notons que 
les personnes qui, pour des raisons médicales, ne 
peuvent pas se faire vacciner, ainsi que les enfants 
de moins de douze ans, bénéficient de vouchers 
donnant accès gratuitement à des tests PCR. Pour 
les personnes qui refusent délibérément la vaccina-
tion, le test est effectivement payant depuis le 15 
septembre 2021. En effet, ces personnes ont eu la 
possibilité de se faire vacciner et ont choisi de refu-
ser cette offre de leur plein gré. En ce qui concerne 
les déplacements vers l’étranger, la plupart des 
pays n’exigent plus de test PCR, mais acceptent 
également un test antigénique rapide. En pratique, 
la nécessité de réaliser un test PCR est donc à ce 
jour très limitée.
Il faut également rappeler que les médecins ainsi 
que le contact tracing de la Direction de la santé 
continueront à prescrire des tests PCR à toute per-
sonne présentant des symptômes d’infection res-
pectivement aux personnes susceptibles d’avoir 
été infectées. Les tests sur prescription continue-
ront à être pris en charge par la Caisse nationale de 
santé.
ad 4) Actuellement, l’abandon du LST se justifie par 
le fait que la situation épidémiologique est relative-
ment stable dans un contexte où une grande partie 
de la population est déjà vaccinée respectivement 
possède une immunité suite à une infection et que 
le taux d’hospitalisation national est plutôt faible. Il 
s’ensuit que l’incidence des nouvelles infections a 
perdu de l’importance en tant qu’indicateur de l’épi-
démie et c’est désormais l’incidence des hospitali-
sations qui est considérée comme étant plus im-
portante. D’autres pays européens (p. ex. Robert 
Koch-Institut en Allemagne) ont récemment égale-
ment réduit l’importance qu’ils accordent au taux 
de nouvelles infections et prennent désormais da-
vantage en compte les indicateurs d’hospitalisa-
tion. À cet égard, il est utile de relever que la 
grande majorité des nouvelles infections est actuel-
lement détectée par des tests prescrits par les mé-
decins ou par des tests demandés par le contact 
tracing, et non par le LST.
ad 5) Comme expliqué sous la question 4, la sur-
veillance restera toujours possible via les tests 
prescrits par les médecins et le contact tracing. De 
plus, l’importance de l’incidence des nouvelles in-
fections est moins relevante que par le passé pour 
les raisons détaillées ci-dessous.
ad 6) Les indicateurs pourront toujours être calcu-
lés de façon fiable puisque la contribution du LST 
est assez réduite actuellement, la grande majorité 
des infections étant diagnostiquées par des tests 
prescrits par des médecins ou le contact tracing. 
Dans l’interprétation des données, il faudra évidem-
ment tenir compte d’un petit effet de « rupture de 
série » au 15 septembre, mais ce genre d’adapta-
tion d’indicateurs est difficilement évitable dans 
une situation épidémiologique qui se développe sur 
une certaine période de temps et dont les caracté-
ristiques changent (ici, essentiellement par l’effet 
protecteur des vaccinations). Elle ne pose pas de 
problème réel pour le suivi de l’épidémie.
ad 7) Depuis le LST 2, la Direction de la santé a sur-
veillé le taux de séropositivité, donc la présence et 
la quantité d’anticorps dans la population luxem-
bourgeoise. Ainsi, un échantillon représentatif de la 
population a été invité chaque semaine pour une 
sérologie quantitative. La composition de l’échantil-
lon est basée sur le lieu de résidence et sur l’âge 
afin d’obtenir une distribution représentative. Un 
échantillon de personnes des différentes maisons 
de soins a été ajouté à partir de mai 2021 afin 
d’identifier le taux de séropositivité dans cette po-
pulation particulière. Avec la fin du LST au 15 sep-
tembre 2021, il a été décidé de maintenir la surveil-
lance de la séropositivité afin de garder un indica-
teur de l’immunité dans la population. Ainsi le La-
boratoire national de santé est désormais chargé 
de :
- tester un échantillon représentatif de la popula-
tion luxembourgeoise chaque semaine,

- tester les personnes, travaillant ou résidant dans 
des maisons de soins, à un intervalle de quatre 

mois sur une durée de deux ans, c’est-à-dire 
jusqu’en 2023.

ad 8) Pour les raisons expliquées dans les ré-
ponses aux questions précédentes, le maintien 
d’un programme LST n’est actuellement plus justi-
fié, même dans un contexte où la vaccination res-
pectivement une infection guérie ne donne pas une 
protection complète contre une nouvelle infection.

ad 9) La notion de « personne déclarée guérie » est 
une notion médicale sans définition précise dans 
un texte légal ou règlementaire. Il appartient au 
médecin de juger de la guérison d’une maladie. Par 
contre, la loi du 17 juillet 2020 portant introduction 
d’une série de mesures de lutte contre la pandémie 
Covid-19 connaît la notion de « personne rétablie » 
(article 1, 21°) et se réfère à l’article 3ter de la 
même loi qui représente une application du droit 
européen (Règlement UE 2021/953). Les critères 
pour obtenir un certificat de rétablissement sont 
définis dans la loi. Finalement, d’un point de vue 
épidémiologique, on parle « d’infections actives ». 
Pour les besoins de l’épidémiologie, une personne 
est considérée comme n’ayant plus d’infection ac-
tive (et étant donc guérie) à partir du 15e jour après 
le diagnostic initial si la personne était non-hospi-
talisée et à partir du 15e jour après la sortie de l’hô-
pital en cas d’hospitalisation. Il s’agit ici de défini-
tions à visée statistique qui, pour la personne indi-
viduelle, ne doivent pas nécessairement corres-
pondre à son état clinique, mais qui en moyenne, 
sur une population large, donnent un bon aperçu du 
statut de rétablissement des personnes ayant souf-
fert d’une infection à la Covid-19.

ad 10) Une personne complètement vaccinée, de 
même qu’une personne rétablie, peut toujours s’in-
fecter avec le virus. Le risque que cela arrive est 
cependant fortement réduit et l’infection est géné-
ralement asymptomatique ou peu symptomatique. 
Avec le variant delta qui est plus contagieux que 
les variants initiaux, la charge virale (c.-à-d. la 
quantité de virus) semble similaire chez les per-
sonnes vaccinées que chez les non-vaccinés. Ce-
pendant, la durée de présence du virus apparaît ré-
duite. L’infection chez la personne vaccinée est 
donc beaucoup moins probable et moins conta-
gieuse.

ad 11) La preuve d’une immunité après vaccination 
est établie dans les études cliniques par la réduc-
tion du nombre de nouvelles infections parmi les 
personnes vaccinées par rapport à une population 
de personnes non-vaccinées. Il s’agit donc d’une 
notion statistique établie sur une cohorte de per-
sonnes. L’immunité ne peut pas être évaluée de fa-
çon exhaustive et précise pour une personne indivi-
duelle donnée, mais certains tests permettent de 
comprendre comment le système immunitaire réa-
git face à un virus, à un moment donné. Il s’agit 
d’une part, de la quantité d’anticorps présents dans 
le sang et de leur pouvoir neutralisant du virus et 
d’autre part de certains tests de l’immunité cellu-
laire plus ou moins complexes.

Il faut noter que les tests de neutralisation et les 
tests de l’immunité cellulaire sont difficiles à effec-
tuer et restent à ce jour principalement réservés à 
des laboratoires de recherche biomédicale.

ad 12) Une personne complètement vaccinée qui a 
eu un contact avec une personne infectée n’est plus 
à considérer comme « personne à haut risque 
d’être infectée ». Partant, une personne disposant 
d’un schéma vaccinal complet n’a plus besoin de se 
mettre en quarantaine en cas de contact avec une 
personne testée positive à la Covid-19, car son 
risque de s’être infectée est fortement réduit. Par 
contre, le risque zéro n’existe pas, même pas avec 
des mesures beaucoup plus coercitives. Il s’agit ici 
de trouver un équilibre entre le risque infectieux 
d’un côté et les libertés fondamentales de la per-
sonne d’un autre côté.

ad 13) Le graphique ci-dessous illustre le nombre 
d’infections détectées après une seule injection de 
vaccin pour les vaccins à deux doses (en bleu) et 
après une vaccination complète (en rouge). En tout, 
moins de 1.500 infections après vaccination com-
plète ont été recensées, sur une population de 
presque 400.000 personnes présentant un schéma 
vaccinal complet. Il est aussi à noter que l’inci-
dence des nouvelles infections diminue avec le 
temps depuis le moment de la vaccination com-
plète (effet plateau visible dans le graphique).

(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

ad 14) Il est difficile de disposer des données pré-
cises, car beaucoup de personnes déclarent elles-
mêmes leur résultat positif sur base d’un test anti-
génique rapide. Dans un tel cas, il s’agit d’un test 
ainsi que d’une déclaration faite sur base purement 
volontaire. Concernant les tests PCR, ceux-ci sont 
déclarés par les laboratoires d’analyses médicales.

Les modalités de déclaration des résultats positifs 
par les laboratoires d’analyses médicales sont 
fixées par la loi modifiée du 1er août 2018 sur la dé-

claration obligatoire de certaines maladies et ses 
règlements grand-ducaux d’exécution. La transmis-
sion des informations nécessaires se fait par voie 
digitale de manière journalière. Par ailleurs, les la-
boratoires d’analyses médicales et leur fonctionne-
ment sont définis par la loi modifiée du 16 juillet 
1984 relative aux laboratoires d’analyses médicales 
et ses règlements grand-ducaux d’exécution.

ad 15) Voir réponse à la question 14.

ad 16) Le personnel de santé du contact tracing a 
accès à la base de données des vaccinations afin 
de vérifier si une personne en contact à haut risque 
avec une personne infectée a été vaccinée ou non. 
Par ailleurs, il est important de souligner qu’une 
personne infectée (donc testée positive sur base 
d’un test PCR) est toujours mise en isolement pen-
dant dix jours, indépendamment de son statut vac-
cinal. Même si les personnes vaccinées ayant eu 
un contact étroit avec une personne infectée ne 
sont plus mises en quarantaine, les personnes vac-
cinées testées positives à la Covid-19 continuent à 
être mises en isolement.

Question 4946 (10.09.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’accès pour le personnel com-
munal aux formations dans le cadre du Pacte 
Logement 2.0 :

Am Kader vun deenen neien Dispositiounen am 
Pacte Logement 2.0 soll zukünfteg och d’Gemenge-
personal forméiert ginn. E Vertrieder vun der Asso-
ciation luxembourgeoise des bachelors scientifiques 
des communes et des syndicats de communes 
(ALBSC) huet an deem Kontext Kontakt mam Loge-
mentsministère opgeholl, fir sech iwwert déi 
geplangte Formatiounen ze informéieren. D’ALBSC 
huet am Februar esouguer proposéiert, fir d’Gemen-
gepersonal mam Logementsministère d’Formation 
de base ze organiséieren - allerdéngs ass vusäite 
vum Logementsministère dono kee Retour méi 
komm.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:

1. Wisou geet de Ministère net op d’Propose vum 
concernéierte Secteur an, dee viru sechs Méint wollt 
hëllefen, datt seng Leit schnellstméiglech kënnen un 
de Formatiounen deelhuelen, fir datt d’Gemengen 
am Kader vum Pacte Logement 2.0 vun Ufank u gutt 
opgestallt sinn?

2. Wisou goufen de Gemenge bis haut nach ëmmer 
keng esou Formatioune proposéiert, och nodeems 
si schonn d’Konventioune geschéckt kruten, fir de 
Pacte Logement ze ënnerschreiwen?

3. An deem Zesummenhank bleift de Gemenge jo 
dann am Ufank keen anere Choix, wéi op e private 
Prestataire zeréckzegräifen. Par konter hunn all 
d’Membere vun der ALBSC minimum e Bac+3 a 
ganz vill vun hinnen erfëllen déi gefuerdert Bedén-
gungen, déi fir de Conseiller Pacte Logement gefrot 
sinn. Firwat goufen d’Gemengen net am Virfeld 
consultéiert a gefrot, ob si Leit an hirem Personal 
vum Service technique hunn, déi d’Qualifikatioun an 
den Interessi hunn, fir och déi Formatioune matze-
maachen, déi schonn Ufank 2021 fir déi privat Pres-
tatairen ugebuede ginn?

4. Firwat ass et an Zukunft net méiglech, zweeglei-
seg, d. h. mat engem internen an externe Beroder 
parallell ze fueren a wat sinn d’Argumenter, firwat 
den Här Minister dëst ausschléisst?

Réponse commune (23.09.2021) de M. Henri Kox,
Ministre du Logement, et de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :

De Wunnengsbauministère hat am Februar 2021 en 
Austausch mat der ALBSC, der Association luxem-
bourgeoise des bachelors scientifiques des com-
munes et des syndicats de communes, bezüglech 
der Formatioun vun de Logementsberoder/innen 
am Kontext vum Pacte Logement 2.0. Grondsätz-
lech ass de Ministère dorun interesséiert, datt 
d’Uspriechpartner an de Gemenge gutt forméiert 
sinn an d’Gesetzer souwéi d’Ëmsetzungsintrumen-
ter vum Wunnengsbauministère gutt kennen.

Aus deem Grond goufen déi éischt Formatiounen an 
Informatiounsversammlungen zum Pacte Logement 
a senger Ëmsetzung an de Gemengen och schonn 
uganks Februar 2021 ofgehalen. D’Gemenge goufen 
deementspriechend och deemools dorop higewisen, 
datt se de Choix missten tëscht engem internen oder 
externe Logementsberoder treffen, datt se dëse 
Choix awer och zu all Moment kéinte revidéieren. De 
16. Juni goufen d’Gemenge formal gefrot, wéi hire 
Choix géif ausgesinn.

Insgesamt sinn 30 Stonnen Initialformatioun virge-
sinn10, fir d’Logementsberoder/innen op hir nei 
Aufgab virzebereeden. D’groussherzoglecht Re-
glement, dat d’Formatioun vum Logementsberoder 
preziséiert, gesäit vir, datt d’Logementsberoder/
inne spéitstens sechs Méint, nodeems si mat hirer 

10 Artikel 6 vum Gesetz vum 30. Juli zum Pacte Logement 2.0
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Réponse (08.02.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse : 

ad 1. + 2. Ech wëll fir d’éischt rappeléieren, datt 
d’Participatioun um Dispositif vum Testing an de 
Schoulen dem Consentement vun deene Concer-
néierten ënnerläit: Bei Schüler ënner 16 Joer mussen 
d’Elteren de Consentement ginn, Schüler ab 16 Joer 
kënnen dës Decisioun selwer huelen. Am Enseigne-
ment secondaire ass den Taux vum Consentement 
ganz héich; e läit aktuell bei 92,5 %. 
Wa Schüler mat covidänleche Symptomer sech an 
der Schoul ophalen, sou huet d’Léierpersonal d’Ins-
truktioun kritt, d’Elteren ze kontaktéieren. Schonn 
am Ufank vum Schouljoer hunn ech den Eltere 
recommandéiert, hir Kanner net an d’Schoul ze 
schécken, wa si Symptomer vun enger Gripp hunn.
Iwwerhaapt si mir an der Gestioun vun der Pande-
mie am Schoulmilieu op ee verantwortungsbewosst 
Handele vun alle Membere vun der Schoulcommu-
nautéit ugewisen, also och vun Elteren a Schüler.
Konkreet hunn ech keng Kenntnis vun deene Fäll, 
déi déi honorabel Deputéiert beschreift. Ech denken 
awer, datt et an Ausnamefäll ka virkommen, datt ee 
Schüler, dee geimpft ass an/oder nees gesond ass, 
trotz covidänleche Symptomer refuséiert, sech 
engem Schnelltest ze ënnerzéien.
An esou engem Fall wäert d’Léierpersonal probéie-
ren, dee betraffene Schüler a seng Elteren zu engem 
verantwortungsbewosste Verhalen ze incitéieren.
ad 3. + 4. Ech wëll hei preziséieren, datt
- Quarantainë just vum Direkter vun der Santé oder 
sengem Vertrieder kënnen ordonéiert ginn;
- d’Schoul den Impfstatus vun de Schüler net kennt, 
an och net weess, ob se als „nees gesond“ oder „re-
tabléiert“ gëllen.
Wat d’Fro vun der honorabeler Deputéiert betrëfft, 
sou sief gesot, datt wann e positive Fall an enger 
Klass optrëtt, en automatiséierten Envoi un de 
Schüler oder d’Eltere vu Schüler, déi kee Consente-
ment zum Testing ginn hunn, gemaach gëtt. An 
dësem Envoi gëtt den Dispositif nach eng Kéier 
erkläert, ë. a., datt Schüler, déi net geimpft oder net 
retabléiert sinn a kee Consentement hunn, doheem 
solle bleiwen, dëst och wa si nach keng Ordon-
nance de quarantaine vun der Santé kritt hunn.
Duerch eng weider Automatiséierung vun de Proze-
dure wäerten an Zukunft d’Delaie kënne reduzéiert 
ginn.
Konkreet hunn ech och hei keng Kenntnis vun deene 
Fäll, déi déi honorabel Deputéiert beschreift, kann 
awer net ausschléissen, datt se ausnamsweis vir-
kommen. Et muss een och hei op ee verantwortungs-
bewosst Handele vun alle Concernéierte setzen.

Question urgente 5625 (31.01.2022) de Mme 
Martine Hansen (CSV) oncernant les visites sus-
pendues au CHEM :
De CHEM huet haut an engem Communiqué
annoncéiert, d’Visiteuren/d’Visitten ze suspendéi-
eren, dëst op Grond vum engem Omikron-Cluster am 
Etablissement. Fir d’Absencë vum Personal, wéi Infir-
mieren an Dokteren ze kompenséieren, missten déi 
eenzel Ekippen ëmorganiséiert ginn. Esou kéint 
d’Spidol weider funktionéieren. Och wieren d‘Covid-
hospitalisatiounen an d’Luucht gaangen. Deemno 
hätt ee méi wéi 50 Persounen, déi mam Covid-19 am 
CHEM hospitaliséiert wieren.
Am Communiqué heescht et, datt nëmmen nach 
Pappen an der Maternité, zwee gläichzäiteg 
Visiteure fir d’pediatresch Visitten, ewéi och Visitte 
bei „patients en fin de vie“ erlaabt wieren an dëst 
nom Accord vum Dokter.
De 14. Dezember 2021 hat d’CSV schonns eng Mo-
tioun deposéiert, wou mer drop higewisen hunn, 
wéi wichteg et fir d’psychescht Wuelbefannen an 
eng séier Heelung vu Patienten ass, a Kontakt mat 
deene Leit ze sinn, déi hinnen no stinn. An deem 
Sënn hu mir d’Regierung opgeruff, all néideg 
Efforten ze ënnerhuelen, fir ze verhënneren, datt et 
nach emol zu enger Situatioun kënnt an där keng 
Visitte méi an de Spideeler méiglech sinn oder just 
nach Patienten um Liewensenn kënne Visitte kréien 
an all méiglech Zenarien ze analyséieren, fir d’Vi-
sitte vun den Patienten ënnert den noutwendege 
Sécherheetsdispositiffen, souwäit wéi méiglech, ze 
erlaben an doduerch eng Isolatioun vun de Patiente 
ze verhënneren.
An dësem Kontext wéilt ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. D’Madamm Ministesch huet de 14. Dezember 
2021 an der Chamber gesot, datt den Aar-
bechtsgrupp vun der Cellule de crise vum Secteur 
hospitalier sech reegelméisseg iwwert d’Fro vun de 
Patientevisitten an de Spideeler austauscht. Si bei 
dëse reegelméissegen Austauscher nei Konklu-
sioune gezu ginn?
2. Wat bedeit et konkreet, datt eng Visitt „en fin de 
vie“ mam Accord vum Dokter erlaabt gëtt? Kënnen 

dës Patienten déi lescht Wochen, Deeg oder just 
Stonne Besuch kréien?
3. Wann d‘Leit wëlle verhënneren, datt d‘Patiente 
kee Besuch kënne kréien, och wa se schwéier krank 
sinn, gëtt et jo och d‘Méiglechkeet vu „soins pallia-
tifs“ doheem. Ginn et genuch Ekippen, fir dës Soins 
palliatifs ze assuréieren?
4. Wéi gesäit d’Situatioun an deenen anere Spidee-
ler aus? Wéi vill Fleege- a Gesondheetspersonal ka 
Covid-19 bedéngt net schaffen? Wéi vill Prozent 
mécht dat vun den Ekippen aus? Hu schonns ver-
schidden Unitéite missen zougemaach ginn? Wann 
jo, wéi eng?
5. Wéi gesäit d’Situatioun am Rehazenter aus?
6. Wëssend, datt laut dem Gesetz N° 7943 d’Kanner 
ënner 12 Joer an 2 Méint sech net mussen teste 
loossen, ass d’Madamm Ministesch net och der 
Meenung, dass dës och misste fir d’Visitte getest 
ginn, fir méi Sécherheet ze garantéieren? Gesäit 
d’Madamm Ministesch an deem Sënn eng entsprie-
chend Upassung vum Gesetz vir?
Réponse (07.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé : 
ad 1. De Commissaire de Gouvernement aux hôpi-
taux ass Invité permanent an der Cellule de crise 
vun der FHL an ass och Representant an der natio-
naler Cellule de crise. Deemno leeft iwwert dëse 
Kanal d’Kommunikatioun zwëschent de Spideeler 
an der nationaler Cellule de crise. Dëse Grupp stëllt 
och sécher, datt d’Mesuren am ganze Secteur hos-
pitalier eenheetlech sinn.
D’Situatioun am CHEM ass op eng punktuell Evolu-
tioun zeréckzeféieren, wou en Ausfall u Personal 
effektiv dozou gefouert huet, datt de CHEM spezi-
fesch Mesuren huet missen huelen, fir d’Visitten ze 
encadréieren. Soubal dat nees méiglech ass wäert 
de CHEM erëm déi gemeinsam Approche, déi fir 
den ganze Secteur hospitalier gëllt, applizéieren.
ad 2. Den Dokter entscheet en fonction vum Verlaf 
vun der individueller Situatioun vum Patient, ob Visit-
ten op Ordonnance erlaabt sinn oder net. D’Situa-
tioun „fin de vie“ ass am Gesetz vum 16. Mäerz 2009 
bezüglech Soins palliatifs, d’Directive anticipée an 
den Accompagnement en fin de vie definéiert.
ad 3. Den Dokter entscheet zesumme mam Patient, 
ob eng Prise en charge doheem méiglech ass oder 
net. De Réseau de soins à domicile ka le cas 
échéant, en fonction vun der Situatioun vum Pa-
tient, de Suivi maachen.
ad 4. An der Moyenne sinn an de Spideeler den 
Ament 10 % vum Personal net disponibel. Niewent 
dem normale Krankestand an der Wanterperiod, ass 
och vill Personal net disponibel a Relatioun mam 
Covid, sief dat wéinst Isolement, Quarantaine oder 
Congé pour raisons familiales. D’Spideeler hunn am 
Moment nëmme punktuell Reduktioune vun Aktivi-
téite misse virhuelen, ouni datt dëst awer d’Zou-
maache vun Unitéite mat sech bruecht huet.
ad 5. D’Situatioun am Rehazenter ass net anescht 
wéi am gesamte Spidolssecteur.
ad 6. Kanner ënner 12 Joer an 2 Méint gi reegel-
méisseg an de Schoule getest an den Autotest cer-
tifié vum Educatiounsministère gëtt akzeptéiert no 
den Dispositioune vum Artikel 3 quater (3) b) vum 
aktuelle Covidgesetz.
Niewent dësen Dispositioune gëllt och fir Kanner 
ab 6 Joer, déi fir eng Visitt an e Spidol ginn, d‘Mas-
keflicht.

Question urgente 5650 (01.02.2022) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la communication du 
Ministère de la Santé concernant la validité du 
certificat de vaccination :
Wéi de Gesondheetsministère haut op de sozialen 
Netzwierker matdeelt, sollen Impfzertifikater fir Ree-
sen an Europa opgrond vun enger EU-Virschrëft 
nëmmen nach néng Méint gëlteg sinn. Laut Matdee-
lung soll dat och fir d‘Zertifikater, déi eng Booster-
Impfung festhalen, gëllen. D‘Tagesschau („Ohne 
Booster noch neun Monate gültig“) mellt allerdéngs, 
dass de Booster-Zertifikat onbegrenzt gülteg ass.
Am Covidgesetz ass am Artikel 3bis ze liesen:
« La validité du certificat de vaccination est de 
deux cent soixante-dix jours à compter de la date à
partir de laquelle le schéma vaccinal est considéré
comme complet. La validité du certificat relatif à la 
vaccination de rappel est illimitée. »
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Op wéi eng EU-Virschrëft bezitt sech de 
Ministère hei?
2. Gëllt d‘Limitatioun vun néng Méint bei Reesen an 
Europa nëmme fir Zertifikater, déi e kompletten 
Impfscheema festhalen, oder och fir Zertifikater no 
enger Booster- Impfung?
3. Am Fall wou dës Virschrëft sech och op Booster-
Impfunge bezitt, wäert Lëtzebuerg dës Virschrëft 
applizéieren?

Réponse (08.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé : 
D’Reglement (EU) 2021/953 vum europäesche Par-
lament a vum Conseil vum 14. Juni 2021, dat de 
Kader fir d’Ausstellung, d’Iwwerpréiwung an d’Uner-
kennung vun interoperabel Zertifikater (EU DCC) 
reegelt, ass den 21. Dezember 2021 iwwert eng de-
legéiert Virschrëft vun der europäescher Kommis-
sioun (règlement délégué (UE) 2021/2288), déi den 
1. Februar a Kraaft getrueden ass, adaptéiert ginn.
Dës delegéiert Virschrëft huet den Unerkennungszäit-
raum fir d’Impfzertifikater géint d’Covid-19, déi am 
Format vun engem digitale Covidzertifikat vun der 
EU ausgestallt ginn, definéiert. Dësem Text no ass 
eng eenheetlech Unerkennungsdauer vun 270 Deeg 
fir d’Impfzertifikater zeréckbehalen ginn, déi sech op 
d’Primovaccinatioun bezitt. Et ass keng Dauer fest-
geluecht ginn wat d’Booster-Impfung ugeet. Déi ass 
zumindest fir de Moment illimitéiert. Falls nei Er-
kenntnisser op den Dësch kommen, wäerten Adap-
tatiounen zäitno noutwendeg sinn.
An anere Wierder, fir Reesen an Europa sinn Impf-
zertifikater just nach néng Méint gülteg. Wann ee 
geboostert ass, kann een och no deenen néng 
Méint weider an Europa reesen. Fir déi Zertifikater 
zielt d’Limitatioun vun der Unerkennungsdauer vun 
néng Méint fir de Moment net.
Eis Matdeelung op de soziale Medien huet effektiv 
kéinte falsch verstane ginn. Si ass zënterdeem 
zréckgeholl an duerch eng nei Matdeelung ersat 
ginn. Den Artikel 3bis vum Covidgesetz, dee sech 
op d’Impfzertifikater bezitt, spigelt déi europäesch 
Reegelen erëm.

Question urgente 5670 (02.02.2022) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les invitations pour la 
vaccination « booster » :
Mëttlerweil sinn och Persounen, déi zwou Dosen 
(dovun eng mam Johnson & Johnson) kruten, eligi-
bel vir eng drëtt Dose (Booster) ze kréien. Dës Leit 
kënnen entweeder ouni e RDV an eng sougenannte 
Pop-up-Impfstatioun goen oder se kënnen sech via 
myguichet.lu an den dräi Impfzentren e RDV ufroen, 
wouropshin se dann e Bréif kréie mam Code fir e 
RDV ze huelen.
Laut mengen Informatioune géifen elo Leit scho 
säit 1-2 Wochen op hire Bréif vun der Santé, fir e 
RDV ze kréien, waarden.
An deem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsministesch stellen:
- Kann d’Regierung mech informéieren, aus wéi 
engem Grond et esou laang dauert bis déi Per-
sounen, déi zwou Impfdosen, dovun eng mam 
Johnson & Johnson, kruten, hire Bréif erhalen, fir e 
RDV fir eng drëtt Dose ze kréien?
- Wëssend, datt et Persoune ginn, déi sech esou 
schnell wéi méiglech mat enger drëtter Dose wëlle 
schützen, an net nëmmen op de Bréif musse waar-
den, mee och dono op hiren Dag wou se RDV hunn, 
an datt den EU Digital Covid Certficate mat zwou 
Dosen a gewëssene Länner wéi Däitschland net un-
erkannt gëtt, wou een en Imfpscheema mat dräi In-
jektioune muss opweisen kënnen, mengt d’Regie-
rung net och, datt een dëse Prozess kéint/misst ac-
celeréieren?
Réponse commune (08.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel,
Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre de la Digi-
talisation :
Nodeems de Regierungsrot vum 21. Januar 2022 
festgehalen huet, datt déi Leit, déi eng éischt 
Impfung mat Janssen kruten an eng zweet Impfung 
mat engem mRNA-Impfstoff kruten, op enger fräiwël-
leger Basis, dräi Méint no der zweeter Impfung, och 
nach eng drëtt Impfung mat engem mRNA-Impfstoff 
kréie kéinten, konnten déi concernéiert Leit sech via 
myguichet.lu op eng Lëscht aschreiwe fir eng Invita-
tioun mat engem Code ze kréien, fir e Rendez-vous 
an engem Impfzenter ze huelen.
Am Prinzip ginn dës Invitatiounen eemol d’Woch un 
déi eligibel Leit eraus. Beim éischten Envoi huet et 
awer effektiv e puer Deeg méi laang gedauert, bis 
den technesche Volet en place war.
Et sief och nach eemol drun erënnert, datt déi 
concernéiert Leit och nach ëmmer d’Méiglechkeet 
hunn, ouni Rendez-vous an e „pop-up vaccination“ 
ze goen oder e Rendez-vous bei engem Dokter ze 
huelen, fir déi néideg Impfung ze kréien.

Question urgente 5679 (03.02.2022) de Mme 
Martine Hansen et M. Max Hengel (CSV) concer-
nant le certificat de vaccination des personnes 
vaccinées avec le vaccin Janssen contre la 
Covid-19 :
Eisen Informatiounen no ginn et Problemer mat den 
Impfzertifikater vu Leit, déi hir éischt Impfung mam 
Janssen-Vaccin kritt hunn.

Wann dës Leit eng zweet Impfung mam Impfstoff 
vu Pfizer/BioNTech kritt hunn a sech elo och boos-
tere gelooss hunn (an der Reegel mam Moderna-
Impfstoff), hu si elo op hirem Impfcertificat just 
nach 1/3-Impfunge stoen.
Wëssend, datt vill Awunner deemnächst fir d’Fues-
vakanz an d’Ausland fueren, hunn déi Concernéiert 
a ville Länner e Problem, well et ausgesäit, wéi wa 
si kee kompletten Impfscheema hätten.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung dës Problemer bestätegen?
- Wa jo, wat sinn d’Grënn?  
- Wéi gedenkt d’Regierung dëse Leit ze hëllefen, déi 
sech jo un all Recommandatioune gehalen hunn a 
jo och de facto dräimol geimpft sinn?
Réponse commune (08.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel,
Ministre de la Digitalisation :
D’Regierung huet keng Kenntnis doriwwer, datt Leit, 
déi hir éischt Impfung mam Janssen-Vaccin an 
duerno eng zweet an drëtt Impfdosis mat engem 
mRNA-Impfstoff kruten, en Impfcertificat mat der 
Mentioun 1/3 ausgestallt kruten. Déi Leit, déi ën-
nert dëse Cas de figure falen, kréien en Impfcertifi-
cat mat der Mentioun 3/1 ausgestallt.
Falls et effektiv vereenzelt esou Fäll soll ginn, sol-
len dës Leit sech bei der Gesondheetsdirektioun 
mellen, fir datt si esou séier wéi méiglech e verbes-
serten Impfcertificat zougestallt kréien.

Question urgente 5709 (08.02.2022) de Mme 
Martine Hansen (CSV) concernant le taux de vacci-
nation du personnel soignant :
Déi parlamentaresch Fro Nummer 5454 ass zum 
groussen Deel net beäntwert ginn. Dofir stellen ech 
dës Fro nach eng Kéier als drénglech Ufro.
D’Regierung huet grad eng Impfflicht fir Leit iwwer 
50 Joer a fir de Secteur vun de Gesondheets- a 
Fleegeberuffer annoncéiert, mam Argument, datt 
grad hei de gréisste Risk vun engem schwéiere Ver-
laf an déi héchsten Noutwendegkeet vun enger 
Impfung bestinn. Dëst huet och de rezente Rapport 
vun de fënnef Experte confirméiert.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung eis déi aktuell Zuele vum Taux 
de vaccination beim Personal am Gesondheets- a 
Fleegeberäich nennen?
2. Wann net, awéiwäit ass et méiglech, vun der Un-
zuel vu Membere vum Personal, déi sech teste 
loossen, op den Impftaux ze schléissen?
3. Kann d’Regierung eis weider matdeelen, ob et 
tëschent den eenzelen Haiser a Bedreiwergruppen 
Ënnerscheeder gëtt a wéi déi ze chiffréiere sinn?
Réponse commune (09.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de M. Claude Haagen,
Ministre de la Sécurité sociale, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
Wéi schonn an der Äntwert op déi parlamentaresch 
Fro 5454 vun der honorabeler Deputéiert erkläert, 
sinn déi gefroten Donnéeën an eng global Note vun 
der Inspection générale de la sécurité sociale 
iwwert d’Unzuel vun Impfungen, Infektiounen an 
Hospitalisatiounen am Zesummenhang mat 
Covid-19 agefloss. Dës Note ass un d’Äntwert vun 
dëser parlamentarescher Fro mat ugehaangen a gëtt 
soumat, wéi dat an der Motioun iwwert d’Impfflicht 
vum honorabelen Deputéierte Gilles Baum festge-
hale gi war, der Chamber zur Verfügung gestallt.
ad 1. Den Impftaux beim Gesondheets- a Fleege-
personal läit bei 89,8 % bei de Residenten a bei 
55,6 % bei de Frontalieren. Et gëllt awer ze ënner-
sträichen, datt den Impftaux vun de Frontaliere po-
tenziell méi héich ass, well eng ganz Rei Frontaliere 
sech an hirem Heemechtsland impfe gelooss hunn 
an d’Gesondheetsdirektioun net iwwert dës Don-
néeë verfüügt.
70,4 % vun de Residenten, déi als Gesondheets- a 
Fleegepersonal täteg sinn, hunn och schonn hir 
Boosterimpfung kritt.
ad 2. Mir verweisen op d’Äntwert op d’Fro 2.
ad 3. Déi verschidden Haiser a Bedreiwergruppe gi 
privatrechtlech gefouert a sinn deemno autonom 
an der Gestioun vun hiren Aktivitéiten. Si sinn sou-
mat dofir verantwortlech, datt déi legal a reglemen-
taresch Dispositiounen am Kader vum CovidCheck 
op der Aarbechtsplaz agehale ginn.
D’Regierung bereet d’Zuele betreffend den Impftaux 
vun de Salariéen a Funktioun vum Secteur d’activité 
op (an dësem Fall de Gesondheets- a Fleegesec-
teur), mee declinéiert den Impftaux net, aus den 
uewe genannte Grënn, op déi eenzel Betriber erof.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)




